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CoNTENAST  la  Vie  politique  de  cnacun  d'eux  jusqu'à  ce  jour.  On  y  a 
joint,  SUU8  le  titre  de  Supplément,  une  Notice  historique  sur  les 
nouveaux  Députés  élus. 

L'ouvrage  est   terminé  par  un  Tableau  des  Députés  réélus  jnis  en 
parallèle  avec  les  Députés  non-réélus. 
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AVIS    DE    L'ÉDITEUR. 


L'otVBAGE  qu'on  présente  au  Public  a  été  inspiré  par  <;et  amour 
de  la  vérité  qui  doit  diriger  tout  citoyen  qui  désire  la  paix  et  la  pros- 
périté de  son  pays.  L'épouvantable  résultat  de  la  loi  des  élections 
atteste  que  ce  ne  sont  point  les  amis  de  la  dynastie  des  Bourbons 
qui  Font  défendue  et  qui  la  défendent  encore  :  les  partisans  de  cette 
loi  funeste  n'ignorent  pas  qu'elle  entraînera  la  chute  de  la  monarchie 
et  renversera  l'édifice  social  fondé  sur  la  Charte  que  le  Roi ,  dans  sa 
sagesse,  a  cfu  devoir  donner  à  son  peuple  ;  au  contraire,  c'est  sur  elle 
qu'ils  fondent  leur  criminel  espoir.  Il  en  est  beaucoup,  parmi  eux, 
qui  regrettent  la  monarchie  de  Buonaparte  et  la  domination  de  cet 
usurpateur;  ils  ont  tendu  des  pièges  à  des  ministres  foibles  ,  im- 
prévoyans ,  et  les  ont  entraînés  dans  des  erreurs  qui  sont  la  source 
des  calamités  publiques. 

Parcourons  quelques  pages  des  fastes  révolutionnaires ,  et  laissons 
se  juger  eux-mêmes  les  fougueux  partisans  de  la  révolution.  Lecteur^ 
faites  la  plus  grande  attention  à  ce  que  vous  allez  lire. 

Les  Etats -Généraux,  qui  prirent  ensuite  le  titre  d'AssemMée 
natùmaiô ,  avoieat  désorganisé  tout  ce  qu'ils  n'a  voient  pas  détruit; 
ils  avoient  avili  la  religion  et  l'autorité  royale  :  ainsi  furent  brisés  les 
principaux  liens  de  la  société. 

Aux  Etat§-Généraux  succéda  VAssetnhiée  Ugislaiive  :  celle-ci  ne 
rétablit  rien,  prononça  la  déchéance  du  Roi,  et  convoqua  la  Con- 
vmtti&ii  nationale.  Cette  dernière  assemblée, si  l'on  en  croit  M.  de 
Serres^  aujourd'hui  garde-des-sceaux,  étoit  saine  en  majorité; 
mais  ,  selon  nous  y  elle  fut  composée  en  grande  majorité  d'êtres 
féroces^  débauchés,  familiarisés  avec  le  crime,  d'hommes  passion- 
nés, enfin,  qui  couvrirent  la  France  de  cadavres,  et  couronnèrent 
leurs  forfaits  par  le  plus  exécrable  des  attentats,  le  meurtre  du 
vertueux  Loiiis  XYI,  en  se  constituant  à-la-fois,  par  une  monstruo- 
sité sans  exemple,  accusateurs,  jurés,  juges  et  bourreaux.  Le  jour- 
naliste Priulhomme^  dont  l'esprit  républicain  n'étoit  pas  douteux, 
mais  que  le  sentiment  de  la  justice  agi  toit ,  osa  dire  à  Danton  que 
la  Convention,  qui  s'attribuoit  le  droit  d'accuser  Louis  XVI,  ne 
pouvoit  plus  avoir  celui  de  le  juger.  «  Tu  as  raison ,  répond  le  farouche. 
»  et  digne  collègue  de  Rohespîerre  ;  aussi  ne  prétendons-nous  pas, 
»  le  juger  :  nous  le  tuerons  !.  .  .  ^ . 

Ecoutons  maintenant  l'énergumène  Hébert,  connu  sous  le  nom 
de  ^hre  Duchêne^  et  nous  aurons  en  même  temps  le  portrait  le 
plus  parfait  du  juste  couronné  et  celui  des  lâches  apostats  qui 
«e  livrèrent  à  tous  les  excès  du  crime,  après  avoir  eu  le  mal- 
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Beur  d'abandonner  |e  sentier  du  devoir.  «Je  voulus  être,  d^it  Héberf , 
»  du  nombre  de  ceiKs:  qui  dévoient  être  présens  à  la,  leclui^e  de  l'ar- 
»  rêt  de  mort  de  Louis.  Il  écouta  avec  un  sang-froid  rare  la  lec- 
»  ture  de  ce  jugement.  Lorsqu'elle  fut  achevée,  il  demanda  sa 
»  famille,  un  confesseur,  enfin  tout  ce  qui  pouvoit  lui  être  de  quel- 
»  que  soulagement  à  son  heure  dernière.  Il  mit  tant  d'onction ,  de 
»  dignité ,  de  noblesse ,  de  grandeur,  dans  son  maintien  et  dans 
»  ses  paroles,  que  je  ne  pus  y  tenir.  Des  pleurs  de  rage  vinrent 
j»  mouiller  mes  paupières.    Il  avoit,  dans  ses  begards  et  daks  ses 

i>   MANIÈRES,  QUELQUE  CHOSE  pE  VISIBLEMENT  SUBNATUBEL  A  l'hOMME.  Je  mO 

»  retirai ,  en  voulant  retenir  des  larmes  qui  couloient  malgré  moi , 
»  et  bien  résolu  de  finir  là  mon  ministère.  Je  m'en  ouvris  à  un  de 
»  mes  collègues,  qui  n'avoit  p^as  plus  de  fermeté  pour  contenir  les 
»  siennes;  et  je  lui  dis,  avec  ma  franchise  ordinaire  :  Mon  ami, 
»  tes  prêtres  9  membres  de  (a  Convention^  en  votant  pour  la  mort , 
»  quoique  ia  sainteté  de  leur  caractère  le  leur  défendît,  ont  formé  la 
»  majorité  qui  nous  délivre  du  tyran.  Hé  bien  ,  que  ce  soit  aussi 
»  des  prêtres  constitutionnels  qui  le  conduisent  à  l'échafàud.  Des 

»    PBÊTBES    CONSTITUTIONNELS  ONT,  SEULS,    ASSEZ  DE  FÉBOCITÉ  POUB  BEMPLIR 

»  CET  EMPLOI.  Nous  fîmes  en  effet  décider,  mon  collègue  et  moi,  que 
»  ce  seroient  deux  prêtres  municipaux ^  Jacques  Roux  (i) et  Pierre 
»  Bemq>rd  (2) ,  qui  conduîroient  Louis  à  la  mort  ;  et  l'on  sait  qu'ils 

»   s'acquittèrent  de  cette    fonction    avec    l'insensibilité    des    BÊTES  FÉ- 

»  BOGEs.  »  Tel  est  le  mémorable  jugement  de  l'un  des  plus  ardeps 
révolutionnaires  ,  sur  Louis  le  Martyr,  et  sur  le  caractère  moral 
des  prêtres  eonstitutionneis. 

Ministres  du  Roi,  voilà  les  hommes  que  doit  produire  votre  loi 
des  élections! 

Sans  inventer  des  calomnies,  que  nous  désavouons  d'avance, 
nous  avons  dû  rapporter  les  faits  tels  qu'ils  sont  ;  nous  l*^avons  fait 
sans  fiel  et  sans  amertume ,  et  nous  nous  sommes  abstenus  de  ré- 
flexions mutiles  ;  mais  nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  connoître 
l'esprit ,  les  talens  et  le  caractère  des  hommes  auxquels  les  intérêts 
de  la  nation  sont  confiés. 

BEAUCÉ. 


(i)  Le  i5  janvier  1794»  Jacques  Houx  ayant  été  traduit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle ,  pour  friponneries  qui  Tavoient  fait  chasser  de  la 
Commune ,  et  les^uges  ayant  dit  que  les  délits  dont  il  étoît  chargé  passoient 
leur  compétence ,  ils  le  renvoyèrent  au  tribunal  révolutionnaire.  Au  mo-  . 
ment  oii  il  entendit  prononcer  cette  décision ,  il  se  frappa  de  cinq  coups  de 
couteau  ,  et  on  le  reporta  à  Bicétre ,  oii  il  se  donna  encore  plusieurs  coups 
de  canif  y  et  oU  il  mourut  de  ses  blessures.  ^    • 

(2)  Pierre  Bernard,   son  digne. collègue, ^wf  condamné  à' mort ,  le  27 
luihçt  1794;  ^oiame  complice  de  Robespierre ,  et  exécuté  le  mente  jour, 
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ïijL  loi  funeste  des  élections  a  placé  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés  un  régicide,  et  a  augmenté  le  nombre  des  libéraux.  Ce 
triomphe  de  l'iniquité  ne  déconcerte  pas  les  royalistes;  il  leur  donne 
une  nouvelle  activité  et  une  nouvelle  énergie  pour  défendre  la 
monarchie 9  la  Charte,  la  légitimité  et  les  prérogatives  du  trône  : 
dirigés  par  l'amour  de  la  patrie  et  du  bien  public,  ils  veulent  fonder 
les  institutions  sur  la  propriété,  sur  la  iustice  et  sur  l'ordre;  ils  veu- 
lent réunir  au  système  politique  du  gouvernement  la  religion  et  U 
morale;  ils  formeront  une  sainte  alliance  pour  combattre  et  dé- 
truire cette  faction  démocratique ,  qui ,  en  rendant  publiquement  un 
hommage  hypocrite  à  la  Charte,  en  désire  iiittérieurement  la  chute, 
parce  qu'elle  consacre  les  droits  au  trône  à  la  dynastie  des  Bourbons. 
Les  perturbateurs  de  l'ordre  social  ne  savent  pas  même  dissimuler 
leurs  projets  insensés  ;  ils  veulent  introduire  dans  une  monarchie 
tempérée  des  établissemens  populaires  et  des  institutions  démocrati- 
ques, qui  ne  peuvent  être  que  des  semences  de  discorde  et  de  dissen- 
sions, qui,  semblables  à  des  matières  combustibles,  fermentent  dans 
les  entrailles  d'un  volcan.  Une  monarchie  constitutionnelle ,  fondée 
sur  des  institutions  démocratiques,  ne  peut  point  exister,  elle  doit 
s'écrouler  pour  établir  sur  ses  débris  le  gouvernement  réptrblicain. 
Le  Roi ,  dans  son  dernier  discours  djouverture  du  Corps  législatif,  a 
caractérisé  d'une  manière  ferme  et  vraie  ces  sectaires  ;  «  Sa  Majesté 
»  compte  avec  confiance  sur  le  concours  et  le  zèle  desdeux  Chambres 
»  pour  repousser  ces  principes  pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la 
»'  liberté,  attaquent  l'ordre  social,  conduisent  à  l'anarchie  par  le  pou- 
»  voir  absolu ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang 
»  et  tant  de  larmes.  »  Les  ministres  n'ont  point  respecté  les  intentions, 
ni  obéi  aux  ordres  de  leur  souverain.  Il  faut  un  nouveau  ministère 
pour  sauver  la  France;  les  mains foibles  et  chancelantes  du  minis- 
tère actuel  ne  conduiront  jamais  au  port  le  vaisseau  de  l'Etat  battu 
par  de  violentes  tempêtes.  On  n'accusera  peut-être  pas  les  ministres 
d'aujourd'hui,  soit  de  trahison,  soit  de  prévarication;  maison  leur 
reprochera  leur  iniquité  et  leur  foiblesse.  Ils  ne  savent  point  gou- 
verner; ils  sont  proscrits  dans  l'opinion  publique;  au  lieu  de  se 
réuniraux  royalistes,  ils  dédaignent  leurs  conseils,  ils  attaquent  leur» 
principes,  et  préparent  ainsi  le  triomphe  de  ces  sectaires  qui  veulent 
arriver  au  pouvoir  par  le  désordre  et  l'anarchie.  Il  faut  un  gouver- 
nement ferme ,  ou  l'Etat  est  perdu.  .  / 

Proclamons  une  grande  vérité  ;  qu'elle  soit  gravée  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois ,  dans  les  hôtels  des  ministres  et  sur  les  monumens 
publics  riafermeté  qu  l^  foiJ?lçs^se  ^^s  gouYeruejue»§  soutient  ou  ren- 


» 
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verse  les  empires,  constitue  la  gloire  et  la  prospérité  des  peuples  >  ou 
produit  leurs  misères  et  leurs  infortunes;  les  incertitudes  des  gouver-» 
iiemens  fortifient  Tesprit  d'indépendance  et  de  rébellion;  alors  il  n'y  a 
ni  liberté,  ni  union,  ni  bonheur;  les  citoyens  devenant  étrangers  à  leur 
patrie,  n'ont  ni  amour,  ni  confiance  pour  les  dépositaires  de  Tautorité 
royale ,  Tégoîsme  politique  flétrit  leurs  cœurs  et  dessèche  leurs  âmes» 
De  ce  désordre  général  naît  la  corruption  publique.  Un  gouverne-^ 
ment  ferme  abat  tous  les  partis  et  contient  les  citoyens  dans  Tobéis-* 
sance  aux  lois  ;  il  élève  une  nation  industrieuse  au  plus  haut  degré  de 
gloire.  Un  gouvernement  foible  lui  fait  perdre  tous  les  avantages  de 
ëa  situation  géographique,  de  ses  moyens  et  de  ses  ressources. 
L'honneur ,  dans  le  premier ,  ne  connoit  point  de  bornes  dans  son 
impulsion  et  il  opère  des  prodiges  :  sous  le  second  il  se  montre  sans 
éclat  L'auteur  inunortel  de  Tétéma^ue  dépeint  «  Minos  plus  inexo- 
»rable  envers  Içs  souverains  foibles  qu'envers  les  monarques  les  plus 
«méchans,  parce  qu'un  roi  méchant  n'a  que  ses  propres  vices,  au  lieu 
»  qu'un  prince  foible  partage  les  vices  de  sa  cour.  La  justice,  la  fer- 
»meté  éclairée,  l'^ergie  de  l'âme,  la  force  du  ^jaractère,  l'austérité 
«des  principes  du  Monarque  affermiront^on  autorité  et  réprimeront 
x>  ces  factions  impuissantes  dans  leur  origine,  mais  qui  deviennent  des 
»  insurrections  funestes  et  des  conspirations  ardentes  par  la  foiblesse 
»  des  rois.  Que  deviendront  les  plus  sages  institutions ,  si  le  génie 
8»  qui  les  a  créées  manque  d'énergie  et  de  vigueur  pour  en  maintenir 
•  l'observation?  Un  gouvernement  fermé  est  une  chaîne  puissante  qui 
»  attache  les  citoyens  à  la  patrie  et  à  la  constitution  ;  ils  bénissent  un 
»  règne  heureux  qui  leur  assure  l'exercice  libre  et  paisible  de  leur 
»  industrie  et  de  leui-s  travaux.  «  Que  les  ministres  s'appliquent  les 
réflexions  de  Fénélon;  qu'ils  marchent  dans  la  ligne  droite,  la 
France  est  sauvée ,  et  eux  avec  elle.  Mais  s'ils  persévèrent  dans  leur 
ridicule  système  de  bascule ,  qu'ils  s'attendent  à  une  chute  pro^ 
«haine!... 
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DES  PAIRS  ET  DÉPUTÉS 

DU  ROYAUME, 


SESSION  DE   1818— 1819. 


A. 


A  BOTILLE ,  né  à  la  Fère  en  1783, 
fils  du  eomte  d^Abovîlle ,  mort  en 
1819  ,  a  succédé  à  900  père  k  la  di- 
inaité  héréditaire  de  la  pairie.  |1 
fat  nommé  commissaire  près  de  Vb{\' 
ministration  des  poudres  et  salpê' 
très;  il  combattit  en  mars  1819  Tar- 
ticle  XI  du  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  et  à  la  fabrication  des  sal- 
'  pêtres  ;  cet  article  supprime  la  fouille 
obligée.  M.  Aboville observa  que  cette 
suppression  réduisoit  de  moitié  la  re- 
cette du  salpêtre  indigène  ,  ruinoit  et 
décourageoit  cette  branche  d^indus- 
trie ,  pnvoit  de  leur  unique  moyen 
d^existence  trois  à  quatre  mille  fran- 
çais qu'occupe  sur  difliérens  points 
l'extraction  d'une  substance  aussi  utile 
aux  arts  que  nécessaire  à  TEtat.  La 
foui  lie,  dont  l'établissement  remonte 
k  Tépoque  même  ou  ,  par  Tinvention 
de  la  poudre  ,  le  salpêtre  qui  entre 
dans  sa  composition  devient  une  ma- 
tière indispensable,  a  toujours  été 
regardée  comme  une  prérogative  de 


la  couronne.  L'exercice ,  rigoureux 
dans  le  principe  ,  a  été  considérable^ 
ment  adouci  par  les  dernières  ordon* 
nances.  M.  le  comte  Abovillese  borna 
ensuite  à  demander  que  cette  suppres* 
sion  fût  différée  jusqu'au  i*^  juillet 
1821  y  afin  de  donner  aux  nombreuses 
familles  dont  la  subsistance  est  fondée 
sur  l'extraction  du  salpêtre  en  fouille, 
le  temps  de  chercher  a  leur  industrie 
d'autres  moyens  d'activité  :  c'est  pour 
le  compte  de  l'Etat  qu'elles  ont  tra- 
vaillé jusqu^à  ce  jour  ;  il  ne  pourroit 
tout- à -coup  détruire  ces  établisse- 
menSy  sans  s'exposer  à  des  indemnités 
qu'il  est;  toujours  utile  d'élever  au 
niveaurdes  pertes,  et  qui ,  dans  le  mo- 
ment ,  seroient  peu  compatibles  avec 
l'état  de  nos  finances.  Le  double  amen* 
dément  de  M.  le  comted'Aboville  f^t 
rejeté ,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté. 

A  BRI  AL  (comte  d'),néeni75o^iut 
reçu  avocat  au  parlement  de  Paris  :  le 
directoire  exécutif  le  nomma  commis* 
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saîre  à  Naples ,  pour  organiser  le  gou- 
vernement républicain.  Après  la  ré- 
volution du  i8  brumaire  if  fut  appelé 
au  ministère  de  la  police  et  au  sénat 
conservateur;  en  1804,   Buonaparle 
l'envoya  à  Gênes  et  dans  le  royaume 
d^Iialie   pour  y  proclamer  le  Code 
î^'apoléon.  M.  Abrial  vota ,  en  1814  , 
le  gouvernement  provisoire  et  Tex- 
pulsion  de  Buonaparte  du  trône  de 
France  ;  le  Roi  le  nomma  pair.  N'é- 
tant point  compris  dans  la  liste  des 
pairs   créés  par  Napoîédn,  il  a  été 
maintenu  dans  sa  dignité.  M.  Abrial 
a  souvent  admiré  les  actions  de  Buo- 
naparte ,  mais  sans  fanatisme  :   il  a 
prédit  des  événemens   heureux  qui 
ne  se  sont  point  accotnpHs.  Il  a  dit 
que   la  révolution  du   i8   brumaire 
terminoit    d'une    manière  glorieuse 
la  lutte  de  la  liberté  nationale  contre 
^  les  efifoits  également  dangereux  de  la 
licence  et  du  royalisme.  M.  le  comte 
d' Abrial  ùt  le  rapport ,  au  nom  d'une 
commission  spéciale ,  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  effets  du  divorce. 
La  loi  du  8  mai  1816  ne  consacre  que 
le  principe  de  son  abolition  ;  il  falloii 
des  dispositions  secondaires  qui  en 
développas^nt     les     conséquences. 
M.    le   comte    d'Abrial  en  proposa 
l'adoption  avec  quelques  légères  ad- 
ditions. En  janvier  1818  M.  le  comte 
d'Abrial  défendit  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  ;  en  avril  suivant 
il  fit  un  rapport  S}.irle  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps;  il  pré- 
senta  le  tableau    de    la    législati( 
sur    la    contrainte    par    corps    chez 
les  Romains,   et  rappela  l'ancienne 
jurispiiidence  française  sur  cette  ma- 
tière; il  blàiua  la  "convention  natio- 
nale d'avoir  supprimé  conlme  con- 
traire aux  droits  de  l'homme,  la  con- 
trainte par.  corps  ,    qu'on  fut   forcé 
, de  rétablir    en  1798,  sur  les  récla- 
mations multipliées    des  négocians. 
Le    nouveau    projet    de   loi    réunit 
sous   une    seule   et  même   loi ^  tout 
ce   Ç{<d  conceiHie  la  contraint^  pour 
causes  civiles  et   pour    dettes  com- 
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la  sagesse  et  Tutilité;  l'article  4  n'ex- 
cepte  pas  les  septuagénaires  de  la  con-* 
trainle  par  corps  en  matière  de  com- 
merce :  c'étoit  le  vœu  précis  de  la 
loi  du  9  avril  1818.  M.  Abrial  rai- 
sonna beaucoup  pour  justifier  cet  ar- 
ticle ;  il  paroît  qu'il  consulta  plutôtles 
règles  commerciales  que  la  voix  sacrée 
de  rhumanité ,  supérieure  à  tous  les 
principes  politiques.  Par  l'art.  i3  de 
la  nouvelle  loi ,  le  droit  de  sortir  de 
prison  par  le  laps  de  cinq  ans  n'exis- 
toit  plus  pour  l'avenir.  M.  Abrial 
combattit  cet  article  par  des  raison- 
nemens  dictés  par  la  justice.  Il  pro- 
posa une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  :  «Les causes  d'élargissement 
des  détenus  pour  dettes  civiles  ou 
de  commerce  sont  déterminées  par 
l'article  200  du  Code  de  Procédure  ci- 
vile etpar  la  présente  loi ,  »  mais  pour 
l'avenir  seulement ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  de  commerce.  Nous 
aurions  désiré  que  M.  Abrial  eût  mis 
pins  de  clarté  et  de  précision  dans  sa 
rédaction ,  qui  présente  une  obscurité 
que  la  réflexion  seule  peut  dissiper. 
La  Chambre  rejeta  le  projet  de  loi. 

M.  Abrial ,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale ,  fit  un  rapport,  en  jan- 
vier 1818,  sur  \a  proposition  de  la 
Chambre  des  députés  ,  de  proposer 
une  loi  portant  renouvellement  et 
prorogation  jusqu'afi  ler.  janvier 
1819  »  ^^  sursis  accordé  aux  émigi-és  ; 
il  observa  que ,  quelque  urgent  que 
fût  le  besoin  des  créanciers  ,  ils  ne 
pouvoient  s'opposer  à  ce  dernier  dé- 
lai ;  car  ils  doivent  se  rappeler  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ne  lurent  vendus 
qu'avec  la  clause  d'une  surséance  suf- 
hsante  pour  eu  conserver  la  possession 
aux  émigrés  ;  que  ces  biens  n'étoient 
pas  restés  libres  dans  le  commerce , 
qu'ils  éloient  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. En  conséquence  ,  le  no- 
ble pair  proposa  l'adoption  de  la  ré- 
solution. Cet  avis  fut  suivi. 


AD]\IIRAULD  (Julien-Louis),  né- 
^.  gociant,  fut  élu  membre  du  Corps-Le- 

jnerciales.    M.   Abrial   en   rappelle  »  gislatif  par  le  département  de  la  Châ- 
les diiféren»  articles,  et  en  démontre!  rente -Inférieure  en  novembre  1814, 
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II  a  siégé  au  côté  gauche ,  seconde 
section  ;  il  prononça  un  discours  sur 
les  douanes  ,  où  il  s^éle<^a  avec  force 
contre  le  système  du  gouvernement 
de  J^uona parte  qui  sacrifioit  tout  aux 
conquêtes  et  avoit  dénaturé  les  vrais 
élémens  de  la  prospérité  publique. 
En  1816,  n  fut  nommé  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  en  février  i8iq 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  a 
Tannée  financière.  Il  observa  que  le 
vice  de  rihconstitutionnalitéqu^onlui 
reprochoit  n^existoit  pas  ,  et  queTétat 
provisoire   actuel  lui  sembloit  bien 

i>lus  contraire  à  la  Charte,qui  veutque 
^iropôt  soit  délibéré  et  voté  encon- 
noissance  de  cause.  Dans  la  nouvelle 
disposition  des  choses^Porateur  assure 
que  tout  rentrera  dans  Tordre,  et  que 
les  ministres  auront  le  temps  pour 
présenter  les  comptes  et  le  tudget , 
la  Chambre  ppur  les  examiner  et  dé- 
libérer. Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  dépenses  de  1819, 
M.  Admirauld  ,  grand  admirateur  et 
grand  partisan  des  ministres, présenta 
un  tableau  consolant  de  la  France.  «Le 
royaume  et  le  trône,  dit-il,  sont  alf  an- 
chisde  toute  influence  étrangère,  ils 
le  sont  des  subsides  humilians  et  d'une 
occupation  plus  affligeante  encore.  Au 
milieu  de  quelques  orages  qui  pou- 
voient  les  éoranler ,  nos  constitutions 
OQt  été  aiîermies  ;  elles  marchent  len- 
tement,à  la  vérité, mais  elles  marchent, 
avec  sagesse  vers  leur  complément  né- 
cessaire. Le  gouvernement  du  Roi,  ins- 
truit par  cette  session  même,  peut  au- 
jourd'hui apprécier  ce  que  lui  donne 
de  force  et  de  confiance  une  marche 
forte  et  courageuse  dans  les  voies 
constitutionnelles.  Ah!  quMls\ivance 
d'un  pas  ferme  dans  cette  belle  car- 
rière ,  et  que  sur  tous  les  points  du 
royaume  il  impose  aux  hommes  re- 
vêtus de  pouvons  le  devoir  de  le  sui- 
vre religieusement;  que  partout  ils 
soient  les  dignerorganes  de  la  bien- 
faisante volonté  du  Roi  ,  de  cette  vo- 
lonté ferme  et  inébranlable  de  main- 
tenir les  constilutionsque  nous  devons 
à  sa  sages2>ç  et  à  sa  bonté.  Alors  la 
sécurité  sur  ce  grand  intérêt  sera  à 
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jamais  la  garantie  de  la  paix  publi- 
que. »  Ces  lumineuses  réflexions  an- 
noncent dans  Torateur  un  caractère 
doux,  un  cœur  droit  etiin  esprit  pai- 
sible. M.  Admirauld  applaudit  aux 
vues  économiques  de  la  commission 
des  dépenses  :  il  en  vota  l'adoption.  Il 
proposa  une  augmentation  de  dépense 
pour  la  marine  ,  et  prononça  un  long 
discours  pour  prouver  Tinfluence  de 
celle-ci  sur  la  fortune  publique  ,  et 
la  nécessité  d'avoir  des  colonies  et 
d'accorder  au  gouvernement  les  fonds 
nécessaires  pour  suivre  k  Cayenne  et 
au  Sénégal  les  établisse  mens  proje- 
tés; il  croit  que  des  communications 
plus  étroites  et  pHis  franches  s'établi- 
ront entre  la  France  et  l'île  de  Saint- 
Domingue.  Il  lui  paroît  impossible 
que  le  souvenir  de  la  mère-patrie  ne  se 
réveille  pas  enfin  parmi  les  habitans 
de  cette  riche  contrée  ;  que  ce  sou*- 
venir  et  l'iuiérêt  commun  n'amènent 
tôt  ou  tard  des  rapprochemens  qui 
deviendront  la  base  d'une  commune 
prospérité.  M.  Admirauld  repoussa 
avec  autant  de  force  qiTe  d'éloq^uence 
ce  système  absurde,  que  les  ri<messes 
intérieures  de  la  France  et  son  in- 
dustrie suffisent  à  sa  prospérité;  il 
f>résenta  la  question  de  la  marine  sous 
e  rapport  militaire  et  sous  celui  qui 
touche  de  si  près  à  l'honneur  natio- 
nal ,  et  démontra  que  la  France  de- 
voil  maintenir  son  état  de  marine  tel 
qu'il  puisse  concourir  au  maintien  et 
au  respect  de  la  liJjerté  des  mers. 
M.  Admirauld  observa  que  rien  ne 
menaçoit  cette  liberté:  le  système 
de  justice  qui  préside  dans  tous  les 
cabinets  exclut  toute  inquiétude  à 
cet  égard  ;  mais  les  ^circonstances 
et  les  hommes  changent  ,  et  ce- 
pendant ,  si  on  ne  vient  prompte* 
ment  au  secours  de  la  marine  ,  elle  se 
détruira  complètement  :  les  fonds 
qu'on  lui  accordera  chaqxMî  année 
n'en  pourront  arrêter  la  dégradation  ; 
des  établissemens  magnifiques  souf^ 
frent  ,  les  ^l'aisscaux  dépérissent ,  les 
constructions  languisseut  et  vieillis-  ' 
sent  sur  les  chantiers  ;  et  si  cet  état  de 
choses  se  proloogeoil  ^  lorsque  le.be- 
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soin  du  moment  airiveroît ,  on  anroît 
centuplé  les  dépenses  en  refusant  cha* 

2ue  année  celles  qui  sont  indispensa- 
les.  Le  discours  de  M.  Adrairauld  , 
écrit  avec  goût  et  élégance,  renferme 
des  vérités  utiles. 

M.  Admirauld  fil  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Lafîtte  pour  la  ré- 
*  partition  entre  les  actionnaires  de  la 
Banque  des  fonds  en  réserve  et  en 
stagnation.  Il  dit  que  la  soustraction 
de  la  réserve ,  dont  on  propose  la  dis- 
tribution entre  les  actionnaires  ,  est 
commandée  partons  les  motifs.  Cette 
distribution  faite,  il  restera   encore 
dans  la  caisse  des  actionnaires  des  ca- 
pitaux bien  supérieurs  k  ce  qu'exigent 
les  statuts  de  la  Banque  ou  son  ser- 
vice intérieur.    Cependant  la  com- 
mission a  )ugé  nécessaire  d^'amender 
la  proposition  de  M.  Lafitte;  elle  prog 
pose  de  ne  distribuer  que  les    deux 
tiers  de  la  réserve ,  montant  à  en- 
viron doute  millions. 


AGUES5EAU  DE  FRENES  (d^  ), 
petit  -  fils  du  célèbre  d^Agnesseau , 
exerçoit,  avant  la  .révolution,  les  bono- 
rablés  fonctions  de  conseiller  d'état , 
et  d'avocat-général  Au  parlement  de 
Paris.  Il  fut  nommé  député  aux  Etats- 
généraux  ;  il  adopta  les  principes  des 
communes ,  et  se  bAta  de  se  réunir  à 
cet  ordre«  M.  d'Aguesseau  donna  sa 
démission  en  1790.  Chabot  Taccusa 
de  favoriser  les  entreprises  des  roya- 
listes. Après  le  18  brumaire  fiuona- 
Î)arte  le  nomma  premier  président  de 
a  cour  d'appel  de  Paris.  M.  d'Agues- 
seau Crut  lui  en  témoigner  sa  recon- 
noissance  en  lui  prodiguant  des  éloges, 
et  en  le  félicitant  sur  ses  conquêtes  et 
ses  victoires.  Napoléon  le  nomma  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  gon- 
vei^neçient  danois,  et  bientôt  après  se" 
nateur.  En  18x4 ,  le  Roi  le  nomma 

Ïiatr  de  France  et  commandeur  de 
'ordre  du  Saint-Esprit.  On  discuta 
dans  la  Chambre  des  pairs  la  résolu- 
tion prise  ,  le  5o  janvier  1818,  parla 
Chambre  des  députés  ,  relativement 
à  l'admission  de  ses  membres.  M.  le 
marquis  d'Aguesseau  en  vota  l'adop- 
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tion  pure  et  simple.  Il  n'à^reuf  datis 
ses  dispositions  aucune   interpréta- 
tion ,  aucune  infraction  de  la  Cnarte^ 
elle  a    seulement  pour  objet   d^en 
assurer  l'exécution.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  nous  ne  sommes  plus  aCi 
temps  oh  le  chef  du  gouvernement 
regardait  un  homme  de  cinquante  ans 
comme  trop  vieux  pour  servir  utile- 
ment la  patrie.  La  sagesse  et  la  matu- 
rité que  procure  une  longue  expé- 
rience   sont  aupnrd'hui    comptées 
pour  ouelque  chose  ,  et  TinCotivé- 
nient  dont  on  accuse ,  sous  ce  rap- 
port ,  la  résolution  proposée ,  seroit 
un  véritable  avantage.   La  proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés  fut 
adoptée.  M.  d'Aguesseau   défendit 
le  prc^et  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps ,  il  observa  qu'il  à  voit  pour  ob- 
jet de  réunir  dans  un  même  cadt* e  les 
dispositions  éparses  des  ditférentes 
lois  oui  en  ont  réglé  l'exercice ,  et  de 
coordonner  entre  elles  ces  disposi- 
tions :  c'est  une  loi  d'ordre ,  et  non 
une   loi  d'établissement.    Le  noble 
pair  combat  le  reproche  fait  de  ren- 
dre  perpétuelle  fa   détention   pour 
dettes.  Le  bénéfice  ofiert  par  la  loi  a  a 
débiteur  malheuteux  et  de  bonne  foi 
écarte  ce  reproche  ;  en  un  mot ,   la 
loi  proposée  est  indispensable  pour 
faire  cesser  les  incertitudes  de  la  ju- 
risprudence. Elle  remplit  cet  objet 
d^une  manière  conforîne  à  tontes  les 
règles  ,  à  tous  les  principes  reçus  «n 
matière  de  détention.  Le  projet  de 
loi  fut  rejeté. 


Albert,  fut  nommé ,  en  septem- 
bre i8i5,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  département  de  la 
Charente  ;  it  fut  réélu  en  septembre 
1816.  11  à  siéffé  au  centre.  II  est  pré- 
sident du  tribunal  d'Angouléfne. 

ALBERTAS(ducd*),  servit  dans 
l'armée  du  duc  d'Angoulême  :  il  fut 
exposé  à  la  persécution  de  Buona- 
parte.  Le  Roi  le  nomma  pair  de 
France  en  août  i8x5  ;  Sa  Majesté  lui 
éerivit  en  même  temps  une  lettre  au* 
togrtiphe^  honorable  et  flatteuse. 
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ALBUFERÀ  (  Suchet ,  d^  d'  ) ,: 
i)é  k  Lyon  en  1770  ,  embrassa  la  car- 
rière militaire  :  il  contribua  9  par  sa 
valeur  et  son  courage ,  aux  victoires 
et  aux  conquêtes  de  Buonaparte.  Il  fut 
dangereusement  blessé  à  la  bataille 
d'Arcole  et  à  Neumarket  eja  Syrie^Pour 

S  riz  de  ses  services ,  il  reçut  le  bât<m 
e  maréchal  de  France.  Il  gaj^a  la  ba- 
taille de  Sagonte  ;  cette  dernière  vic- 
toire lui  fit  obtenir  le  titre  de  duc 
d^  Albufera ,  avec  les  propriétés  de  ce 
nom,  et  de  ses  immenses  domaines  et 
dépendances.  Cet  habile  général 
prouva  des  revers ,  et  il  rentra  en 
France  en  1814.  Chargé  de  Thonora- 
ble  mission  de  conduire  le  roi  Fer- 
dinand Vil  k  Tarmé^  espagnole  >  il 
contribua  à  accélérer  son  départ ,  et 
obtint  du  prince  des  témoignages  ho- 
norables ae  confiance.  Lorsqu^il  ap- 
prit Pabdication  de  Buonaparte ,  il 
fit  recofmoître  Xouis  X'VIII  à  son 
armée.  Le  Koi  le  nomma  chevalier  de 
Saint-Louis ,  pair  de  France ,  gouver- 
neur de  là  dixfème  division  militaire, 
commandeur  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  «  et  gouverneur 
eénéral  de  T Alsace.  LHnvasion  su- 
Ëjte  de  ïïapoléon  ébranla  un  moment 
la  fidélité  et  les  devoirs  du  duc  d^AI- 
bnfera.  «  L^empereur ,  dit -il  à  ses 
troupes  ,  vient  uour  éterniser  le  sou- 
tenir deis  granaes  actions  qui  ont  il- 
lustré Tarmée ,  et  que  Ton  vouloit  ef- 
facer .*  quatre  -  vingt  -  mille  soldats 
roarcheùt  avec  lui  ;  de  toutes  parts 
ils  accourent  à  sa  voix ,  et  viennent 
se  ranger  sous  ses  di'apeaux  tutélaires. 
La  cause  de  rempereur  est  celle  de 
la  nation  ;  et  s^a&îermissant  sur  son 
trône ,  Napoléon  assurera  k  la  France 
ses  constitutions  4  son  iudépendance 
et  la  paix.  Que  jamais  Fétranger  ne 
puisse  inÛuer  sur  la  forme  du  gouver- 
uement;  que  cette  honte  n^atteij^e 
jamais  un  peuple  généreux  et  brave  ; 
c^est  le  gage  le  plus  certain  du  repos 
des  natiokis.  Vous  ne  sôuffrires  pas  que 
les  étrangers  viennent  porter  une  se- 
conde fois  le  ravage  dans  nos  champs  : 
nous  ne  franchirons  pas  nos  limites  ; 
maij  xwus  connaîtrons  k  outiAnce 
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tous  ceux  qui  viendroieot  dans  no- 
tre  belle    France   pour   nous   dic- 
ter des  lois.  Le  patriotisme  de  la 
nation  entière  se  aéveloppera,  cha-> 
cun  volera  aux  armes  et  combattra 
pour  rindépendance  et  la  paiit.  Vive 
l^empereur  !  »  Bonaparte  le  créa  piiir. 
hm  dnc  d'Albufera  fut  sans  doute  éga- 
ré ,  mais  il  s^empressa  de  réparer  ses 
erreurs.  Il  envoya  trois  généraux  au 
Roi  y  pour  lui  porter  I4  soumission 
de  Tarmée,  quHi  commanda  jusqu^à 
son  licenciement.  Une   ordonnance 
du  a4  juillet  x8i5  le  raya  de  la  liste 
des  pairs  nommés  par  le  Roi.  Une 
seconde  ordonnance ,  du  5  man  1819, 
rétablit  le  duc  d'Albnfera  dans  le 
dignité  de  pair.  DanS  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  k  la  propriété  pour  la  àé^ 
fense  de  TËtat,  M.  le  dnc  d^Albufere 
observa  qu^il  ne  falloit  point  se  refu-^ 
ser  k  un  adoucissement  compatible 
avec  la  législation  actuelle  des  placée 
de  guerre.  Toute  exception  doit  se 
borner  k  ce  qu^exige  expressément  la 
nécessité.  Prenant  donc  pour  base  la 
portée  ordinaire  des  armes  de  Tartil- 
Terie  et  du  génie  ,  M.  le  duc  d'Albu- 
fera admit  comme  terme  moyen  en- 
tre ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est  utile  ^ 
une    première  zone   de  tzS    tôisei 
absolument  prohibitive  »   et  une  se- 
conde ,  de  35o  toises  y  susceptible  de 
tolérance ,  mais  une  tolérance  limitée 
par    de  rigoureuses  conditions.   Le 
principe ,  comme  celui  de  la  prohi- 
bition ,  doit  en  être  établî^ar  une  loi 
qui  défendra  le  ministre  contre  Tob- 
session  et  la  surprise  ,  et  les  parti- 
culiers   contre .  rimprévoyance   qui 
les  porte  k  élever  des  constructions 
qu'il  faudra  détruire.  Cette  destruc- 
tion ,  qu^on  n'obtient  qu^avec  peine , 
a ,  de  plus,  le  fâcheux  efiet  de  rendre 
odieuse  l'autorité  qui  la  commande. 
L'ennemi>  cependant,  à  la  faveur  des 
abris  qui   le  protègent ,  parvient  à 
s'approcher  de  la  place  et  jusques 
sous  ses  r empalas ,  et  atteint  à  coups 
de  fusil  le  canonnier  dans  ses  embra- 
sures. Qu'on  se  rappelle  ce  qu'a  fiillî 
coûter  ^  la  Frauoe  Texemple  de  Lille, 
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et  ce  qu''a  coûté  à  la  Pnisse  celui  de 
MasdcDourg.  Si  nous  oublions  souvent 
les  leçons  que  nous  avons  reçues  ,  sa- 
chons' profiter  du  moins  de  celles  que 
nous  avons  données.  Le  noble  pair 
proposa  d'étendre  à  35o  toises  le 
rayon  de  servitude  que  le  projet  de 
loi  borne  ii  25o.  Cet  amendement  fut 
rejeté. 

ALDEGUIER  (  d'  ) ,  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse , 
fut  président  de  la  cour  de  cette 
ville  sous  le  gouvernement  impérial. 
Il  donna  sa  démission  dès  que  Buo- 
naparle  fut  revenu  de  TUe  -  d^Ëlbe 
en  i8i5.  Le  Roi  le  nomma  président 
de  la  cour  royale  de  la  même  ville. 
Il  fut  nommé  député  dans  le  mois  de 
septembre  dernier,  par  le  départe- 
ment de  la  Haute- Garonne.  Il  parut 
souvent  à  la  tiibune  pour  faire  des 
rapports  au  nom  du  comité  des  pé- 
titions. Il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section.  Cet  estimable  député, 
par  des  motifs  que  nous  ignorons , 
a  donné  sa  démission* 

ALIGRE  (le  marquisd')  ,  fils  du 
premier  président  du  parlement  de 
Paris ,  quitta  la  France  en  179 1  ,  et^ 
revint  en  17^9,  pour  recueillir  la  ri- 
che succession  laissée  p.ir  son  père. 
La  princesse  Murât  le  nomma  son 
chamhellati  ;  il  fut  exposé  aux  persé- 
cutions de  Buonaparte,  par  rapport 
à  rimmense  fortune  dont  il  jouissoit. 
Le  Roi  créa  M.  d'Aligre  pair  de 
France. 

AMBRUGEAC  (  le  comte  Valon 
d'  )  ,  né  en  1770  ,  d'une  famille  an- 
cienne d'Auvergne,  entra  dans  la  car- 
rière militaire  ;  il  fut  envoyé  en  1789 
-  dans  la  Marche  pour  apaiser  les  sé- 
ditions causées  par  la  disette  des 
grains.  Il  remplit  sa  mission  avec 
tant  de  sagesse  et  de  fermeté ,  que  la 
ville  de  la  SouteiTaiuc  en  consacra  le 
souvenir  par  une  pyramide  et  une 
place  publique  qui  porte  le  nom  de 
Valon.  Louis  X  Y I  lui  en  témoigna  sa 
satisfaction  par  une  lettre  dont  S.  M. 
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rhonor^.  M.  d'Ambrugeac  se  rendit 
en  179 1  a  Coblentz  ,  et  dirigea  Torga-  , 
nisation  militaire  des  gentilshommes 
d^Auvergne  ,  réunis  en  corps.  Les 
princes  français  récompensèrent  son 
zèle  en  lui  confiant ,  comme  major, 
la  levée  et  la  formation  du  premier 
régiment  qu'ik  créèrent.  Son  régi- 
ment ayant  été  licencié  avec  Tarmée , 
M.  d'Ambrugeac  leva  un  corps  au 
service  d'Angleterre  et  fit  la  campa- 
gne de  1791.  Onze  cents  émigi*éss'em- 
oarquèrent  sur  trois  bàtiniens  pour 
aller  rejoindre  par  le  canal  la  flotte 
anglaise.  Les  batteries  ennemies  ca- 
chéesdans  les  dunes  coulèrent  à  fond 
les  deux  premiers  ;  le  troisième  « 
monté  par  M.  d'Ambrugeac  ,  alloit 
périr,  lorsqu'il  sauta  dansTa  chaloupe, 
et ,  suivi  de  quatre  cents  hommes  « 
court  a  l'ennemi  ,  le  repousse  et  dé- 
livre cinq  cents  émigrés  échappés  du 
naufrage  et  déjà  prisonniers.  Il  rentra 
à  Nieuport  comblé  des  bénédictions 
de  ses  camarades.  La  ville  se  rendit 
malgré  l'opposition  de  M.  d'Ambru- 
geac  :  les  émigi^és  furent  abandonnés, 
pris  et  exécutés.  Il  n'évita  là  mort 
qu'en  parlant  allemand  et  en  se  di- 
sant chevalier  hanovrien.  Conduit  à 
Dunkeique ,  il  fut  livré  au  tribunal 
révolutionnaire,  où  son  innocence  fut 
reconnue;  il  fut  encore  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  militaire  d'Y- 
pres ,  qui  l'envoya  à  Anvers  .  où  il 
resta  comme  prisonnier  de  guerre. 
M.  d'Ainbrugeac  rejoignit  les  princes 
en  1795  ;  il  passa  au  service  d'Es- 
pagne en  qualité  de  colonel  ;  il  rentra 
en  France  en  1799  >  ^'^  '^'^  *^  ^"^ 
nommé  colonel  d'un  régiment  de 
gardes  d'honneur  ,  et  en  181 4  il  ma- 
nifesta son  dévouement  à  la  cause 
royale.  Lors  de  l'invasion  de  Buona- 
parte  il  partit  de  Paris  pour  rejoindre 
le  duc  de  Bourbon  à  Angers.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Bordeaux  auprès  de 
Madame  ,  duchesse  d'Angoulême. 
Cette  princesse  étantpartie,M.  d'Am- 
brugeac  se  rendit  à  Tours ,  où  il  se 
réunit  aux  royalistes.  Il  facilita  par 
des -opérations  audacieuses  et  promp- 
tes r^crivée  des  Vendéens  de  la  riye 
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gauche  de  la  Loire  ,  auxquels  dé- 
voient se  réunir  ceux  de  la  rivé  droite: 
il  s'empara  de  la  ville  de  Lud«f ,  et  par 
sa  fermeté  il  empêcha  ses  soldats  de 
se  livrer  à  aucun  excès  ;  il  s^empara 
du  Mans  y  et  ses  troupes  donnèrent 
Texemplede  la  discipline  et  de  Tohéis* 
sance.  Pénétré  de  reconnoissance  ,  Je 
département  de  la  Sarthe  lui  offrit 
une  épée.  M.  d^Ambrugeac  fut  nom- 
mé maréchal-de-camp ,  et  comman- 
dant de  la  première  brigade  de  la 
garde  royale.  Il  a.  été  élu  député 
au  Corps  -  Législatif  en  septembre 
i8i6.  Il  a  siégé  au  côté  droit ,  se- 
conde section.  M.  le  comte  d*Am- 
brugeac  fit  un  rapport  sur  le  projet 
de  £>i  relatif  au  recrutemeut  de  l'ar- 
mée :  il  développa  avec  beaucoup 
de  précision  les  motifs  qui  dévoient 
Je  faire  adopter  ;  il  démontra  par  les 
monuraens  historiques ,  et  par  nos 
anciennes  constitutions,  que  dans  tous 
les  temps  ,  sous  diverses  dénomina- 
tions y  les  citoyens  ont  toujours  été 
appelés  à  la  défense  du  Roi  et  de  la 
patrie  ;  il  examina  avec  une  sévère 
attention  tous  les  articles  du  projet  de 
loi  ;  il  en  adopta  plusieurs^  et  proposa 
des  amendemens  sur  beaucoup  d'au- 
tres ;  il  parla  sur  Tarticle  de  l'avance- 
ment par  ancienneté.  «  La  question  se 
réduit ,  dit-il  y  à  savoir  si  ces  bases 
d'avancement ,  déjà  prescrites  par  le 
Roi  dans  la  plénitude  de  sa  puissance 
royale,  ont  besoin  delà  sanction  des 
lois.  La  commission  a  reconnu  que  la 
nomination  aux  emplois  appartenoit 
entièrement  à  la  prérogative  royale. 
Elle  approuve  hautement  quelques- 
unes  (Tes  dispositions  du  titre  4.  Elle 
désire  qu^un'e  partie  de  l'avancement 
soit  donliée  à  l'ancienneté  ;  qu'on  ne 
puisse  arriver  à  un  degré  supérieur 
qu'après  avoir  exercé  pendant  un 
,  certain  nombre  d'années  l'empïoi'im- 
niédiatement  inférieur.  Mais  ici  s'est 
élevée  la  question  importante  sur  la- 
<Iuellela  commission  se  trouve  par- 
tagée. Animés  des  mêmes  seniimens 
d'amour  et  de  respect  pour  le  Roi , 
nous  avons  demandé  à  nos  conscien- 
ces si  les  articles  que  nou^  discutons 
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portent  atteinte  à  la  prérogative 
royale  :  quelques>uns  d'entre  nous  ont 
pensé  que  ces  trois  conditions  exigées 
pour  la  nomination  aux  difTérens  gra- 
cies et  pour  l'avancement  laissoient 
une  grande  latitude  au  choix  ;  ils  ac- 
ceptent avec  reconnoissance  la  pro« 
position  iaite  au  nom  du  Roi  ;  mais 
la  commission ,  à  une  forte  majorité  9 
est  d'avis  que  les  bienfaits  énoncés 
dans  le  titre  6  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  un  rè- 
glement émané  de  l'autorité  royale , 
parce  qu'au  Monarque  seul  appar- 
tient le  droit  de  nommer  aux  em- 
plois. »  M.  d'Ambrugeac  proposa  la 
suppression  du  titre  6 ,  et  de  le  rein« 
placer  par  celui-ci  :  «  Nul  ne  pourra 
être  officier  s'il  n'a  servi  pendant 
quatre  ans ,  dont  deux  ans  comme 
officier  dans  un  corps  de  troupes  ré- 
glées ,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  àQxoL 
ans  les  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  militaires  ,  et  satisfait  aux 
examens  desdites  écoles  :  le  tiers  des 
sous-lieutenances  vacantes  sera  donné 
aux  sous  -  officiers.  »  M.  'le  comte 
d'Ambrugeac  termina  ainsi  son  rap- 
port :  a  Nous  vous  prions,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  que  notre  intention 
n'a  'pas  été  de  substituer  un  système 
à  celui  qui  vous  a  été  présenté  ,  et 
que  ce  système  a  pour  objet  de  com- 
pléter les  cadresactuels.de  l'armée  ; 
nous  nous  sommes  totalement  renfer- 
més dans  les  bornes  qui  nous  étoierit 
prescrites.  Les  amendemens  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  Soumettre 
respectent  l'ensemble  du  projet  et  ne 
détruisent  aucune  de  ses  bases  essen- 
tielles ;  nous  le  croyons  suffisant  pour 
.atteindre  le  but  qu'on  s'est  propose  , 
et  nous  n'avons 'pas  hésité  à  Vous  de-- 
mander  l'adoption  d'une  loi  qui  im- 
pose ,  il  eîst  vrai ,  une  charge  péni- 
-ble  y  mais  que  les  Français  supporte- 
ront sans  peine^  puisqu'elle  assure  leur 
indépenoance.  »  Plusieurs  membres 
ayant  combattu  ce  rapport,  M.  d'Am- 
brugeac persista  dans  son  avis  ,  et 
termina  son  rapport  par  ces  réflexions: 
a  Après  de  si  nombreux  débats , 
nous  n'avons  pas  la  prétention  ,  par 


Digitized  by 


Google 


8  AND 

4e  nOQvetQz  raisonnemens»  d^ajonter 
à  votre  convietioD  sur  Tëteiidue  ou  les 
Jimîlesde  la  prérogatîye  rojrale  :  peut- 
itre  nous  auroit-iiéié  possible  de  ré- 
pondre k  des  citations  par  d^autresci- 
latîons  ;  peut  -  être  flurîons  -  nous  pu 
prouver  que  c^est  précisément  à  rab- 
sence  d^une  loi  sur  Pavancement  que 
pous  avons  été  redevables  de  ces  gé- 
néreux dont  les  talens  ont  étonné  TËu- 
rope,  et  que  la  plupart  d^entre  eux  ont 
déoutédans  la  carrière  des  armes  par 
des  grades  supérieurs.  Mais  ime  telU 
discussion  ne  sauroit  ni  influencer 
votre  opinion  ,  ni  obtenir  d'beureuz 
résultats,  et  notre  devoir  est  d^assurer 
à  la  France  une  armée  qui  main- 
tienne le  trône  légitime  de  nos  rois 
et  notre  indépendance.  » 

Dans  la  discussion 4u  budget  par- 
ticulier du  ministre  de  la  guerre  , 
M»  d'Ambruseac  établit  par  des  cal- 
culs quelles  doivent  être  les  dépenses 
de  la  guerre  pour  que  Tarmée  puisse 
être  successivement  poi*tée  au  pied  de 
paix  déterminé  par  la  loi  ;  mais  elles 
ne  peuvent  Tétre  subitement ,  il  faut 
s^en  reposer  à4a-lbis  sur  ia  sagesse 
du  Mouaraue  du  soin  de  concilier 
ce  qui  est  oà  k  l'économie ,  comme 
à  la  dienité  de  la  couronne  et  k  la 
sûreté  del^ËUt. 

ANDIGNÉ  rd'  ),  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  attachement  k  la  mo- 
narchie  ;  il  a  combattu  pom*  la  cause 
royale ,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Puisage.  Il  obtint  de  Bottet ,  com- 
missaire de  la  convention  y  sous. un 
nom  supposé ,  Tautorisation  de  venir 
>  Paris.  Il  se  réunit  auxagens  du  Roi  ; 
il  en  iiit  accueilli  avec  empressement. 
On  le  nomma  défaite  versCharette , 
comme  le  représentant  des  Yeodéens 
auprès  des  agens  royalistes  »  pour  se 
concerter  avec  les  princes.  Il  se  ren- 
dijt  ensuite  ,  comme  envoyé  des  chefs 
des  armées  royalistes ,  pour  négocier 
des  secours  auprès  .du  gouvernement 
anglais.  M.  d^Andigné  revint  ensuite 
en  France.  11  fut  nommé  major-géné- 
ral de  Tannée  de  Condé,  commandée 
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pw  le  comte  de  Chatillon.  Il  profita 
de  la  suspension  des  hostilités  pour 
se  rendre  k  Paris ,  où  il  eut  une  en- 
trevue avec  Buonaparte  :  il  Texhorta 
à  placer  les  Bourbons  sur  le  trône  de 
leurs  pères  et  à  rétablir  la  monar- 
chie. Buonaparte  ne  put  lui  pardon- 
ner cet  acte  néroïque  de  dévouement 
et  de  fidélité  ;  il  le  fit  arrêter  et  ren- 
fermer au  fort  de  Joux  ;  mais  M.  d^An* 
digne  parvint  à  rompre  ses  fers  à  tra- 
vers mille  dangers.  Buonaparte  le  fit 
arrêter  de  nouveau  pendant  Tins- 
truction  du  procès  de  Georges ,  et  il 
fut  conduit  dans  la  citadelle  de  Be- 
sançon. Il  eut  encore  le  bonheur  d^é- 
chapper  à  cette  persécution  :  il  cher- 
cha un  asile  à  Francfort.  Des  ordres 
furent  envoyés  pour  le  transférer  ^ 
Paris  :  il  se  cacna  et  erra  dans  plu- 
siews  contrées  ;  enfin  il  partit  pour 
1* Angleterre.  Il  revînt  en  France  en 
i8i3 ,  dans  le  temps  que  Buonaparte 
éprouvoit  des  revers  et  des  défaites  : 
il  organisa ,  dans  les  provinces  de 
Touest ,  une  force  militaire  ;  il  réu- 
nit plusieurs  corps  de  royalistes  »  et 
remporta  plusieurs  victoires^  sur  les 
troupes  de  Buonaparte.  Le  Roi  récom- 
pensa le  zèle  et  le  courage  de  M.  d^An- 
di^oé ,  en  Télevant  à  ia  dignité  de 
pair. 

ANDIGNÉ  (comte  de  Maîneuf  d'  ), 
fut  nommé ,  en  septembre  z8i5 1 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
par  le  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  et  réélu  en  septembre  i8i6. 
Il  a  siégé  au  côté  droit,  première 
section.  Il  prononça  un  discours 
pour  demander  que  le  clersé  fût 
autorisé  à  recevoir  des  legs  et  fonda- 
tions. 

ANGLES  (comte  d^)  ,  fut  élu, 
par  le  sénat ,  législateur,  en  i8i5 , 
pour  le  département  des  Hautes- 
Alpes.  Le  Koi  Ta  nommé  premier 
président  à  la  cour  royale  de  Greno- 
ble. M.  d'Angles  estpère  de  M.  d'An- 
gles ,  préfet  de  pohce.  Il  fut  élu«  en 
septembre  i8i6,  ipembredela  Cham- 
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Bredes  députés  ;  il  a  siégé  au  cen- 
tre. 11  prononça  un  discours  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  sur  la  resti- 
tution à  faire ,  aux  émigrés ,  de  leurs 
bieus  non-Tendus;  demanda  que  la 
jnesure  fût  plus  éleudue ,  et  ne  con- 
clut que  les  restrictions  indispensa- 
bles au  bien  de  PËtat ,  prétendant 
qu'acné  étoit  capable  de  tranquilliser 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 
Il  ajouta  :  «  Quelle  gloire  pour  vous, 
^^i  vous  parvenez  à  éteindre  |usqu''aux 
dernières  étincelles  du  volcan ,  dont 
une  nouvelle  explosion  seroit  peut- 
être  plus  terrible  que  la  première  ! 
C'est  a  lors  que  vous  aurez  mérité  de  la 
patrie  ,  et  que  Tbistoire  pourra  vous 
«ésigner  à  la  postérité  comme  les 
véritables  sauveurs  de  la  France. 
M.  d' Angles  a  été  deux  lois  le  prési- 
dent d'âge  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés. 

ANGOSSE  (comte  d'  ) ,  fut  nommé 
préfet  du  Haut-Rhin  par  Buonaparte 
pendant  les  cent  joiu^s.  Il  adressa 
aux  habitans  de  ce  département  une 
proclamation  remplie  'de  séntimens 
d'amour ,  d'admiration  et  de  dévoue- 
ment à  Napoléon  ;  il  contribua  puis- 
samment à  la  levéjB  des  compagnies 
franches.  Le  Roi  annula  sa  nomina- 
tion en  juillet  i8i5,  et  Ta  créé  pair  de 
France  par  son  ordonnance  du  mois 
de  mars  1819. 

ANGOSSE  (  Armand  d'  )  ,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
en  1817 ,  par  le  département  des 
Basses-Pyrénées.  lia  siégé  au  centre. 
Ce  département,  delà  troisième  série, 
renouvellera  cette  année  sa  députa- 
tion. 

ARAGON  (  le  marquis  d'  )  ,  riche 
propriétaire  du  départementduTarn, 
a  été  préfet  du  Bas-Rhin.  Le  Roi  Ta 
'créé^  pair  par  son  ordonnance  du  9 
mars  1819. 

ARAMON  (  le  marquis  d'  )  riche 
propriétair«  du  Languedoc.  Le  Roi 
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Pa  créé  pair  de  France  par  son  or- 
donnance du  i«  mars  181 9. 

ARGENSON  (^oyer  d'),  des- 
cendant du  lieutenant  4e  police  et 
garde  des  sceaux  de  ce  nom  ,  émigra 
en  1 792 ,  servit  dans  Tarmée  de  Condé^ 
rentra  en  France  après  le  18  brumaire, 
et  se  livra  aux  spéculaHons  commer- 
ciales ,  qui  augmentèrent  sa  fortune. 
Buonaparte  le  nomma  préfet  de« 
Deux-Nèthes,  dont  il  donna  bientôt  sa^ 
démission.  Après  le  retour  du  Roi , 
en  i8i'4 ,  M.  d'Argenson  fut  nommé 
préfet  des  Bouches^u-Rhône  ;  mais  il 
refusa  cette  place.  En  idi5  ,  la  com- 
mission du  gouvernement  le  nommA 
l'un  des  plénipotentiaires  envoyés 
aux  puissances  étrangères  pour  né- 
gocier la  paix.  M.  d'Argenson  fut 
nommé  ,  en  août  suivant ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  quoiqull 
eût  protesté  contre  l'ordonnanco 
royale  qui  réunissoit  les  collèges 
électoraux.  Il  combattit  avec  force 
la  loi  des  mçsures  de  sûreté  générale. 
Il  fut  rappelé  à  l'ordre.  Un  membre 
lui  adressa  cette  apostrophe  :  CVoje*- 
ifous  être  au  champ  de  mai  /^  Il  y  fut 
si  sensible  ,  qu'il  ne  parut  plus  à  la 
tribune.  M.  d'Argenson  a  été  élu 
au  nouveau  corps-législatif  en  sep- 
tembre 1816.  En  1819  il  a  siégé 
au  coté  gauche,  première  section. 
M.  Voyer  d'Argenson  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  presse.  Il  observa  que 
c'étoit  le  devoir  de  Ja  Chambre  ,  de 
donner  à  la  liberté  publique  la  ga- 
rantie quiiui  manque,en  faisant  cesser 
l'esclavage  des  journaux  et  <ies  écrits 
périodiques,  «  Ces  feuilles,  ditril,sont 
le  flambeau  des ^assembléesdelibéran-. 
tes  ,  par  le  crédit  dont  elles  jouissent 
lorsqu'elles  sont  indépendantes  et 
responsables  seulement  devant  la  loi, 
par  l'analyse  qu'elles  donnent  des 
ouvrages  importaus  ,  par  l'attention 
qu'elles  mettent  à  recueillir  les  déci- 
sions de  l'opinion  publique;  elles  sont, 
Eour  ainsi  dire ,  les  juges  des  Cham- 
res  ,  et  à  ce  titre  il  n'est  pas  permis 
ni  de  nous  soustraire  à  cette  juris* 
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diction ,  ni  d'endijninuet  riutérét.  » 
M.  Yoyer  d^Argenson  demanda  qu^on 
établît  un  jury  pour  prononcer  sur 
les  déliU  de  la  presse  ;  il  démontra 
que  lorsque  des  formes  protectrices 
sont    connues  ,    éprouvées ,    appré- 
ciées ,  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  de  simples   disposi- 
tions de  la  loi  applicables  à  volonté  , 
elles  prennent  le  caractère  d'un  pré- 
cepte .  d'humanité  ,  que  les  législa* 
teui'S  ne  peuvent  méconnoitre  sans 
se  rendre  coupables  :  telle  est  l'ins- 
titution du  jury  ;  c'est  un  droit  con- 
firmé en  France  par  trente  années 
<le    persévérance  ,  sous  des  formes 
•de    ffouvernement    bien    opposées. 
M.  d'Argenson  combattit  le  projet 
de    loi  qui    décemoit  une    récom- 
pense nationale  à  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ;    cette    opposition    n'avoit 
eu  vue  que  d»attaquer  les  ministres  , 
et  de  s'élever  contre  leur  administra- 
tion. «  Presque    tous  nos   revenus , 
dit-il  »  ne  sont-ils  pas  habituellement 
consacrés  à  fonder   et  à  entretenir 
l\)çpression  !  C'est  par  eux  que  se 
maintient  à  crands  Irais  un  système 
administratif  conçu  dans   un   es(>rit 
d'asservissement  qui  atteint  si  bien 
son  but  y  et  qui  a  résisté  jus(}u'ici  aux 
vœux  qui  appellent  de  toutes  parts 
Tadminislration  économique  et  libé- 
rale ,des  élus  du  peuple.  Mos  finan- 
ces s'épuisent  à  solder  une  multi- 
tude d  officiers  sans  troupe  ,  une  ar- 
mée incomplète ,  des  troupes^  étran- 
.gèreSy    et    une  nombreuse   gendar- 
merie, au  lieu  d^acquitter  la  dette 
nationale  envers  nos   anciens  mili- 
taires ,   et  d'employer  ceux  d'entre 
eux ,    dont   nous    continuerions    de 
Téclamer    les  services  «  à    instruire 
et  à  diriger  une    g^irde   nationale  , 
toute     composée    d'hommes    libres 
et  exclusivement  dévoués  à  la  pa- 
vtrîe.  Nous  prodiguons  des   millions 
à  un  ministre  de  la  marine  ,  dont  les 
contrôles  préseuteroient  plus  d'ad- 
mÛMSlcateurs  que  de  voiles ,  et   plus 
•d'agens  civils  que  de  matelots  ;  nous 
faisons,  des  fonds  pour  de  frivoles  et 
ia&tue^uses  ambassades ,  pour  des  ser- 
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vice»  diplomatiques  secrets  ,  et  noui 
semblons  éviter  les  relations  dont 
la  liberté ,  l'indépendance  et  le  com- 
merce, pourroient  seuls  faire  leur 
proGt  ;  il  faut  au  gouvernement  des 
directeurs  salariés  ,  des  nuées  d'em- 
ployés ,  des  monopoles  par-tout  oii 
le  commerce  et  l'industrie  récia^ne- 
roient  l'afFranchissement  et  se  rédi- 
meroient  avec  profit  d'une  ruineuse 
protection.  » 

Quelle  est  donc  cette  manie  de 
ces  hommes  libéraux ,  qui  parlent 
sans  cesse  de  liberté  ,  de  paix  et 
d'humanité ,  et  ne  s'occupent  qu'à 
déchaîner  et  soulever  le  peuple  con- 
tre le  gouvernement  ?  ils  ne  consul- 
tent que  leurs  passions  haineuses , 
et  ils  voudroient ,  dans  leur  popula- 
rité insensée,  bouleverser  la  société: 
ils  n'aiment  ni  la  monarchie ,  ni  la 
charte  »  ni  la  légitimité  ;  ils  veulent 
la  république  et Tanarchie.  M.  d'Ar-^ 
genson  combattit  les  différentes  dis-* 
positions  du  budget  de  1819 ,  il  ob- 
serva que  la  suppression  ou  la  ré- 
vision de  plusieurs  articles  de  recette 
qu'il  a  parcourus ,  intéresse  des  droits 
dont  le  respect  est  au  nombre  des 
premiers  besoins  de  la   société.    Il 

Sroposa  un  plan  chimérique  de  ré- 
uctions;  il  demanda  une  diminu- 
tion des  contributions  et  des  autres 
impôts.  Pour  discuter  utilement  sur 
la  science  des  finances  ,  il  ne  faut 
point  des  hypothèses  vagues  et  des 
théories  incertaines  ,  il  faut  de  vastes 
cooDoissances  ,  un  profond  génie ,  des 
principes  fermes  et  invariables,  un 
grand  amour  pour  la  patrie.  M.  d'Ar- 
genson ne  s'élèvera  jamais^à  cette  hau- 
teur. M.  d'Argenson  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  concernant  l'exportation 
et  rimportation  des  grains.  Dans  cette 
question  ,  il  s'abandonna  ti  l'impé- 
tuosité de  son  imagination  ;  il  fit  de 
faux  calculs,  il  posa  des  principes 
qui  tendoient  au  préjudice  de  Ta- 
gricullure ,  et  parla  un  langage  mé- 
taphysique inintelligible.  It  combat- 
tit le  système  de  prohibition  aue 
des  circonstances  forcent  quelquefois 
d'adopter  ;    il  soutint  que    le   but 
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eaehé  de  la  loî  ëtoît  de  faire  tomber 
le  prix  du  blé  au  poiut  c^ue  Je» 
fermiers  se  troiiTeroient  dans  Timpos- 
sibilité  d^acquîtter  les  fermages  ,  et 
les  propriétaires  de  payer  les  contri- 
butions. Mais  si  Af .  ci^  Argenson  avoit 
bien  examiné  ce  projet  de  loi ,  il  au- 
roit  vu  qu^il  ne  renferme  aucune  dis- 
position qui  puisse  inspirer  une  sem- 
blable crainte.  L'on  peut  se  con- 
vaincre q^ue  les  restrictions  apportées 
à  rimportation  ont  pour  objet  de 
fixer  1^  blé  à  un  prix  assez  élevé 
pour  encourager  Pagricultnre  et  don- 
ner les  facilités  de  payer  les  contri- 
butions. 

ARGOUT  (  le  comte  d'),  fut  appelé 
au  Conseil  d'état  sous  le  gouverne- 
ment impérial.  Le  Roi  le  nomma , 
en  1814 ,  maître  des  reauêtes  en  ser- 
vice  extraordinaire ,  préfetdes  Basses- 
Alpes  ,  et  ensuite  du  Gard  ,  où  il 
se  battit*  en  duel  avec  le  prévôt  de 
ce  département.  Il  a  été  appelé  au 
Conseil-d'état  en  service  orclinaire , 
et  le  Roi  Ta  élevé  h  la  dignité  de  la 
pairie  par  son  ordonnance  du  9  mars 
x8iQ.  Lors  de  la  discussion  de  la  lot 
snr  les  finances  >  M.  le  comte  d^Ar- 
gout  prit  la  défense  de  M.  de  Cor- 
vetto,  et  il  repoussa  les  reprocbes 
faits  à  cet  ancien  ministre  des  finan- 
ces sur  différens  points  d'adminis- 
tration 5  ^  notamment  sur  les  em- 
prunts qui  ont  eu  lieu  pendant  son 
administraticm. 


Basses  - 

gaucbe. 
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Alpes  ;   il   a  siégé  aU  càié 


ARJUZON  (le  comte L  fut  nommé 
premier  cbambellan  de  la  reine  Hor- 
tence  ;  il  en  fut  comblé  de  bienfaits. 
Chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  il  signa  l'adresse  de 
ce  corps  à  Napoléon  ^  celui-ci  le  nom- 
ma pair  de  Vrance.  Le  roi  Ta  rétabli 
dans  cette  dignité  le  19  mai  1819.     , 

ARDÏAUD  DE  PCYMOISON, 
procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Lyon ,  iiit  élu  ,  en  1819 ,  membre 
de  la  Chambre  dies  députés ,  par  le 
collège  électoral  du  département  des 


AUGIER  (  Jean-Baptiste,baron  d'), 
né  À  Bourges  en  1769,  embrassa  fa 
carrière  du  barreau ,  qu'il  abandonna 
pour  suivre  celle  des  armes ,  oîi  il  se 
distingua  par  sa  valeur.  Il  défendit  le 
fort  la  Briche ,  attaqué  par  une  armée  ' 
considérable  de  Prussiens  :  blessé 
dangereusement,  il  quitta  le  service 
actif,  et  ne  fut  plus  employé  que 
dans  l'intérieur  et  sur  les  frontières. 
Il  adhéra  à  la  déchéance  de  Buona- 

f>arte,  se  prononça  contre  lui  en  181 5, 
ors  de  son  invasion ,  et  proposa  plu- 
sieurs mesm^es  pour  repousser  Tusur- 
pateur.  Le  Roi  le  nomma  maréchal- 
de-camp  ;  il  fut  élu  au  corps  législa- 
tif, en  i8i5,  par  le  département  du 
Cher.  M.  le  général  a  siégé  au  centre. 
Dans  la  discussion  4ii  budget  de  1818 
on  proposa  aux  créanciers  de  l'arriéré, 
pour  la  production  de  leurs  titres,  un 
délai  de  deux  mois.  M.  le  baron  Au- 
gier  demanda  que  les  départemens 
qui  ont  été  frappés  de  déchéance  par 
la  loi  du  s5  mars  1817  ^"  fussent 
relevés.  «La  justice  et  la  raison  récla- 
nient  impérieusement  cette  excep- 
tion. En  effet ,  des  propriétaires  çnt 
déposé  à  la  préfecture  leurs  titres  de 
créances  ;  et  parce  qu'un  préfet ,  par 
négligence ,  par  oubli  ,  ou  par  toute 
autre  cause ,  aura  négligé  ci'envoyer 
ces  titre»  «  les  propriétaires  seront 
frappés  de  déchéance  !  La  chose  n'est 
pas  possible.  »  Cette  demande  fut  renr* 
voyée  à  la  commission  du  budget.  La 
commission  en  reconnut  la  justice. 

AUGIER  DE  CHEZEAU,  maire, 
fut  nommé  président  du  collège  élec* 
toral  du  département   de  la   Creuse 

I)arune  ordonnance  royale  du  26  juil- 
et  i8i5  ;  élu  membre  de  la  Chatuhre 
des  dé|>utés  en  septembre  1816 ,  il  a 
siégé  au  côté  droit  ,^  première  sec* 
tion. 

AtfMONT  (duc  d'), pair  de  France, 
lieutenant-général, Pun  [des  premiers 
|;eatilshommes  de  la^Chambre  du  Roi^ 


Digitized  by 


Google 


13  AUP 

né  en  1570 ,  ëmigra  en  1791.  Il  se 
rendit  en  Suède ,  où  il  leva  un  régi- 
ment en  Scanie ,  sous  le  nom  de 
JRojral^Suédois  ,  pour  faire  la  guerre 
à  Buonaparte.  Après  la  paix  de 
Tilsitl ,  il  éprouva^  la  disgrâce  de 
Gustave.  Il  se  rendit  à  Paris  en  18 14, 
où  il  remplit  les  fonctions  de  premier 
gentilhomme  du  Roi^  qui  le  noifima 
commandant  de  la  quatorzième  divi- 
sion militaire ,  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant-général. M.  le  duc  d^Aumont 
se  rendit  à  Caen ,  où  il  exhorta  les 
babitans  de  cette  ville  à  se  réunir 
sous  les  étendarts  du  Roi  légitime. 

Sluelle  fut  sa  douleur ,  en  voyant  la 
éserlion  des  troupes  de  ligne!  Il 
quitta  Caen,  et  se  rendit  à  Gand  au- 
près du  Roi.  M.  le  duc  d'Aumont  fit 
une  descente  en  Normandie  avec  un 
détachement  de  braves  royalistes  ;  il 
•pénétra  à  Evreux^  à  Caen  ,  et  se  ren- 
dit maître  d'une  partie  de  cette  pro- 
vince, avant  aue  le  Roi  se  rendît  à 
Paris.  Il  fut  élu  à  la  dignité  xle  pair. 
IM.  le  duc  d'Aumont  ne  cessa  de 
donner  à  son  Souverain  des  marques 
niultipliées  de  son  zèle  et  de  sa  fidé- 
lité. Il  publia  une  proclamation ,  où 
il  dissipa  les  effets  des  insinuations 
de  quelques  matveillans  contre  les 
troupes  alliées.  M,  le  duc  d'Aumont 
montra  envers  elles  beaucoup  de  po- 
litesse et  de  sagesse ,  et  contribua , 
par  sa  loyauté  et  sa  prudence ,  à  pro- 
curer des  soulagemens  aux  4iabitans 
de  ces  contrées.  Il  revint  ensuite  à 
Paris ,  cour  continuer  ses  fonctions 
de  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  Roi ,  quHl  exerce  avec  autant 
de  justice  que  d'affabilité.  Le  Roi  Ta 
nommé  commandant  de  la  onzième 
division  militaire. 

AUPETIT-DURAND  ,néen  1764, 
a  été  élu  par  le  département  de  l'Al- 
lier, en  septembre  1816  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés.  Il  a  été 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  Montluçon.  Il  a  siégé 
au  côté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  ae  la  répartition  des 
impôts ,  en  avril  ï8i8 ,  M.  Aupetit 
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Durand  soutint  que  si  la  Chambre 
R'avoit  pas  le  droit  de  s'opposer  à  une 
mauvaise  répartition  de  l'impôt ,  il 
reprendroit  demain  le  chemin  de  son 
département.  Comment  peut-on  dire 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  rectifier 
la  répartition ,  qu'il  faut  .se  contenter 
du  dégrèvement  !  La  répartition,  dit- 
il ,  est  injuste  ,  elle  doit  être  réfor- 
mée ,  dût-elle  l'être  par  de  nouvelles 
injustices  ;  car  enfin  elles  retombe- 
roient  sur  ceux  qui  ne  la  supportent 
pas  ,  et  il  n'est  pas  juste  que  ce  soit 
toujours  les  mêmes  contribuables  sur 
qui  la  surcharge  pèse.  »  Le  départe- 
ment de  l'Allier  est  de  la  troisième 
série  et  doit  renouveler  sa  députation. 

AURAN  DE   PIERREFÊU ,  fut 

nommé  membre  de  la  Chambi*e  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Yar.  Il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section. 

AUTICHAMP  (  le  marquis  Jean 
de  Beaumont  d'  ) ,  naquit  en  Anjou 
en  1771  ;  il  parcourut  la  carrière  mi- 
litaire ,  où  il  fit  des  prodiges  de  va- 
leur et  de  courage.  Il  entra  en  1702 
dans  la  prd^  constitutionnelle  de 
Louis  Xvl.  Il  défendit  le  palais  du 
monarque  dans  la  triste  et  déplorable 
journée  du  10  août.  Il  fut  arrêté  par 
les  révolutionnaires.  Il  échappa  au 
supplice  qui  l'attendoit  par  son  au- 
dace heureuse  et  son  sang-froid  ad- 
mirable. Il  revint  en  Anjou  ,  se  mit 
à  la  léte  d'une  division  de  M.  de 
Bonchamp ,  où  il  se  distingua  par  son 
courage.  Il  échappa  aux  troupes  ré- 
publicaines en  saisissant  la  queue  du 
cheval  de  M.  Forestier,  qui  revint  au 
galop.  Il  revint  monté  derrière  lui , 
et  rallia  les  Vendéens  dispersés  ;  il 
continua  ses  exploits  de  bravoure 
penciant  la  maladie  de  M.  de  Bon- 
champ.  M.  d'Autichamp  fiit  chargé 
de  la  défense  d'une  partie  de  l'An- 
jou ;  il  fit  passer  la  Loire  aux  Bre- 
tons ,  et  conserva  la  vie  à  cinq  mille 
Srisonniers  républicains ,  renfermés 
ans  l'abbaye  de  Saint  -  Florens  ,  où 
soixante  barils  de  poudre  placés  dam 
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les  caves  ëtoîent  destinés  à  les  faire 
^sauter.  L^htsloire  ne  manquera  pas 
de  publier  cet  acte  d'héroïsme  et. 
d'humanité.  Les  Vendéens  éprouvè- 
rent de  grands  revers ,  leurs  armées 
furent  presque  détruites;  M»  d'Au- 
tichamp  dut  la  conservation  de  ses 
jours  à  rhospitalité  que  lui  accorda , 
dans  la  ville  du  Mans,  madame  de 
Bellemar.  Instruit  du  traité  de  paci- 
fication de  Stoflet  et  des  autres  chefs 
Vendéens  ,  il  obtint ,  des  représen- 
ta ns  du  peuple  en  mission  ,  Tauto- 
risation  de  rester  dans  la  Vendée. 
Il  fut  député  par  Stoflet,  à  TIle-Dieu, 
pour  rendre  leur  hommage  au  comte 
d'Artois  et  lui  offrir  leur  sang  et  leur 
fortune  pour  défendre  la  cause  du 
Roi,  Ce  prince  lui  accorda  la  croix 
de  Saint-Louis  ,  qu'il  refusa  ,  dési- 
rant ne  la  recevoir  qu'après  le  réta- 
blissement de  la  monarchie.  Après 
la  mort  de  Stgflet ,  M.  d'Autichamp 
fut  nommé  général  en  chef  des  restes 
des  armées  -d'Anjou  et  dû  Haut- 
Poitou.  La  mort  de  Charette  désor- 
ganisa l'armée  des  Vendéens  .  elle 
porta  partout  le  désordre  ,  le  aécou- 
ragement,  et  ruina  les  espérances  des 
royalistes  :  pour  éviter  de  plus  grands 
maux  ,  M.  d'Autichamp  crut  devoir 
signer,  de  concert  avec  les  autres 
chefs  3  nn  traité  de  pacification  avec 
le  général  Hoche  :  u  se  disposoit  à 
terminer  sa  carrière  militaire  et  à 
vivre  tranquille  dans  la  retraite;  mais 
il  fut  forcé  par  la  loi  des  otages  de 
se  mettre  à  Fa  tête  des  Vendéens.  Ses 
efforts  furent  vains.  Il  étoit  difficile 
de  résister  k  la  force  et  au  nombre 
des  armées  républicaines  ;  il  signa  , 
avec  les  généraux  de  Chatillon  et  de 
Beaumont ,  un  armistice ,  et  la  paix 
définitive  fut  conclue  avec  le  gé- 
néral Hédouville.  M.  d'Autichamp 
revint  à  Paris,  Buonaparte  voulut 
l'engager  »  par  des  offres  brillantes  , 
k  prendre  du  service.  Il  corinoissoit 
bien  peu  le  caractère  de  ce  noble  et 
loyal  chevalier  !  Il  rejeta  les  propo- 
sitions de  Buonaparte.  Ses  défaites  et 
ses  revers'  ranimèrent  les  espérances 
et  le  courage  des  Vendéens.  Us  re- 
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prirent  les  armes  en  rôi3  ;  M. d'Au- 
tichamp se  déclara  le  chef  daT  la  con- 
fédération d'Aniou;  les  troupes  alliées 
entrèrent  dans  Paris ,  et  Louis  XVIIX 
fut  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères. 
Le  Roi  reçut  M.  d'Autichamp  avec 
des  démonstrations  de  reconnoissance 
et  de  bonté  »  le  créa  chevalier  de 
Saint -Louis  et  commandant  de  la 
quatorzième  division  militaire.  Lors* 
aue  Buonaparte  s'échappa  de  l'ile 
d'Elbe  ,  M.  d'Autichamp  se  rendit^ 
en  Anjou  pour  exhorter  les  Vendéens 
k  combattre  et  à  résister  k  l'usurpa- 
teur; mais  il  vit  le  découragement 
des  habitans.  Cependant,  k  la  télé 
de  cinq  mille  hommes ,  il  obligea 
l'armée  ennemie  à  rétrograder  et  à 
évacuer  le  pays.  Instruit  que  les  di- 
visions commandées  par  Suzannet  et 
Sapineau  n'étoient  point  disposées  à 
combattre,  que  les  ennemis  occii-. 
poient  Bourbon  •  Vendée ,  et  qu'ils 
avoient  renforcé  les  armées,  M.  d  Au- 
tichamp  prit  le  parti  de  se  retirer. 
Les  Vendéens  continuoient  à  éprou- 
ver de  grands  revers  ;  le  général  Sa- 
pineau ,  leur  chef ,  fit  un  traité  de 
pacification  avec  le  général  Lamar- 
que.  M.  d'Autichamp  déclara  qi/il 
n'y  avoit  pris  aucune  part ,  et  il  con- 
tinua à  occuper  TAnjou  jusqu'au  mois 
de  juillet ,  époque  ou  il  publia  un 
ordre  du  jour  ,  portant  qu''il  étoit 
faux  qu'il  se  fût  réuni  à  l'armée  de 
la  Loire ,  commandée  par  le  prince 
d'Ëckmulh.  Tant  de  dévoûmentpour 
la  cause  royale  ,  tant  de  services  ren- 
dus à  la  patrie  méritoient  une  ré- 
compense. Le  Roi  éleva  M.  d'Au- 
tichamp à  la  dignité  de  la  pairie  ^ 
et  le  nomma  commandant  de  la 
vingt-deuxième  division  militaire ,  k 
Tours. 

AVARAY  (  Beriade  ,  marquis  de), 
nonrmé  député  pjw  la  noblesse 
d'Orléans ,  se-distingua  par  son  atta- 
chement à  la  monarchie  et  aux  vé- 
ritables principes  qui  doivent  diriger 
les  sociétés  politiques.  U  signa  les 
protestations  contre  les  .coupables 
innovateurs  de  l'assemblée   consii- 
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tuanU  y  et  proposa  de  réunir  à  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme 
celle  de  ses  devoirs.  M.  d'Avarav 
émigra  en  1791 ,  et  chercha  un  asile 
en  Allemagne.  Le  Roi  le  vDomma 
maître  de  sa  garde-robe  ».  pair  de 
France ,  et  membre  de  Tadministra- 
tion  de  Thôtel  des  Invalides. 

AVOmE  DE  CHANTEREYNE , 

ex-président  à  la  Cour  royale  d^A- 
miensy  fut  élu  par  le  Sénat  membre 
du  Corps-Législatif  en  181 3  «  pour  le 
déparlement  de  la  Manche.  Il  appuya 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  il  com- 
battit les  observations  de  M.  Ray- 
nouardy  et  il  sYcria  :  «  ïTavons- 
nous  pas  vu  souvent  une  minorité 
turbulente  entraver ,  à  force  d^audace, 
une  itaajorité  pure  ?  n'^avbns  -  nous 
as  vu  par  -  tout  les  suites  funestes 
e  la  liberté  de  la  presse  :  nous  de- 
vons espérer  qu'ils  ne  reviendront 
plus  ;  mais  il  faut  que  de  sages  pré- 
cautions en  rendent  le  retour  impos- 
sible. M.  Avoyne  de  Chantereyne  fut 
élu  membre  de  la  Chambre  aes  dé- 
putés en  18165  par  le  Collège  élec- 
toral'du  département  de  la  Manche. 
Il«a  siégé  au  centre.  M.  Avoyne  de 
Chantereyne  vota  Tadoption  nu  pro- 
jet relatif  à  la  contrainte  par  corps. 
Il  développa  la  nécessité  de  rassurer 
le  commerce ,  dé  donner  au  négo- 
ciant honnête  une  garantie  contre  la 
surprise  et  la  fraude  ;  il  observa  que 
la  contrainte  par  corps  est  une  me- 
sure rigoureuse  mais  né<;essaire ,  et 
n''est  point  contraire  au  principe  de 
la  liberté  individuelle.  L  autorité  de 
Montesquieu  peut  être  ici  invoquée  : 
«  Concilier  la  garantie  exigée  par  le 
commerce  avec  les  intérêts  de  Phu- 
manité ,  teldoit  êtreTobjet  et  le  vœu 
d'une  loi  sur  cette  matière.  »  L'o- 
rateur n'admet  pas  même  à  cet 
égard  d'exception  en  faveur  des  sep- 
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tuagénaires.  Il  pense  qu'en  matière 
de  commerce ,  dont  toutes  les  tran- 
sactions doivent  renoser  sur  la  bonne 
foi ,  la  vieillesse  elle  -  même  ne  peut 
exempter  de  l'obligation  de  donner 
l'exemple  de  cette  qualité.  Il  fit  un 
rapport  sur  une  (^titiou  dfis  élèves 
de  l'école  de  droit  de  la  faculté  de 
Paris ,  qui  demandoit  l'intercession 
de  la  Cnambre  auprès  du  gouver- 
nement ,  pour  les  rendre  aux  le- 
çons de  M.  Bavoust ,  leur  professeur, 
distingué  par  ses  vertus,  ses  talens 
et  son  attachement  à  la  charte  cons- 
titutionnelle. Il  proposa  l'ordre  du 
jour  ainsi  motivé  :  «  attendu  i»  que 
l'autorité  judiciaire  est  saisie  aes 
plaintes  portées  contre  l'enseigne- 
ment de  M.  Bavoust  y  et  contre  Its 
auteurs  et  complices  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  son  cours  ; 
20  attendu  que  l'examen  de  sa  con- 
duite sous  les  rapports  administra-' 
tifs  est  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement ,  et  que  la  Chambre  ne 
S  eut  intervenir  ni  exercer  une  in- 
uence»  même  indirecte,  dans  les  opé- 
rations nécessairement  libres  de  deux 
f pouvoirs  indépendans  ;  qu'étrangère  à 
'information  juridique  conuae  à  l'en- 
quête administra tiye ,  elle  ne  peut  ni 
ne  doit  manifester  aucun  préjugé  fa- 
vorable ou  contraire  aux  objets  qui 
ne  sont  pas  de  son  ressort ,  et  moins 
encore  intercéder  auorès  du  gouver- 
nement en  faveur  d'im  professeur 
dont  la  docti'ine  est  soumise  k  Tau- 
torité  compétente;  3».  attendu  que 
les  désordres  qui  ont  précédé  la  péti- 
tion dout  il  s'agit  ne  permettent  pas 
à  la  Chambre  d'accueillir  une  récla- 
mation formée  sous  de  tels  auspices  «  » 
L'ordre  du  jour  fut  adopté ,  malgré 
les  réclamations  de  MM.  Daunou» 
Benjamin  Constant,  Lafayette^Yoyer- 
d'Argenson,  Chauvelin,  Manuel, 
Guilnem  ^  Hernoux  et  de  Cor  celles. 
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BaRBART  de  LANGLADE  ,  fut 

éla  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  1819.  Il  a  siégé  au  côté 
gauche  ,  seconde  section. 

BARBIER,  fut  élu  député  enscp- 
terabre  i8i5  parle  département  de 
la  Loire  -  Infériem*e.  Il  ftit  nommé 
membre  de  la  commission  chargée 
deTexamen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  dettes  des 'colons.  Il  a  été  réélu 
député  en  septembre  1818.  Il  a  siégé 
au  côté  gauche ,  seconde  section. 

BARANTE  (  le  baron  de  ) ,  né  à 
Riom,  en  t783,  fut  auditeur  auCon- 
seil-d^Etat  sôus  le  gouvernement  im- 
périal ,  ensuite  préfet  de  la  Vendée 
et  de  la  Loire-Inférieure.  Buonapai*te 
signa  son  contrat  de  mariage  avec 
mademoiselle  Houdetot,  petite^fille 
de  madame  Houdetot,  célèbre  par 
ses  liaisons  imimes  avec  J.  J.  Hous- 
sean  et  Saint-Lambert.  Le  baron  dé 
'  Barante  donna  sa  démission  de  la  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure.  Après 
'le  retour  du  Roi  il  fut  nommé  Con- 
setUer-d^Etat ,  secrétaire-général  du 
ministère  de  rintérieur,  directeur- 
général  des  contributions  indirectes, 
et  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  parut  plusieurs  fois  à  la 
tribune  pour  expliquer  et  défendre 
les  parties  du  buaget  qui  regardoient 
les  Droits-Réunis.  Peu  de  jours  après 
h  clôture  de  la  session  de  x8i5  , 
il  adressa  aux  directeurs  de  cette 
administration  une  circulaire  ,  où 
l'on  remat-qua  le  passage  suivant  : 
«  Maintenant  tous  vos  employés  peu- 
vent être  complètement  rassurés ,  ils 
n'ont  plus  d'inquiétudes  à  concevoir  : 
entre  eux  et  radministration  il  ne 
sera  plus  question  du  passé ,  aucune 
information  se  rapportant  à  ces  temps 
malheureux  ne  sera  désormais  re- 
cherchée ;  mais  ce  qvC'ûs  doivent  sa- 


vojr,  c^est  que  leur  conduite  à  venir 
sera  jugée  avec  exactitude  et  même 
avec  sévérité.  La  manifestation  de 
sentimens  contraires  au  bon  ordre  et 
au  devoir  de  tout  bon  citoyen,  de  tout 
fidèle  su] et  du  Roi ,  ne  trouvera  au- 
cune indulgence.  »  Le  Roi  a  créé  M.  le 
baron  de  Bai*ante  pair  de  France  ,  le 
9  mars  1819.  Il  est  raut'eur  de  quel- 
ques ouvrages  de  littérature ,  écrits 
avec  beaucoup  dégoût  et  d'élégance. 
En  novembre  1816  M.  de  Barante 
présenta  un  projet  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  où  il  proposa  de 
porter  à  cent  vingt  millions  le  revenu 
net  de  cet  impôt  |  il  demanda  que  la 
loi  sur  cette  matière  fût ,  ainsi  que 
Tautorise  la  Charte  ,  concédée  pour 
plusieurs  années.  «  Si  le  Roi ,  dit-il , 
a  songé  à  faire  cette  différence  dans 
la  concession  .des  impôts  indirects 
et  la  concession  des  impôts  directs , 
quel  a  pu  en  être  le  motif?  c'est  que 
pour  les  uns  la  forme  de  perception 
est  invariable  ,  c'est-à-dire  que  pour 
les  autres  la  discussion  s'établit  bien 
plus  sur  le  mdde  de  recouvrement 
que  sur  sa  c^uotité;  ainsi  chaque 
fois  ,  et  sur-toUl  lorsque  les  circons^ 
tances  ont  été  diverses  et  agitées , 
tout  dans,  l'impôt  est  remis  en  pro^ 
blême.  Alors  les  habitudes  ne  peu- 
vent se  former,  alors  on  agite  le 
peuple  par  de  faussés  espérances  »  on 
entretient  sa  répugnance  pour  des 
taxes  dont  en  définitif  oU  ne  fe  dé* 
livre  point ,  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires ;  on  diminue  les  produits 
en  encourageant  les  résistances  ;  en 
décriant  la  perception ,  on  laisse  aux 
mains  des  factieux  une  arme  plus  ou 
moins  dangereuse  ,  on  tient  fe  com- 
merce dans  une  espèce  d'incertitude 
sur  la  marche  de  seà  opétsiilons  ,  et 
l'on  recueirie  tous  les  inconvéniens 
qui  en  sont  les  suites  :  cet  esprit  d'ins- 
,  tabilité  et  de  mécontentement,  ma- 
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lûâît  funeste  à  tous  les  peuples  »  est 
mortel  pour  nous,  si  l'on  De  par- 
vient à  le  guérir.  »  En  janvier  1818  , 
M.  de  Barante  ,  alors  commissaire  du 
Hoi,  défendit  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  ,  et  il  pro- 
clama quel(|ues  maximes  qui  parurent 
extraordinaures  et  étonnantes,  sur-tout 
dnns  la  bouche  d^un  commissaire  du 
Jloi.  «  On  se  fait ,  dit-il ,  de  la  préro- 
gative royale  une  idée  étroite  et  sin- 
gulière ;  on  considère  un  Roi  comme 
Un  individu ,  et  on  croiroit  ajouter 
Un  éclat  nouveau  à  sa  couronne  ,  en 
y  jittachant  le  droit  de  nommer  ar-> 
J^itraitement  aux  emplois  des  indi- 
vidus qui  sont  loin  de  ses  yeux  et 
dont  il  ne  peut  connoitre  les  titres. 
Placez  le  Roi  dans  une  ré^on  plus 
élevée  :  il  est  le  dépositaire  de  la 
puissance  souveraine  ,  TËtat  est  re- 
présenté dans  sa  personne ,  tout  se 
fait  au  nom  du  Roi ,  mais  tout  né  se 
fait  pas  de  la  même  manière.  »  C^est 
ainsi  que  par  des  subtilités  et  des 
sophismes  on  veut  détruire  ces  pré- 
rog[atives  consacrées  par  la  Charte , 
qui  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer 
à  tous  les  emplois  civils ,  militaires 
et  religieux ,  et  qu'*on  veut  introduire 
dans  une  monarchie  constitution- 
lielle  des  institutions  démocratiques. 
M.  de  Barante  défendit  le  système  du 
monopole  du  tabac;  il  prouva  qu'il 
n^étoit  point  contraire  a  la  Charte; 
que  pour  imposer  ime  taxe  énorme  à 
une 'matière  (][ui  se  prête  facilement 
à  la  fraude  «  il  falloit  nécessairement 
un  système  de  surveillance  et  de  pré- 
caution si  strict ,  que  la  culture  ,  le 
commerce  et  la  fabrication  de  cette 
matière  ne  pouvoient  plus  être  ap- 
pelés libres  que  par  une  grossière 
nction.  «  Alors  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  ce  régime  de  sévérité  et  de 
prohibition  s'exercera  purement  dans 
rintéiêt  général ,  ou  s'il  servira  de 
rempart  et  d'appui  à  une  industrie 
restreinte  par  sa  nature  ,  et  plus  res- 
treinte encore  par  les  formalités  in- 
dispensables de  perception.  »  M.  de 
Barante  en  appela  à  l'expérience  ,  il 
rappela  la  discussion  qui  s^éleva  $ur 
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cette  question  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante.  «  Le  régime  exclusif  se  pré- 
sentoit  alors  armé  de  lois  pénales 
horriblement  rigoureuses  ;  on  le 
croyoit  incompatible  avec  la  culture  ; 
il  s'agissoit  de  la  détruire  dans  trois 
provinces  jusqu'alors,  affiranchies.  Ce 
privilège  apportoit  un  moindre  re- 
venu; cependant  il  trouva  pour  sa 
défense  des  honâmes  instruits  et  des 
amis  sincèresde  la  liberté.  Un  homme 
qui  ne  savoit  pas  faire  fléchir  sa 
raison  devant  le  besoin  d'une  popn- 
larité  vulgaire ,  embrassa  la  cause  du 
moins  mauvais  des  impôts  :  il  le  dé- 
fendit contre  Pétion  et  autre's ,  qui 
alléguoient  pompeusement  les  droits 
de  l'homme  ;  cependant  il  succomba  : 
mais  du   moins  l'Assemblée  sut  ce 

Qu'elle  faisoit  «  elle  ne  se  laissa  sé- 
uijrepar  aucune  promesse  :  elle  ne 
vouloit  pas  faire  succéder,  par  une 
contradiction  bizarre  ,  aux  entraves 
du  monopole  les  riguetii^  d'une  sur- 
veillance destinée  à  protéger  une  fa- 
brication prétendue  libre  ;  ce  fut  une 
vraie  liberté  de  culture  et  de  fabrica- 
tion qu'elle  accorda  :  elle  sacrifia 
sciemment  'ce  revenu  ,  comme  tant 
d'autres.  Rien  ne  coûtoit  alors ,  on 
avoit  devant  soi  un  vaste  horisoa  de 
confiscations  ,  de  banqueroutes  et  de 
papier  monnoie  ;  on  démolissoit  un 
édifice  Social  :  aujourd'hui  nous  vçu- 
lonsafièrmir  le  nôtre,  nous  ne  vou- 
lons plus  courir  de  hasards  même  en 
finances  :  pour  nous  secourir  dans 
nos  nécessités  ,  nous  voulons  le  cré- 
dit public  et  non  plus  la  spoliation 
des  particuliers  ;  si  nous  détruisions 
nos  impôts  ,  si  nous  introduisions 
des  incertitudes  dans  la  rentrée  des 
revenus  publics ,  vous  vendez  fuir 
la  confiance  naissante  ,  le  trouble 
se  mettroit  dans  l'administration , 
et  bientôt  ceux  ^ui  s^alarment  de 
l'ombre  d'un  privilège  seroient  obli-» 

?:és  de  réclamer  le  honteux  privi-* 
ége  que  le  gouvernement  s'est  at- 
tribué tant  de  fois  ,  ce  privilège  que 
nous  voulons  lui  enlever,  le  privi- 
lège des  banqueroutes.  »  Les  obser- 
vations judicieuses  de  M.  de  Barante 
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«nli^aînèreTit  le  wffrage  de  la  CHàm- 
bre  ;  elle  adopu  le  projet  de  loi  qii» 
ordotinok  la  vente  tYclusive  du  tabac, 
M.  de  Barante  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  iVlarbois  ,  tendante  à  faire 
substituer  une  autre  peiue  à  celle  de 
la  déportation  :  il  observa  qu'il  faut 
distit  guer  les-  crimes  publics  de  ceux 
qui  sont  le  produit  de  rimnioralitéi. 
Cette  distinction  sort  de  la  nature  , 
mais  elle  est  écrite  dans  Thisioire. 
M  Ibeui^sans  doute  aux  siècles  obi  igé"? 
d'y  avoÏF égard:  mais  quand  arrivent 
ces  temps  malheureux .,  que  le  crime 
soutenu  par  Topinion  devient  un 
objet  dé  pitié,  quel  remède  peut 
convenir  à  Vétat  de  crise  où  se  trouve 
la  société  ?  Là  mort ,  qui  ne  satisfait 
la  justice  qu'eb  dépit  de  Thumanité  ; 
la  mort ,  trou  souvent  appliquée  en 
pareil  cas,  multiplie  les  coupables 
en  excitant  des  vengeances  ;  la  ré- 
clusion ,  indépendamment  de  la  flé- 
trissure qui  s'y  rattache  ,  révolte 
Tamour-pcoprildÉ^  le  graVe  inconvé- 
nient de  retenirlms  le  sein  de  TËtat 
des  sujets  en*  état  de  révolte  contre 
lui  ,  de  les  y  retenir  sous  les  yeux 
de  leurs  partisans  dont  ils  entretien- 
nent l'espérance  ,  de  leurs  ennemis 
dont  ilsenâauiment  la  haine  :  on  évi- 
tera tous  ces  dangers  en  appliquant 
aux  crimes  politiq^ies  la  peine  de  la 
déportation.  Oii  a  reproché  à  la  dé- 
portation de  faire  perdre  les  avan- 
tages qu'elle  doit  retirer  du  châti- 
ment des  coupables.  C'est  avec  la 
déportation  que  •  Ces  avantages  sont 
plus  rassurés  :  quel  moyen  plus  sûr , 
en  effet,  de  rétablir  la  tranquillité 
publique  dans  l'Etat ,  que  d'éloigner 
ceux  qui  la  troublent?  Quel  moyen 
plus  efficace  de  ramener  le  coupable 
à  de  meilltîurs  habitudes,  qive  de  le 
dérobera  Tiniluencedes  principes  et 
des  lieux  qui  ont  perverti  son  inno- 
cence ?»  M.  de  Barante  appuya  le 
maintien  de  H  «téportation,  ronsiiié 
rée  comme  peine  de  ci  me  politique. 
Cet  avis  fut  a  lopté.  —  M.  de  Barnnte 
défendit  TartiCiC  8  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
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par  tout  autre  moyen  de  puUîcatîon» 
Il  porte  que  tout  outrage  à  la  morale 
publi<{ttc  et  religieux  sera  puni  d^ua 
emprisonnement  et  d'une  amende  ;  il 
dit  que  le  mot  religion  ,  que  plu> 
sieurs  nobles  pairs  vouloient  y  voir  . 
introduire, lui  sembloit  inutile.  Il  ob- 
serva que  le  sentiment  de  la  religion 
est  trop  profondément  gravé  d.»ns 
nos  cœurs  pour  que  rien  puisse  Ten 
effacer,  et  poiu*  qu'il  soit  besoin  de 
la  défendre  contre  des  attaques  im-» 
puissantes.  Il  combattit  le  svslèine 
de  ceux  qui  croyent  que  la  Chai  te  a 
voulu ,  dans  les  articles  6  et  7  ,  établir 
la  prééminence  de  la  religion  chré- 
tienne et  la  déclarer  religion  do- 
minante. Qu'il  nous  soit  permis  d'ob- 
server à  M.  de  Barante  que  malgré 
ia  liberté  des  cultes  et  li  tolérance 
des  religions  ,  il  doit  y  avoir  dans 
TBt^  une  religion  dominante  qu'il  ne 
faut  point  confondre  avec  une  reli- 
ai <  m  exclusive  ,  c'est  celle  q-ui  est 
|>rofessée  par  la  majorité  de  la  na- 
tion. Le  noble  pair  nous  présente  v 
un  tableau  pompeux  des  mœurs  du 
siècle.  Ne  voit-on  pas ,  dit-il ,  se  rani- 
mer de  toutes  parts,  avec  la  religion^ 
!e  germe  de  toutes  les  vertus,  Tamour 
de  Tordre  et  de  la  justice  ,  le  respect 
des  niœurset  de  l'autorité  ?  Alfilheu- 
reusement  ce  tableau  n'existe  que 
dans  l'imagination.  Qu'on  parcoure 
les  journaux,  ils  nous  donnent  chaque 
jour  le  détail  de  touscescrimes  affi  eux 
qui  outragent  l'humanité  :  c''est  à  la 
perte  ,  à  l'oubli  et  à  l'indifférence  en 
matière  de  religion  q^e  nous  de- 
vons ce  débordement  des  mœurs , 
cette  corruption  qui  produit  tant  de 
désordres  et  de  malheurs.  Oui  ,  la 
masse, grossière  au  peuple  est  déiste  , 
et  l'on  Si\ii  que  le  déisme  conduit 
l*resque  toujours  à  l'athéisme. 

M.  de  Barante  combattit  l'amende* 
ment  proposé  par  M.  le  duc  de  Fitz- 
James.  (  Voyez  son  article.  )  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  nous  a  convaincit 
iie  celte  vérité  proclamée  avec  cout 
rage  par  M.  le  duc  de  Fiiz-James,  que 
!a  socicté  doit  gémir  ne  n'avoir  vu 
Oaus  \e%  discoiu's  des  défenseurs  du 
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projet  de  loi  qu^un  théisme  par  f  que 
cette  religion  idéale  et  métaphysique 
que  le  grand  apôtre  de  Timpi^été  se 
faisoit  lui-même  une  gloire  de  pro- 
fesser. M.  de  fiarante  soutint  que  le 
mot  même  de  religion ,  que  quelques 
personnes  voudroient  voir  introduire 
dans  le  proiel  de  loi,  lui  sembloit  inu- 
tile ,  si  Von  n'atiachoit  à  {^expression 
d^autre  idée  que  celle  du  principe  com- 
mun à  tous  les  cultes,  de  ce  sentiment 
inné  au  cœur  de  l'homme  et  insépa- 
rable de  sa  nature.  «  Ce  sentiment , 
dit-il  ,  est  en  effet  trop  profondé- 
ment gravé  dans  nos  cœurs  pour  que 
rien  puisse  Ten  effjicer  ,  et  pour 
qu4]  soit  besoin  de  le  défendre  con- 
tre des  attaques  nécessairement  im- 
puissantes. Mais  la  religion  comprend 
un  domaine  plus  vaste,  et  chaque  in- 
dividu doit  y  trouver  un  sens  qui  n''est 
pas  le  même  pour  tous ,  mais  qui  , 
pour  chacun ,  doit  avoir  une  significa- 
tion de  l.«riueUe  il  ne  peut  s''écarter.  » 
On  voit  ici  que  le  noble  pair  veut  par- 
ler de  cette  religion  naturelle  ou  de 
ce  théisme  qui  nous  apprend  qu'il  y 
a  un  Dieu  qui  gouverne  Tunivers. 
*i  Ainsi,  ajoute  le  noble  pair,  pour  les 
chrétiens  la  religion*  est  le  christia- 
nisme ,  et  la  conscience  des  jurés 
chrétiens,  comme  presque  tous  le  sont 
en  France ,  leur  fera  uu  devoir  d'en- 
Ijeodre  la  loi  dans  ce  sens.»  M.  le  ba- 
ron de  fiarante  se  plait  à  confondre 
la  religion  chrétienne  avec  la  religion 
catholique.  Il  devroit  savoir  que  la 
l'eligion  catholique  est  toujours  chré- 
tienne ,  et  qu'une  religion  chré- 
tienne peut  ne  pas  être  catholique. 
«  L'apiitication  de  l'article  8  ,  con- 
tinua le  noble  pair,  «e  fera  donc 
par  la  force  des  choses  ,  dans  le  sens 
que  désire  M.  le  duc  de  Fitz-James  ; 
mais  doit  -  on  induire  des  articles 
6  et  7  de  la  chartje  ,  que  la  loi 
doiv^  contenir  ui>e  énoneiation  for- 
melle dont  le  but  seroit  d'établir  la 
prééminence  de  la  religion  chrétienne 
et  delà  déclaref'par  le  fait  religion 
dominante  (M.  de  Barante  affecte 
4ie  ne  jamais  parler  de  la  religion  ca- 
ithoiique ,  c%  luot  sonne  mal  k  sou 
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oreille  )  :  il  ne  le  pense  pas.  Osons  le 
soutenir  ;•  la  charte ,  cq  déclarant  la 
liberté  des  cultes,  a  voulu  donnera  la 
religion  catholique  une  prééminence 
incontestable ,  puisque  c'est  1^  reli- 
gion de  la  majorité  de  la  nation  et  du 
chef  suprême  de  i'Ërat»  son  représen- 
tant héréditaire.  Ici ,  le  noble  pair 
affecte  une  crainte  chimérique ,  lors* 
qu'il pen5e,qu'en  se  rattachant  au  pou? 
voir  temporel  la  religion  peut  percUre 
quelque  chose  du  respect  au  à  la  source 
divine  dont  elle  émane. «  K'est-ce  pas 
au  moment,  ajoute  le  noble  pair^  que 
les  leçons  et  savantes  controverses  Je 
fiossuet  converlissoient  Turenne  à  la 
foi  catholique  ,que  la  religion  a  brillé 
de  son  plus  bel  éclat  ;  et  Je  siècle  der/- 
nier  nous  prouveroit-il  qu'elle  a  ga- 
gné quelque  chose  à  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes?» Le  noble  pair  ne  ba* 
lance  pas  à  le  dire  ^  «  L'éiat  présent 
de  la  religion  milite  encore  eu  faveur 
de  la  liberté  des  consciences.  Vit-OD  ja» 
mais,  en  effet,  les  fidiks animés  d'une 
religion  plus  sincèrWC  est  à  la  libre 
proie  sion  des  croyances  qu'est  dû 
en  partie  cet  heureux  résultat  ;  pour 
l'amener  ,  il  n'a  été  besoin  d'aucune 
rigueur.  Les  écrivains  impies  ont  cessé 
d'écrire^  d'avoir  des  lecteurs ,  dès- 
lors  qu'ils  n^ont  plus  été  Tobjet  de  la 
sévérité  des  lois^  et  la  séparation  en- 
tière des  intérêts  temporels  d^avec  les 
besoins  de  Tâme  a  plu»  fait  que  h. 
Sorbonne ,  la  censure  et  les  arrêts 
irapuissans  qui  livroient  aux  flammes 
des  livres  lus  de  tout  le  monde.  Il 
faut  le  rcconnoître*  ce  n'est  pas  la 
force  des  lois  qui  peut  faire  aimer  , 
qui  peut  faire  respecter  la  religion  , 
puisque  c'est  elle  au  contraire  qui 
donne  la  sanction  des  lois.  »  Ces  prin- 
cipes publiée  avec  légèreté  et  avec 
complaisance  par  le  noble  pair  servent 
sans  doute,  contre  son  intention»  à  dé- 
truire 1  a  rel  igion,  à  assurer  Vi  mpunité 
à  ses  blasphémateurs  et  à  sapper  les 
fondemensde  l'édifice  social.  Il  faut 
des  lois  pour  réprimer  et  punir  les 
crin»es  contre  la  religion,  sui>tout  dans 
ce  temps  de  scandale  et  de  corruption, 
où  toutes  les  notions  religieuses  sont 
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étemteSy  où  les  attentats  se  rnultîplîent 
avec  autant  de  rapidité  que  tfeffroi,  el 
où  l'on  professe  la  doctrine  de  Ta- 
théisme  et  de  l'incréduHië.  «  Aussi  , 
continue  le  noble  pair  ,   le  Lut  de» 
rédacteurs  de  l'article  n'a  pas  élé  de 
donner  k  la  religion  une  force  dont 
elle  n'a  pas  besoin  ,  mais  d'atteindre 
comme  coupables  envers  la  société  , 
ceux  qui  attaqueroient  un  principe 
sur   lec[uel  la  société  toute  entière 
s'apjHiic  ,    de  même  airelle   punit 
comme  délit  public  les  offenses  contre 
la    personne  du   roi  ,  parce  que  la 
royauté  est  aussi  Tune  des  bases  de 
l^édriice  social.  La  disposition  de  Tar 
ticle,  conçue  dans  ce  sens,  a  donc  é(ë 
générale  et  rédigée  de  m'anière  qu'au 
jury    seul     appartint   Tappréciation 
du    délit  ,   qu'à    lui  seul   fût    sou- 
mise la  (|uestion  de  savoir  si  tel  fait 
intéressoit  ou  non  le  maintien  de  Tor- 
dre social  :  si  donc  on  demande  Jus- 
qu'à quel  point  les  outrages  faits  à  la 
religion  se  trouvent  compris  dans  la 
disposition  générale ,  c'est  la  réponse 
du  jury  qui  décidera  la  question  ;  et 
l'on  peut  dire  qu'en  ce  sens  la  cham- 
bre tRes  députés,  en  inséi^nt  dans  l'ar- 
ticle le  mot  de  morale  religieuse  ,  a 
fait  en  qnelqiie  sorte  l'office  de  juré 
etceluide  législateur.»  C'est  iciïjue 
Ton  voit  les  motifs  de  ceux  qui  com- 
battirent ramendemenr  de\M .  le  duc 
de  Fiiz  James.  Sans  douJe  ils  veulent 
bien  que  cCfui  qui  nieroit  Texistence 
de  Dieu ,  rimniortàlité  de  Vàme ,  fût 
puni  ;  mais  ils  ne  voudroient  point 
qu'on  comprît  dans  la  disposilioù  pé- 
nale de  la  loi  celui  gui  outrageroit 
publiquement  la  rdigion  catholique  , 
ses  mystères ,  ses  dogmes  ,  son  culte 
et  sa  iliseipline.  Le  noblepair  termina 
son  discours  parcelle  réflexion  :  «  Je 
»  suis  loin  cependant  de  rejeler  Vin- 
»  sertion  du  mot  Religieuse ,  puisque 
»  lé  concours  des  opinionsde  ceux  qui 
>  Pont  votée  est  une  preuve  de  la  ten- 
»  dance  g;énérale  des  esprits  vers  tout 
»  ce  qui  peut  être  favorable  à  la  reli- 
«gion.  » 

BARRAiRON  (baron  de),  né  à 
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Gourdon,  eh  1746,  étoit,  avant  la  ré- 
volution ,  chef  de  division  à  Padhoi* 
nistration  des  domaines.  Il  obtint,  en 
1790  ,  de  Louis  XVI ,  la  place  d'ad- 
ministrateur>général  des  domaines , 
et  depuis  il  fut  administrateiu*  des 
domaines  et  de  l'enregislremeut,  jus- 
qu'au retour  de  Louis  XVIII.  Il  fut 
é  ranger  aux  différenspai-tis.M.  Bar- 
rairon  conserva  sa  place  sous  le  gou- 
vernement royal  en  1814 ,  et,  peu  de 
temps  aprè^  son  retour  ^  le  Roi  le 
nomma  définitivement  directeur-ffé- 
néral  de  l'adunnistralign  des  do- 
maines el  de  l'enregistrement,  et 
conseiller -d^élat  honoraire.  M.  le 
baron  de  Barrairon  avoit  été  candi- 
dat au  corps  législatif  pour  le  dépar- 
tement du  Lot,  et  candidat  au  sénat 
conservateur  pour  lé  département 
d'Indre-et-Loire  ;  en  octobre  1816 
il  fut  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  département  du 
Lot.  Il  a  siégé  au  centre. 

BARTBEDELÀ  BASTIDE,  né 

à  Narbonne  ,  fut  nomn)é  député  en 
i8i5  ,  par  le  départemeut  de  l'Aude, 
où  il  vol/a  constamment  avec  la  ma- 
joriré.  Il  fut  élu.  en  septembre  1816, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  : 
il  a  fait  partie  des  sessions  de  i8i8et 
1819;  il  a  siégé  aii  côté  droit,  pre- 
mière section.  En  janvier  1818  , 
M.  Bartbe  de  la  Bastide  vota  contre 
le  pi-ojet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  combattit  l'article  4»  pré- 
tendit qu'une  force  quelconque  ne 
peut  être  mise  en  mouvement ,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre  ,  qu'en  veitu  d'un  acte  de  la 
puissance  législative.  C'est  évidem- 
ment porter  atteinte  à  Tarlfcle  La  de 
la  Charte ,  qui  met  toutes  les  force» 
du  royaume  à  la  disposition  du  chef 
suprême  de  l'Etat.  Il  termina,  soa 
discours  par  les  réflexions  suivantes  :. 
«  Qu''il  me  soit  permis  d'exprimer  la 
surprise ,  et  sur- tout  le  regi:et  d'être 
si  souvent  obligé  de  voter  ou  de  par- 
ler contre  des  projets  de  lois  que  je 
1  crois  inconstitutionnels  ;  cette  tri- 
bune, qui  naguère  a  si  éloquerament 
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retentie  en  faveur  des  libertés  publi- 
ques concédées  par  la  C  harie  ei 
suspeniiues  par  des  lois  d'exception  , 
de  voit  nécessairement  embrasser  au- 
juu!  riiui  la  ielensedes  préroeatives 
réservées  j  ar  le  même  acte  à  Vn^lo- 
îrité  royaie,  évidemment  menacées 
}iar  le  projet  de  loi  sur  le  recrute-» 
inent  ;  et  c^est  ainsi  que  la  Chambre 
des'dé{;utés,  confond. mt  ses  «létrac- 
leurs,  tou  ours  fidèle  à  ses  principes, 
toujours  fidèle  à  ses  sermens  ,  justi- 
fiera la  confiance  dont  elle  est  hono- 
rée, et  ne  cessera  jamais  de  défendre 
les  articles  de  ce  pacte  sacré.  «M.  Bar- 
the  de  la  Basli<le  défenait  la  résolu- 
tîbu  de  la  Chambre  des  pairs,  con- 
cernant la  loi  des  élections  ;il  prouva 
que  M.  Barthélémy,  et  ceux  qui  Tout 
soutenu  ,  s'étoient  constamment  r^en- 
fermés  dans  les  liitiites  d^uue  pru- 
dente et  modeste  discussion.  Leurs 
ad\ersaires  n'ont,  pas  généralement 
paru  jaloux  de  mériter  le  même 
éloge  ;  ils  disoient ,  avec  autant  de 
malignité  que  d'injustice  ,  que  le  no- 
ble pair  étoit  sans  doute  déchu  de 
son  antique  sagesse;  que  son  âge  et  ses 
malheurs  avoient  san^  doute  affoibli 
ses  qualités  morales  ;  que  la  propo- 
sition de  M.  Barthélémy  étoit  nue  dé- 
claration de  guerre  à  tous  les  intérêts 
créés  par  la  révolution.  On  le  compa- 
roit  à  Ërostrate  incendiant  le  temple 
d'Ëphèse  pour  se  rendre.fameux.  Il 
a  ,  s'ècrioit-on  ,  jeté  des  brandons  de 
discorde  ;  le  fiambeau  de  discorde  est 
déjà  allumé:  des  visionnairesvoyoienl 
déjà  des  armées  d'insurgés  parcou- 
rant nos  camj.agncs  ,  et  dislinmiées 
par  d'autres  rouleurjt  que  les  couleurs 
de  Henri  IV.  M.  Ba:  ihe  de  la  Bas- 
tide vengea  M.  Barthélémy  de  tomes 
ces  infâmes  accusations.  La  posiéf  ite 
imprimera  sur  le  front  de  ces  vils 
calomniatem's  un  signe  d'opprobre 
€t  d'infamie.  M.  Barthede  la  Bnstide, 
après  avoir  démontré  les  vices  et  les 
înconvéniens  de  la  loi  des  éleclions^, 
co|nl>»tiit  le  système  de  ces  hommes 
vains  et  arrogans  qui  se  persuadent 
que  leurs  opinions  particiilières  for- 
ment l'opinion  gêaeraie.  Ib  s'agitent 
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depuis  -trente  ans ,  pour  persuade» 
qu'ils  soni  la  majorilé  ,  quoiqu'il  soit 
bien  reconnu  qu'ils  ne  sont  qu^une 
minorité  turbulente  »  suppléant  aa 
nombre  pari  audace  etparFiutrigue. 
Leurs  votes  et  leurs  moyens  sont 
connus  aujourd'hui  ■%  et  l'on  s^it  as.^ez 
qu^ils  ne  flattent  jamais  les  rois  et  les 
peuples  que  pour  les  égarer.  Dans 
^la  discussion  <fu  projet  de  loi  relatif  à 
rexport;<tion  et  à  rimportation  des 
grains  ,  M.  Barthe  de  Ta  Ba^stide  ût 
des  réflexions  sages  et  judicieuses.  Il 
observa  «  qu'au  dedans  et  au  dehors 
tout  a  changé  ,  et  ce  nouvel  état  de 
choses  entraineroit  .  nécessaire pient 
la  ruine  de  notre-  Tagriculture ,  si 
des  mesures  sages  i^e  venoient  à 
notre  secours.  Si  c'est  ^daos  eet 
esprit  que  le  gouvernement  a  pi'é* 
sente  le  projet  qui  nous  occupe,  on  ne 
peut  qu  applaudir  àVa  sollicitude  :  il 
a  vu  le  mal,  il  sait  qu'il  est  urgent  d'y 
porter  remède.  »  Cependant' M.  Bar- 
the de  la  Bastide  ne  crut  pas  que  les 
dis|>ositions  du  projet  de  toi  pussent 
entièrement  remplir  l'objet  qu'on  se 
proposoit;  il  pensa  que  le  prix  fixé 
pour  lés  froments  devoit  être  élevé 
au  moins  de  75  cent,  et  porté  à  2  fi*, 
^hectolitre  ,  et  celui  sur  ïta  farines  à 
4  fr,  le  auiutal  métrique.  Ce  fut  l'ob- 
jet de  l'amendement  qu'il  soumit, 
mais  qui  fut  rejeté. 

BARTHELEMY  (  le  roarqnisde), 
neveu  de  Fauteur  du  Foyage  dujeunt 
/inacharsU  y  naquit  ù  Aubagne  en 
1740.  Il  accompagna  en  Angleterre 
M,  Adhérnar,  ambassadeur;  ce  minis- 
tre ayant  été  rappelé,  il  lui  succéda 
Udns  son  aniltas^ade.  Il  annonça  à  la 
cour  Britannique  que  Louis  XVI 
avoit  accepté  la  con^^titution  faite  par 
l'Assemblée  nationale.  En  1791  y 
M. Barthélémy  passa  en  Suisse  avec  le 
même  caractère  ;  il  y  ménagea  avec 
succès  les  intérêts  de  la  France  ; 
il  signa  la  paijt  avçç  la  Prusse  et 
l'Espagne.  Il  se  condidsit  avec  les 
émigrés  avec  beaucoup  démodera-^ 
tion  ;  tous  les  partis  applaudirent 
à  ses  principes  de  sagesse  et  de  jqs- 
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lice.  Eq  qmttant  la  Suisse  il  emporta 
Ptstîme  et  les  regrets  de  cette  Da- 
tion, ^ommé  au  Directoire  par  le 
parti  clichien  ,  il  fut  enveloppé  daos 
sa  proscription.  Le  ministre  Je  la  po- 
lice, Sotiii,  le  lit  arrêter  et  déporter 
à  la  Guiane.  Api  es  Quelques  mois 
de  captivité  M.  Barthélémy  trouva  le 
moyen  de  s'échapper  :  il  se  rendit  en 
Angleterre.  H  revint  en  France  après 
la  révolution  du  18  brumaire.  Le  gou- 
vernement consulaire  rechercha  le 
mérite  de  ce  citoyen  sage  et  malheu-^ 
reuz;  il  fut  nommé  successivement  sé- 
nateur^ comte  de  Tempire^et  membre 
de  Tinstitut.  Il  présida  aux  séances 
du  ^éoât  :  où  Ton  prononça  la  dé* 
chéance  de  Buonaparte.  l(  félicita 
Tempereur  Alexandre  sur  sa  modé- 
ration et  sa  magnanimité.  Cepen- 
dant M.  Barthélémy  séduit  par  les 
victoires  de  Buonaparte ,  a  été  son 
admirateur  :  «  £t  vos  conquêtes  , 
lui  disoit-  il  en  i6o5  ,  ont  ajouté 
de  nouveaux  peuples  à  la  France  ; 
lasage^  de  votire  gouvernement  vous 
a  conquis  Vesprit  et  le  cœur  de  tous 
les  Français..  »  Le  roi  le  créa  pair 
de  France  le  4  juin  1814.  11  ne 
fut  point  compris  sur  la  liste  des 
pairs  nommés  par  Buonaparte ,  et  il 
se  trouva  par  conséquent  sur  celle  du 
roi  du  mois  d^  juillet  suivant.  M, 
Barthélémy  a  des  talens ,  des  mœurs, 
de  la  probité:  il  a  obtenu  Testime 
et  le  suffrage  des  amis  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité,  en  propo- 
sant à  la  Chambre  des  Pairs  de  sup- 
plier le  roi  de  modifier  la  loi  des  élec- 
tions pour  rétablir  Tordre  et  alTer- 
aûr  la  Charte  constitutionnelle.  Cet 
acte  de  courage ,-  inspiré  par  un  \if 
amour  de  la  patrie ,  sera  conservé 
honorablement  dans  Thistoire  ^  et  ses 
détracteurs  ne  recueilleront  de  leurs 
omro§es  et  de  leurs  CMlommes^que 
la  hîune  et  le  mépris.  M.  Barlhélemy, 
eu  février  1819  ,  eicposn  en  ces  terme^ 
l^s  motifs  et  l'objet  de  sa  proposi- 
tion :  «  Il  y  a  maintenant  deux  ans 
qu'un  changemeut  important  fut  m 
troduit  dans  nos  institutions  nais- 
santes ,  par  rétabiU«sement^<riia  m0Sf 
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veau  système  d'élections;  les  avan^ 
tages  annoncés  furent  soutenus  avec 
tant  de  chaleur ,  les  inconvéniens 
prévus  furent  annoncés  par  des  rai* 
sounemens  si  plausibles,  qu'il  fut 
permis  d'être  incertain  d«ns  une 
matière  aussi  grave.  La  marche  de 
la  discussion  rendit  même  cette  in« 
certitude  si  naturelle  ,  qu'elle  fut 
peu-à-peu  prolongée  par  les  orateurs 
du  Gouvernement  même  ,  et  qu'ea 
dernière  analyse  ils  déclarèrent  que 
ce  système  nouveau  étoit  Vin  essai 

3ue  l'on  vouloit  faire ,  et  que  la  loi 
'élection  étoit  une  loi  d'organisa^ 
tion;  si  l'essai  ne  répondoit  pas  à 
l'espoir  que  donnoit  le  nouveau  sys- 
tème, le  pouvoir  qui  faisoit  la  loi 
pourroit  la  modifier.  Cette  liéclara- 
lion  fixa  beaucoup  d'incertitudes  ,  et 
je  l'avi^uerai  à  cette  tribune ,  je  fus 
du  nombre  de  ceux  qu'elle  déter- 
mina k  voter  en  faveur  de  la  loi  pro- 
posée. Deux  ans  ^e  sont  écoulés  p 
deux  épreuves  ont  été  fa  tes,  deux 
fois  le  gouvernement  a  témoigné  des 
ni  armes  :  c'est  pf*r  conséquent  un  de- 
voir de  conscience  que  «le  sollicitei^ 
aujourd'hui  t'eflfet  d'une  promesse  qui 
a  déterminé  mon  vote  ;  le  sentiment 
de  ce  devoir  sera  ppriagé  sans  d;>uté 
par  ceux  qui  ont  volé  par  le  même 
motif  que  moi  pour  la  loi  d'élec- 
tion ;  il  sera  appr^ivé  par  ceui  qui , 
n'ayant  vu  dans  le  premier  moment 
que  les  avantages  du  nouveau  sys- 
tème ,  et  ayant,  reconnu  depuis  ses 
inconvéniens ,  doivent  souhaiter  de 
le  voir  perfectionner.  Il  le  sera  à- 
coup-sûi'  par  ceux  qui  ont  voté  conJ» 
tre  la  loi ,  et  qui  doivent  désii-er  dé 
la  voir  modifiée  dô  manière  à  remé- 
dier aux  incmivéniens  qu'ils  avoient 
prévus  ;  enfin ,  it  doit  être  approuvé 

Sar  le  gouvernement ,  qui  sera  sans 
oute  jaloux  de  justifier  aujourd'hui 
la  confiance  qu'il  nous  inspira  à  une 
autre  époque,  et  qui  doit  sentir  en 
même  -  temps  le  m$ù\n  de  modifier 
un  système  qui  rt'a  pas  pu  du  pre- 
n^ier  jet  être  potté  à  S»  perfection. 
Je  demande  donc  qiie  U  Charabia 
des  Paiis  preaao  imé  résokttiem  en 
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Tertu  de  laquelle  le  Roi  seroit  hum- 
biement supplié  de  présenter  un  pro- 

i'et  de  loi  it:iidant  à  taire  éprouver 
i  rorçanisntion  des  collèges  élecio^ 
rauic  les  modifications  dont  la  né* 
cessité  peut  paroître  indispensable.  » 
La  Chambre,  après  une  vive  oppo- 
sition ,  décida  qu^elle  s^occuperoit  de 
la  proposition  de  M.  Barthélémy. 
Pans  une  autre  séance  M.  le  roarquiç 
Barthélémy  développa  l'objet  et  les 
niotifs  de  sa  proposition  ;  il  exposa 
les  iuconvéuîens  sentis  de  Ja  loi  sur 
les  élections ,  et  qui  doivent  être  ré- 
parés ;  mais  la  sagesse  du  Monarque 
peut  seule  indiquer  Ja  marche.  Le 
noble  pair  prouva  que  sur  la  masse 
^  des  électeurs  de  la  France  ,  environ 
un  ^iers  n'avoit  point  pris,  part  aux 
dernières  élections.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  modifier  TorgaDis^ition 
des  collèges  électoraux  ,  de  manière 
à  ce  que  tous  les  électeurs  puissent 
particij>er  à  rélei-tion  ,  et  qu^.iusi  le 
droit  d'élire  ne  soit  pas  un  droit  il- 
lusoire pour  la  plupart  d'entre  eux. 
M>  Barthélémy  signala  encore  un  in- 
convénient notoire  ,  résultant  de  la 
manière  dont  on  explique  la  Charte» 
qui  confère  les droii s  d'électeur  à  tout 
cilojen  payant  Soofr,  de  contribu- 
tion» directes.  «  Dans  la  vue  d'encou- 
rager rindusti  ie  et  le  commerce  ,  on 
assimile  les  patent^ à  la  contribution 
foncière  ;  mais  cette  extension  si  li- 
bérale est  devenue  la  source  des 
abus  les  plus  choquaus  par  la  loi  me 
de  la  perception.de  celte  taxe;  comme 
elle  se  l'ait  par  douzième  ,-et  que  Ton 
n'exige  pas  un  espace  de  temps  dé- 
terminé pour  acquérir  par  cette  voie 
les  droits  politique^ ,  il  s^'ensuit  qu'un 
individu  peut ,  avec  «5  IK  une  fois 
payés ,  voter  légalement,  dans  une 
assemllée  électorale  :  celte  intro- 
duction illégitime  dans  lé  corps  élec- 
toral d'hommes  sans»  fortune  ,  et  que 
l'intrigue  et  la  corrofition  peuvent  y 
amener^est  une  véritable  in^nstice  en- 
vers les  propriétaires  dontelle  usurpe 
les  droits.  »Le  uoble  pair  trouva  daus 
la  loi  des  élections  une  lacune  bien 
in?pprlam.CL  àiewpUr^  la  précJH&lion 


BAU       ^ 

de  nommer  des  suppléant,' adoptëd) 
par  la  plupart  des  Assemblées  légiSila- 
tîves,  a  été  omi^^e^  et  cependant  elle 
étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  le 
nombre  des  députés  actuels  étant  in- 
finiment restreint .  il  importe    da- 
vantage qu'il  soit  toujours  complet. 
M.  Barthélémy  termine  son  discours 
par  une  péroraison  touchante  :  «  Après 
avoir  rempli ,  dit-il ,  le  devoir  impé- 
rieux que  m'împosoil  la  fconvictiou   i 
intime  des  besoins  de  la  patrie  ,  me 
sera-t-il  permis  d'exprimer  les  senti- 
mens  douloureux  que  les  inculpa- 
tions dirigées  contre  moi  dans  cette 
occasion    m'ont   fait    éprouver  ?   je 
l'avouerai ,  j'ose  croire  qu'une  vie 
politique  ,  consaeiée  toute  entière  à 
la  modération  ,  répond  suffisamn>ent 
à  des  reproches  d'autant  plus  inex- 
cusables ,  que  les   formes  de   cette 
(^hombre  s'opposoieiit ,  à  cette  épo- 
que ,  au  développement  que  Ton  exi- 
geoit.  Eh  quoi  !  l'on  m'accuse  de  sou- 
lever les  passions,  quand  ,  sur  la  fin 
de  ma  carrière  ,  mon^  unique  désir  , 
mon  seul  but ,  est  de  prévenir  Tex- 
plosmn  funeste  de  ces  mêmes  pas- 
sions ,  qu'une   longue  expérience    et 
tant  de  malheurs  accumulés  roc  font 
souhaiter  de  voir  assoupies  !  «  Qiiç 
M.  Barthélémy  se  console,  les  injus- 
tices des  hommes   ne  doivent  ni  ef- 
frayer ni  affliger  Thomme  de  bien  ; 
il  trouve  sa  consolation  dans  le  té- 
moignage  de   sa    couftcience  ,  dans 
l'estime  des  citoyens  vertueux,    et 
dans  l'exercice  de  ses  vertus. 

BASTARI>DE  L'ÉTANG  (  ba- 
ron de  ),  fut  auditeur  à  la  cour  im- 
périale de  Paris  ,  ensuite  maître  des 
requêtes ,  et  conseiller  à  la  même 
cour.  Le  lloi  le  nomma  ,  en  octobre 
i8i5  ,  président  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  et  pair  de  France  le  9  mars 
1819. 

BAUDRY,  procureur -général  k 
Saintes  ,  fut  élu  député  en  1819  par 
le  collé:^e  électoral  de  la  Charente- 
Inférieure.  Il  a  siégé  au  coté  gauche, 
seconde  section.  Le  départemeu;  da 
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la  Charente  -  Inférieure  de  la  troi- 
sième série  renouvellera  cette  année 
sà  députation. 

BAYET,  président  du  tribunal 
d'Issoire ,  fut  élu  en  1816  membre 
de  la  Chambre  des  députés  ,  par  le 
collège  électoral  du  Puy-de-Dôme. 
11  a  siégé  au  coté  droit ,  seconde  sec- 
tion. TVf.  Brun  de  Villeret  fil  une  pro- 
position tendante  à  obtenir  la  pré- 
sentation d^m  projet  de  loi  conte- 
nant un  code  rural.  M.  Bnjet  loua 
hs  bonnes  intentions  de  M.  Brun  de 
Villeret ,  mais  il  présenta  quelques 
réflexions  sur  la  forme  de  la  propo- 
sition qui  a  été  faite  ;  il  observa  «  que» 
sans  doute ,  les  Chambres  avoient  la 
faculté  de  supplier  le  Roi  de  propo- 
ser une  loi  sur  Tobjet  qu^elles  indi- 
quent,; mais  on  doit  user  avec  modé- 
ration et  avec  réserve  de  cette  fa- 
culté. Le  gouvernement  s'est  conti- 
nuellement occupé  du  code  rural  ; 
mais  cet  ouvrage  a  besoin  d'éti^e  mari 
par  des  réflexions  et  des  renseigne- 
mens  des  autorités  locales  ,  que  le 
temps  peut  seul  amener.  M.  Brun 
tle  Villeret  a  demandé  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  présenter  le  code 
rural  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
cliaine.  Celte  forme  est  inconstitu- 
tionnelle ;  certainement  on  a  le  droit 
de  mauifester  au  Roi ,  par  une  hum* 
ble  supplique ,  notre  vœu  et  notre 
espoir  sur  la  présentation  d'une  loi 
aussi  justement  désirée;  mais  c'est 
aussi  à  l'initiative  royale  à  faire  le 
ckoix  de  l'époque  de  toute  présenta- 
tion de  loi  y  et  le  choix  de  cette  épo- 
que n^est  souvent  pas  une  cbose  in- 
différente  :  c^est  à  la  prudence  et  à 
la  sagesse  du  chef  de  l'état  à  la  dé- 
terminer. »  M.  Bayet  termina  son 
discours  par  de  sages  réflexions. 
«  Nous  admirons,  dit-il,  cette  Charte, 
ce  grand  monument  de  Tordre  social, 
qui  perpétuera  à  jamais  la  gloire  du 
règne  de  son  auguste  auteur  ;  mais  il 
est  encore  beaucoup  d'autres  lois , 
qui ,  comme  corps  accessoires  ,  doi- 
vent fortifier  ce  hel  édifice  et  com- 
pléter  l'organisation  du  gouverne- 
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ment  constitutionnel.  C^est  au  Aoî, 
placé  dans  une  région  supérieure  k  lat 
nôtre  ,  et  au  milieu  des  rapports  hors 
de  notre  portée ,  à  détermmer  Un  or- 
dre de  présentHtion  des  lois,  appro- 
prié aux  circonstances  ,  aux  temps  , 
aux  besoins,  aux  dispositions  f\es  es- 
prits, aux  époques  de  maturité  et 
de  perfection  de  chaque  espèce  de 
travail  ;  mais  si  chacun  de  nous, 
animé  du  désir  d''une  prompte  jouis- 
sance, demandé  pour  les  prochaines 
sessions  une  présentation  de  loi  sur 
Tol^jét  de  législation  qu'il  affectionne 
le  plus  ;  si  le  gouvernement  est  cou-* 
tinuellement  harcelé  dans  sa  marche» 
dérangé  dans  ses  hautes  conceptions 
et  dans  les  plans  qu'il  a  coordonné^ 
avec  sh  position ,  bientôt  une  confu- 
sion d'icfées,  de  volontés ,  et  de  conif 
binaisons différentes,  ameneroit  des 
résultats  qui  seroient  peut-être  nUi« 
sibles  à  Tintérét  général.  »  La  Cham- 
bre déclara  quMle  ne  prendroit  point 
en  considération  la  proposition  di' 
M.  Brun  de  ViUeret.  '\ 

BE ADFREMONT  (  le  prince  de  ) 
reçut  de  Napoléon  les  titres  de  prince 
et.'de  comte.  IMui  fut  présenté ,  I4 
12  avril'  i8t2  ,  commç  président 
du  collège'  électoi^l  de  la  Haute- 
Saône  ;  dans  son  discours  on  remai-^ 
qua  le  passage  suivant  :  a  Yos  fidèle^ 
sujets  de  la  Haute-Saône ,  qui  rè-^ 
cueillent  comme  toute  la  France  Icsi 
fruits  des  victoires  de  Votre  Majesté, 
et  participent  au  bonheur  dont  jouis- 
sent tous  les  sujets  de  votre  vaste  em- 
pire, viennent  déposer  aux  pieds  du 
trône  Thommage  des  mêmes  senti- 
mens  d''amour ,  d'admiration  et  de 
respect  dont  sont  animés  tous  les 
Français  par  le  courage  juste  et  ma- 
gnanime qui  les  rend  si  heureux.  » 
Napoléon  nomma  le  piince  de  Beau<^ 
fremont  pair  de  France  en  i8x5,  mais 
il  refusa  d'accepter  :  ce  refus  hono-  ^ 
rable  lui  fit  obtenfr  de  la  bonté  du 
Roi  la  dignité  de  pair. 

BEAUMONT  (Cdmtede),  fut  ad- 
mis  dans  le»  pages  de  Louis  XVI  ea 
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S7B1.  Il  fît  les  premières  campagnes 
de  In  révolnlioii  (ians  les  armées  «tu 
Nord  et  de  Sambre  et-Meuse.  Il  ser- 
vît aushi  dans  i';innée  d'Italie^  où  il 
fut  blessé.  Il  parvint  au  grade  de  gé- 
néral de  division  en  1807 ,  et  com- 
battit contre  les  Autrichiens.  Il  coro- 
unaqda  un  corps  d^observation  à  A.ugs- 
bourg.  Buoua^)arte  le  nomma  séna- 
teur,  et  il  devint écujer de  IVIadame. 
mère  de  Napoléon.  Le  Roi  Téleva  à 
la  dignité  de  la  p^irieaprès  la  bataille 
de  Waterloo.  M.  de  De;<umont  com- 
ntnnioit  une  Uivisioa  de  Tarmée  de 
Paris. 

BEAtJREPÀIRE  (  Marquis  de  ) , 
commandant  de  la  garde  nationnlede 
liuuh  >ns  ;  a  été  éiu  député,  en  181 7  . 
p^r  le  colléi^e  éiectoral  de  Sî»6ne-et- 
Loire.  11  a  siégé  au  coté  di^oit,  seconde 
section. 

BE  AUSSET  (de),  né  à  Pondichéry 
en  i^itt,  lut  sacré  évéque  d'Arles  en 
X784II  proresta  en  1791  poutre  l;i  cons- 
titution civile  du  clert^é.  Il  fut  nommé 
successivement  chanoine  de  Saint- 
Dénis,  coni»eiller  titulaire  de  Tuni- 
yersiié .  etcarcUnal.  Il  i'ut  membre  de 
la'cominisAion  chargée  dedéterminer 
les  La^s  d^une  négociatjoci  qui  avoit 
pour  objet  d'*angmenter  le  nombre 
des  diocèses  et  deré«tablir  dans  leurs 
{ouctiot^s  )e^  anciens  titulaires;  mai^ 
ce  projet  fut  abandonné.  M.  le  cardi- 
nal de  Beausset  reprit  la  présidence 
(lu  conseil  royal  de  Tuniversité ,  dont 
ilavoit  envoyé  sa  démission.  Le  Roi 
î^  créa  pair  de  France.  M.  le  cardi- 
nal de  Èeaus^et  a  publié  plusieurs 
ouvrages  parmi  lesquels  on  distingue 
/»  Fie  de  Fénvlon  ejt  celle  de  Bosquet, 
Çts  deux  productions  d'un  grand  gé- 
nie sont  marquées  du  soeau  de  Tim- 
iportalité. 

BEtKEBL  (Comte  de  Mons  ),  né 
en  4'^^ce  en  1770.  Il  fit  les  pre- 
mières campagnes  de  la  révolution 
à  Pai  mée  du  Nord ,  et  ensuite  à 
celle  delà  Vendée.  Il  développa  de 
gran4^  talens  dans  .sa  carrière  miii- 
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taire.  U  fut  élu  membre  de  la  Cham* 
bre  des  représentans  de  i8i5.  Il  «e 
conduisit  avec  autant  de   prudence 

Sue  de  modération.  Il  se  présenta  à 
uonaparte  en  qualité  de  président 
de  la  députatioo  du  collège  électoral 
de  son  dépaitemeut ,  et  lui  adressa  le 
discours  suivant  :  «  Le  retour  de  Votre 
Majesté  au  milieu  d^uu  peuple  de 
braves  qui  revoit  en  Elle  le  v^itable 
restaurateur  de  ses  droits  politiques , 
est  le  présage  duprochainaccomplis- 
sèment  de  nos  vœux.  Votre  Majesté 
trouvera  dans  le  cœur,  des  Français 
toute  f énergie  dont  ils  ont  donné  de 
si  grands  exemples ,  et  tous  les  secours 
nécessaires  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  ce  bel,  empire,  fondé  par 
vos  mémorables  victoires ,  et  défendu 
par  une  armée  nationale  dont  l  a  gloire 
passera ,  avec  votre  nom  ,  à  la  posté- 
rité la  plus  reculée.  »  Le  comte  Bec- 
ker  fut  nommé  membre  de  la  com- 
mission administrative  «et  chargé  par 
le  Gouvernement  provisoire  d^accom^ 
pngner  Buonaparte  jusqu^à  Roche- 
fort  >  et  il  ne  le  quitta  que  lorsqu'il 
fut  k  bord  du  Bellérophon.  Le  comte 
Becker,  après  s'être  acquitté  de  cette 
mission  avec  autant  d'habileté  que 
de  succès  y  se  retira  dan^  sa  terre 
d'Auvergne  ,  oii  il  reçut  du  préfet  un 
oidre  de  s'éloigner  :  cet  ordre  fut  en- 
suite révoqué  par  le  ministre.  Le  Roi 
a  nommé  M.  le  comte  Becker  pair  de 
de  Frapce  ,  par  son  Ordonnance  du 
9  mars  1819. 

BECQUEV,  ne  i  Vitry  en  1760, 
fut  nommé  député  à  l'Assemblée  lé^ 
gislative ,  oii  il  défendit  avec  zèle  les 
principes  et  les  droits  de  la  monar- 
chie. Il  justifia  les  pt^êtresnon  asser* 
mentes  ,  et  combattit  toutes  les  me- 
stures  révolutionnaires  proposées  par 
les  terroristes  ;  s'*opposa  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés ,  et  au  f^rojet  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche;  il 
denaaiidn  la  punition  des  auteurs  des 
attentats  du  20  juin.  Il  échappa)  par  ^ 
miracle  aux  proscriptions  des  tyrans 
qoias^ervissolent  leur  patrie.  M.  Bec- 
quey  entra  auCorps-législatif  en  a8o4« 
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Il  travailla  dans  le  secret  au  rétaLTîs- 
«einent  de  la  dynastie  des  Bourbons  , 
€t  il  eut  des  relations  intimes  avec  les 
commissaires  dn  Roi  chez  Tétraiiger, 
M.  Becquey  cessa  ses  fonctions  dès 
que  Buona parte  parut  à  Parisen  i8i5; 
il  les  reprit  au  rttour  du  Roi  ,  qui 
l'appela  au  Conseil-d'Etat.  Il  com- 
battit ce  système,  qiron  doit  craindre 
rinfliieYice  de   la   Couronne   sur  les 
élections,  comme  si  Tinfluence  oui 
descend  d"'un  trône  intéressé  au  mam- 
tien  de  Pordre  social ,  de  Is  religion 
et  des  mœurs ,  pouvoit  être  dange- 
reuse. «  On  oublie  ,  dit-il ,  ce  que  'loil 
être  la  Royauté  en  France.  Le  Roi  a 
donné  la  Charte  :  ponrroit-on  ne  pas 
la  suivre  ?  Et  parce  que  rnsnrpatcur" 
«  fait  peser  un  joug  de  fer  sur  le  *  orps 
législatif,   la  Chambre  doit-elle  au 
gurer  un  pareil  sort  sous  le  gouverne- 
ment paternel  du  plus  Juste  des  Prin- 
ces ?  Qu'ion  écarte   donc  de  vaines 
alarmes  :  sous  Tempire  desBonrbons, 
la  Chambre  sera  ce  qu''elle  doit  être, 
et  saura  ,  en  conservant    Pindépen- 
dance  qui  tient  au  c ;»raclère  français, 
contribuer  avec  le  Souverain  k  assurer 
le  bonheur  de  la  France.  »   iVl.  Bec- 
qliey    fut   nommé  ,   en    iSif»  ,  sous 
secrétaire-d'état  au  ministère  de  Pin- 
térieur,  et,  Pannée  suivante,  direc- 
teur-général des  ponts-et-chaussées. 
II  a  été  élu  au  nouveau  Corps -légis- 
latif en  septembre  de  la  même  année. 
11  a  siégé  au  centre.  M.    Faget   de 
Baure   avoit  été  nommé  rapporteur 

'  de  [\  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  1 1  liberté  de  la  presse  ; 
M.  Faget  de  Baure  étant  décédé , 
M.  Becquey  fut  nommé  rapporteur 
de  la  commission.  En  décembre  1817, 
il  fit  le  résumé  des  opinions  des  dé- 
fenseurs du  projetde  loi ,  et  de  celles 
des   opposansj   il  soutint  Pavis  des 

;  premiers,  et  combattit  celui  des  se 
couds;  il  insista  sur-tout  sur  Pimpos- 
sibiiité  d'inti'oduire  par  amendement 
au  projet  de  loi ,  le  changement  de- 
mandé dans  rétablissement  d'un  jury 
Aussi  important  dans  la  législation 
criminelle^  »  Lorsque  la  Charte ,  dit- 
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il ,  n'auroît  pas  réservé  au  Roi  seul  la 
proposition  des  lois  nouvelles  ,  il  suf- 
fi roit  de  Pobli galion  où  est  la  Cham- 
bre de  modifier  la  procédure  exis- 
tante, dans  le  dessem  d'y  ajouter  le 
nouveau  système,  pour  qu  elle  renon- 
çât à  ridée  d'admettre  un  amende- 
ment qui  seroit  toujours  incomplet 
et  inapplicable,  dès-lors  que  tous  les 
moyens  législatifs  d'exécution  n'au- 
roient  pas  é;é  délibérés  en  même 
temps  ;  travail  considérable  ,qui  exi- 
çeroit  de  longues  mé<lilations.  »  L© 
nudget  particulier  du  ministre  de 
l'intérieur  comprenoil  l'administra- 
tion des  ponls-et-clianssées ,  dont  on 
lixoit  la  dépense  à  trente  millions  ; 
plusieurs  membres  demandèrent  une 
réduction  ,  et  que  Padministralion 
diS  ponts-el-chau3sées  fût  chargée 
de  l'entretien  des  fossés  et  des  plan-» 
tations.  M.  Becquey,  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussces, démontra 
qiie  Pintempérie  des  saisons,  Poccu- 
pation  étrangère  ,  les  mouvemeus 
mlitaires,  le  passjge  des  trains  ds 
guerre  ,  avoient  porté,  aux  routes  les 
plus  gros  dommages.  «Uncrr,7nd  nom- 
bre de  ponts  ont  étTé  rompus  ,  les  ca-  . 
naux.ont  été  négligés ,  la  navigation 
intérieure  demniioe  des  travaux  un- 

portans Ils  sont  commencés  ,  et 

on  sait  que  des  travaux  de  cette  na- 
ture, une  fois  commencés,  veulent 
être  acbevés,  sous  peine  de  perdre 
les  dépenses  faites ,  et  d'en  faire  par 
la  suite  de  beaucoup  plus  considé- 
rables. »  M.  Becquey  observe  ensuite 
que  rimposition  d'une  charge  nou- 
velle au  budget  des ponts-et  chaussées 
étoit  une  dépense  et  non  une  recelte  ; 
car ,  ou  les  ponts-el-chaussées  ,  si  on 
les  grève  de  cette  charge  ,  demande- 
ront des  fonds  supplémentaires,  on 
ils  ne  feront  pas  les  travaux  que  le 
budget  spécifie  et  détermine.  »  Les 
trente  millions  furent  accotdés.  Le 
département  de  la  Haute-Marne  re-» 
nouvellera  cette  année  sa  dépulation, 

BEDOCH  ,  a  été  Pàdmiratcur  et 
le 'panégyriste  de  Buonap.  rte  .  qui, 
par  receunoissance  ,  le  nomma  pro- 
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cureur  impérial  à  la  cour  de  Tulles  : 
il  en  exerçoit  les  fonctions  ,lorsaU'il 
fut  norarae  député  au  corps  législatif 
en  1812.  Présideot  de  la  députation 
du  collège  électoral  de  la  Corrèze, 
qui  fut  présentée  à  Buonaparte  ,  il 
lui  dk  :  «  Vos  sujets  de  ce  départe- 
ment , ,  qui  voudroient  rivaliser  avec 
tous  ceux  de  votre  empire  dans  tous 
les  genres  de  dévouement ,  voyent 
avec  douleur  qu'ils  n'ont  presque  que 
leur  sang  à  vous  offrir  :  ils  désîre*- 
Voient  de  voire  bonté  paternelle 
quelques-unes  de  ces  sources  de  ri- 
chesses que  vous  avez  fait  naître  dans 
tous  les  lieux  oii  vous  avez  passé, 
par  rétablissement  des  communica- 
tions les  plus  promptes  et  les  plus 
directes.  »  M.  Bedoch  reçut  à  cette 
époque  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Après  la  restauration  ,  le 
<;orps  législatiî,  transformé  en  Cham- 
bre des  députés ,  recouvra  la  parole; 
M.  Bedoch  se  rangea  dans  le  parti  de 
i'opposition.  Le  2  juillet  18 14  ,  il  sou- 
tint le  projet  d^exclure  les  députés 
devenus  étrangers.  Le  9  août,  il  p^rla 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse , 
-et  s'opposa  au  projet  de  loi  préseuté 
par  M.  le  comte  Ferrand  ,  relatif  à  la 
fèstîtuliou  aux  émigrés  de  leurs  biens 
nmi-vendus.  Dès  aue  Buonaparte  fut 
revenu  de  l'île  d'Elbe  ,  en  mars  i8i5, 
il  nomma  M.  Bedoch  conseil ler-d'é- 
4ât.  Il  fut  appelé,  à  la  Chambre  des 
rep^éseritàns  en  iBi5  ;  il  prétendit 
que  l'assemblée  de  voit  prêter  ser- 
inent il  Buonaparte,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  loi  votée  par  la  repré- 
sentation nationale.  Il  demanda  la 
•communication  de  la  correspx)ndançe 
<iu  gouvernement  français  avec  les 
généra irx  Wellington  et  Blucher  ;  il 
<leiuanda  l'abolition  de  la  noblesse; 
il  dit  qu'il  venoit  de  voir  M.  de 
Ponléconlant ,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires nommés  pour  traiter  de  la 
paix  ;  qu'il  lui  avoit  annoncé  que 
rempercur  Alexandre  avoit  montré 
les  dispositions  les  plus  favorables  , 
«t  que  son  intention  et  celles  de  ses 
alliés  n'étoient  nullement  de  gêner  la 
Si-aoce  dansie  choix  de  son  gouver- 
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nement;  il  ajouta  que  les  bataillons 
prussiens  protégeroient  la  représen- 
tation nationale.  Cependant  M.  Be- 
doch n'avoit  pas  parlé  à  M.  de  Pon- 
técoulant.  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  constitution,  M.  Bedoch 
proposa  des  limites  au  droit  de  faire 
grâce  de  la  part  du  Souverain ,  rela- 
tivement aux  ministres,  et  fit  cet 
amendement  :  «  Dans  le  cas  où  le 
Souverain  jugeroft  à  propos  de  faire 
grâce  à  Un  ministre ,  ce  ministre  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  être  ad- 
mis à  exercer  ses  droits  politiques.  » 
Cet  amendement  fut  rejeté.  M.  Be- 
doch retourna  dans  son  département. 
Après  la  rentrée  du  Roi ,  M.  Bedoch 
a  été  élu  membre  de  la  Chambre  àes 
députés  en  septembre  i8i6  ;  il  a 
siégé  au  côté  gauche ,  seconde  sec-^ 
lion.  M.  Bedoch  n'a  point  renoncé 
à  ses  anciennes  opinions  et  à  celles' 
qu'il  a  émises  à  la  chambre  des  re- 
présentans  de  i8i5.  Il  a  voulu  pré- 
tendre à  la  réputation  d'un  grand 
financier  ;  il  a  combattu  constam- 
ment les  projet  des  lois  financières 
présentés  par  le  gouvernement  à  la 
discussion  du  corps  législatif.  Il  a  pro^ 
posé  de  nouveaux  plans ,  de  nou- 
velles vues  illusoires  dans  leurs  théo» 
ries  ,  et  impraticables  dans  leur  exé- 
cution. Ne  pouvant  parvenir  à  faire 
adopter  son  système  financier,  il 
ne  cessoit  de  proposer  des  amende- 
mens ,  qui  tous  ont  été  rejetés.  M.  Be- 
doch a  voulu  étendre  ses  idées  libé- 
rales; il  voit,  dans  les  lois  qui  s'op- 
posent à  la  licence ,  tyrannie  et  op- 
pression; dans  les  royalistes  et  les 
émigrés  ,  des  hommes  dangereux.  Il 
voit ,  dans  les  actes  du  gouverne- 
ment, abus  et  usurpation  de  pouvoir. 
Il  est  entièrement  convaincu  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et,  dans  cette 
persuasion ,  11  exagère  ses  droits  et 
diminue  ses  devoirs.  Cette  fausse 
doctrine  conduit  M.  Bedoch  à  des 
erreurs  dangereuses,  et  l'empêche  de 
pai-venir  à  cette  vérité  qu'il  aime  et 
qu'il  désire.  Tant  il  est  vrai  que 
l'ignorance,  les  préjugés,  les  pas- 
sions aveuglent  l'esprit  deceluimeine 
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[i)i  aime    la  vérité   et  pratique  le 

Lors  de  la  discussion  du  projet 
le  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ^ 
il,  Bedoch  soutiut  que  le  gouverue- 
Dent  vouloit  détruire  le  principe  de  * 
:ette  liberté.  «  On  n^osepas  Pattaquer 
!D  face;  mais  il  n''est  pas  ae  moyens  dé- 
ournésque  l'on  n'^emploie  pour  qu''en 
iéfinitit  il  ne  se  réduise  à  une  vaine 
léclaration  ;  je  ne  sais  pourquoi  à  ce 
not  de  liberté  de  la  presse ,  quelques 
)erâonnes  ne  veulent  en  voir  que 
es  excès,  les  abus,  la  licence,  et 
)e  veulent  pas  reconnoître  les  inap- 
préciables bienfaits  de  cette  liberté 
»ge  ,  décente  et  restreinte  dans  ses 
véritables  limites.»  Ce  censeur  éternel 
ijoute  que  la  liberté  de  la  presse  peut 
apporter  du  trouble  au  sein  de  la  lu- 
mière qu^^elle  répand  ;  mais  le  mal 
moelle  fait ,  elle  te  répare  elle-même 
laos  le  débat  libre  de  la  contra- 
iiction  ,  de  Taccusalion  et  de  la  ré- 
ponse. Comment  M.  Bedoch  peut  il 
Ignorer  que  lorsque  la  liberté  a  franchi 
les  limites  qui  lui  sont  assignées ,  elle 
n  à  la  licence  et  à  Pindépendance  ? 
Alors  elle  ne  rétrograde  pas  ,  et  elle 
multiplie  le  mal  qu'elle  ,  lait  en  par- 
courant sa  carrière  séditieuse. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  finances ,  quelques  mem- 
bres demandèrent  la  suppression  de  ia 
caisse  de  Poissy ,  et  des  droits  perçus 
par  la  ville  de  Paris.  M.  Bedoch 
s'empressa  d'adopter  ce  système  ;  il 
soutint  que  les  ordonnances  sur  la 
caisse  de  Poissy  ont  été  faombreuses 
et  qu'elles  ont  singulièrement  varié. 
Cette  caisse  et  l'impôt  qui  y  est  perçu 
durent  leur  naissance  à  des  temps 
malheureux  et  à  un  besoin  pressant 
d'argent  pour  la  guerre  ;  et  sous  le 
ministère  de  M.  Turgot  elle  fut  sup- 
primée comme  n'ayant  ?té  créée  que 
pour  sei-vir  des  intérêts  particuliers. 
Oq  a  dit  qu'on  avoit  consulté  le  di- 
recteur de  la  caisse.  L'honorable 
membre  répondit  qu'il  croyoit  bien 
que  cet  administrateur  et  ses  trente 
«mployés  trouvent  cette  institution 

excellente  3  il  ajouta  que  pour  avoir 
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des  renseignemens  plus  eracls  il 
faudroit  consulter  ceux  qui  vendent 
et  ceux  qui  achètent  ;  ce  n'est  que  là 
que  Ton  peut  trouver  la  vérité  et  le» 
intérêts  généraux  de  l'agriculture  et 
du  commerce  :  ceux-là  vous  diront 
que  s'il  s'agit  d'un  impôt ,  il  faut  une 
loi ,  et  que  s'il  s'agit  fl'un  octroi ,  Pa 
ris  doit  le  percevoir  aux  limites  de 
son  enceinte.  Les  observations  de 
M.  Bedoch  ne  firent  aucune  impres- 
sion. La  Chambre  conserva  la  caisse 
«le  Poissy  et  les  droits  perçus  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris. 

BEGOUEN  (  comte  de  )  ,  habitant 
du  Havre  ,  naquit  h  Saint-Domingue 
en  1745.  Il  fut  député  aux  Etats- 
Généraux;  il  parut  rarement  à  la 
tribune.  Il  s'opposa  au  droit  de  pa- 
tente et  se  déclara  contre  le  décret 
qui  admettoit  les  hommes  de  couleur 
à  l'exercice  du  droit  de  cité.  M.  Be- 
gouen  fut  persécuté  par  les  terro- 
ristes. Buonaparte  l'appela  au  Con- 
seil-d'EtSt  en  1806.  Comme  orateur 
du  gouvernement ,  il  discuta  les  ar- 
ticles du  Code  de  Commerce  et  en 
proposa  l'adoption  ;  il  adhéra  à  ia 
déchéance  de  Buonaparte  et  au  réta- 
blissement des  Bourbons  sur  le  trône 
de  FrancQ.  Le  Roi  le  nomma  conseil- 
ler-d'ét«t.  Après  le  retour  de  Buona- 
parte ,  en  i8j  5  ,  M.  Begouen  se  retira 
au  Havre,  oîi  il  vécut  en  simple  par- 
ticulier. Le  Roi  le  rétablit  dans  ses 
fonctions  le  24  juillet  1816,  et  le 
nomma  secrélaire-d'état.  Il  a  élé  élu 
membre  du  présent  Corps  législatif, 
en  septembre  1816,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  a  fait  partie  des  ses- 
sions de  1818  et  1819,  et  a  siégé  au 
centre.  M.  Begouen  fit,  en  mai  1818^ 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  emprunt  destiné  à  Tachève- 
ment  des  travaux  du  port  du  Havre. 
Il  en  démontra  les  avantages  et  la 
nécessité  de  Tadopler  :  il  observa 
que  le  port  du  Havre  qui  florissoit 
avant  la  révolution  par  un  grand 
commerce  colonial ,  à  qui  les  désas  ^ 
très  de  Saint-Domingue  ont  occa« 
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sionné  des  pertes  immenses,  rcpre- 
'uoit  dej'uis  la  restauration ,  et  sur- 
tout depuis  le  reloiir  du  Roi  en  i8i5, 
^a  première  activité.  Celte  activité 
tend  à  s'accroître  de  jour  en  jour,  ei 
ne  pourroit  être  arrêlée  que  par  le 
déf.ut«ies  bassmsà  tlot  suliîsanspour 
recevoir  les  vaisseaux  nationaux  et 
étrangers  qui  y  alïïuent  de  toutes  le^ 
parties  du  monde.  Le  projet  de  loi 
lut  adopté.  M.  Be^ouen  combattit 
le  projet  de  loi  relHtif  au  transit  d'Al- 
Sace.  Il  observa  que  la  France  n''a- 
voit  aucun  moyen  de  s'opposer  aux 
extractions  des  denrées  coloniales  hol- 
landaises ou  anglaises  pour  la  Suisse 
et  J'AlIeinagne ,  et  à  leurs  transfert»» 
par  le  Rhin  et  par  les  routes  de  terre 
sur  la  rive  droite.  Elle  feroit  une 
grande  taule,  si  elle prêtoit  son  ter- 
ritoire à  ces  transjorts  ;  par  là  elle 
facilileroit ,  augmenteroit  ces  extrac- 
tions au  détriment  de  celle  de  nos 
Î>orts.  Ce  résultat  seroit  Teifet  infail- 
ible  de  rétablissement  à  Strasbourg 
d'*un  grand  entrepôt  de  denréts  colo- 
niales élrangèi'es.  Nous  détruiiiou;> 
ainsi  nous-mêmes  ravantage  que  nous 
tenons  de  la  nature  ,  d'être  plus  près 
des  consojnmalcurs  suisses  que  le.-» 
Hollandais  et  les  Anglais ,  puisque 
de  nos  ports  nos  denrées  peuvent 
parvenir  à  Bâie  en  un  mois  ou  cinq 
semaines ,  tandis  qu'il  faut  deuxmoi^ 
du  port,  hollandais  le  plus  rappro 
ché,  celui  de  Roterdam,  à  Kelh.  Eu 
nous  privant  de  cet  avantage,  nou^ 
le  trausporterions  éminemment  aux 
Hollandais  et  aux  Anglais  ,  qui  ,  te- 
nant constamnientapprovisiomié  l'en- 
trepot  de  Strasbourg ,  opéreroicni  en 
leur  faveur  tous  les  ellcls  d'un  rap- 
prochement rëel  et  positif.  Le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure ,  de 
a  troisième  série  j  renouvellera  celte 
année  sa  députation. 

M.  le  comte  Begouen  vola  pour 
l'adoption  du  budget  particulier  du 
ministère  de  la  marine.  Il  observa  que 
la  France  n'est  pas  uniquement  une 
puissance  continentale  ;  un  immense 
dévcloppemunt  de  cinq  cents  lieues 
de  côtes  maritimes  la  constitue  aussi ^ 
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nécessairement  puissance  m.iritime , 
et  la  population  de  près  de  trente 
millions  d'habilans  pleins  d'activité 
et  de  génie  ,  ainsi  que  sa  position 
topognipbique ,  ne  lui  permettent 
pas  plus  de  rester  puissance  du  se- 
cond ordre  sous  l'un  que  sous  l'autre 
rapport.  Ce  seroit  commettre  une 
faute  impardonnable  ,  nous  manquer 
à  nous-mêmes ,  tri>hir  la  nation  que 
nous  avons  l'honneur  de  représen- 
ter, que  tle  la  réduire  ^  ce  rôle  et 
l'exposer  à  des  humiliations  qu'elle 
ne  aoit  jamais  connoitre.  La  France 
ne  peut  monter  au  rang  qui  lui  ap- 
partient en  Europe  que  lorsqu'*efle 
aura  relevé  sa  marine,  et  lorsque 
son  alliance  ne  sera  pas  moins  re^ 
cherchée  par  les  puissances  mari- 
times du  second  oidre  qite  par  les 
puissances  continentales.  Il  man- 
quera toujours  quelque  chose  à  sa 
considération  ,  à  sa  dignité  ,  comme 
à  sa  puissance ,  tant  que  les  armées 
<le  teire  ne  seront  pas  appuyées  par 
d'imposantes  forces  navales. 

BE;LLART  (  chevalier)  ,  né  à 
Paris  en  1761  ,  exercoil  les  fonc- 
tions d'avocat.  Il  consacra  sa  vie  à 
défendre  les  innocens  persécutés.  Il 
défendit  M.  Lacoste  ,  ministre  de 
la  marir^e  sous  Louis  XYI ,  de  Tac- 
cusation  capitale  portée  contre  lui^ 
et  il  parvint  à  faire  proclamer  son 
innocence.  Tronchet,  l'un  des  con- 
seils du  roi ,  proposa  de  coufier  la 
cause  de  ce  prince  à  M.  Bellart  ;  * 
mais  M.  de  Maiesherbes  détermina 
le  roi  à  (  hoisir  M.  Desèze  ,  recoro- 
mand«rble  par  son  âge  et  sa  réputa- 
tion. M.  Bellart  s'éloigna  du  barreau 
tant  que  subsista  l'infâme  tribunal 
révolutionnaire  ;  mais  il  continua, 
après  sa  suppression,  à  dé  endre  hs 
homntes  suges  et  courageux  pour- 
suivis par  la  haine  et  la  persécution. 
Il  détendit  tour-à-tour  l'abbé  de  Sa- 
lomon ,  mademoiselle  de  Cicé  ,  le 
général  Moreau;  et  partout  il  dé- 
veloppa cette  éloquence  persuasive 
et  cette  sensibilité  de  l'àme  qui  an- 
noncent ia  âubliiiiité  du  génie.  M.  Beli^ 
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larfc  fut  nommé  membre  dti  conseil 
général  du  déportement  de  la  Seine  ; 
il  en  dirigea  arec  sagesse  les  délibé- 
rations. Il  écrivit  cette  éloquente 
froclamation  qui  avança  îa  cbute  de 
usurpateur  :  celte  pièce  est  un  mo- 
nument qui  attestera  à  jamais  le  ta- 
lent et  le  patriotisme  de  M.  Bellart. 
Dès  que  le  Roi  fut  à  Paris  /  il  lui 
en  donna  des  marques  distinctives 
de  reconnoissance  ,  d''estime  et  de 
bonté  ;  û  lui  envoya  la  croix  de 
la  Légion-d'Honneur  et  des  lettres 
de  noblesse.  A  peine  débarqué  en 
France,  Buonaparte  mit  M.  Bel- 
lart  en  jugement  par  un  décret  pu- 
blié à  Lyon  le  la  mars  i8i5  ,  et  or- 
donna fe  séquestre  de  ses  biens. 
M.  Bel  lart  sut  échapper  à  la  rage  de 
son  persécuteur:  il  chercha  un  asile 
en  Angleterre  ;  il  ne  revint  qu'après 
le  retour  de  Sa  Majesté.  Nommé  pro- 
cureur-général à  la  cour  royale  de 
Paris,  il  fut  nommé  député  par 
;  toutes  les  sections  du  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Seine.  Il 
a  siégé- au  côté  droit,  seconde  sec- 
tion. Il  remplit  avec  éauité  les  fonc- 
tions du  mmistère  public  dans  le 
procès  du  maréchal  Ney  :  il  n'^écouta 
que  la  justice  et  s^  conscience j  il 
conclut  à  la  peine  de  mort.  Après 
l'évasion  de  Lavalette ,  il  prit  Ifi  pa- 
role ,  et  prononça  un  discours  qui  fit 
une  profonde  impression  :  «  Un  grand 
malheur,  dit-il,  a^ffligeles  véritables 
amis  du  gouvernement  ;  ce  n'est  pas 
tant  Tévasion  d'un  coupable  solen- 
nellement condamné  par  un  jury  pris 
dans  les  rangs  des  citoyens,  et  qui  a 
donné  un  grand  exemple  d'attache- 
ment au  Roi ,  que  Timportance  exa- 
gérée qu'on  y  attache.  J'ai  été  placé, 
parles  fonctions  de  mon  niim'stère  . 
de  manière  à  recueillir  des  failspré 
cis ,  et  tous  ces  détails ,  qu'on  a  qua- 
lifiés de  bizarres ,  s'expliquent  de  h 
manière  la  plus  claire.  Croyez -en 
ma  parole  d'honneur;  pour  un  cri- 
minel obscur  ,  les  mêmes  temporisa- 
tions auroient  été  suivies  devant  L 
cour  d'assises ,  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  eatrç  le«  msâïxs  du  procureur-! 
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général  et  de  M.  le  garde-des-sceaux  ; 
toute  la  procédure  a  tenu  sa  marche 
ordinaire;  on  a  donné  ensuite  des 
ordres  rapides  et  positifs  pour  l'exé- 
cution du  jugement  :  que  demandez- 
vous  ?  Je  répèle  qu'on  eût  suivi  le 
même  mode  avec  un  condamné  quel 
qu'il  fût.  On  demande  quels  sont  les 
coupables  ?  On  ne  cite  qu'une  seule 

Personne  :  on  se  trompe  ,  il  y  en  a 
'autres.  Je  ne  puis  m  ne  dois  dire 
que  ce  qui  résulte  de  l'instructioH  ; 
mais  vous  devez  avoir  quelque  con- 
fiance dans  la  sollicitude  et  dans  le 
courage  du  ministère  public.  Qu'il 
me  soit  permis  de  vous  demander  à 
présent^  si  vous  n'examinerez  pas, 
avant  de  la  prendre  en  considération, 
une  proposition  au  moins  impru- 
dente: je  necrois  pas  que  la  Chambre 
doive  s'associer  à  l'action  de  l'auto- 
rité royale;  je  pense  qu'il  convient 
d'écarter  cette  proposition.  Je  dis 
plus,  elle  est  inconstitutionnelle: 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
ifumiscer  dans  l'autorité  des  minis- 
tres ;  ce  serbît  confondre  les  pouvoirs, 
et  vous  avez  l'expérience  des  consé- 
quences fatales  qui  en  résultent. 
Avons-nous  le  droit  de  demander  ici 
au  Monarque  et  à  ses  agens  tm 
compte  détaillé  de  leur  conduite  ? 
Je  demande  l'ordre  du  jour.«  Cette 
proposition  fut  adoptée.  M.  Bellârt, 
sur  la  dénonciation  du  sieur  Robert, 
prit  la  défense  du  ministre  de  la 
police  générale;  ;il  soutint  »  que  le 
gouvernement  pouvoit  commettre 
des  erreurs ,  mais  que  le  pouvoir 
législatif  ne  pouvoit  lui  en  demander 
compte  ;  car  ,  sans  cela ,  la  balance 
et  l'équilibre  des  pouvoirs  n'existe- 
roient  pas.  Si  cette  assertion  étoit 
vraie ,  Ja  responsabilité. des  ministres 
ne  seroit  qu'une  chimère  ;  ce  seroit 
introduire  dans  un  gouvernement 
représentatif  le  despotisme  ministé- 
riel, et  consacrer  l'impunité.  »M.  Bel- 
lârt défendit  la  résolution,  de  la 
Chambre  des  pairs  concernant-  la 
loi  des  élections.  Prévoyant  qu'on 
fermeroit  la  discussion  avant  qu'dfût 
appelé  à  Iq  tribune  |  il  publia  soi» 
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opinion ,  qui  fit  une  profonde  impres- 
sion et  jela  une  grande  Jiimière  sur 
]a  auestion  soumise  à  la  délibération 
de  la  Chambre. Les  opposans  préten- 
doient  que  i^opinion  publique  ré- 
prouvoit  tout  changement  dans  la  loi 
des  élections,  et  qu^au  seul  bruit 
d^un  changement  possible  dans  cette 
loi ,  toul^  la  France  éloit  entrée  en 
alarmes  ;  que  sur  plusieurs  points 
gi^ondoient  déjà  de  sourds  retentis- 
semens  précurseurs  de  la  tempête , 
et  qu^il  ne  falloit  pas  appeler  de 
nouveaux  orages.  M,  Bellart  détrui- 
sit ces  objections  ;  il  développa 
un  grand  talent  oratoire  ,  qu'iltsut 
fortifier  par  la  force  des  raisonne- 
mens ,  par  la  vigueur  des  pensées  . 
par  la  vérité  des  principes  ,  et  qu'il 
sait  embellir  par  un  style  pur  et  élé- 
gant. Il  ne  va  pas  chercher,  comme 
il  Toliserve  ,  Topinion  publique  dans 
des  pamphlets  dont  nous  inondent 
chaque  jour  des  écrivains  qui  spé- 
culent évidemment  sur  nos  troubles, 
au  profit  de  leur  ambition,  de  leur 
haine  ,  de  leur  cupidité  ,  affamée  des 
trésors  grossis  au  prix  du  sang  et  des 
larmes  des  citoyens  ;  Topinion  pu- 
blique n^st  point  dans  ces  pétitions, 
dont  le  grand  nombre  nous  rappelle 
ces  temps  désastreux  où  ,  pour  em- 
porter par  la  peur  des  délibérations 
qu'on  ne  pouvoit  espérer  d'obtenir 
par  la  raison  ,  on  tentoit  d'effrayer 
ie^  législateurs  de  ce  vain  fantôme 
d'écoré  du  nom  de  vœu  national. 
M.  Bellart  reconnoît  sans  doute 
le  droit  sacré  de  pétition  ;  il  sait 
que  les  législateurs  doivent  accueil- 
lir avec  une  attention  religieuse 
les  réclamations  du  peuple  sur  ce 
qu'il  comprend  ;  ce  qu'il  comprend , 
c'est  ce  qu'il  souffre.  Mais  ,  de  bonne 
foi ,  est-ce  à  la  multitude  à  décider 
les  questions  abstraites  du  contrat 
social  ?  De  tels  moyens  n'expriment 

Ï)as  Topinion  publique  ,  ils  révèlent 
es  manœuvres  d'une  faction.  M.  Bel- 
lart réfute  ensuite ,  avec  la  puissance 
de  la  logique ,  la  seconde  objection 
que  l'on  tire  des  mouvemens  qui 
s'annonceat  sur  quelques  points  de 
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la  France  :  ces  bruits  n'oTrt  de  fonde- 
ment que  dans  l'esprit  des  factreux  qui 
les  répandent;  le  gouvernement  ne 
rempliroit  pas  ses  devoirs  en  laissant 
ces  périls  naître  et  s'accroître.  M.  Bel- 
lart justifia  M.  Barthélémy  des  incul- 
pations qui  lui  ont  été  faites  par  des 
hommes  injustes  et  méchans  :  «  Le 
désert  de  Sinnamary  ,  dit-il ,  et  l'his- 
toire ,  se  chargent  de  défendre  l'au- 
teur contre  l'excès  d'ingratitude  qui 
oublie  ses  vertus,  ses  services ,  et  une 
vie  entière  de  probité.  »Ici ,  M.  Bel- 
lart prouve  la  purelé  de  son  cœur  et 
l'intégrité  de  son  âme  ;  il  nous  avoue 
avec  une  noble  candeur ,  qu'en  vo- 
tant pour  la  loi  des  élections  il  s'est 
trompé:  l'expérience  ,  en  l'éclairant, 
a  détruit  son  erreui'.  Appelé  deux  fois 
depuis  cette  loi  à  présider  le  collé^'e 
de  Paris  ,  il  a  pu  vérifier  qu'un  tiers 
à-peu-près  d'électeurs  n'a  pas  voté  : 
cette  désertion  l'a  pénétré  d'une  vive 
inquiétude  et  d'uu  grand  reffret 
d'avoir  voté  la  loi  ;  il  s'est  effrayé  ofans 
le  présent  pour  l'avenir.  Nous  regret^ 
tons  sincèrement  de  ne  pouvoir  don- 
ner une  analyse  plus  étendue  du  beau 
discours  de  M.  Bellart,  qu'il  termine 
par  de  sages  réflexions:  «  Ma  con- 
science ,  cïit-il ,  m'ordonne  de  con- 
courir de  tous  les  moyens  qui  ,  quoi 
qu'il  en  soit  du  passé,  peuvent  em- 
pêclier  la  loi  des  élections  de  faire 
du  mal  à  l'avenir  :  ces  moyens  se 
trouvent  dans  le  perfectionnement 
sollicité  par  la  proposition  ;  ces 
moyens,  je  les  adopte  d'autant  plus, 
qu'a  propos  de  la  discussion  si  pas- 
sionnée qu'a  engendrée  la  proposition, 
je  n'ai  pu  m'empêcher  de  regarder 
autour  de  moi  quels  en  étoient  les 
adversaires  les  plus  ardens  ;  j'ai  vu 
tout  ce  qui  reste  d'hommes  inquié- 
tans  en  France  se  joindre  au  grand 
nombre  d'hommes  estimables  qui  la 
combattent  dans  des  intentions  dont 
je  suis  certes  bien  loin  de  soupçonner 
la  pureté  :  j'ai  entendu  les  premiers 
non  pas  raisonner  ,  mais  rugir ,   en 

3uelque  sorte ,  pour  défendre  une  loi 
ans  laquelle  ils  me  semblent  placer 
d'effrayantes  espérances  5  alors  ^e  me 
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sois  dit  que  cYtoit  le  devoir  de  tout 
loyal  député  de  ramasser  ses  forces 
pour  secourir  la  patrie  menacée  ;  et 
quand  )e  ne  serois  pas  assez  heureux 
pour  déterminer  Topinion  de  la 
Chambre ,  j'ai  songé ,  au  milieu  des 

S  ressenti  mens  dont  je  ne  puis  pas  me 
étendre ,  que ,  quand  on  est  dominé 
par  la  conviction  qu^une  mesure  est 
nécessaire  pour  prévenir  de  grands 
raaux ,  il  faut ,  pour  la  tranquillifé 
de  sa  conscience  et  pour  Thonneur 
de  sa  mémoire  ,  séparer  son  nom  de 
la  cause  des  maux  qu'on  n^a  pu  em- 
pêcher. »  Dans  Texam^n  du  budjet 
de  1819  ,  M.  Bellart  se  plaignit  du 
désordre  qui  régnoit  dans  la  discus- 
sion ,  et  réclama  contre  la  manière 
dont  s'^engagea  le  débat  sur  chaque 
article  du  budjet.  Il  ne  craignit  pas 
de  dire  que  celte  manière  étoit  irré- 
gulière et  inconstitutionnelle  :  cette 
vérité  offensa  le  coté  gauche.  Les 
murmures  n''efirayèreut  point  M.  Bel- 
lart; il  continua  d'offrir  ses  observa- 
tions; il  soutint  «  que  ce  n' étoit  point 
sur  chaque  détail  du  budjet ,  c^est4 
dire  sur  chaque  article  des  dépenses, 
qu'ils  sont  appelés  k  délibérer,  car 
alors  ilsseroient  les  administrateurs 
de  Télat  ;  que  les  membres  de  la 
Chambre  n'éloient  appelés  qu'à  voler 
sur  tel  ou  tel  article  des  dépenses  , 
à  les  conseutir ,  par  conséquent  à  les 
refaser  :  ce  seroit  eux  alors  qui  ré- 
gleroient  les  dépenses  de  Télat ,  ils 
ne  sont  appelés  qu'à  les  inspecter. 
Sans  doute,  le  ministre  doit  mettre 
tous  les  renseignemens  sous  leurs 
veux  j  il  doit  leur  communiquer 
l'état  des  dépenses  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  présente  à  la  Chambre  les  mor- 
cellemens  généraux  de  ces  dépenses  : 
ce  n'*est  pas  pour  qu'elle  ait  à  statuer 
sur  tel  ou  tel  article  ,  c'est  pour 
qu'elle  puisse  former  son  opinion  sur 
l'ensemble  des  besoins  de  l'adminis- 
tralion  :  cette  opinion  formée,  elle 
règle  dans  son  esprit  ce  que  chaque 
LBiembre  croit  pouvoir^  diminuer  sur 
b)  masse  du  budjet  ;  mais  au  Roi  seul 
Ippartient  de  déterminer  que  telle 
)u  telle  partie  de  dép<;nses  doit  être 
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appliquée  à  telle  ou  telle  partie  du 
service  public.  Elle  n'a  à  émettre 
qu'un  vote  de  quotité  ,  et  non  un  vote 
de  détail.  Ainsi,  huit  millions  lui  sont 
demandés  pour  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  r  qti'elle  prononce 
donc  sa  pensée  sur  le|  articles  de  dé- 

Ï>enses ,  pour  former  son  opinion  sur 
'ensemble  ,  et  voter  en  masse  une 
réduction  telle  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos ;  mais,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  déterminer  que  telle  somme  pour 
tel  objet  ne  sera  pas  allouée  :  ce  se- 
roit  usurper  les  droits  de  l'adminis- 
tration ;  ce  seroit  sortir  des  limites 
constitutionnelles  assignées  au  pou- 
voir législatif.  »  Les  membres  sages 
et  instruits  de  la  Chambre  reconnu- 
rent la  vérité  et  la  sagesse  des  obser- 
vations de  M.  Bellart. 

BELLESCISE  (baron dé ) ,  corn- 
mandant  de  la  garde  nationale  de 
Vienne,  fut  élu  député  en  1816  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  l'Isère  :  il  a  siégé  au  côté  droit. 

BELLIARD  (comte  de),  né  en 
1770  à  Fontenai  en  Poitou^  exerça 
la  carnère  militaire  oii  il  se  distin- 
gua par  des  actions  éclatantes  de 
bravoure.  Il  fut  aide -de -camp  du 
général  Dumourier ,  et  fit  les  guerres 
d'Italie  sous  Buonaparte.  Devenu 
eénéral  de  division ,  il  fit  partie  de 
l'expédition  d'Egypte  ,  et  contribua 
à  la  glorieuse  bataille  d'Héliopolis. 
Revenu  en  France  ,  il  fut  nommé 
commandant  de  la  vingt-quatrième 
division  à  Bruxelles.  Il  eut  beau- 
coup de  part  au  succès  de  la  ba- 
taille d'Austerlitz.  En  Espagne  ,  il 
concourut  à  la  prise  de  Madrid; 
en  Allemagne  et  en  Russie  ,  it  se 
distingua  au  combat  d'Asbronno  et 
à  la  bataille  de  la  Moscowa.  Le  Roi 
le  nomma  chevalier  de  Saint-Louis 
et  pair  de  France.  Au  mois  de  mars 
i8i5  ,  il  étoit  major  -  général  de 
l'armée  rassemblée  autour  de  Pa- 
ris pour  s'opposer  à  Buonaparte  ; 
mais  après  l'entrée  de  celui-ci  dans 
la  capitale ,  le  général   Belliard  y 
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ramena  ses"  troupes  avec  1»  cocarde 
tricolore.  Napoléon  l'envoya  comme 
jninistre  plénipotentiaire  auprès  de 
Murai ,  pour  diriger  ses  opérations 
militaires  ;  mais  il  ne  put  s'y  ren- 
dre :  ï^tvcé  par  une  frégate  anglaise 
de  débarquer  à  Vile  d'Ischia  ,  il  re- 
vint en  France  ,  et  fut  nommé  mem- 
hre  de  la  Chambre  des  représentans 
de  Buonaparte  ,  et  commaniiant  de 
Tarraée  de  la  Moselle.  Instruit  de 
Parrivée  du  Roi  à  Paris  ,  et  cerné 
par  les  colonnes  ,  il  voulut  réparer 
ses  eiTeurs  en  envoyant  une  dépu- 
tation  pour  déposer  auY  pieds  du 
trône  sa  soumission  au  Roi.  Le  gé- 
néral Belliard'  fut  arrêté  et  envoyé 
à  r Abbaye  :  il  sortit  quelque  temps 
après.  Le  Roi  le  nomma  de  nouveau 
pair  de  France  par  son  ordonnance  du 
9  mars  1819.  M.  le  comte  Belliard , 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  servitudes  impo^éesà  Impro- 
priété j>our  la  défense  de  TEtat ,  pro- 
posa de  fixer  à  i5o  toises  le  rayon  de 
prohibition  ,  oti  Ton  nWmettroit  de 
tolérance  que  pour  les  moulins  et 
^ines  ;  et  à  260  toîscJs  fe  rayon  de 
se^-vitude  ,  oii  seroient  tolérés  des 
bàti.mens  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre  seulement.  Cet  amendement  fut 
rejeté. 

BELLUNE  (  Victor  ,  duc  de  )  ,  né 
à  la  Marche,  en  Lorraine  ,  en  1^66  , 
embrassa  la  carrière  militaire  ,  et  il 
la  parcourut  avec  des  succès  écla- 
tans.  Il  parvmtaux  grades  supérieui  s 
par  son  courage  et  son  inlrépidné  ; 
.par  des  manceuvrea-  hardies  al  força 
Jes  ennemis  à  évacuer  Toulon.  W  y 
reçut  denx  blessures.  Il  peîssa  ensuite 
à  L'armée  des  Pyrénées-Uiientales.  Il 
se  distingua  dans  plusieurs,  combats. 
Il  battit  Tennemi  à  Cerio  et  s'em- 

Î)ara  de  In  place  d'*Anc6ne  ;  ces  dif- 
iérens  succès  amenèrent  le  traité  de 
Tolentino.  Le  général  Victor  fui 
nummé  rom mandant  de  la  Vendée, 
il  rétablit  la  paix  par  la  sagesse  et  la 
douceur  de  .ses  mesures.  En  1799  '^ 
retourna  en  Italie;  il  déJermina  la 
'Victoir.ç  d«  Montabello.  Il  fit  des  pro- 
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dîges  de  valeur  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo.  Buonaparte  renvoya  ambas-; 
sadeur  en  Danneroarck;  il  se  renHit 
ensuite  à  rarméed^Allemaghe.Il  fut 
bfcîssé  à  la  bataille  d''Iena  ,  et  con- 
tribua au  succès  de  la  bataille  de 
Puisluek  ;  il  battit  souvent  les  Russes 
et  les  Prussiens  dans  la  campagne  de 
1806.  Le  général  Victor  fiit  pr  s  par 
un  parti  de  coureurs  ;  mais  il  fut 
bientôt  échangé.  Il  détermina  le  suc- 
cès de  la  bataille  de  Friedland.  Buo- 
naparte réleva  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  duc  de  Belluue  passa  à 
l'armée  d'Espagne.  Il  ballit  les  Es- 
pagnols à  Spmosa ,  à  Sommosierrn  ^ 
à  Madrid,  à  Uclès,  à  Medeline  ;  il  fit 
des  prodiges  de  laleur  à  la  bataille 
de  Ta  lavera,  et  s''empara  de  T  Anda- 
lousie. Il  quitta  l'Espagne  pour  faire 
la  campagne  de  Russie  en  181 2,  et 
se  couvrit  de  gloire  à  la  bataille  de 
Dresde ,  oti  il  fît  quinze  mille  pri- 
sonniers. Il  battit  les  ennemis  à  vVa- 
chau  ,  et  partout  il  se  montra  en 
guerrier  intrépide.  Il  mit  en  état  de 
défense  les  places  do  TAIsacé  :  obligé 
décéder  à  des  forces  supérieures  ,  il 
se  reploya  sur  la  Meuse  et  sur  Sainl- 
Dizier^d'oii  il  chassa  lesRuSses  en  jan- 
vier 1814.  Le  9  février,  il  se  porta  sur 
la  Seine  pour  seconder  les  opérations 
de  Buonaparte  ;  il  dirigea  les  affaires 
brillatitesdeNangiset  de  Villeneuve, 
Après  le  rétablissement  des  Bour- 
bons ,  M.  le  duc  de  Bellune  obtint  le 
gouvernement  de  la  seconde  division 
militaire ,  à  Mezières.  Lors  de  l'in- 
vasion de  Buonaparte  ,  il  fit  tous 
ses  effi>rts  pour  rallier  les  troupes, 
et  il  ne  cessa  de  les  exhorter  à  se 
soumettre  à  leur  souverain  légitime 
et  à  le  servir  avec  fidélité.  Il  suivit  le 
Roi  dans  la  Belgique ,  et  rentra  avec 
Sa  Majesté  à  Pans.  Le  Roi  créa  le 
duc  de  Bellunè  pair  de  France  ,  ma- 
jor-général de  la  garde  royale ,  et 
président  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  officiers 
pendant  les  cent  jours.  En  1816  ,  le 
Roi  le  désigna  pOUr  représenter  1  ar- 
mée française  au  mariage  du  duc  de 
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Berrj.  Dans  la  discussion  siir  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée, 
M.  le  duc  de  Bel  lune  observa  que 
sans  Contester  à  TaDcienneté  des 
services  qu'il  est  juste  ,  au'il  est  utile 
de  lui  accorder  ,  et  ces  droits  ont  été 
fixés  avec  trop  de  latitude  ,  plusieurs 
grades  militaires  exigent,  dans  Pexer- 
cice  des  fonctions  qu''ils  supposent^ 
des  qualités  que  les  années  ue  don- 
nent pas  toujours  ,  et  il  ne  faut  pas 
mettre  les  hommes  qui  en  seraient 
honorés  dans  Timpossibilité  de  jus- 
tifier ce  témoignage  de  la  bienfai- 
sance royale. 

BENOIST ,  né  en  1753 ,  se  fit  con- 
Doitre  à  Paris  ,  av^nt  la  révolution  , 
>ar  des  ouvrages  sur  Péconomie  po- 
itique  ,  qui  annoncent  de  grands 
taJcHs  et  de  vastes  connoissances.  De- 
venu y  après  le  18  brumaire  ,  cbet  de 
division  et  directeur  de  la  corres- 
PQDdance  au  ministère  de  Tintérieur^ 
M,  SeUQÎst  dirigeoit  presque  toutes 
jçs  opérations  de  ce  ministère  sous  le 
gouvernement  impérial ,  et  eut  une 
grande  influence  ,  qui  s^augmeuta 
après  le  retour  du  Roi.  Le  gouverne- 
ment provisoire  le  nomma  conseiller- 
d'état  ,  et  il  continua  ,  sous  Tabbé  de 
Afitatesquiou  y  à  diriger  les  a^ffairea 
du  département  de  l'intérieur.  Pen- 
dant les  cent  jours  il  sortit  de  Paris  , 
et  perdit  ses  titres  et  ses  places; 
mais  k  la  seconde  restauration  il  re- 
prit ses  fonctions.  Il-  fut  nommé  dé- 
puté en  septembre  181 5  ,  par  le  dé- 
parlement de  Maine-et-Loire.  Il  vota 
constamment  avec  la  majorité.  Il  a 
été  réélu  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  et  a  siégé  au  coté  droit  , 
première  section. En  décembre  i8in, 
M.  Benoist  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  il  vota  réta- 
blissement d'un  jury  pour  juger  les 
délits  de  la  presse;  il  s'Attacha  à 
prouver  qu'on  n'a  point  parfaitement 
défini  le  jury.  Il  distingua  les  preuves 
morales  des  preuves  légales.  La  con- 
viction du  jury  est  celle  de  tout 
homme  sensé  »  qui  n'est  astreint  à . 
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teçîr  pour  prouvé  que  ce  oui  paroit 
l'être  ;  elle  n'exclut  point  Je  raison- 
nement ,  elle  ne  s'améliore  point  par 
l'ignorance,  elle  est  encore  pour  nous 
ane  décision  arbitraire,  comme  l'ont 
prétendu  les  défenseurs  du  projet.  La 
décision  par  conviction  morale  est 
celle  par  laquelle  on  prononce  con- 
formément k  une  persuasion  com- 
plète. M.  Benoi.st  ajouta  que  d'après 
fa  nature  des  délits  de  la  presse ,  ces 
délits  ne  peuvent  entrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  qu'ils  ne  pour- 
roient  juger  qu'après  la  conviction 
morale  ,  c'est-a-dire  celle  des  jurés; 

3u'âinsi ,  d'après  la  nature  des  délits 
e  la  presse,  il  faut  un  juty  pour 
constf<ler  les  faits,  et  que  les  fonctions 
des  magistrats  dévoient  se  borner  à 
appliquer  la  loi.  En  janvier  idi3 
M.  Benoist  attaqua  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée.  Il 
soutint  que  ce  projet  avoît  le  carac- 
tère d'un  acte  additionnel  à  la  Charte  ; 
qu'il  tendoit,  sous  plusieurs  rapports, 
k  dépouiller  le  Roi  de  ses  préroga- 
tives. Il  répondit  avec  autant  de  force 
que  de  clarté  aux  argumens  des  défen- 
seurs du  projet.  Il  combattit  le  titre 
concemant  Tavancement  :  cette  dis- 
sertation conduisit  l'orateur  à  une 
observation  simple,  que  dans  d'autres 
temps  on  a  vu  des  prétendus  sages 
essayer  de  rétablir  le  pouvoir  qu^ils 
a  voient  aidé  à  détruire.  «Etrange  com- 
binaison ,  dit-il ,  qui  a  produit  un  effet 
contraire  à  leurs  aesseins  ;  ils  ont  dé- 
truit ce  qui  existoit ,  mais  ils  ne  sont 
jamais  parvenus  k  ce  qu'ils  avoient 
en  vue.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  finance  et  du  titre  du  domaine 
extraordinaire,  M.  Benoist  développa 
une  opinion  fondée  sur  la  justice  et 
les  principes  confins  en  cette  matière; 
il  prononça  un  discours  plein  de  no- 
blesse et  de  vérité ,  il  prouva  que  Je 
domaine  extraordinaire ,  dès  sonop- 
gine ,  étoit  consacré  à  soulager  la 
noble  misère  des  héros  ;  il  a  péri  par 
les  mêmes  moyens  qui  l'avoient  créé  ; 
il  a  laissé,  en  disparoissaut ,  la  gloire 
sans  consolation  ,  le  malheur  sans 
appui ,  les  services  ^ns  récompens#« 
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Quelques,  parcelles  en  spnl  restées  , 
«t  le  Roi ,  qui  les  a  recueillies  ,  étu- 
•<liant  avec  une  sorte  de  religiou  l'es- 
prit de  sa  destination  ,  s'est  empressé 
d^en  faire  U  patrimoine  des  plus  mi- 
sérables de  ceux  dont  la  fortune  avoit 
troQfipé  le  courage.  Il  s'est  réservé, 
comme  une  prérogative  ,  le  soin  de 
Jes  leur  distribuer  ;  et  c^est  dans  celte 
position  que  son  gouvernement  pro- 
pose à  la  législature  de  confondre  le 
domaine  extraordinaire  dans  le  do- 
maine de  PEtat!  Il  «st  sage,  il  est 
just«  d'appeler  le  discernement  et  la 
bonté  pour  suppléer  à  la  prévoyance, 
lïous  ne  négligeons  pas  ce  soin  dans 
jios  mesures  ordinaires ,  chacune  de 
nos  dépenses  publiques  a  son  article 
«des  dépenses  imprévues  ;  n'y  auroit- 
il  qi'^  celui  de  la  munificence  qui 
dût  être  calculé  avec  rigueur  et  pré- 
cision? Quoi1  nous  n'oserions  pas 
nous  confier  à  la  prudence  du  Roi 
dans  une  matière  que  des  lois  que 
nous  n'avons  pas  laites  ont  laissée 
spécialement  et  explicitement  à  sa 
discrétion  !  Poussés ,  je  ne  sais  de 
quelle  jalousie  ',  nous  lui  disputerions 
Je  noble  office  de  la  royauté  ^  nous 
lui  envierions  le  domaine  de  la  bien- 
iaisance ,  nous  oublierions  que  la  pru- 
dence avoit  tout  exprès  ménagé  ce 
recours  à  son  autorité  renaissante  , 
afin  qu'il  pût  aller  de  sa  personne  au- 
devant  de  ces  débris  vivans  de  nos 
triomphes  ^  se  montrer  leur  appui , 
-x^onsoler  ces  âmes  si  fi  ères  dans  le 
malheur,  et,  pénétrant  au  fond  de  ces 
cœurs  ulcérés ,  leur  dire,  à  Timage 
de  ses  pieux  ancêtres  :  «  Le  Roi  te 
\ouche  ,  Dieu  te  guérisse.  >»  Non , 
cela  n'est  ni  généreux  ,  ni  français. 
Nous  tousqui  voulons  le  bien  de  notre 
pays ,  nous  tous  qui  désirons  que  la 
monarchie  s'établisse  dans  les  affec- 
tions comme  dans  les  lois ,  ne  crai- 
gnons pas  de  donner  au  Roi  trop 
d^occasions  de  se  montrer  comme  la 
«ource  de  tous  les  bieus.  S'il  nous 
falloit  pour  cela  faire  quelque  aban- 
don ,  quelque  sacrifice  à  la  préroga- 
tive  royale ,  on  ne  craint  pas  de  le 
éàke ,  cousine  -  devrioia^as  héâiter. 
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La  liberté  publique  et  la  force  natîo* 
nalene  seront  pas  apauvries  d'une^Ta- 
culté  de  plus  ^  donnée  au  Roi,  de  sou- 
lager de  glorieuses  infortunes.  Fai- 
sons des  lois  sévères  sur  l'emploi  des 
fonds  publics ,  sovons  économes  des 
sueurs  du  contribuable  ;  mais  puis- 
que la  force  des  choses  a  sauvé  du 
naufrage  des  fonds  qui  n*bnt  pas  été 
arrachés  à  nos  guérêts  ,  des  fonds  hy- 
pothéqués dès  leur  naissance  aux  hor 
norables  victimes  de  la  guerre ,  sou- 
venons-nous que  nous  sommes  Fran- 
çais ,  et  n'interdisons  pas  au  Roi  de 
faire  par  lui-même  un  peu  plus  de 
bieu  que  nos  lois  n'ont  pu  en  pré* 
parer.  M.  Benoist  vota  pour  la  sup- 
pression du  titre  entier  du  domaine 
extraordinaire  ;  mais  ce  vote  si  sage , 
si  juste  ,  fut  rejeté.  M.  Benoist  dé- 
fendit la  proposition  d'accorder  une 
récom|)ense  nationale  à  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  et  vota  pour  le  projet  de 
la  commission  tendant  à  assigner  cette 
récompense  sur  le  domaine  de  l'Etat. 
Il  observa  que  lorsque  le  Roi  veut 
récompenser  un  de  ses  serviteurs  sui- 
vant son  droit  ordinaire,  il  lui  accorde 
une  pension.  Ici ,  il  a  voulu  faire 
beaucoup  plus,  il  a  associé  les  Cham- 
bres à  une  grande  récompense  na- 
tionale; mais  c'est  toujours  lui  qui 
la  dotane  au  nom  de  la  nation  :  les 
moyens  lui  en  sont  fournis  par  lesi 
Chambres  ,  mais  c^est  le  Roi  seul  qui 
la  décerne  ;  le  Roi  seul  peut  récom- 
penser un  de  ses  sujets.  Dans  la  séance 
où  il  fut  question  des  pétitions  des 
régicides  et  de  la  révélation  du  se- 
cret de  M.  Bignon ,  M.  Benjamin 
Constant  prononça  une  diatribe  con- 
tre les  membres"  de  la  Chambre  de 
i8i5.  M.  Benoist  prouva  que  cette 
Chambre  n'éloit  pas  un  composé 
d'hommesivres  de  vengeance,  a  Non, 
elle  n'étoit  point  une  continuation  de 
la  Convention  ,  non  ,  elle  n'est  pas 
tombée  de  tout  son  poids  sur  un  par  ti  ; 
elle  a  vouki  seulement  étabur  un 
principe  moral,  un  principe  religieux, 
c'est  que  tuer  son  Roi  est  un  grand 
crime.  Cen'étoitpaspourles  hommes 
qu'elle  a  voulu  déclarer  cette  vérité 
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[  tonservalrlce  des  Etals  ;  car  ,  parmi 
ees  hommes  il  pouvoit  en  exister 
contre  lesquels  iln'y  avoilnipréren- 

'  tion  j^ersomielle  ni  œiniention  de  per- 
sécution ;  c'éloit  par  respect  pour  la 
morale  publique,  pour  les  principes, 

3ui  seuls  peuvent  assurer  la  stabilité 
es  gouvernemens  ,  la  liberté  et  la 
l  sécurité  des  nations.  Or ,  quel  étoit 
le  but  des  associations  ,  des  réunions, 
des  pétitions  dont  nous  avons  entendu 
'parler?  c'étoit  de  remettre  en  ques- 
tion le  principe  qu^on  vient  de  rap- 
^  peler ,  ae  remettre  en  question  si  tuer 
Nm  Roi  étoit  un  crime.  M.  Benoist 
*  demanda  que  M.  Benjamin  Constant 
'  fût  rappelé  à  Tordre  ;  ce  dernier  évita 
cette     réprimande    en    faisant    une 
'amende   honorable.  (F'ofes  article 
■  Beiiiamin  Constant.  ) 
I      M.  Benoist  fit  un  rapport  sur  une 
^  pétition  des  administrateurs  de  l'hos- 
pice de    Roanne ,   qui    demandoient 
^  que  l'on  fit  revivre  les  anciennes  lois 
de  nos  rois   qui  protégeoient,  Texis 
'  tence    et  la    destinée   éternelle   des 
'  enfans-trouvés   compromises    par  la 
^  révolution.  Certains  maux  de  la  so- 
^  ciété  ,  observa  l'honorable  et  estima- 
ble  rapporteur ,  ne    se  manifestent 
dans  toute  leur  étendue  que  lorsqu'il 
est   impossible   d'y  porter    remède. 
Celui  sur  lesquels  les  pétitionnaires 
appellent  l'attention  de  la  Chambre, 
a  fait  de  tels  progrès,  que,  dans  un 
temps  oîi  l'exemple  suffit  pour  les 
justifier  ,  il  seroil  indiscret  d'énoncer 
à  cette  tribune  le  point  auquel ,  sui- 
vant la  pétition ,  il  est  parvenu  dans 
un  seul  canton.  Lorsque  la  loi  civile 
entièrement   isolée    de    l'obligation 
religieuse ,  ne  lui  a  plus  prêté  la  force 
d'exécution  ,  la  religion  ,  à  son  tour, 
cessa  bientôt  de  prêter  à  la  société  la 
puissance  des  lois  morales;    l'ordre 
public  alors  n*a  de  garantie  que  dans 
es  lois  humaines,    dont  la  sévérité 
doit  augmentera  mesure  que  s'accroît 
la  corruption  des  moeui^s.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  en  nous  parlant, 
il  j  a  Quelques  jours  ,  de  la  dépense 
des  enlans- trouvés ,  nous  a  fait  con- 
iiuitre  que    leur  nombre  ,  toujours 
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croissant ,  n'étoit  pas  moins  alar- 
mant pour  l'économie  sociale  que 
pour  la  morale  publique.  Ces  coiia 
sidérations  ont  frappé  la  commission^ 
elle  a  pensé  que  quelque  membre  de 
la  chambre  pourroit  en  faire  l'objet 
de  ses  méditations ,  et,  par  suite ,  le 
sujet  d'une  proposition.  Le  rapport 
teur  proposa  de  renvoyer  la  pétition 
des  administrateurs  de  l'hospice  de 
Roanne  au  bureau  des  renscigne- 
mens.  Cette  proposition  fut  adoptée. 
On  discuta  dans  la  Chambre  des 
députés  s'il  fal loi t  accorder  les  dé- 
penses concernant  le  conseil-d'état , 
et  s'il  falloit  une  loi  pour  déterminer 
son  organisation  et  ses  attributions. 
M.  Benoist  traita  ces  questions  avec 
beaucoup  d'érudition  et  de  clarté, 
fixa  l'incertitude  oii  étoit  la  Cham- 
bre, par  des  raisoWnemens  vrais  et 
incontestables;  il  prouva  que  Je  con- 
seil-d'élat  est  aujourd'hui  précisé- 
ment ce  qu'il  étoit  autrefois  ,  il  étoit 
autrefois  précisément  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui ;  il  n'a  jamais  été  supérieur 
aux  ministres.  Il  est  souvent  arrivé 
au  chef  du  gouvernement  d'annuler 
un  acte  ministériel  sur  l'avis  du  con- 
seil-d'état :  la  chose  peut  arriver  égti- 
leiuent ,  et  elle  arrive  aujourd'hui  ; , 
la  seule  différence,  c'est  que  les  mi- 
nistres d'alors  n'a  voient  de  responsa- 
bilité qu'envers  le  chef  du  gouverne- 
ment, et  que  les  ministres  actuels , 
toujours  responsables  envers  le  roi  / 
le  sont  envers  les  Chambres.  Cette 
responsabilité  existant  pour  la  Cham<> 
bre  ,  le  Roi  pouvoit  avoir ,  ou  n'avoir 
pas  de  conseil-d'état  :  personne  ne 
peut  lui  contester  le  droit  d'en  déter- 
miner ,  d'en  changer  la  forme  et  les 
attributions  ;  de  le  réduire  ,  de  l'aug- 
menter. Lé  conseil-d'état  prépare 
aujourd'hui  les  travaux  législatifs  ; 
il  donne  des  avis  sur  les  dispositions 
ministérielles  à  prendre.  Que  les  mi- 
nistres prennent ,  ou  non ,  ces  avis  ; 
qu'ils  les  suivent  ou  ne  les  suivent 
pas  y  la  Chambre  a  sa  garantie,  la 
responsabilité  des  ministres  :  l'exis- 
tence du  conseil-d'état  lui  est  entiè- 
remeut  étrangère ,  et  elle  n'a  pas  bc-, 
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soin  de  savoir  s^il  a  été»  ou  non, 
constitué,  s^ii  a  délibéré  ;  c^est  un 
instrumeut  dont/e  gouvernement  a 
fait  ou  n^a  pas  fait  usage  ;  il  a  Tindé- 
peudance  qui  lui  est  propre,  il  ne 
saurait  en  avoir  une  plus  grande  sans 
danger  ,  soosez-y  Lieu.  Voyez  ce  que 
feroit  une  telle  institution,  si  ou  ob- 
tenoit  par  elle  rinamovibiiité  que  Ton 
paroit  désirer.  En  général ,  nous  ré- 
clamons beaucoup  trop  Pexlension 
du  pouvoir  judiciaire.  Prenons-y 
garde  :  veillons  à  la  conservation 
d^une  distinction  salutaire  ;  laissons 
k  Tadministration  la  part  que  la 
Charte  lui  a  donnée  :  elle  est  aussi 
une  garantie  de  nos  droits  et  de  la 
conservation  de  nos.  intérêts  privés. 
Il  sVst  trouvé  une  époque  oii  il  étoit 
impossible  de  ne  pas  donner  au  con- 
seit-d^élat  Tattribulion  qu'il  a  eue , 
par  exemple ,  dans  la  question  des 
domaines  nationaux >  question  qui 
heureusement  disparoit  de  jour 
en  jour.  Il  importe  de  hien  faire 
connoîtrece  qu'a  fait  constamment  le 
conseil -d'état  :  il  n'a  point  <iécidc 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire ;  il  n'a  point  jugé  la  question  de 
la  propriété;  il  ne  s'est  point  im- 
miscé dans  les  intérêts  des  parties. 
Il  n'a  vu  qu'une  chose  ;  l'état  a-t-il 
vendu  ,  ou  n'a-l-il  pas  vendu  ?  et  o^ 
conviendra  qu'il  étoit  ^ie  la  sagesse 
publique  de  pe  pas  ahandonner  la 
solution  de  cette  question  aux  divers 
tribunaux  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  royaume  :  il  importoit  aussi 
que  la  doctrine  fût  universelle,  et 
les  applications  constantes.  Hcureu- 
sèment  les  points  de  difficulté  ont 
touché  à  leur  terme ,  et  nous  n'avons 

Îïlus  à  les  redouter.  En  résultat , 
e  conseil-d'état  est  formé  auprès  du 
Prince  comuie  son  conseil  ;  la  Cham- 
hre  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de 
l'organiser  comme  il  lui  plaît ,  de  Je 
consulter  ou  de  se  passer  de  ses  con- 
seils. Il  existe  par  la  loi;  mais  il 
n'existeroit  pad  par  elle  ,  q[u'ii  suffi- 
roit  de  la  volonté  du  Roi ,  comme 
chef  suprême  de  l'administration  de 
Tétat,  pour  l'organiser  de  la  ma- 
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nière  qu^iljugeroit  convenable.  M.  Be* 
noistvota  poui*  l'allocation  des  som- 
mes relatives  au  conseil-d^état. 

BERTHOLET  (le comte  de  )  ,  né 
en  1756  ,  à  Talloire,  en  Savoie  ,  est 
reçf.rdé  comme  le  premier  théoi-iste 
chimbte  de  nos  jours.  Ses  talens  lui 
ouvrirent  les  portes  de  plusieurs  aca- 
démies nationales  et  étrangères.  Il 
suivit  Buonaparte  en  Egypte  et  revint 
avec  lui  en  France  en  1799.  Après 
le  ^8  brumaire  il  fut  nommé  sénateur, 
et  obtint  la  sénatorerie  de  Montpel^ 
lier.  Le  Roi  le  créa  pair  en  181  i. 
Buonaparte  ne  le  porta  point  sur  la 
liste  cies  pairs  de  sa  création ,  et 
M.  ^ertholet  fut  maintenu  sur  la 
liste  des  pairs  formés  par  Sa  Majesté 
après  son  retour  de  la  Belgique. 
M.  le  comte  Bertholet  fit  le  rapport  « 
au  nom  de  la  commission  chargée  du 
projet  de  loi  relatif  au  commerce  et  à 
ta  fabrication  des  salpêtres.  Ce  projet 
de  loi  accorde  la  liberté  de  l'introduc- 
tion du  salpêtre  jexotiq^ue  moyennant 
un  droit  de  douane,  maintient  la  fabri« 
cation  du  salpêtre  avec  les  matériaux 
dans  des  démolitions  des  circouscrip* 
tionsdessalpêtrerics  royales ,  établit 
les  conditions  auxquelles  les  salpê- 
Iriers  doivent  être  soumis  .  et  suppri- 
me la  fouili e  obligée.  Lors  oe  la~liiscus- 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budiet  des  receltes  de  1819 ,  M.  le 
comte  Bertholet  appela  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  avantages  qui  ré- 
•juheroient  pour  la  France ,  de  l'éta- 
blissement d'un  système  général  de 
navigation  intérieure  :  abréger  les  dis- 
tances ,  en  iacilitaut  les  communica^ 
tions  ;  réduire  les  frais  de  transport 
qui  élèvent  le  prix  de  la  denrée  ;  fé- 
conder tous  les  germes  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  ;  offrir  uii 
aliment  utile  à  cette  activité,  qui 
survit  aux  agitations  politiques,  tel  se- 
roit  le  fruit  d'un  pareil  système.  Le 
noble  pair  démontra  les  avantages  et 
l'importance  des  canaux  ;  mais  pour 
tirer  de  la  navigation  intérieure  tous 
Içs  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
metltie  ,  un  point  essentiel  est  la  œo^ 
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aération  des  péages.  Plusieurs  droits 
fort  onéreui:  sont  maintenus  par  le 
budjet  de  cette  année ,  le  noble  paîr 
espère  que  les  budjets  suivans  seront 
établis  stn<  des  principes  plus  fa\^- 
rables  au  dé velop peinent  de  Pindos- 
trie  ïiati  ouate. 

BESliAY.  fut  élu  eti  i8oa,  i>ftr  le 
Sédat  y  membre  du  Corps-Légisiatif 
pour  le  département  des  C6tes-da* 
î^ôrd.  Il  adbéra  k  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  (\it  nommé ,  au  mois 
de  mai  i8i5 ,  k  la  Chambre  des  re- 
présentansy  et  fit  un  rapport  sûr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  lourniture 
par  réquisition  des  subsistances  et 
transports  militaires.  Il  fut  élu  dé- 
puté en  1819  *  ^^  ^  *^^^  ^^  ^^^^  droit, 
première  section. 

BEUGNOÎ  (le  Cotnte  ),  né  k  Bar- 
Sur- Aube  ,  fut  nommé  eu  i 731  député 
i  TAssemblée  législative.  Il  détendit 
la  liberté  des  cuites ,  et  proposa  des 
mesures  sévères  contre  les  perturba- 
teurs de  Tordre  public.  Il  déuonça 
Carrier  et  Marat  comme  des  journa- 
listes incendiaires,  prit  la  défense  du 
JininistreDuport  du  Tertre.  Il  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  joiu'née 
déplorable  du  10  août.  Arrêté  en 
Ï793 ,  il  fut  sur  le  point  d''être  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire.  La 
lévolutioh  du  9  thermidor  le  rendit 
à  la  liberté.  Il  disparut  alors  de  la 
carrière  politique ,  mais  il  y  rentra 
après  la  joih*née  du  18  brumaire.  Lu- 
cien Buonaparte ,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  lui  donna  toute  sa  confiance  : 
il  devînt  sonconseiller  intime.  M.  Beu- 
gnot  désiroit  la  préfecture  de  Paris , 
iiiais  Buonaparte  voulant  plaire  aux 
royalistes  et  aux  révolutionnaires  , 
nomma  M.  Frochot  à  cette  préfec- 
ture ,  et  donna  celle  de  Rouen  à 
M.  BeugnOt.  Il  prononça  en  cette 
qualité  un  discours  où  il  exalta  les 
bienfaits  du  gouvernement  consu- 
laire. «  Nous  avons  reçu  ,  dit-il,  la 
paix  avec  reconnoissance ,  et  nous 
soutiendrons  la  guerre  avec  fermeté. 
I^escnfansde  la^içille  Netislrie  n'oat 
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pas  encore  oublié  le  elyetnin  de  lu 
Grande-Bretagne;  nos  pères  lui  por*- 
tèrentdes  chàtimens  et  de^^fers»  et 
Buonaparte  u^étoit  pas  k  leur  tétew 
Le  héros  et  le  père  des  Français, 
trente  millions  de  bras  vous  seconde-» 
i*onl.  Oui,  tons  les  peuples  verront,  il 
la  Itieur  du  nouvel  iuceuJie  qu« 
TAngleterre  allume,  Tabimeque  sa 
dévorante  ambition  creuse  sous  ses 
pas ,  et  tous  votis  aideront  à  vcngei^ 
sur  ces  pirates  insolens  T{ndé|>eu- 
dance  du  commerce ,  la  liberté  deé 
mets  et  la  foi  des  traités.  »  En  1806 , 
^uonapaiie  nomma  M.  Beugnotcon^ 
seiller^d^état ,  Tenvoya  en  Westpha-^ 
lie  pour  organiser  le  gouvernement 
de  ce  «outeau  royaume ,  et  le  chargea 
d'administrer  les  finances  du  grand<* 
duchédeBergetdeClèves.  M.  Beu* 
gûoi  quitta  cette  administration  après 
las  revers  qui  suivirent  la  bataille  de 
Leipsick ,  et  en  avril  1814  le  gouver* 
nement  provisoire  le  nomma  com- 
missaire du  gouvernement»  Le  Roi  le 
nomrma  ensuite  directeur-général  de 
la  police  du  royaume.  L'*ordonnance 
pour  la  célébration  du  dimanche  ex- 
cita les  cris  de  la  haine.  Il  quitta  la 
drrectionde  la  police  pour  preridre  le 
ministère  de  la  marine,  qu'il  con- 
serva jusqu'au  retour  de  Buonaparte. 
Pendant  les  cent  jours  M.  BeugnoC 
abandoniia  les  affaires  publiques ,  et 
se  rendit  ensuite  à  Gand.  Le  Roi  le 
nomma  directeur-général  des  postes: 
il  conserva  cette  place  pendant  trois 
mois.  Il  fut  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil  privé ,  et  député  au  Corps- 
législatif.  Il  Vota  avec  la  minorité. 
M.  Beugnot  a  été  nommé  député  au 
nouveau  Gorps^légis'atif ,  en  septem- 
bre 1816.  Il  a  siégé  au  côté  gauche, 
seconde  section.  En  décembre  18 17 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  aux 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  -  il  en 
critiqua  quelqneS  articles,  et  fit  quel- 
ques amendemens  ;  il  termina  son 
discours  par  les  réflexions  suivantes  : 
«  Nosatnés  en  liberté  nous  reprochent 
sans  cessé  de  ne  professer  aucune 
croyance  universelle  ;  de  n'avoir  pas 
comme  eux  des  points  Gxi:s  autoui^ 


Digitized  by 


Google 


38 


BEU 


desquels  tous  se  rallient  sans  dis- 
tinction de  parti.  Essayons  de  leur 
donner  un  démenti ,  en  proavant  qu'il 
y  a  chez  nous  des  points  sui-  lesquels 
nous  sommes  tous  d'accord  :  la  sûreté 
des  personnes  y  celle  des  propriétés  , 
la  liberté  des  consciences ,  la  liberté 
delà  presse ,  voilà  les  quatre  garanties 

Sour  lesquelles  existent  toutes  les 
ispositions  de  la  Charte  ,  la  distri- 
bution et  l'organisation  des  pouvoirs. 
Kous  pourrons  varier  sur  Papplica- 
tion  des  principes  ,  jamais  sur  les 
principes  eux-mêmes,  jamais  sur  la 
fidélité  et  la  reconnoissance  à  celui 
qui  les  a  consacrés.  »  Ces  sages  ob- 
servations furent  applaudies  par  l'As- 
semblée. M.  Beugnot  fit  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  proro- 
gation de  six  douzièmes  des  contri- 
butions directes  pour  1818. 11  prouva 
l'urgence  de  cette  mesure ,  et  il  re- 
connut que  c'éloit  ici  l'une  de  ces 
circonstances  où  il  n'est  pas  permis 
de  composer  avec  le  temps.  Il  re- 
grelU  d'être  impérieusement  con- 
traint de  proposer  l'adoption  d'un 
provisoire  qui  n'éloit  pas  sans  abus, 
soit  qu'on  le  considère  dans  son  prin- 
cipe ou  dans  ses  effets.  M.  Beugnbt 
proposa  l'amendement  additionnel 
suivant  et  ainsi  conçu  :  xi  II  est  ouvert 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
^>rovisoire  de  184  millions  200  mille 
francs ,  formant  les  six  douzièmes  des 
quatre  contributions  de  1817,  sa  if  à 
régulariser  ce  crédit ,  en  le  compre- 
nant dans  celui  définitif  qui  sera  ou- 
vert par  la  loi  des  finances.  »  L'avis 
de  la  commission  fut  adopté.  M.  Beu- 
gnot ,  qui  n'aime  point  ks  ministres , 
mais  qui  adopte^^resque  toujours  leur 
système,  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  observa 
«  qu'il  est  temps  de  lui  imprimer  le 
c  uactère  d'une  sérieuse  stabilité.  Il 
ne  faut  pas  qu'on  voie  plus  long-temps 
des  oâiciers  à  peine  connus  s'élever 
au  premier  rang  de  la  milice,  et  scan- 
daliser la  France,  qui  les  voit  finir 
sans  les  avoir  vus  commencer.  Quand 
la  loi  détermine  la  réserve  d'un  cer- 
laiu  nombre  de  places  à  l'ancienaeté. 


elle  ajoute  h  la  force  de  l'armée  »  ellt 
pi'évient  des  choix  arrachés  par  Tin-  j 
trigue  ;  et  loin  que  tant  d'avantages  ; 
soient  une  atteinte  à  la  prérogative , 
ils  la  font  ressortir  supérieure  à  toutes 
les  passions,  et  comme  uniquement 
dirigée  vers  l'iutérêt  de  l'Ëlat.  Pour 
un  petit  nombre  d'hommes  privilé- 
giés par  la  nature ,  combien  ne  pour- 
roi  t-on  pas  citer  de  généraux  im- 
provisés ,  dont  la  foi  blesse  et  l'inex- 
périence rendirent  souvent  impuis- 
sante la  valeur  française!  La  censure 
de  cette  espèce  d'Hommes  est  écrite 
en  pages  sanglantes  dans  l'histoire 
des  dernières  guerres  de  la  Monar- 
chie.» C'est  avec  de  pareilles  maximes 
générales  que  des  sophistes  adroits, 
en  faisant  dés  applications  forcées, 
parviendront  à  dépouiller  le  Roi  du 
droit  de  nommer  aux  emplois  civils, 
militaires  et  religieux.  £n  mars 
1818,  M.  Beugnot ,  un  des  organes 
de  .la  commission  du  budget  ,  pré- 
senta le  tableau  des  charges  qu'oa 
aura  à  imposer  pour  satisfaire  a  une 
longue  série  de  dépenses  ;  il  entra 
dans  tous  les  détails  de  cet  immense 
travail ,  et  indiqua  les  vues  et  moyens 
pour  acquitter  les  charges  de  l'btat. 
Il  offj'it  la  situation  pénible  de  la 
France  :  «L'intempérie  des  saisons  a 
désolé  nos  campagnes  ;  l'industrie  eu 
a  reçu  de  cruelles  atteintes ,  et  la  di- 
sette de  subsistances  est  venue  r'ou- 
vrtr  des  plaies  qui  se  cicatrisoient  à 

freine.  Cependant  la  France ,  au  mi- 
ieude  taiit  de  sujets  de  se  désespérer, 
s'est  noblement  soutenue ,  les  yeux 
fixés  sur  le  but  de  son  indépendance. 
Si  le  spectacle  de  l'hointiie  de  bien 
aux  prises  avec  l'adversité  a  paru 
digne  des  regards  du  ciel  même ,  que 
penser  d'une  nation  entière  qui, 
pressée  par  toutes  les  rigueurs  de^  la 
nature  et  de  la  politique ,  résiste  avec 
calme ,  souffre  avec  fierté  ,  et  ne  trahit 
pas  un  instant  la  dignité  du  malheur!» 
Après  tout  ce  que  la  France  a  sup- 
porté, M.  Beufi^ot  anuonce  qu'il  faut 
continuer  à  lui  imposer  de  nouvelles 
charges  :  «  Nous  devons  encore  cet 
effort  à  notre  fidélitê^  aux  traités ,  il 
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•omplètera  uneère  de  sacviGcesqui  ne 
sera  pas  moins  célèbre  ni  moins  glo 
rieuse  peut-être  que  celle  de  nos  vie 
toires.  »  Le  rapport  de  M.  Beugnot 
est  fait  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  clarté  ,  il  annonce  ses  vastes  con- 
Xioissances  dans  la  science  financière. 
Nous  voudrions  pouvoir  assurer  qu'il 
est  conforme  à  la  vérité ,  et  qu'il  nous 
a  présenté  la  situation  fidèle  de  la 
France.  M.  Beugnot  défendit  avec 
beaucoup  de  force  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tannée  financière  ;  il  observa 
qu'on  ne  pouvoit  pas  supporter  plus 
long-temps  un  mode  vicieux  de  voter 
rimpôt  ,,un  mode  que  Tonavoit  moins 
«dopté ,  qu'il  n'a  été  imposé  par  un 
concours  de  circonstances  qu'il  a  été 
également  impossible  de  prévoir  ou 
d^mpêcher.  Il  examina  les  diffé- 
rens  projets  présentés  par  M.  Grave- 
rend  et  M.  le  duc  de  Gaëte ,  et  il  les 
trouva  impraticables.  Il  réfuta  Tob- 
jection  proposée,  aue  le  projet  de  loi 
étoit  contraire  à  l'article ,  49  de  la 
Charte  ,  qui  porte  que  l'impôt  n'est 
consenti  c(ue  pour  un  an.  M.  Beugnot 
démontra  qu'il  ne  falloit  point  sépa- 
rer les  articles  48  et  4q.  «  Le  premier, 
qui  porte  qu'un  impôt  ne  peut  être 
élabli  ni  perçu  ,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
par  le  Roi  ;  et  le  second  ,  qui  porte  en 
effet  que  l'impôt  n'est  étnbli  que  pour 
un  an.  S'il  n  y  a  pas  d'autre  moyen 
d'exécuter  toujours  l'article  48  ,  cfue 
de  s'écarter  une  seule  fois  de  l'article 
49  »  il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir 
entre  une  atteinte  perpétuelle  et  une 
atteinte  pasâagère,  entre  ime  atteinte 
profonde  et  une  atteinte  qui  n'est 
qu'apparente  ;  et  quelqu'effort  qu'on 
ait  fait  pour  rédiger  la  Charte^ avec 
clarté  et  précision ,  il  étoit  également 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas 
particuliers  auxquels  son  texte  seroit 
applicable  ,  et  toutes  les  difficultés 
que  des  événemens  imprévus  et  que 
le  seul  mouvement  de  l'ordre  y  appor- 
teroient  dans  la  suiiedes  temps.  Si, 
par  exemple,  on  n'a  pas  prévu  les 
circonstances  qui  ont  arriéré  l'année 
^ancière  j  quel  danger  trouvera-t-on 
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à  regagner  le  temps  perdu  ?  ou  plu- 
tôt, comment  pourroit-on  s'excuser 
de  ne  pas  le  faire  ?  La  Chambre  n'a- 
t-elle  pas  déjà  transigé  avec  la  lettre 
de  la  Charte,  pressée  qu'elle  étoit 
par  la  force  des  circonstances?  Est-ce 
donc  la  première  fois  qu'elle  subit  en 
ce  point  l'irrécusable  joug  de  la  né- 
cessité ?  On  Darle  ici  d'atteinte  à  la 
Charte  :  eh  !  combien  d'autres  at- 
teintes plus  réelles,  plus  graves,  plus 
douloureuses  n'ya-t-on  pas  portées? 
Il  en  est  qui  saignent  encore ,  mais  il 
vaut  mieux  essayer  de  les  réparer 
que  de  se  les  reprocher.  »  Ici  M.  Beu- 
gnotinterroge  les  législateurs  :  «Pour» 
quoi  délibérez-vous  tous  les  jours  ^ 
leur  dit-il  avec  autant  de  raison  que 
de  vérité ,  sur  des  amendemens  qui 
n'ont  été  ni  consentis  par  le  Roi ,  ni 
renvoyés  dans  les  bureaux ,  quoique 
l'article  46  de  la  Charte  vous  le  dé- 
fende expressément  ?  C'est  que  l'exé- 
cution de  cet  article  est  inconciliable 
avec  la  discussion  et  la  délibération 
des  projets  de  loi ,  et  que  vous  avez 
senti ,  sans  avoir  eu  besoin  de  l'ex- 
pliquer, que  ce  que  le  législateur 
ayoit  voulu  de  vous,  c'est  que  vous 
discutiez  et  que  vous  délibériez  sur 
les  projets  de  loi  ;  et  avec  toute  rai- 
son vous  avez  laissé  de  coté  une  dis- 
position qui  fait  obstacle  au  dévelop- 
pement de  votre  première  faculté.  »» 
Assurément ,  les  observations  de 
M.  Beugnot  sont  justes;  mais  nous 
aurions  désiré  qu'il  eût  mis  plus  de 
profondeur  et  d'énergie  dans  ses  rai- 
sonnemens ,  pbis  de  noblesse  dans  ses 
expressions  ,  plus  d'élégance  et  de 
précision  dans  son  style.  En  mars 
181 9 ,  M.  Beugnot  fît ,  au  nom  d'une 
conamission  spéciale  ,  un  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  ten* 
dante  à  faire  éprouver  à  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  les  modi- 
fications dont  la  nécessité  peut  pa- 
rottre  indispensable  :  ce  rapport  est 
rempli  d'erreurs  et  de  sophismes. 
Tandis  que  ,M.  .Barthélémy  a  déve- 
loppé avec  au  tant  de  force  que  de  pré- 
cision les  vices  et  les  inconvéniens 
de  la  loi  des  élections  ,  M.  Beugnot 
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lui  reproclie  de  nWoir  articulé  aucun 
fait  ^ui  indiquât  que  riuUuence  de 
la  loi  eût  été  fuoeste.  Il  assure  que 
le§  prélimiufiires  de  la  proposiumi 
n^ODt  rien  o0ert  que  de  VRgue  et  d'^in- 
certain.  Tandis  que  M.  Barthélémy 
A  démontré  la  nécessité  de  modifier 
la  loi  des  élections ,  M,  Beugnot  pré- 
tend que  le  uolile  pair  n'a  polut  parlé 
de  cette  nécessité.  M.  Beuguot  traite 
hien  légèrement  son  su}et...  |1  pense 
aussi  que  le  Roi ,  investi  de  Finitia- 
tiTe,n'apas  besoin  qu^on  Tavertisse 
d'en  user  quand  la  nécessité  peut  lui 
en  paroitre  indi&pen^iable.  Cest  ici 
fine  subtilité  :  le  Corps*législatif  a  le 
droit  d*éelairer  le  chef  de  TËtat   et 
de  faire  parvenir  la  vérité  aux  pieds 
du  trône.  Les  amende  mens  consacrés 
.  pnv  la  Charte  sont  une  espèce  d''ini- 
(iative ,  et  servent  de  guide  pour  di- 
riger le  gouvernement.   1V1.  Beugnot 
examine  les  motifs  développés  par 
M.  Barthélémy  ,  et  les  déclare  foibles 
et  insignitians.  Cependant  ils  ont  été 
présentés  avec  force  :  la  Chambre 
des  pairs  et  les  hommes  les  plus  ins- 
truits de  la  Chambre  des  députés  ont 
été  persuadés  de  la  nécessité  de  mo> 
difierla  loi  des  élections.  Cette  masse 
imposante  peut  bien  sans  doute  con 
tre  -  balancer  Tavis    particulier    de 
M.  Beugnot  ;  il  a  beau  invoquer  l'o- 
pinion publique  ,  on  ne  peut  la  con- 
noître  que  dans  le  Corps-^législatif, 
et  les  membre^  les  plus  marquans  des 
deux  eh  ambres   ont   au  moins   dé- 
montré que  Topinion  publique  adop- 
toit  la    proposition   de  M.   Baithé' 
Jeniy.  BL  Beugnot  assure  avec  rai- 
conque  les  institutions  monarchiques 
triompheront  :  comment  donc  a-t-il 
pn  penser  que  la  loi    des    élections 
étoit    conforme    aux    principes    du 
gouvernement    monarchique,  tandis 
qu'il  e.^t  bien  prouvé  que   cette   loi 
^  est   posée   sur  des  bases  démocra- 
tiques ?    M.    Beugnot    défendit  la 
vente  exclusive  du   tabac    :  en  prou» 
vant   qu'elle   produit  une  eontribo- 
tfon    de   qiiajante  -  un  millions  ,   il 
£n  conclut  qu'elle  est  la   plus  douce 
des  contributions  parce  qu'elle  est 
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▼olontalre ,  la  plus  facile  parce  qu'elli 
se  réalise  tous  les  jours.  Assurément 
]Vf .  Beugnot  n'aime  pa^  la  violatioo 
des  propriétés ,  la  disposition  capri- 
cieuse des  produits  de  la  terre ,  les 
privilèges  y  les  monopoles  ;  mais  il 
sait  aussi  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nos  im- 
pôts qu'on  ne  pût^ censurer  aussi  à  son 
aise  qu'on  le  fait  de  la  vente  exclusive 
du  ta  bac,  «Deux  fois,  observe  M.  B^û* 
gnoft ,  la  vente  exclusive  du  tabac  hit 
ordonnée ,  en  17 19  et  ^790;  la  sup- 
pression d  te  d'^ûn  siècle ,  et  si  quel- 
que chose  pouvoit  prouver  qu'il  n'y 
a  pas,  dansée  mode,  Unt  d^idéei 
neuves  qu'on  le  croit ,  c'est  au'on  ré- 
pète contre   le  monopole  dd  tabac 
justement  ce  qui  fut  dit  il  y  a  trente 
ans.  Qu'il  soit  permis  de  répéter  aussi 
qu'où  se  repentit  alors  de  l'avoir  sup- 
primé» et  deux  ans  ne  s'étoienip») 
écoulés  qu'il  étœt  rétabli.  Qn  sait 
quels  regrets  éprouvèrent  tous  lei 
bons  citoyens,  de  la  seconde  suppres- 
sion opérée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante; quel  motif  pourroit  donc 
nous  excuser  de  tomber  pour  la  troi- 
sième fois  dans  la  m4me  faute?» 
M.  Beugnot  combat  l'objectioB  tiré^ 
de  ces  articles  de  la  Charte^  ^ui  por- 
tent que  la  propriété  est  inviolable , 
que  les  Français  spnt  égaux  devant  la 
loi  ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas 
exiger  de  quelques  planteurs  ou  h- 
bricnns ,  qu'ils  sacrihent  leur  indus* 
trie  agricole  et  nianiifacturière  au 
reste  de  leurs  concitoyens.  )j 'orateur 
pensa  avec  raison  qu'en  supposant 
que  la  Charte  doive  ici  être  blessée 
quelque  part,  il  faut  au  moins  accor- 
der la  préférence  au  parti  qui  la  Ûe5- 
sera  le  moins.  Il  démontra  que  si  on 
détruit  le  monopole  du  tî^bac  ♦  il  fau- 
dra ou  créer  pour  41  millions  d'im- 
pôts ,  DU  augmenter  de  4^  millions 
ceux  déjà  existans  ;  et  que  le  système 
qu'on  veut  substituer  aecoit  vexatoire 
et  destructif  de  toute  liberté.  Oansla 
discussion  du  second  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté   de  la  presse  et  à 
la  poursuite  de  ses   délits,   M.   de 
la  Bourdonnaie   soutint  que  c^étoit 
aux  Chambres  ^  juger  Içs   ofiTeo^ei 
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3ui  leur  seroîent  portées  par  la  voie 
e  la  publication  (  Fores  Tarticle 
M.  de  la  Bourdonnaie  j  ;  M.  Beu- 
gnot  combattit  ce  système  ;  il  soutint 
que  cette  jurisprudence  auroit  de 
graves  inconvémens  parmi  nous^  et  il 
se  fonda  sur  la  constitution  particu- 
lière des  pouvoirs  en  France ,  du  ca- 
ractère qui  lui  est  propre ,  et  de  Tex- 
périeiicedu  passé.  «  Si  nous  compa- 
rons les  diverses  constitutions  poli- 
tiques ^connues  jusqu''ici,  nousrecon- 
noîtrons  que  nulle  part  la  séparation 
de  l'ordre  judiciaire  des  autres  pou- 
voirs n'a  été  &  profondément  tracée 
rue  par  la  Charte  :  la  Chambre  des 
léptités  n'est  appelée  à  participer  en 
rien  4  et  dans  aucun  cas  ,  au  pouvoir 
"udiciaire  ;  bien  différente  en  cela  du 
^arlement  d'Angleterre,  dans  lequel 
une  forte  partie  de  ce  pouvoir  est 
restée  confondue.  Considérée  sous  ce 
rapport ,  la  prérogative  que  l'ou  de- 
mande pour  la  Chambre  seroit  une 
véritable  usurpation  sur  le  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  blesseroîLune  orga- 
nisation qui  nous  est  pri|>re ,  mais 
que    nous   devons    respecter   parce 

Îju'elle  a  de  grands  avantages  ;  elle 
ranchiroit  enfin  l'enceinte  dans  la- 
queJle  i(  ne  nous  est  pas  permis  de 
pénétrer. Le  Roi  lui-même  est  obligé 
de  la  respecter.»  M.  Beugnot' pro- 
posa ensuite  cet  amendement  au  pro- 
jet de  loi  :  «  Dans  le  cas  d'offense  en- 
vers les  Chambres,  par  une  publica- 
tion, la  poursuite  n'aura  lieu  au'au- 
tant  <jue  la  Chambre  offensée  l'aura 
autorisée  par  une  délibération.  »  Cet 
avis  fut  adopté.  M.  Beugnot  a  dé- 
fendu cette  partie  de  la  loi  sur  les  dé- 
lits dç  la  presse ,  qui  renvoie  àr»  un 
jury  la  connoissance  de  ces  délits  , 
autres  que  ceux  de  l'injure.  Il  prouva 
que  les  circonstances  exigeoient  la 
suppression  de  la. loi  du  9  novembre 
et  1  institution  du  jury.  «  Les  esprits 
sont  disposés  pour  cette  heureuse  in- 
novation ,  et  le  moment  n''est  pas  loin 
où  cette  institution  ayant  reçu  ce  per- 
fectionnement ,  les  magistrats  s'élè- 
veront avec  elle  ,  en  reconnoitront 
les  véritables  caractères ,  et  cesseront 
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d'en  repousser  l'application.  Ils  re- 
connoitront que  SI  elle  est  nécessaire 
à  l'égard  d'une  nature  de  délits ,  c'est 
assurément  à  l'égard  des  délits  de  la 
presse.  !N'est  *  ce    pas    aujourd'hui 
une  vérité  reconnue  ,  que  ces  délits 
offrent  une  nature  de  circonstances 
morales,  littéraires,  grammaticales, 
qui  échappent  à  toute  révision  comme 
à  toute  autre  vérification.  Il  ne.  faut 
rien  moins  que  démêler  la  pensée 
d'un  écrivain  ,  celle  qu'il  a  voulu  com- 
muniquer, la  reconnoUre  sous  les 
voiles  divers  dont  il  lui  a  plu  de  se 
couvrir.  ^  M.  Beugnot  ne  veut  point 
soumettre  à  la  connoissance  du  jury 
les  cris ,  les  menaces  ,  les  discours 
diffamatoires    prononcés    dans    des 
lieux  publics ,  les  placards ,  manus> 
crits ,  caricatures ,  oessins  et  gravures: 
«  Tous  ces  délits consistentle  plus  sour 
vent  en  paroles  irréfléchies ,  échap- 
pées à  la  colère  et  4  l'ivresse  ;  en  ex- 
position d'images  obscènes,  de^  des- 
sins licencieux  ;  en  chansons  gros- 
sières :  une  poursuite  active,  un  juge- 
ment prompt  en  font  justice .  »  M.  Beu- 
gnot fit  ensuite  un  amendement  à 
rarticle  20  du  projet  de  loi  tendant  à 
n'admettre  la  preuve  contre  tes  fonc*^ 
tionnaires  q^  pour  des  actes  de  leur 
administration ,   et  cela   pendant  la 
durée  de  leiu:s  fonctions.  Il  démonti^a 
Qu'il  falloit«nxer  un  terme  à  la  pteuve 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  contre 
les  foncttonnaiies  publics  ;  ce  terme 
doit  être   celui  de  leurs  -fonctions. 
Lorsqu'ils  sont  rentrés  dans  la   vie 
privée  ,  la  société  n'a  plus  rien  à  en 
redouter  ni  en  souffrir.  »  L'*amende- 
mentdeM.Beugnotfut  rejeté. M.  Beu- 
gnot combattit  l'article  21  du  projet 
de  finances ,  relatif  aux  comptes  des 
précédens  exercices  ,  ainsi  conçu  : 
Le  compte  pnnuel  des  finances  sera 
accompagné  de  Tétat  de  situation  des 
travaux  de  la  cour  des  comptes  au 
premier  septembre  de  chaque  année. 
Il  obsej-va  que  cet  article  rapprochuit 
deux  espèces  de  comptes  de  nature 
différente  et  franchit  la  ligne  qui  sé- 
pare les  pouvoirs  publics ,  pour  l'in- 
téiêt  de  Tordre  el  de  la  liberté.  Il 
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examina  ce  que  sont  les  comptes  que 
les  ministres présenteut  à  laCnarobre, 
ce  qu'ils  ont  de  commun ,  et  en  quoi 
ris  diffèrent  avec  ceux  que  les  agens 
des  dépenses  et  des  recettes  rendent 
en  la  cour  des  comptes  ;  il  démontra 

Sue  cette  cour  étoit  étrangère  à  la 
iscussion  législative  ,  qui  règle  les 
subsides ,  et  à  Taction  administrative 
qui  les  emploie.  «  Elle  inlervîendroit 
sans  utilité  daus  un  débat  qui  est 
.^évidemment  hors  de  sa  sphère.  Si 
on  adoptoit  Tarticle ,  une  telle  inno- 
vation seroit  une  usurpation  sur  Pau- 
torité  du  Roi ,  une  atteinte  à  la  hié- 
irarcbie  du  pouvoir.  En  constitution 
comme  en  économie  politique,comme 
en  finances ,  il  est  un  principe  fonda- 
mental qu^i4  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  f  la  séparation  des  pouvoirs  :  il 
s'applique  a  tout ,  parce  qu^il,  trouve 
ses  élémens  dans  deux  conditions  in- 
séparables de  rbumanité ,  la  foi  blesse 
et  rimperfection. »  M.  Beugpot  faisoit 
mal  ^application  de  principes  vrais 
et  incontestables  :  la  Chambre  adopta 
l'article  qu^il  venoit  de  combattre. 
M.  Beugnot  fit ,  le  7  juin  1819  ,  un 
rapport  au  nom  d^une  commission 
chargée  du  budget  de  1819,  concer- 
nant les  voies  et  moyem^  :  il  repré- 
senta la  France  «  respirant  après  une 
longue  période  de  gloire  ^eaésastres 
et  de  douleurs  :  elle  peut  porter  sur 
elle- même  ses  tranquAies  regards ,  et 
mesurer  ce  que  le  passé  lui  laisse  de 
charges ,  ce  que  l'avenir  lui  promet 
d'espérances.  »  M.  Beugnot  observe 

Sue  notre  position  sous  le  rapport  des 
nances  a  été  représentée  sous  des 
couleurs  différentes  ;  <c  les  uns  la  pei- 
gnent riche  et  prospère^  appellent  k 
grands  cris  la  diminution  des  charges 
publiques ,  tandis  que  d'autres ,  plus 
réservés»  soutiennent  que  le  moment 
n^en  est  pas  arrivé.  Cette  diversité 
d^opinions  est  inévitable  en  un  sujet 
qui  nVst  pas  encore  éclairci.  Ceux 
qui  dirigent  les  finances  n'en  présen- 
teront jamais  la  véritable  situation  ; 
ils  y  mettent  un  voile ,  comme  autre- 
fois un  cachoit  les  statues  des  Dieux; 
ii'sereit  même  dangereux  de  le  dé- 
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chirer  :  celte  vue  porteroitle  décon» 
ragement,  l'effroi,  e(  ne  serviroit 
qu^à  allumer  les  passions ,  les  haines 
et  les  dissensions.  »  M.  Beugnot  pré- 
sente le  tableau  de  nos  ressources  : 
elles  sont  immenses ,  il  est  vrai  ;  mais 
à  force  de  les  épuiser,  le  mat  aug- 
mente f  et  le  peuple  n'est  pas  soulagé. 
En  effet ,  M.  Beugnot  est  forcé  d'a- 
vouer que  nos  dépenses  sont  néces^ 
sairement  mais  transite! remeni  aug- 
mentées ,  par  le  besoin  de  réparer 
nos  routes ,  d'approvisionner  nos  pla- 
ces, et  de  faire  audéj^rtementciela 
guerre  des  fonds  de  première  mise* 
Après  cette  exposition  alarmante^ 
il  falloit  bien  nécessairement  que 
M.  Beugnot  nous  parlât  un  langage 
dVspérance  et  de  consolation  :  «  Tou« 
te  foi  s  ,  dit-il ,  et  malgré  l'accroisse- 
ment plus  onéreux  des  pensions ,  de 
la  dette  constituée  et  d'un  fonds  an- 
nuel d^amortissement  de  40  millions, 
la  totalité  des  revenus  est  supérieure  à 
la  totalité  des  dépenses.  »  Pour  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  181 9  en  parti»- 
culier ,  M.  Beu^ot  nous  promet  uns 
diminution  des  impots  et  des  retran- 
chemens  dans  les  dépenses  ;  cepen<- 
dant  les  impositions  sont  maintenues 
dans  leur  étendue ,  et  les  dépenses 
ont  augmenté.  Il  parcourt  ensuite 
successivement  chaque  branche  du 
revenu  public ,  et  il  discute  en  leur 
place  les  amendemens  que  la  commis- 
sion propose  dans  le  projet  du  gouver- 
nement. Il  est  impossible  de  suivre 
M.  Beugnot  dans  des  détails  longs  et 
obscurs  :  il  nous  promet  un  avenir 
heureux  et  prospèi'e  ;  il  nous  annonce 
que  rimpot  demandé  à  la  production 
ou  à  la  consommation  sera  réparti 
avec  égalité  ;  il  ne  sera  jamais  dé- 
tourné des  véritables  besoins  publics 
pour  s'épancher  en  des  dépenses  inu- 
tiles ,  improductives^ coupables  peut- 
être,  et  enfin,  que  son  emploi  sera 
justifié.  Alors  l'impôt  n'attirera  plus 
qu'une  attention  surveillante, -parce 
que  les  contribuables  eux- mêmes  y 
reconnoitront  une  première  source 
de  prospérités.  Nous  devons  espérer 
d'atteindre  bientôt  jusques  -  là ,  sous 
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un  gouvernement  oii  le  ma]  seul  est 
difficile  5  et  ou  l^erreur  n^a  qu'un  mo- 
ment. Comparez  ce  qu^étoit  la  France 
en  i8i5,  et  ce  qu^elle  est  aujourd'hui  : 
à  peine  nous  fouissons  de  la  paix, 
car  je  n'ose  donner  le  no  n  de  paix  à 
ces  quatre  années  d'occuoniion  aux- 
quelles nos  neveux  refuseront  de 
croire ,  et  déjà  partout  s'établissent 
des  communications  dirigées^non  par 
un  luxe  insensé ,  mais  par  le  senti- 
ment de  Tutilité.  Les  arts  ont  retrouvé 
des  ateliers,  les  sciences  des  gym- 
nases f  et  la  douleur  des  asiles.  L'ex- 
trême infortune  «est  placée  sous  la  tu- 
telle de  l'extrême  bonté.  Partout  se 
forment  des  associations  pour  tout  ce 
qui  est  utile  et  bon  ;  et  en  dépit  de 
quelques  divergences  d'opinions  , 
chaque  Français  sent  la  patrie  au  fond 
de  son  cœur,  et  l'aime  à  sa  manière. 
Ce  sentiment  nous  rassuré ,  et  nous 
offrons  sans  hésiter ,  à  vos  délibéra- 
tions, le  vote  de  Timpot  de  celte 
année.  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous 
d'avoir  contribué  à  réparer  le  passé , 
qui  sembloit  irréparable,  vous  aurez 
encore! a  gloire  d'avoir  assuré  le  pré- 
sent et  garanti  l'avenir.  »  Le  tableau 
que  nous  présente  M.  Beuguot  est 
consolant ,  mais  est-il  conforme  à  la 
vérité  ?  Nous  désirons  de  voir  réaliser 
ses  espérances  et  ses  vœux.  N'oublions 
jamais  qu'il  n'y  a  que  les  principes 
de  justice  ,  les  mœurs  publiques,  les 
opinions  religieuses  qut  puissent  éta- 
biir  dans  les  États  un  bon  système  fi- 
nancier. »  Ou  agita  la  question  s'il  fal- 
loit  ccmtinuer  ou  suspendre  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  du  ca- 
dastre ;  M.  Beugnot  parut  adopter  le 
dernier  parti  :  il  observa  que  «  depuis 
vingt  ans  qu'où  travaille  au  cadastre 
général  de  la  Frauce,on  n'a  pu  obtenir 
un  résultat  satisfaisant  ;  déjà  on  a 
dépensé  soixante  millions  ;  faut-il  en 
dépenser  encore  le  double  et  le  triple 
pour  n'être  pas  plus  avancé  ?»  Il  de- 
manda que  «  les  trois  millions  deman- 
dés pour  le  cadastre  fussent  réduits  à 
deux  millions ,  qui  serviront  à  payer 
le  travail  de  six  mois  et  à  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  ^ue  les 
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travaux  déjà  faits  soient  classés  par 
les  départemens ,  et  mis  à  la  disposi- 
tion des  conseils -généra  ux ,  à  qui  il 
faut  se  confier  du  soin  de  tirer  parti 
de  ces  travaux ,  parce  qu'on  ne  pourra 
jamais  s'en  servir  si  ou  s'obstine  à  les 
appliquer  à  la  France  entière.  »  La 
proposition  de  M  .Beugnot  lut  rejetée. 

BEURNONVILLE  (le  mar- 
quis de),  né  en  1752,  à  Champi- 
gnôles  en  Bourgogne ,  fut  destiné  à^ 
rélat  ecclésiastique  ;  mais  il  n'éloit 

ffoint  appelé  à  cette  vocation ,  il  pré- 
éra  la  camère  militaire.  Embarqué 
sur  Pescadre  de  M.  de  Suffren ,  il 
servitd'abord  dans  l'Inde  comme  sim- 
ple soldat ,  et  devint  major  à  l'Ile- 
Bourbon  ;  rftais  bientôt  il  fut  destitué- 
par  le  commandant  de  cette  ile.  lï 
levint  en  France  pour  se  plaindre  . 
de  cette  injustice  :  le  gouvernement^ 
pour  le  cosoler,  lui  donna  la  croix  de 
Saint-  Louis.  Dans  les  premières  an- 
nées de  la  révolution  il  fut  employé 
dans  les  armées  sous  le  général  Du- 
mourier,  qui  l'appel  oit  son  Ajax.  Il 
obtint  le  commandement  d'une  divi- 
sion :  il  livra  plusieurs  combats  con- 
tre les  Autricniens  ,  où  il  éprouva 
des  revers.  Ce  fut  malgré  lui  que  le 
général  Beumonville  annonça  qu'a- 
près trois  heures  d^un  combat  ter- 
rible les  ennemis  a  voient  perdu 
beaucoup  de  monde  9  taudis  que  les 
Français  en  avoient  été  quittes  pour 
le  petit  doigt  d^un  grçnadier.  M.  le 
général  BeurnonvilTe  eut  la  foiblesse 
de  se  prêter  à  cette  supercherie 
mensongère.  Il  devoit  en  prévoir  les 
résultats;  elle  donna  lieu  à  cette  plai- 
santerie :  le  petit  doigt  n'a  pas  tout 
dit.  En  1793  il  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre  ;  mais  bientôt  il  donna 
sa  démission ,  et  il  partit  de  Paris  ; 
il  fut  de  nouveau  appelé  à  ce  mi- 
nistère. Les  Jacobins  méditèrent 
de  l'assassiner  ;  des  meurtriers  furent 
envoyés  pour  l'égorger ,  mais  il  par- 
vint à  se  sauver  en  escaladant  les 
murs  de  son  jardin.  Le  général  Du- 
mourier  l'exhoirta  de  le  secondei;'  dans 
ses  projets  de  dissoudre  la  Cokvea- 
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tion  nationale  et  de  livrer  ses  mem- 
bres à  la  vengeance  publique ,  en 
traitant  avec  les  Autrichiens.  Le  géné- 
ral Beurnonville  dénonça  cette  cons- 
piration au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale :  des  ordres  lui  furent  donnés 
pour  (aire  arrêter  Dumourier;  mais  il 
fut  arrêté  lui-même  ,  et  conduit  au 
prince  de  Cobourg  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention.  Le  général 
Mack  leur. notifia  quUls  seroient  re- 
tenus en  otage  pour  la  Reine  et  son 
iils.  Le  général  Beurnonville  fut 
transféré  a  Olmutz ,  oîi  il  resta  ren- 
fermé pendant  deux  ans.  En  1795 
il  fut  échangé  contre  la  fille  de 
Louis  XYI.  Dès  qu'il  fut  rentré  en 
France  il  prit  le  commandement  de 
]Wmée  de  Sambre-et-l)leuse;  il  di- 
rigea avec  sucpès  plusieurs  opéra- 
tions militaires  sur  le  Rhin  ;  après  le 
18  brumaire  il  obtint  Tambassade  de 
Berlin^  et  ensuite  celle  de  Madrid. 
Il  fut  nommé  sénateur  en  181 1  ,  et 
le  général  Beurnonville  vota  la  for- 
mation du  gouvernement  provisoire 
et  l'expulsion  de  Napoléon  du  tr^ne 
de  France.  Devenu  membie  de  ce 
gouvemement ,  il  contribua  puissam- 
ment à  hâter  le  rétablissement  de  la 
dynastie  légitime  :  le  Roi  le  nomma 
ministre  d'état  et  pair  de  France. 
Proscrit  au  retour  de  Buonaparte  ,  il 
se  rendit  à  Gand  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté ;  après  le  retour  du  Monarque 
il  fut  maintenu  dans  la  dignité  de 
la  pairie.  £n  1816  il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  de  France  et  le  cordon 
de  Tordre  du  Saint-Esprit.  M.  le  gé- 
néral Beurnonville  a  toujours  été  at- 
taché à  la  monarchie  ,et  il  a  toujours 
proclamé  des  principes  de  justice  ,  de 
«agesseet  d'ordre  social  ;  il  a  professé 
6olennellement  cette  doctrine  ,  que 
les  propriétaires  attachés  au  sol  et  au 
honneur  de  la  patrie ,  des  hommes 
cpnstitutionnels  dévoués  à  la  Monar- 
chie, à  la  Charte  et  au  Roi,  des  hom- 
mes instruits  ,  vertueux  ,  qui  savent 
allier  la  sagesse  e(  le  courage,  sont  les 
seuls  qui  méritent  d'être  législateurs. 

M.  BIGNON  (  le  baron  Edouard  ), 
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né  en  Normandie,  entra  dans  la  car- 
rière diplomatique  sous  le  gouverne- 
ment directorial ,  comme  secrétaire 
de  légation ,  d'abord  auprès,  des  ré*, 
publiques  Cisalpine  et  Uelvétic{ue, 
ensuite  à  Berlin ,  et  devint  ministre 
plénipotentiaire  près  de  TElecteur 
de  Hesse-Cassel.  Après  l'invasion  de 
la  Prusse  en  1806 ,  Buonaparte  le 
nomma  son  intendant  dans  ce  royau- 
me. M.  Bignon  fut  ensuite  ministre 
de  France  près  le  grand  duc  de  Bade, 
et  enfin  résident  de  France  à  Var- 
sovie. En  1812  il  fut  envoyé  à  Wilna 
comme  commissaire  impérial  près  le 
gouvemement  conventionnel  ae  Li- 
thuanie  ,  chargé  d'insurger  les  Polo- 
nais contre  les  Russes  ;  mais  il  ne  fut 
t>as  heureux  dans  cette  mission  révo- 
utionnaire,  M.  Bignon  fut  obligé  de 
revenir  lors  de  la  désastreuse  retraite 
de  l'armée.  Après  l'invasion  de  Buo- 
naparte eh  i8i5  il  fut  nommé  di- 
recteur de  la  correspondance  des  af- 
faires étrangères,  et  député  deJa 
Chambre  des  représentans  par  le 
département  de  la  Seine-InféHeure  : 
il  Ait  membre  de  la  commission  char- 
gée de  proposer  aux  alliés  une  con- 
vention militairepour  la  reddition  de 
Paris.  ILsigna  la  capitulation  du  ^juil- 
let. Il  fut  élu  député  au  nouveau 
Corps-Législatif  en  décembre  1Ô16; 
il  a  siégé  au  côté  gauche* ,  pre- 
mière section*  M.  Bi^on,  dans  la 
discussion  du  projet  deïoi  sur  les  jour- 
naux et  sur  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse ,  soutint  qu'il  falloit  insti- 
tuer l'établissement  du  jury  poiu* 
prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  ; 
u  observa  que  ce  n'étoit  que  la  cons- 
cience du  jury  qui  pouvoit  ofirir  une 
garantie  sufljsante  en  matière  de  ces 
délits  :  avec  un  jury  on  n'a  à  crain- 
dre ni  les  vices  ni  l'incohérence  de 
l'interprétation  des  lois.  «  On  craint 
que  l'esprit  de  parti  ne  vienne  s'as- 
seoir avec  lesjurés  dans  le  temple  de  la 
Justice:les  ministres  oublient-ils  donc 
que  les  magistrats  sont  aussi  des  hom- 
mes f  et  qu'ils  sont  accessibles  à  l'es- 
prit de  parti  ?  Continuer  de  laisser  ju* 
ger  les  délits  aux  tribunaux  ^  c'est  U* 
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vrcr  les  magistrats  et  les  citoyens,  les| 
uns  à  la  uécessilé^  les  autres  aux  dan- 
gers de  Par bi traire.»  M.  Bignon  ler- 
mioa  ainsi  son  discours  :  <t  Dans  un 
tel    état    de    chose  ,.  dit- il ,  après 
toutes  les    lumières   qu''ont  répan- 
dues sur    les  vices   du    projet    de 
loi  et  ses  antagonistes  et  ses  défen- 
seurs ,  f  aurois  peine  à  comprendre 
que  le  ministère  s'^obstinât  a  suivre 
la  fausse  route  où  il  s^est  si  impru 
demment  engagé ,  si  la  confidence 
expresse  d^un  de  ses  orateurs  ne  nous 
eût  fait  connoître  la  doctrine  ministé- 
rielle à  regard  de  Topinion  publ 
que;  s?il  ne  nous  eût  appris  qu'aux 
yeux  du  ministère  Pexistence  ae  To- 
pinion  publique  est  presque  un  pro- 
blème. Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif où  tout  se  fait  par  Popinion 
et  avec  Topinion  ,  le  ministère  sem- 
ble vous  demander  :  qu'est-ce  que  l'o 
pinion  ?  Malheur  au  ministère  qui  se 
sépare  d'elle ,  au  'ministère  qu'elle 
ne  soutient  pas  !  Privé  de  ce  point 
d'appui ,  sa  marche  est  incertaine  , 
son  mouvement  irrégulier  ,  ses  aber- 
rations désastreuses  ;  c'est  une  pla- 
nète sortie  de  son  orbite,  et  qu'un 
miracle  peut  seul  y  faire  rentrer.  Au 
lieu  d'attendre  du  hasard  un  tel  mi- 
racle ,  que  le  ministère  ne  le  doive 
qu'à  sa  propre  sagesse.  »  En  janvier 
x^i6  M.   Bignon  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  «observa  que  malgré  ses  inconvé- 
niensy  il  présentoit  des  a  vantais  dans 
ses  détails ,  il  reposoit  du  moms  dans 
son  ensemble  sur  des   bases  consa- 
crées par  la  Charte.  Dès  que  la  Charte 
est  respectée ,  dit  -  il ,  la  nation  s'ac- 
corde avec  le  gouvernement.  Ainsi  que 
le  gouvernement  j  la  nation  veut  une 
armée  ,  et  ne  veut  point  la   guerre  ; 
comme  lui  elle  veut  une  armée  ,  et 
ne  veut  point  de  conquête  :  elle  veut 
une  armée ,  parce  que  sans  armée  un 
grand  peuple  ne   peut  exister.  Le 
nom  d'armée  française ,  toujours  im- 
posant malgré  ses  derniers  désastres , 
a  peut-être  quelque  chose  d'effrayant 
par  l'immensité  des    souvenirs   de 
gloire  qu'il  rappelle;  cette  gloire  dont 
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nous  saurons  conserver  le  précieux 
héritage  s'épurera  en  nos  mains ,  en 
n'accordant  désormais  ses  lauriers 
au'à  la  protection  de  la  paix,  à  la 
aéfense  de  nos  frontières.  M.  Bignon 
pense  que  le  projet  de  loi  est  en  har- 
monie avec  la  Charte,  avec  la  li- 
berté publique,  avec  le  maintien  de 
la  paix  au -dehors  y  avec  l'affermis- 
sement de  l'ordre  intérieur,  et  le 
considère  dans  ces  différens  rap- 
ports. Pour  établir  son  opinion  il 
entre  dans  des  digressions  étran- 
gères à  son  sujet,  et  exagérées  par  une 
imagination  vagabonde  :  il  le  perd 
sans  cesse  de  vue.  Il  applaudit  sur- 
tout à  l'article  concernant  l'avance- 
ment par  ancienneté  :  il  prétend  que 
le  roi  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  grades  militaires  :  assertion 
contraire  à  la  Charte,  quoiqu'il  ait 

E rétendu  que  le  projet  de  loi  étoit  en 
armonie  avec  le  pacte  qui  nous  ré-  ' 
git.  En  vérité  ,  il  est  fatiguant  et  pé- 
nible de  suiyi-e  M.  Bignon  dans  son 
discours  ,  qui  n'est  qu'un  informe  et 
bizarre  assemblage  d'erreurs ,  de  pa- 
radoxes ,  de  contradictions.  En  con- 
tinuant de  contester  au  roi  le  droit  de 
nommer  aux  emplois,  il  se  fonde  sur 
des  principes  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  son  sujet  ;  il  va  puiser  ses  preu- 
ves sur  des  principes  d'une  hauteur 
prodigieuse.  «  L^  souverain  archi- 
tecte de  l'univers,  dit-il,  a  établi 
des  lois  particulières  pour  chacun  des 
corps  dont  l'univers  se  compose  : 
chacun  de  ces  corps ,  esclave  des  lois 
particnlières  qui  lui  sont  pmpres , 
se  meut  dans  le  cercle  qui  lui  est 
tracé,  et  se  meut  de  telle  manière  y 
que  le  jeu ,  pour  ainsi  dire  ,  légal 
de  diverses  parties  forme  cet  admi- 
rable ensemble  dans  lequel  s'hu- 
milie la  raison  humaine  ;  l'action  du 
modérateur  suprême  ,  pour  être  as- 
servie à  des  lois  constantes ,  cesse-t- 
elle d'être  chaque  jour  l'effet  de  la 
volonté  qui  établit  ces  lois?  Celte  ré- 
gularité du  mouvement  du  monde, 
les  princes  habiles  et  sages  ont  tou- 
jours cherché  à  l'introduire  dans  le 
mécanisme  de  leur  gouvernement;  on 
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en  a  sur-tout  senti  vivement ,  pour  le 
service  militaire ,  Pimportance  et  la 
nécessité.»  M.  Bignon  vota  Tadoption 
dxi  projet  de  loi  sous  la  condition 
de  ramendement  proposé  par  M. 
Chauvelin  ;  mais  cet  amendement 
ayant  été  rejeté ,  M.  Bignon  a  dû 
refuser  son  suffrage  à  ce  projet  de 
loi ,  dont  il  a  fait  un  magnifique  et 
'  emphatique  éloge.  M.  Bignon»  dans 
la  discussion  relative  au  projet  de  loi 
sur  les  finances,  prononça  un  dis- 
cours où  il  s'^attàcha  à  die  fades  et 
fatigantes  digressions  ;  il  combattit 
le  système  financier  des  ministres 
par  des  diatpibes  ;  il  s^amusa  à  traiter 
des  questions  étrangères.  Il  excita  les 
plaintes  et  Tindignation  même  de 
plusieurs  membres ,  tant  il  est  vrai 
que  Pesprit  sans  jugement  est  un 
présent  funeste  de  la  nature ,  et  que 
tout  homme  qui  sMcarte  des  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  raison 
n''est  qu^un  déclamnteur  et  un  so- 
phiste qu'air  faut  dédaigner!  M.  Bi- 
gnon examina  le  budget ,  il  prétendit 
qu'il  devoit  être  pour  le,  législateur 
comme  une  citadelle  qui  serve  de  re- 
fuge à  toutes  nos  libertés  :  «  Puisque 
dans  la  servitude  de  la  presse ,  dit^ 
il,  cette  tribune  est  le  seul  sanc- 
tuaire d'oïl  la  vérité  puisse  rendre 
ses  oracles  ,  c'est  à  nous ,  défenseurs 
des  droits  du  peuj^e»  qu'il  appar- 
tient de  remplir  cet  auguste  sacer- 
doce ;  prêtres  de  la  vérité ,  c'est  à 
nous  de  découvrir  les  plaies  de  la 
patrie,  le  mal  s'accroît  de  l'effort 
même  qu^on  fait  pour  le  dissimuler. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  peut- 
être  ,  dans  la  communication  du  mi- 
.  nistère  ,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  avoue  , 
c'est  ce  qu'il  cache  :  si  ses  déclara- 
tions affligent  3  ses  réticences  épou- 
vantent. »  M.  Bignon  examina  les 
causes  majeures  qu'exerce  sur  les  fi- 
nances l'influence  politique  des  états: 
il  voulut  prouver  que  notre  système 
des  finances,  dans  la  direction  qu'il  a 
reçue ,  ne  sauroit  se  soutenir  ;  il  pré- 
senta le  tableau  des  char^^es  énormes 
qui  pèsent  ^r  la  nation;  il  en  exagéra 
le  fordeàu;  ce  qui  pouvoit  inspirer  des 
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alarmes  et  fomenter  les  passîonf 
contre  le  gouvernement  ;  il  demanda 
le  départ  des  troupes  étrangères  :  il 
blâma  les  différens  traités  conclus 
depuis  la  restauration  ;  il  s'éleva 
contre  les  conditions  qu'ils  renfer- 
ment ;  il  attaqua  avec  audace  les  sou- 
verains de  TEurope ,  et  appela  à  son 
secours  l'insurrection  et  la  guerre. 
M.  Bignon  justifia  les  crimes  des 
conspirateurs  et  des  régicides  ;  il  de- 
manda leur  rappel.  IciTorateur  ex- 
cita Tindignation  de  la  Chambre  ; 
plusieurs  membres  demandèrent  qu^il 
fiât  rappelé  à  Tordre.  Un  cri  général 
se  fait  entendre.  Le  rappel  à  l'ordre 
est  prononcé.  M.  Bignon  est  insen- 
sible à  cette  censure  ;  il  la  brave  en 
s^écriant  :  «  Il  est  temps  que  la  France 
soit  rendue  à  tous  les  Français  ;  que 
tous  les  étrangers  en  sortent ,  que 
tous  les  Français  y  rentrent.»  Il  con- 
tinua ses  diatribes  contre  les  minis- 
tres et  contre  les  défenseurs  de  la  mo- 
narchie ;  il  fit  un  éloge  indirect  de 
Buonaparte,  en  disant  :  «  que  Tartisan 
dans  son  atelier  ,  le  commerçant 
dans  son  comptoir,  le  laboureur  Aans 
sa  cabane  ,  s'entretiennent  de  leurs 
combats ,  et  cherchent  encore  des 
yeux  les  chefs  qui  leur  montrpient  le 
chemin  de  la  victoire.  Quelle  est  leur 
surprise  ,  en  voyant  les  honneurs  mi- 
litaires devenus  le  partage  d^hom- 
mes  qui  pour  la  plupart  n'ont  rien 
fait  pour  leur  pays  sans  le  roi ,  ni 
pour  le  roi  sans  leur  pays!  »  Ces 
imprudentes  assertions  excitèrent 
de  nouvelles  réclamatioiis ;  M.  Bt- 
ffnon  parut  déconcerté,  il  se  trou- 
ma ,  il  s'agita  ,  et  dans  son  écré- 
ment il  dit  comme  en  tremblant  : 
«  Je  vote  pour  le  projet  de  loi  »  ;  loi 
qu'il  avoit  attaquée  avec  violence,  «  et 
de  plus ,  je  vote  le  prompt  départ 
des  troupes  étrangères.»  Dans  la  dis- 
cussion, sur  le  projet  de  loi  sur  les 
finances  ,  concernant  l'emprunt  de 
1818 ,  M.  Bignon  proppsa  de  réduire 
à  12,000,000  de  rentes  le  crédit  de 
16,090,000  demandé  par  les  ministres; 
il  observa  que  ce  n'étoit  point  en 
considérant  cette  f^cluction  comin« 
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ynactc  d^ëconomie  actuelle  ({uVlIe 
lui  semblolt  nécessaire ,  c'est  en  la 
regai-dant  comme  la  consécration  de 
la  doctrine  limitative  de  l'emprunt , 
qa^il  est  urgent  de  faire  prévaloir , 
€t  (jui ,  si  nous  Toulons  être  sauvés , 
doit  préluder  à  toutes  les  opérations 
du  gouvernement.  M.  Biguon  croit 
que  la  mesure  qu'il  propose  aura 
lur-tout  un  grand  résultat  a'opiiilon , 
en  montrant  dans  la  Chambre  des 
députés  la  résolution  franche  et 
ferme  d'opposer  désormais  une  di- 
gue invincible  aux  flots  de  crédit  qui 
nous  ont  déjà  entraînés  si  loin,  et  de 
ne  point  attendre  ,  pour  jeter  l'ancre 
de  miséricorde  ,  que  notre  naufrage 
soitentièrement'coDsommé.  Au  point 
ou  nous  sommes,  la  différence  d'un 
capital  de  80,000,000  de  plus  ou  de 
moins  dans  notre  dette  peut  paroî- 
Jye  d'une  légère  importance  ;  mais 
nraportance  ici  n'est  pas  dans  la 
quotité  de  la  somme  réduite,  elle 
est  dans  le  principe  qui  détermine 
la  réduction.  M.  Bignon  combattit 
la  résolution  de  la  Chambre  des 
Pairs  ,  concernant  la  loi  des  élec- 
tions :  suivant  sa  noble  coutume  il 
traita  des  questions  étrangères  à  son 
sujet  ;  il  parla  des  révolutions  ro- 
niaines,  de  l'émancipation  des  Plé~ 
héiens ,  de  l'affranchissement  des 
Pays-Bas  ;  il  lit  Péloge  du  roi ,  des 
ministres  ,  de  la  Chambre  des  Pairs , 
de  M.  Laitié  ;  il  parla  de  la  douleur 
de  la  nation.  Discutant  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy  ,  il  parla  des 
mouvemens  funestes  qui  s'étoient 
fait  sentir,  i]  dénatura  les  faits  ;  il 
envenima  les  intentions  puresdeceux 
qui  ont  défendu  la  résolution  de  la 
thîimbre  des  Pairs ,  et  il  les  accusa 
de  détruire  la  substance  de  la  loi. 
«  Sous  prétexte  d'ébguer  du  tronc 
quelques  superfétations  nuisibles ,  on 
veut  porter  la  hache  à  sa  racine  ;  on 
Veut  couper  Tarbre  par  le  pied  ,  non 
comme  lait  le  sauvage  pour  en  re- 
cueillir les  fruits ,  mais  pour  Tem- 
pêcher  de  produire  chaque  année 
les  fruits  précieux  qu'on  en  a  déjà 
recueillis.  »  M.  Bignon  prétend  qu'il 
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n'y  a  point  de  factions  en  France  ; 
mais  on  lui  demande  que  sont  les 
Bonapartistes  ;  les  Libéraux ,  les  In- 
dépendans  ?  Ces  sectaires ,  en  se  ren- 
dant les  panégyristes  hypocrites  de  la 
Charte ,  ne  veulent-ifs  pas  des  ins-< 
titutions  démocratiques  ?  ils  n'ai- 
ment ni  la  monarchie  ni  la  légiti- 
mité ,  veulent  établir  sur  les  dé- 
bris de  la  religion  le  déisme  et 
l'impiété»  Tels  sont  ces  factieux  dont 
M.  Bignon  fait  un  éloge  magni- 
fique. Il  finit  son  discours  en  disant 
que  la  loi  des  élections  est  toute 
la  Charte.  «  Que  seroit  la  Charte 
privée  d'institutions  propres  à  la 
mettre  en  jeu?  une  belle  statue , 
mais  une  statue  sans  vie  :  il  faut  à 
la  pierre  sortie  des  mains  de  Pyg- 
malion  un  soudle  qui  l'anime  ;  il  faut 
à  la  Charte  des  lois  organiques  qui 
la  fassent  mouvoir  et  agir  :  une  seule 
de  ces  lois  existe  jusqu'à  présent, 
une  seule  ,  et  déjà  l'on  s'agite  pour 
l'anéantir.  Contradiction  étrange  en- 
tre la  vocation  et  les  actes!  c'est 
dans  le  pHtriciat  français  que  se  dé- 
veloppe l'esprit  de  destruction  et  de 
bouleversement  ;  c'est  dans  la  Cham* 
bre  des  Députés ,  dans  le  peuple , 
qu'estj'esprit  de  conservation  !»  Dans 
la  discussion  du  projet  des  finances 
relatif  aux  comptes  des  précédens 
exercices ,  il  y  eut  division  entre  le 
gouvernement  et  la  commission  : 
le  premier  proposoit  de  régler  la 
solde  des  dépenses  antérieures  à  1819 
qui  restent  à  effectuer,  et  dfi  lui  ac- 
corder une  masse  de  supplément  de 
crédit,  soit  pour  régulariser  celles  de 
ces  dépenses  qui  sont  déjà  faites , 
soit  pour  payer  celles  qui  sont  encore 
à  faire  ,  en  prenant  sur  la  totalité  des 
ressources  existantes  au  3i  décem- 
bre 18x8  les  fonds  qui  doivent  ser- 
vir à  ces  dépenses.  La  commission,  au 
contraire ,  proposoit  d'emprunter,  ou 
de  rappeler  successivement  à  cha- 
cun des  exercices  suivans  la  solde 
résultante  du  décompte  de  l'exercice 
précédent.  M.  Bignon  ,  en  pesant  le^ 
avantages  et  les  iiiconvénieris  de  ces 
deux  systèmes ,  pensa  que  celui  du 
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gouvernement  étolt  préférable  à  ce- 
lui de  la  commission ,  en  ce  qu'il  po- 
5oit  une  borne  entre  la  gestion  des 
ministères  précédens ,  et  celle  du  mi* 
nistère  actuel ,  de  manière  à  distin- 
l^uer  la  portion  de  blâme  ou  d'élo- 
ges qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux. 
M.  Bignon  censura  l'administration 
des  anciens  ministres  ;  il  les  accusn  , 
il  les  calomnia  sans  preuves ,  et  ré- 

fandit  sur  leur  conduite  le  fiel  de 
amertume  et  le  venin  de  la  diffa- 
mation ;  il  répéta  les  mêmes  incul- 
pations ,  que  M.  Casimir  Perrier 
venoit  de  lancer  contre  l'ancien  mi- 
nistère. Dans  la  séance  mémorable 
du  9  juin  1819  ,  où  il  fut  question 
du  rappel  des  bannis,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  somma  M.  Bi- 
gnon de  s'expliquer  sur  cette  accu- 
sation élevée  dans  im  discours  im- 
primé ,  et  répandu  avec  profusion  , 
où  ce  député  n'a  pas  craint  de  me- 
nacer le  gouvernement  d'une  rêvé 
lation  terrible  ,  d'une  arme  dange- 
reuse et  secrète  dont  il  daignoit  faii;e 
grâce  au  gouvernement  dans  Tespé- 
rance  qu'il  sauroit  apprécier  son  si- 
lence, et  qu'il  ne  le  forceroit  pas  à 
le  rompre.  M.  Bignon  refusa  d!e  ré- 
pondre à  celte  interpellation  :  «  Elle 
a  été  faite,  dit -il,  au  sujet  d'une 
opinion  que  j^ai  fait  imprimer,  mais 
que  je  n'ai  point  prononcée  à  cette 
tribune,  et  sur  laquelle  par  consé- 
quent je  n'ai  point  à  répondre  dans 
cette  enceinte.  J'ai  annoncé  dans 
cette  opinion  en  faveur  des  bannis 
qu'indépendamment  des  argument 
connus,  il  en  étoit  un  fondé  sur  un 
fait  particulier  dont  j'avois  connois- 
sauce,  et  dont  je  me  réserve  de  faire 
usage  dans  l'intérêt  4^  ceux  que  je 
voulois  défendre ,  quand  le  moment 
en  sera  venu  :  je  déclare  aujourd'hui 
dans  ma  conviction,  que  ce  moment 
n'est  pas  venu  ;  je  ferois  la  révéla- 
tion que  l'on  demande  aujonM'hui , 
qu'elle  ne  serviroit  de  rien  à  la 
cause  dans  laquelle  je  me  propose  de 
la  faire  valoir.  Quand  nous  pourrons 
dans  celte  Chambre  proposer  une 
^dresse  au  roi  pour  en  obtenir  le 
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rappel  des  bannb  ;  quand  nous  pour- 
rons demander  la  révocation  spéciale 
des  articles  2  ,  3  et  7  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  alors,  comme  je 
pourrai  faire  valoir  avec  succès  l'ar- 
eument  que  je  tiens  en  réserve  ,  je 
le  ferai  connoitre  :  jusques-là,  je 
crois  devoir  le  taire ,  je  ne  crois 
même  pas  la  révélation  utile  au  gou- 
vernement ;  jusques  -  là  ,  dis  -  je  , 
cette  réserve  que  je  m'impose ,  est 
un  devoir  dans  les  intérêts  de  ceux 
que  je  veux  défendre ,  et  ce  de- 
voir ,  il  n'y  a  aucune  considération , 
aucune  sommation  ,  quelle  qu'elle 
soit ,  qui  puisse  me  le  faire  mécon- 
noitre.  »  Le  silence  de  M.  Bignon 
l'a  fait  déclarer  un  calomniateur  ; 
sa  légèreté  et  son  imprudence  l'ont 
couvert  de  ridicule.  Un  de  ses  collè- 
gues ,  du  côté  gauche ,  fît  Hre  l'as- 
semblée aux  éclats ,  en  disant  que 
son  honorable  ami  âe  jacrifioit  à  la 
chose  publique . 

BLACAS  d'Aulps  (  comte  de  ), 
né  en  Provence  en  1770  ,  embrassa 
la  carrière  militaire.  Il  servit  dans 
les  armées  des  Princes,  et  se  rendit  en- 
suite  auprès  du  Roi ,  en  Italie.  S.  M. 
l'envoya  à  Pétcrsbourg,  et  le  chargea 
de  plusieurs  missions  importantes 
qu'il  dirigea  avec  autant  de  succès  que 
d'habileté.  L'alliance  de  Paul  !« 
avec  Buonaparte  l'obligea  de  quitter 
la  capitale  et  de  se  rendre  auprès  de 
son  Souverain;  il  l'accompagna  en 
Angleterre  ,  où  il  devint  son'  princi- 
pal ministre.  Satisfait  de  son  admi- 
nistration ,  le  Roi  vint  à  Paris  avec 
M.  de  Blacas  ',  il  lé  nomma  ministie 
de  sa  maison  ,  secrétaire-d'état ,  et 
intendant  des  bàtimens  de  la  Cou- 
ronne. Honoré  de  la  confiance  de 
son  Souverain  ,  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration,  son  atlachement  à  la 
monarchie  et  à  la  légitimité  lui  sus- 
citèrent des  ennemis  puissans  ;  l'envie 
et  la  haine  ne  cessèrent  de  le  pour- 
suivre ;  des  libelles  le  diffamèreni , 
et  les  plus  infâmes  intrigues  furent 
employées  pour  l'éloigner  de  la  Cour. 
Le  Roi  le  nomma  sou  ambassadeuf 
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en  Sicile ,  et  le  créa  pair  de  France. 
Il  négocia  le  mariage  du  duc  de 
Berry  avec  la  princesse  Caroline  de 
JNapïes.  M.  de  Blacas  se  rendit  k 
Rome;  il  eut  plusieurs  conférences 
avec  le  Pape  sur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance. II. contribua, 
paf  sa  sagesse  et  par  son  zèle ,  à  la 
négociation  du  nouveau  concordat. 

BLANQUART  DE  BAILLEUL , 

né  k  Boulogne-siur-roer ,  fut  nommé 
membre  du  Corps-législatif  en  1801, 
et  Buoaaparte  le  créa  bâton.  Il  signa 
Tacte  d^adhésion  k  sa  déchéance,  et 
accepta  Pacte  constitutionnel  qui  rap- 
peloit  les  Bourbons  au  trône  de 
France.  Le  roi  le  nomma  procureur- 
général  à  la  cour  royale  de  Douai.  Il 
fut  élu  député  en  septembre  181 6  :  il 
a  siégé  au  centre.  En  janvier  1818 
M.  Blanquart  de  Bailleul  fit^au  nom 
d^une  commission  »  le  rapport  sur  le 
projet  de  réforme  d^un  règlement 
présenté  par  M.  de  Serres ,  président. 
Il  le  comiNittit,  Il  prouva  que  plu- 
sieurs article^  tendoient  k  établir 
dans  les  débats  une  tactique  toute 
nouvelle  ,  qui  détmisoit  Tordre  des 
délibération».  M.  Blanquart  de  Bail- 
leur observa  «  qu^il  va  loi  t  mieux  se  re* 
poser  du  soin  des  améliorations  sur 
la  jurisprudence ,  ce  supplément  si 
secour aoie  de  toutes  les  lois  ,<  excepté 
de  celles  qu^on  ne  laisse  pas  vieillir. 
C^est  la  juns]^ri|flence  de  la  Chambre 
qui  fixera  ,  si  on  n'^est  pas  trop  im- 
patient ,  toute  rinCertitude  de  la 
marche  législative  ,  qui  trouvera  ce 
qui  n^a  pas  été  prévu  ,  qui  corrigera 
ce  qui  est  mal ,  et  rendra  meilleur 
ce  qtti  est  déjà  bien.  Eh!  que  ne  peut- 
on  pas  espérer  de  la  disposition  de 
Tesprit  où  nons  sommes?  Nous  sen- 
tons tous  la  nécessité  de  nous  prému- 
nir contre  les  surprises  ,  contre  les 
euvahissemens  du  pouvoir  ;  donnons 
à  rexpérience  le  temps  de  naître  et 
de  nous  instruire,  et,  malgré  Timper- 
fection  de  notre  règlement ,  nous  fi- 
nirons par  avoir  dans  nos  tAvaux  une 
méthoae  parfaite.  »  M.  DIanquart 
de  Bailleul  proposa  le  rejet  du  projet 
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de  réforme  du  règlement  :  cet  avis 
fut  adopté  par  la  Chambre.  M.  Du- 
pont de  TEure  fit  adopter  une 
proposition  tendante  k  supplier  le 
Roi  de  présenter  un  projet  dç  loi 
qui  règle  définitivement  le  droit 
reconnu  à  tout  Français  de  pu»^ 
blier  et  faire  imprimer  leurs  opi-- 
nions.  M.  Blanquart  de  Bailleul  com« 
battit  cette  proposition  ,  en  faisant 
obsei*ver  que  si  les  Chambres  ont  la 
faculté  de  proposer  une  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  puisse  être  ,  cette 
prérogative  constitutionnelle  a  pour 
but  d'appeler  Tattention  du  gouver- 
nement sur  des  mesures 'd''intérét  gé- 
néral ,  ou  local,  dont  l'objet  auroit 
pu  échapper  â  sa  connoissance ,  ou 
dont  Turgence  et  la  nécessité  ne  lui 
auroient  pas  paru  assez  évidentes  : 
or  ,  ici ,  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment n'a  pas  besoin  d'être  éveillée, 
puisqu'il  a  lui-même  proposé  cette 
loi  définitive,  adoptée pm- la  Cham- 
bre des  députés  avec  des  modifica- 
tions ,  mais  qui  n^a  :pas  obtenu  l'assen^ 
timent  de  la  Chamore  des  pairs.»  La 
Chambre  re&isa  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition*  de  M.  Du- 
pont de  l'Eure.  Loi*s  de  la  discussion 
siu^  le  projet  de  loi  sur  les  finances 
de  1818  ,  on  proposa  de  soumettre  à 
l'impôt  du  timbre  lés  ouvrages  pério- 
diques traitant  de  matières  politi- 
ques, qui  paroissent  au  moins  cnaque 
mois.  M.  Blanquart  de  Bailleul  ap- 
puya cette  proposition  :  il  obseï  va 
que  notre  situation  financière  neper- 
mettoit  pas  de  négliger  les  petites 
sommes ,  et  qu'il  invoquoit  les  prin- 
cipes de  l'égalité.  C'est  des  journaux 
qu'il  s'agit  ici ,  des  journaux  par 
abonnement ,  p^r  livraisons  ,  par  nu« 
méros;  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
les  uns  et  les  autres  ?  Pourquoi  ceux- 
ci  imposés,  et  ceux-là  libres  de  droits? 
Ne  cherchons  pas  de  vaines  subti- 
lités :  pensez-vous  que  certain  ou- 
vrage, pour  avoir  changé  un  titre 
connu  depuis  si  long-temps  ,  pour 
un  titre  nouveau  et  pour  ne  p.iroîtrc 
qu''une  fois  p«ir  semaine ,  ne  soit  pas 
au  fond  le  même  ouvrage  périodique 
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qui  avant  sa  mutation  éloit  sujet  au 
timbre  ?»  La  proposition  fut  rejelée. 

BIRON  (  Charles  Gontaud ,  duc 
de  ) ,  fils  du  comte  de  Gontaud  ,  an- 
cien officier  aux  Gardes-françaises , 
fut  chambellan  sous  le  gouverne- 
ment impérial ,  et  lieutenant-général. 
Le  Roi  Ta  créé  pair  le  17  août  i8i5. 

BIZEMONT  (  marquis  de  ) ,  fut 
élu  député  en  1816  par  le  collège 
électoral  du  département  de  Tlsère. 
li  a  siégé  au  côté  droit. 

BOIN  9  médecin ,  né  k  Bourges  en 
1769  ,  fut  employé  pendant  dix  ans 
comme  médecin  à  Tarmée  du  Nord 
et  à  celle  de  Hollande.  Il  a  toujours 
conservé  son  dévouement  à  la  cause 
r-oyale ,  et  pendant  Tinterrègnc  il 
refusa  tout  serment  à  i'usurpat«ur. 
M.  Boin  n''a  pas  été  constant  dans  sa 
doctrine. ipcd^trque  y  il  a  abandonné 
ses  anciens  principes.  Ardent  défen- 
seur-de  la  monarobie  ,  il  a  déclamé 
^  outragé  les  royalistes.  Il  est  fort 
facile  de  connaître  les  motifs  de 
cette  apostasie  politique.  Nommé 
dé];uté  au  Corps-législatif ,  au  mois 
d^août  i8i5 ,  ii  appuya  avec  force 
Je  projet  relatif  aux  cris  séditieux  ; 
il  demanda  le  rejet  du  projet  de 
loi  sur  les  élections,  présenté  par 
le  gouvernement.  M.  Boin  vota  tou- 
jours avec  la  minorité.  Il  fut  réélu 
eu  septembre  18 16.  Il  a  siégé  au  côté 
gauche  ,  seconde  section.  Ses  ou- 
vi-açes  annoncent  un  médecin  habile 
et  versé  dans  les  sciences  physiques. 
En  décembre  1817,   M.  Boin  vota 

t>our  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
iberté  de  la  presse;  et  sur  les  jour- 
naux il  proposa  de  rendre  la  loi  tem- 
poraire, et  fit  un  amendement  ten- 
dant à  établir  le  jury  en  1820 ,  ^our 
connoître  sur  les  délits  de  la  presse. 
«  Pourquoi,  dit- il,  nous  lier  par 
une  loi  permanente  ?  Il  suffira  sans 
doute  de  deux  années  pour  améliorer 
les  circonstances ,  pour  mûrir  le  ca*- 
ractère  français;  nous  serions  plus 
éclairés  sur  les  doctrines  politiques 
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qui  nous  ont  causé  tant  de  maut  $ 
les  abus  deviendroient  plus  rares.  » 
L^amendement  de  M.  Boin  fut  rejeté. 
En  avril  1818 ,  on  discuta  le  projet 
relatif  aux  finances:  M.  Boin  observa 
que  depuis  trois  ans  le  vœu  des  éco- 
nomies se  faisoit  entendre  de  toutes 
les  parties  du  royaume ,  et  que  la 
tribune  retentissoit  presque  chaque 
jour  de  ce  mot  si  consolant  pour  le 
peuple;  toutefois,  au  lieu  d'embras- 
ser un  système  susceptible  de  pro- 
duire des  réductions  notables  de  dé- 
pense ,  on  s^est  borné  à  des  retran- 
chemenssans  importance  ;  auand  les 
embarras  du  trésor ,  quana  la  gène 
des  particuliers  réclament  si  impé- 
rieusement Tadoption  sincère  dhin 
plan  complet  d^économies  sérieuses , 
on  semble  ne  s'*étudier  à  chaque 
budjet  qu'à  élever  les  recettes  ,  tan- 
tôt par  une  recherche  ingénieuse  de 
nouvelles  matières  imposables,  tantôt 
par  Textension  des  taxes  anciennes. 
Dans  un  paragraphe  de  Tarticle  11 
du  titre  5  du  projet  de  la  commission, 
eWe  proposa  de  supprimer  les  cin- 
quante centimes  «joutes  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  : 
M.  Boin  demanda  s'il  ne  seroit  pas 
plus  convenable  de  favoriser  d'une 
réduction  de  ce  genre  la  contribution 
foncière  ;  car  il  existe  une  énorme 
disproportion  entre  Je  fardeau  im- 
posé aux  propriétaires  fonciers  ,  et 
celui  que  supportent  ^s  propriétaires 
des  valeurs  mobilières  :  «  Comparez^ 
dit-il ,  la  situation  des  propriétaires 
àeelledes  capitalistes,  vous  verrez 
le  propriétaire  de  quatre  cent  mille 
francs  en  fonds  de  terre  jouissant  à 
peine  d'un  revenu  douteux  dé  8  à 
9  mille  francs,  dont  il  donne  un 
cinquième  à  l'état,  tandis  que  le 
détenteur  d'un  capital  égal  se  pro- 
cure sans  embarras  ni  soin  35  à 
40  mille  francs  de  rentes  certaines , 
sur  lesquelles  il  ne  paie  rien  ;  vous 
verrez  la  fortune  du  capitaliste  s'aç- 
tiroître  d'année  en  année  :,  pendant 
que  la  g^be  du  pi^priétaire  s'ag- 
grave dans  une  progression  toujours 
plus  rapide ,  parce  que  l'agriculture 
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est  nne  industrie  qui  a  besoin  d^être 
soutenue  par  des  capitaux.  La  dé- 
tresse du  propriétaire  frappe  la  terre 
de  stérilité.  Un  grand  nombre  de 
propriétaires  ont  été  obligés  d'avoir 
recours  aux  emprunts.  Un  quart  de 
la  propriété  rurale  du  royaume  appar- 
tient en  réalité  aux  capitalistes  de- 
venus créanciers  des  propriétaires  ; 
cependant  ceux-ci  continuent  d'être 
les  seuls  contribuables  pour  des  fonds 
dont  ils  ne  sont  que  propriétaires 
nominaux  k  titre  bien  onéreux. 
M.  Boin  combattit  la  résolution  de 
la  Cbambre  des  pairs  concernant  la 
loi  des  élections  :  «  Abolir ,  dit-il , 
cette  loi ,  c'est  attenter  à  la  Charte , 
à  un  droit  reconnu  par  elle  ;  c'est  dé- 
clarer faux  et  daniçereux  un  principe 
dont  la  vérité  et  l'utilité  ont  été  pro- 
clamées par  les  trois  branches  de  la 
puissance  législative,  aux  acclima- 
tions d'allégresse  et  de  reconnoissance 
de  tous  les  Français.  »  Ici ,  M.  Boin 
aime  à  se  tromper  volontairement. 
La  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs  ta|doit  à  modifier  et  non  k  dé- 
truire wloi  des  élections  }  Porateur 
a  avoué  que  les  dernières  élections 
<n'ont  pas  été  exemptes  de  brigues  et 
d'intrigues  :  il  faut  donc  réprimer 
ce  désordre  moral  ;  ce  n'est  donc 
qu'en  modifiant  la  lof,  qu'on  par- 
viendra à  tarir  les  sources  de  mal- 
heurs qui  résultent  toujours  des  élec- 
tions où  régnent,  le  scandale  elles 
divisions.  Il  est  pénible  de  voir 
M.  Boin  accuser  les  royalistes  d'avoir 
semé  le  trouble  et  la  division  dans 
les  collèges  électoraux  ,  tandis  que 
c'est  leur  amour  pour  la  monarchie, 
et  leur  attachement  pour  la  légiti- 
mité s  qui  leur  imposèrent  le  devoir 
de  s'opposer  à  l'élection  de  cesdémo' 
crates,  qui  veulent  établir  dans  un 
gouvernement  représentatif  des  ins- 
titutions républicaines.  M.  Boin  pro- 
posa qu'il  fût  ajouté  au  budjet  des 
linances  une  somme  de 3,400,000  fr*, 
destinée  à  assurer  le  paiement  inté- 
gral de  tous  les  membres  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur  qui  ne  reçoivent 
aujourd'hui  que  la  moitié  du  traite- 


BOI 


5i 


ment  de  simple  légionnaire.  <t  C'est 
à  vous,  messieurs  ,  dit  M.  B^in  ,  qui 
faites  à  la  patrie  des  sacrifices  jour- 
naliers ,  d'apprendre  les  services  que 
d'autres  lui  ont  rendus  dans  d'autres 
temps  et  d'autres  lieux.  L'état  pro« 
fitera  un  jour  des  charges  que  vous 
lui  imposerez  aujourd'hui.  Honorez 
le  courage  :  sans  lui ,  point  de  li- 
berté, point  d'indépendance,  point 
d'existence  politique  :  l'univers  est 
plein  de  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises; une  foule  de  ti^ophées  élevés 
en  Europe  attesteront  aux  siècles  leur 
valeur  éclatante.  L'histoire,  qui  dira 
leurs  triomphes  à  la  postérité  étonnée, 
devroit-elle  dire  aussi  que  l'élite  de 
ces  braves  échappés  à  mille  périls 
vont  mourir  dans  l'abandon  ,  là  mi- 
sère et  le  désespoir  ,  sur  cette  terre 
qu'ils  avoient  si  glorieusement  cou- 
verte de  leurs  armes  ?  Non ,  une 
Chambre  française  n'entendra  pas 
avec  indifférence  les  soupirs  .des 
guerriers  malheureux;  vous  ne  lais- 
serez pas  à  une  autre  session  l'avan- 
tage de  récompenser  de  généreux 
citoyens  que  la  fortune  a  pu  trahir  , 
mais  que  la  patrie  ne  doit  point  dé- 
laisser. 

M.  Boin  défendit  le  projet  de  loî- 
relatif  au  monopole  des  tabacs  ;  il  ob- 
serva qu'il  est  des  hommes  estimables 
que  révolte  le  seul  nom  de  mono- 
pole ;  ils  veulent  y  voir  un  privilège 
odieux.  Mais  un  privilège  est  un  droit 
exclusif;  et  quand  la  société  se  réserve 
un  droit  pour  le  faire  tourner  à  l'avan- 
iage  de  la  communauté ,  il  cesse 
d'être  exclusif,  il  cesse  d'être  un  pri- 
vilège; il  devient  la  source  d'un  re- 
venu public  qui  profite  à  tout  le 
monde  ,  qui  est  utile  à  tous  indis- 
tinctement :  c'est  un  genre  de  per- 
ception. M.  Boin  prouve  que  le  mo- 
nopole n'est  point  contraire  à  la 
Charte  ,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  droit 
de  propriété.  Le  tabac  a  paru  dans 
le  inonde  sous  la  protection  de  l'au- 
torité et  de  la  mode.  La  première  a 
trouvé  dans  son  usage  une  ressource 
importante;  la  mode  ,  une  occasion 
d'élégance  et  de  luxe ,  qui  a  créé  pour 
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rindnstrie  une  nouvelle  branche  de 
travail  et  de  profit.  On  peut  contes- 
ter le  mérite  du  tabac  par  rapport  à 
Féconomie  vivante  ,  mais  non  pas 
les  avantages  qu*iî  apporte  dans  l'éco- 
nomie sociale.  Gardons-nous  de  les 
atténuer  ou  de  les  compromettre. 
Les  moyens  pour  les  recueillir  ont 
pour  eux  le  suffrage*  de  l'^expérience 
et  Técbec  des.  tentatives  contraires. 
Il  y  auroit  plus  que  de  Timprudence 
Il  sortir  du  cbemin  battu  ,  puisqu'en 
le  suivant  nous  sommes  certains 
d'arriver  k  notre  but.  »  Nous  croyons 

3ue  les  argumens  de  M.  Boin  sont 
es  sopbismes.  Cet  honorable  mem- 
bre raisonna  plus  juste  et  plus  sensé- 
ment ,  lorsqu'il  ait  à  la  Chambre  : 
«  Dans  cette  délibération  vous  avez 
à  prononcer  entre  quelques  intérêts 
privés  fort  actifs  ,  et  l'intérêt  géné- 
ral dont  vous  êtes  les  tuteurs.  Entre 
huit  départemens  qui  se  plaignent  du 
monopole  qui  leur  profite  ,  puisqu'ils 
jouissent  exclusivement  de  la  fnculté 
de  planter  et  d'^exporter  le  tabac  ,  et 
60  départemens  accablés  de  charges, 
qui  espèrent  que  vous  ne  vous  met- 
trez point  dans  la  nécessité  d'ajouter 
au  fardeau  qu'ils  supportent  si  dou- 
loureusement ,  contre  des  principes 
abstraits,  des  essais  hasardeux ,  des 
calculs  incertains ,  et  des  règles  d'é- 
conomie posées  par  la  science  pra- 
tique ,  justifiées  par  une  longue  ex- 
périence. 

BOISGELIN(  marquis  de  ),  neveu 
du  cardinal  ,  étoit  capitaine  au  mo- 
ment de  la  révolution  ;  il'  émigra 
en  1^93  ,  et  servit  dans  les  armées 
des  princes.  Il  fut  nommé  maître  de 
la  garde-robe  du  Roi ,  son  commis 
sairè  dans  la  huitième  division  mili- 
taire ,  et  pair  de  France  en  i8i5. 
M.  de  Boisgetin  combattit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  observa  que  «  la  Charte  avoit  fixé 
d'une  manière  invariable  les  limites 
de  chaque  pouvoir,  et  que  leur  accord 
seroit  détruit ,  si  l'un  d'eux  pouvoit 
entreprendre  sur  l'autre  ou  en  accepter 
des  concessions.  Une  loi  ne  peut  donc 
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pas'plus  être  substituée  à  une  ordon- 
nance ,  qu'une  ordonnance  k  la  loi  ; 
et  la  distinction  qui  la  sépare  tient  k 
l'essence  ({le  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. C'est  donc  par  sa  confor-» 
mité  aux  principes  établis  dans  la 
Charte,  qu'il  convient  d'apprécier 
la  loi  proposée.  Si  on  la  ju&e  d'après 
cette  règle  4  comment  justifier  la  pro- 

Sositiùn  d'enlever  au  Roi  une  partie 
es  choix  qui  lui  appartiennent ,  et 
d'accorder  les  grâces  à  l'ancienneté  ? 
La  Charte  attribue  au  Roi  toutes  les 
nominations  dans  l'ordre  administra- 
tif et  dans  l'ordre  judiciaire;  et    si 
elle  n'a  pas  parlé  des  nominations 
qui  ont  lieu  dans  l'armée,  dont  elle  lui 
aonne  le  commandement ,  c'est  qu'il 
n'est  venu  dans  Tesprit  de  personne 
qu'on  pût  la  lui  contester.  Si  la  pro- 
fession des  armes  exigé ,  sous  le  rap- 
port de  l'avancement ,  une  loi  parti- 
culière ,  on  Toudra  bientôt  soumettre 
au  même  régime  toutes  les  autres^ 
professions  qui  méritent  d'être  en- 
couragées. Conçoit-on  quel  désordre 
un  pareil  système  introduÎM^ns  le 
gouvernement  >  combien  iW'édnira 
l'influence  du  chef  suprême  de  TËtat  « 
combien  il  lui  enlèvera  de  cet  amour 
et  de  cette  reconnoissance  qui  s'atta- 
chent aux  justes  récompenses  qu'il 
distribue  f  L'autorité  royale  ne  sau- 
roit  être  affoiblie ,  sans  que  l'entière 
stabilité  du  gouvernement  soit  ébran- 
lée. »  M.  de  Boisgelin  a)oute  judi- 
cieusement, que  l'armée,  instrument 
passif  entre  les  mains  du  monarque , 
étoit  un  de  ces  grands  moyens  d^ac- 
tion  dont  lui  seul  a  droit  de  faire 
usage  ,  qui  sont  en  lui  des  gages  de 
la  sûreté  publique,  oui  hors  de  lui 
ne  porteroient  que  nonte  et  confu- 
sion. M.  le  marquis  de  Boisgelin,  lors 
de  la  discussion  du  projet  ae  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  ,  prononça  un 
discours  éloquent  et  énergique  .,  où 
il  se  demanda  si  les  lois  répressives, 
dont  l'application  aux  crimes  et  dé- 
lits de  la  presse  est  l'objet  de  la  loi 
proposée  ,  sont  en  rapport  avec  ces 
délits  et  ces  crimes.  Rotre  législa^on 
à  cet  égard  se  rcduit^à  quelques  ar- 
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ticles  du  Code  Péaal  et  à  la  loi  du 
5  novembre  i8i5  ,  sur  les  écrits  sé- 
ditieux^ mais  le  Cède  ,  rédigé  à  une 
époque  où  la  presse  etoit  esclave , 
n^a  pas  pu  prévenir  certaines  fautes 
quMl  est  impossible  de  comipettre, 
et   dont   la   nature   plus  ou  moins 
erave  exigeroît  une  répression  gra- 
duée. La  Toi  du  9  novembi'e  .  adop- 
tée dans  des  circonstances  difficiles , 
porte  également  l'empreinte  du  mo- 
ment qui  la  vil  naître  1  et  où  les  pas- 
sions avoieni  repris  leur  violente  : 
cette  loi ,  base  commune  de  la  plu- 
part des  jugemens  portés  contre  les 
écrits  ,  étoit  destinée  à  réprimer  les 
séditions.  Convient-il  d^appliquer  h 
des  paroles  indiscrètes  la  punition 
quVile  réservoit  à  des  crimes  ?  Si  la 
proportion  entre  te  délit  et  la  peine 
est  le  premier  objet  de  la  justice , 
on  peut  croire  q\i*en  présentant  aux 
Cbambres  une  loi  répressive  des  dé- 
lits de  la  presse ,  il  étoit  nécessaire 
d'y  joindre  une  série  de  dispositions 
pénales  mieux  appropriées  à  ces  dé^ 
lits.  La  conviction  de  cette  nécessité 
n'empêcha  pas  le  noble  pair  d'ac^ 
corder  à  l'examen  de  la  loi  proposée 
toute  rallention  qu'elle  exige.  Avant 
d'apprécier  1e  fond  de  la  loi ,  il  fut 
arrêté  par  la  forme  nouvelle  suivie 
dans  sa  présentation.  Quel  nom  don* 
ner  à  cfes  amendemens   dépourvus 
d'acceptation  >  perdant  ce  caractère 
sans  prendre  celui  de  propositions, 
quoiqu'ils  arrivent  dans  une  forme 
inusitée  pour   celle -^ ci?  Le  noble 
pair,  sans  répondre  à  cette  questiop , 
observa ,  sur  le  fond  de  la  loi ,  qu'yen 
appelant  successivement  à  répondre 
(Ton  écrit  danger^eux ,  l'auteur ,  le 
traducteur,   l'éditeur  ,  l'imprimeur 
et  le  libraire,  les  premiers  articles 
du  projet  annoncent  l'intention  de  ne 
jamais  trouver  qu'un  coupable ,  et 
font  présager  un  usage  modéré  de  la 
loi  ;  mais  lorsqu'on  examine  de  plus 
près  cette  ingénieuse  hiérarchie  dç 
responsabilité ,  on  est  plus  frappé  de 
l'arbitraire  qui  désigne  la  tête  des- 
tinée à  porter  la  peine ,  que  de  la 
clémence  qui  cherche  à  réduire  le 
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nombre  êds  coupables.  Aux  yeux  du 
noble  pair ,  quiconque  a  encouru  un 
délit ,  doit  porter  sa  part  du  cl^âti- 
ment ,  et  concourir  à  la  réparation 
du  dommage.  L'article  6 ,  relatif  à 
la  provocation  directe  du  crime ,  et 
qui  soumet  tous  les  complices  à  une 
réparation  commune  ,  présente  sous 
ce  rapport  une  disposition  plus  con* 
forme  à  la  justice.  Le  noble  pair 
proposa^  de  ramener  au  principe  de 
cette  disposition  celle  des  six  pre> 
miers  articles  du   projet^  en  leur 
substituant  un  article  ainsi  conçti  : 
«Les auteurs,  traducteurs,  éditeui*s 
et  imprimeurs  d'un  écrit ,  le  libraire 
ou  tous  ceux  qui  en  feroient  la  vente 
ou  publication ,  peuvent  être  pour* 
suivis;  mais  la  culpabilité  de  l'im- 
primeur ou  du  libraire  doit  être  pro- 
noncée pour  des  faits  autres  que  de 
l'impression  et  de  la  distribution. L'ar- 
ticle 7  ne  paroît  susceptible  d'aucune 
objection  :  mais  comment  interpréter 
ou  combattre  l'article  8 ,  qui ,  en 
contradiction   formelle  avec  l'arti- 
cle 7  «aux  termes  duquel ,  sous  peiné 
de  saisie  ,  le  dépôt  doit  précéaer  la 
publication  ,  établit  que  la  publica-» 
tion  commence  par  le  dépôt  ihême  ? 
tous  les  orateurs  qui  ont  combattu 
cet  article  ont  démontré  d'unç  ma  ' 
nière  invincible  l'impossibilité  abso- 
lue de  confondre  ces  deux  articles 
absolument  distincts,  et  par  leur  na* 
ture ,  et  par  la  loi  qui  les  a  séparés. 
Le 'noble  pair  donna   aux  preuves 
quUls  ont  établies ,  de  nouveaux  dé* 
veloppemens,  d'après  lesquels  il  lui 
semble  impossible  de  se  refuser  à 
l'amendement  proposé  pai*  la  Cham- 
bre des  Députés.  Le  noble  pair  re* 
gi'ctta  vivement  de  ne  pas  trouver 
dans  une  loi  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse ,  les  principes  du 
jugement  par  jury;  ce  n'est  que^ar 
ce  mode  de  jugement  que  la  liberté 
accordée  par  la  Charte  peut  trou'^er 
une  yérital>le  garantie.  Les  magis- 
trats institués  par  l'autorité ,  aniis  dé 
l'ordre  par  de  voit,  et  pour  ainsi  dire 
par  habitude,  sont  trop   enclins  à 
voir  cet  ordre  dans  l'obéissance  au 
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gouvernement  ;  il  est  hou  peut-être 
que  le  maintien  des  institutions  des- 
tinées à  défendre  la  liberté  soit  con- 
fié à  d'autres  juges.  Le  noble  pair 
vola  Tadoption  du  projet  modifié 
par  ^amendement  qu'il  a  proposé  ; 
mais  ses  avis  judicieux  ne  tarent 
point  suivis  y  et  son  amendement  fut 
rejeté. 

BOISGELIN(le  comte  de),  étoit, 
depuis  la  fin  de  1814,  chef  de  la 
dixième  légion  de  Paris  et  lieute- 
nant des  gardes-du-corps  ;  il  refusa 
d'en  remplir  les  fonctions  pendant 
rinterrègne,  et  ne  les  reprit  qu'après 
le  retour  du  Roi,  dans  le  mois  de 
septembre  même  année.  Le  collège 
électoral  de  la  Seine  l'élut  membre 
de  la  Chambre  des  députés;  il  fut 
réélu  en  181 7  par  le  collège  électoral 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  : 
il  a  si^é  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. 

BOISSEL  DE  MONTVILLE  (ba 

ron  ) ,  pour  échapper  à  une  proscrip- 
tion ,  se  retira  à  Seyssel  ;  ce  fut  dans 
sa  retraite  qu'il  s'occupa  de  quelques 
ouvrages  utdes.  Il  publia  un  mémoire 
intitulé ,  de  la  Législation'  des  cours 
d'eau  f  où  il  traita  avec  autant  de 
force  que  de  précision  plusieurs  ques- 
tions importantes  de  l'économie  po- 
litique. Il  est  l'auteur  d'un  voyage 
pittoresquedenavigationexécuté^sur 
une  nartie  du  Rhône  réputée  non  na- 
vigable. Il  vouloit  tenter  jusqu'à  quel 
point  il  seroit  possible  de  rendre  na- 
vigable le  cours  du  Rhône  depuis 
Genève  jgsqu'à  Seyssel ,  afin  de  tirer 
par  la  marine  des  mâtures  que  peu- 
vent fournir  les  mélèses.  Il  a  publié 
aussi  une  description  des  atomes. 
C'est  pour  récompenser  des  travaux 
uliles  que  le  roi  a  créé  M.  de  Mont- 
ville  pair  de  France. 

•BOISSY-D'ANGLAS,né  à  An- 
nonay  en  1761 ,  fut  nommé  député 
aux  États-Généraux ,  oit  il  demanda 
qu'on  se  constituât  en  Assemblée  na- 
tionale. Il  publia  quelques  ouvrages 
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ini  lui  acçiuirent  auelque  réputation* 
l  répondit  à  la  fameuse  lettre  que 
Tabbé  Raynal  avoit  adressée  â  l'As- 
semblée natfonale  contre  les  princi- 
pes de  la  révolution.  M.  Boissy-d' An- 
glas  fiit  nommé  député  â  la  Conven- 
tion nationale ,  ou  il  vota  la  détention 
de  Louis  XVI ,  l'appel  au  peuple  et 
le  sursis.  II  garda  le  silence  pendant 
le  règne  de  la  terreur ,  et  ne  reparut 
â  la  tribune  qu'après  le  9  thermidor. 
Il  fil  plusieurs  rapport?  sur  les  sub- 
sistances ,  demanda  qu'il  fût  pris  des 
mesures  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs,  déclama  avec  force  contre  les 
partisans  de  la  monarchie ,  exalta  les 
avantages  du  gouvernement  républi* 
cain  y  et  provoqua  des  mesures  contre 
les  démagogues  et  les  royal istes,  qu'il 
regardoit  comme  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. Au  milieu  de  ses  erreurs  po- 
litiques, M.  Boissy*d^Anglas  proclama 
des  principes  de  justice  et  de  sagesse. 
Il  proposa  d'annuler  les  jugemens  ren- 
dus  par  les  tribunaux  révolutionnai- 
res ,  et  de  restituer  les  biens  des  con- 
damnés. L'insurrection  du  20  janvier 
1795  l'exposa  à  de  grands  dangers^ 
qu'il  brava  avec  autant  de  courage 
que  de  sang-froid  ;  ce  noblfe  dévoue- 
ment excita  l'admiration  publique , 
et  on  lui  vota  des  reraerciemens  au 
nom  de  la  patrie,  bevenu  membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  constitution ,  il  fit  plu- 
sieurs rapports  à  ce  sujet,  en  pré- 
senta un  sur  les  colonies  qui  furent 
déclarées  parties  intégrantes  de  la 
république  ;  il  proposa  de  faire  dispa- 
roi tre  des  lois  révolutionnaires  toutes 
les  traces  de  la  barbarie.  Impliqué 
dans  la  correspondance  de  Lemaître, 
açent  de  la  maison  de  Bourbon ,  il 
vit  son  influence  el  son  crédit  s"*afFai- 
blir  parmi  les  conventionnels  ;  on  l'ac- 
cusa d'avoir  demandé  un  président 
perpétuel  au  lieu  du  Directoire ,  pour 
donner  à  la  constitution  plus  de  torce 
et  d'activité.  M.  Boissy  -  d'Anglas 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents;  il 
défendit  la  liberté  de  la  presse  ,  com- 
battit l'amnistie  des  délits  révolution- 
naires et  la  loi  du  3  brumaire  qui  ex* 
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cluoit  les  parens  des  émigrés  des  fonc- 
tions publiques  »  réclama  cootre  U 
barbarie  de  mettre  liors  de  la  loi  les 
émigrés  rentrés ,  parla  avecéloq^eoce 
en  faveur  des  prêtres  déportés  et  de 
la  liberté  des  cultes ,  demanda  la 
réorganisation  des  gardes  nationales  , 
et  dénonça  l'arrivée  à  Paris  des  ter- 
roristes (les  diflférens  départemens. 
Ses  principes  de  justice  et  de  sagesse 
lui  suscitèrent  des  ennemis  puissans 
et  nombreux.  Condamné  à  la  dépor- 
tation le  i8  fructidor,,  il  paryjiut  à 
se  soustraire  ^  la  rage  de  ses  persécu-' 
teurs;  rappelé  en  Franf  e ,  M.  Boissy- 
d'Anglas  s'attacha  au  gouvernement 
de  BuonaparlCy  et  en  devint  l'admi- 
rateur et  Papologiste.  Napoléon  le 
nomma  sénateur  en  i8o5  ;  il  proi^onça 
un  discours  où  il  dit  qu^il  étoit  le  seul 
grand  homme,  et  que  le  pacificateur 
remportoit  en  lui  sur  le  goerrier.  Au 
moment  de  Tinvasion  de  la  France , 
Buooaparte  envoya  M.  Boissy-d'^-Q- 
glas  à  la  Rochelle ,  pour  y  prendre 
des  mesures  de  salut  public^  il  rem- 
plit sa  mission. avec  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  modération  ;  le  Rpi  le 
créa  pair  de  France.  Pendant  les  cent 
jours  Napoléon  le- nomma  son  com- 
missaire extraordinaire  dans  les  dé- 
partemens du  Midi.  A  Bordeaux,  il 
organisa  toutes  les  autorités  adminis- 
tratives conformément  aux  vues  et  à 
rintérêt  de  rusurpateur  ;  il  reçut  le 
prix  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment :  Buonaparte  le  créa  pair.  Ce- 
pendant Ton  s^aperçut  bientôt  qu'il 
désiroit  secrètement  la  chute  de  Na- 
poléon et  le  rétablissement  des  Bour- 
bons sur  le  trône  de  France.;  il  s'op< 
posa  à  la  sanction  de  la  résolution 
prise  par  la  Chambre  des  représen- 
tans  ,  qui  déclaroit  Tindépendance  de 
la  patrie  9  la  Chambre  en  perma- 
nence ,  et  coupable  de  trahison  qui- 
conque tenteroit  de  dissoudre  la  re- 
présentation nationale.  M.  Boissy" 
d'Auglas  fut  nommé  membre  de  |a 
commission  chargée  de  se  réunir  avec 
la  commission  de  la  Chambre  des  re- 

Srésentans  pour  les  mesures  à  prendre 
uns  les  dangers  de  la  patrie  -,  il  dé- 
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fen^t  lu déclariBtion  delà  Chambrt 
des  représentans ,  qui  portoit  la  for- 
mation d'un  gouvernement  provi- 
soire, et  combattit  les  motions  de  Labe- 
doyèré  et  de  Lucien  Buonaparte,  de 
proclamer  sur-le-chafnp  Napoléon  II  ; 
il  s'éleva  avec  force  contre  le  projet 
proposé  par  le  gouvernement,  provi- 
soire et  adopté  par  la  Chambre  des 
représentans ,  seîa^^  des  mesures  de 
sûreté  générsUe;  iîaemapda^  que  Ton 
désignât  par  qui  |a  loi  ^erpit  exécu- 
tée ,  et  qu^on  y  spécifiât  davaoitage 
les  délits.  M.  fioissy  -  d'Anglas  par* 
vint  à  faire  adopter  les  amende- 
mens  proposés f  il  teripioa  ainsi  .soa 
discours  :.  «  Les  circonstances  sont 
graves  et  difficiles  ;  notre  indépenn 
dance  est  attaquée  ;  pçut  -  ^tye  noar 
in^^tution^  publiques  sont-çllçs  à  la 
veille  dC^^re  i:epversée^  :  votre  vœu 
est,  celui  de  tous  le?  boms  Français  » 
et  les  principes  de  la  justice  éternelle 
sauront  les  retenir  dans  leur  chute  ;  , 
m.ais  si  elles  doivent  périr ,  si  une 
subversion  absolue'  dojt  effacer  de 
nos  tables  sacrées  les  Iqïs  bi^pidisan- 
tes  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à 
y  graver ,  il  seroU  encore  honorable 
et.  beau  que  dy^  milieu  de  tant  de  dé- 
bris pussent  s'élever  ^u-dessus  de 
Tocéau  des  â^es  les  restes  sacrés 
de  .quelques  institutions  tutélair es 
destinées  à  ^eryir  dç  modèle  .  et 
de  coi(isolation  aux  rae^s  futuri^s,. 
M.  Boissy-d' Anglas  fut  un  des  com- 
n^issaires.  chargés  d'aller  proposer 
un  armistice.au  maréqbal,  Blucher. 
Il  présen^i  ensuite  un-projet  conte- 
nant des  disposilipns  qi^i.  concilient 
le  principe  sacré  de  la  liberté  avec 
les  maximes  sacrées  de  Tordre  social,*» 
ta  faction  révolutionnairîe  parvint  à 
faire  ajourner  indéfiniment  ce  projet. 
M.  Boissy  combattit  avec  force  toute^ 
les  propositions  du  parti  révolution- 
naire ,  et  Ton  peut  dire  qu'il  mani- 
festa les  senlimens  d*un  bon  citoyen 
at^ché,  k  son  roi.  Il  fut  cependant 
exclu  de  la  chambre  des  pairs  par 
Pordonnance  du  i:oidu  24  juillet  i8i5. 
Mais  une  nouvelle  ordonnance  du  27 
août  suivant  l^  rétablit  dans  la  dignité 
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âe  k  i^aîrîe.  M.  de  Boîssy-d^An^as 
a  commis  de  grandes  erreurs  politi- 
ques ,  elies  Éùtit  l*otlvrâg0  de  son  ima- 
gîDRCioû  ,  et  Vùn  peut  dire  qti^elles 
n'ont  jamais  aftéré  la  pureté  de  son 
«ïciBur.  Il  a  cru  trop  légèrenient  h  la 
stabilité  de  la  république  et  du  gou- 
vememeilt  irapériftl.  L'homme  le  plus 
sage  et  le  plus  Vertuem^  est  soumis  k 
l'éiTeur.  Une  ôttîmon  fausse  n'est 
point  un  délit. '^11  n'y  a  qi»  les 
mauvaises  actions  qui  déskonorent. 
M.  Boissy-d'Anglas  a  réparé  ses  er- 
reurs par  de  ^^desr  vertus.  Il  apfo- 
cUmé  les  principes  de  hi  justice  et 
de  la  sagesse.  Il  a  défénda  l'innoeent 
et  les  droits  de  Thumanîté  ;  on  peut 
même  dire  que  pendant  les  cent  jours 
il  ft  sei^i  avec  courage  la  cause  de 
son  ro**  M.  Boissy-d*Anglas prononça 
tits  dis^iours  Sur  le  projet  de  foi  relatif 
à  1»  lijbérté  de  la  presse  ;  il  nou^  a 
paru  que  le  noble  pair  s'est  éloigné 
d^  prtncipes  qu'il  a  autrefois  pro- 
clamés sur  eelie  question  importante. 
C'est  ici  que  Cette  contradiction  nons 
a  étonné.  Il  convient  que  le  nouveau 
projet  de  loi  n'a?  pas  atteint  son  but , 
et  qu'il  lais^  beaucoup  à  désirer.  Ce^ 
peiniant  il  déclare  qu'il  en  votera  l'a- 
ddption ,  mars  en  proposant  de  l'amé- 
liorer et  en  lijnitant  sa  durée  de  ma- 
nière qu'il  ne  soit  pas  un  obstacle 
aune  législation  parfaite.  M.  Boissy- 
d^Angtas  eût  miétijlc  fiait  de  voter  le 
rejetSé  la  loi,  et  de  présenter  un  projet 
conforme  à  ses  anciens  mnncipes.  Il 
pense  avec  raison  c(u'il  faut  renvoyer 
à  lin  jury  là  tennoissance  des  délits 
liésuhans  de^  abus  de  la  |>ressè  ;  mais 
par  une  nouvelle  contradi^tEion  aussi 


jury   ^ 

ttfi  compromettroit  peut-être  Tadop- 
tion  delà  loi  actuelle.  Dans  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
banque  de  France  ,  M.  Bbissy-d'' An- 
glas  pro[)osa  l'amendement  suivant: 
jLe  ministre  des  finâhces  nfe  pourra  en 
aucun  cas-exiger  de  la  banque  ni  prêt, 
ni  escompte  ,  ni  emploi  de  fonds. 
Celle  eulière  sépara:tion  des  intérêts 
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du  trésor  et  de  ceux  de  la  banque 
parut  nécessaire  au  noble  pair ,  pour 
préserver  ceux-ci  des  dangers  aux- 
quels une  disposition  Contraire  pour- 
roit  l'exposer.  C'est  sur  la  confiance 
que  repose  le  succès  d'un  pareil  éta- 
blissement, et  cette  confiance'a  pour 
base  l'opinion  qu'on  'se  forme  de  la 
solidité  des  effets  admis  à  l'escompte, 
et  qui  ,•  renfermés  dans  le  porte* 
feuille  de  la  banque ,  y  deviennent  le 
gage  des  porteurs  de  ses  billets.  La 
sofidilé  des  efiets  escomptés  ne  peut , 
à  son  tour  ,  paroltre  absolue  ,  qu^au- 
tant  que  la  banque  pourra  ,  par  tous 
les  moyens  de  droit ,  contraindre  les 
signataires  de  ces  effets  à  les^acquilter 
à  leur  échéance  i  or  ,  quelle  cou- 
trainté  peut  être  etercée  contre  le 
trésor  public  ?  Il  faut  donc  ,  si  l'on 
veut  ménager  le  crédit  de  la  banque , 
interdire  entre  elle  et  lui  toute  espèce 
de  rapport.  L'expérience  vient  con- 
^mer  cette  conclusion.  N'est-ce  pas 
à  ces  rapports  trop  intimes  avec  le 
gotivernement  qne  l'ancienne  caisse 
d'escomptes  a  dû  sa  ruitfe  ?  La  banque 
elle-même  u'a-t-elle  pas  dû  h  la  même 
catisc  des  embarras  qui  pouvoient  de- 
venir fctnestes  ?  Le  seul  moyen  de 
garantir  la  banque  d'une  influence 
dangereuse  y  c^est  de  l'isoler  entière- 
ment du  ministre  qui  pour r oit  Texer- 
cer  ;  en  vain  exigeroit  -  on  que  le 
prêt  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des 
effets  à  échéances  déterminées,  ces 
effets '^e  renouvelleront  dans  le  porte- 
feuille de  la  banque  ,  et  le  prît  de- 
viendra perpétuel.  En  vain  croira-t-on 
pouvoir  emprunter  impunément  de* 
^râleurs  quVlle  multiplie  à  volonté  ; 
fest  toujouw^  en  dernière  analyse,  du 
i^uméraire  qu'elle  prête  au  gouver- 
nement ,  parce  que  les  billets  émis 
par  elle  dans  une  proportion  supé- 
rieure aux  besoins  du  commerce  , 
reviennent  promptement  à  l'échange, 
et  finissent  par  épuiser  la  caisse,  Au^st 
dira-^t-en  que  le  gouvernement  qui 
établit  une  banque  n'en  pouria  re- 
tirer aucun  service.  Il  eaest  rin,  bien 
important ,  qu'elle  lui  rendra  ,  d^au^ 
tant  mieux  qu'il  aui-a  moins  de  rap 
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ports  avec  elle  ,  c'est  de  soutenir  le 
crédit ,  de  favoriser  le  commerce 
par  un  escompte  modéré ,  et  faire 
baisser  le  taux  de  Tintérêt  ;  s'il  pré- 
tend exiger  d'elle  des  secoui*s  d'un 
autre  genre  ,  il  la  ruinera  infaillible- 
ment. M.  Boissy  -  d^Anglas  regretta 
la  situation  où  se  trôuvoit  l'Assem- 
blée relativement  au  vote  de  la  loi 
des  finances ,  il  crut  apercevoir  la 
cause  de  cette  situation  dans  le  parti 
ou^on  a  pris  de  n'accorder  aucune  in- 
demnité aux  députés  des  déjparte- 
meii3  ;  une  disposition  contraire  en 
assureroit  le  remède.  «  Comment ,  en 
elTet  «retenir  indéfiniment  à  Paris^sans 
ce  moyen  ,  un  grand  nombre  des  dé- 
putés ,  oui  ne  peuvent  ajouter  au  sa- 
crifice ae  leur  temps  celui  de  leur 
fortune  ?  Comment  exiger  d'eux  un 
séjour  de  six  mois  dans  la  capitale? 
On  opposera  l'exemple  de  PAngle- 
terre  :  les  sessions  y  sont  courtes  ,  et 
le;  fortunes  considérables.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France.  »  Le  noble 
pair  est  persuadé  qu'en  rejetant  l'in- 
demnité ,  on  parviendra  à  n'avoir 
dans  la  chambre  des^  dé  pûtes  que  des 
ministres  ,  des  conseillers  d'Etat  et 
des  procureurs-généraux.  Il  annonça 
*ton  intention  de  proposer  dans  la  pro- 
jbaine  session  d'accorder  une  indem- 
nité par  jour  à  chaque  député  qui  ne 
recevra  pas  du  gouvernement  à  quel- 
qu'autre  titre  un  traitement  annuel 
ne  douze'  mille  francs.  Le  noble  pair 
attaqua  le  nouve^tu  principe  établi 
dans  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale ,  qui  tentlolt  à  faire  considérer 
comme  inconstitutionnelle  la  réunion 
dans  la  loi  des  financés,  de  différentes 
dispositions  relatives  ,  soit  au  mode 
He  répartition  et  de  perception  de 
l'impôt  ;  suit  à  l'emploi  des  fonds  en 
provenans.Ce  principe,  dont  la  décou- 
verte est  annoncée,  comme  un  perfec- 
tionnement important  dans  notre  lé- 
gi^Nition française,  parut  à  M.  Boissy- 
d'Aitgt.is  très-peu  conforme  au  sys- 
tème de  la  Charte  ,  et  les  disposi- 
tions^ qu'on  voudroît  exclure  de  la  loi 
des  finances  lui  semblent  au  contraire 
ne  pouvoir  être  miens  placée  que 
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dans  cette  loi  :  cet  examen  appro- 
fondi de  cette  question  lui  sembla 
hors  de  propos  en  ce  moment  ;  mais 
il  crut  nécessaire  au  moins  de  récla- 
mer contre  une  doctrine  dont  les  con- 
séquences auroient  de  graves  inconvé- 
niens.  Le  noble  pair,  à  l'occasion  des 
lois  rapportées  dans  le  tilre4  du  projet 
de  loi  sur  les  finances  ,  et  qui  défen- 
dent de  cumuler  une  pension  avec 
un  traitement,  s'éleva  contre  celle 
défense.  Il  observa  a  que  la  pension 
étoit  le  prix  d'un  service  passé  ,  le 
traitement  celui  d'un  service  actuel. 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'un  et 
Tautre  ,  et  pourquoi  interdire  au  pen- 
sionnaire Tusage  des  moyens  qu'il 
f)eut  consacrer  encore  au  service  de 
a  chose  publique  ?»  La  Chambre  pa- 
rut peu  satisfaite  i\es  observations  do 
M.  Boissy-d'Anglas  ,  elle  ladopta  le 
titre  4  du  projet  de  loi.  M.  Boissy- 
d'Anglas  ,  qui  a  si  long-temps  pro- 
clamé le  système  républicain  ,  a  un 
penchant  décidé  pour  les  idées  libé- 
rales; il  devoit  nécessairement  com- 
battre la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ,  qui  tendoit  à  modifier  la  loi 
sur  les  élections,  celte  loi  qui  a 
excité  faut  de  réclamations  ,  et  qui 
est  vraiment  une  institution  démocra- 
tique. (  Fojres  Bartréleut.  )  te 
nohle  pair  observa  qu'une  propo- 
sition aussi  vague  n'éloit  propre 
qu'à  jeter  l'alarme.  »  Toute  loi  nou- 
velle peut  sans  doute  se  considérer 
comme  un  essai,  plus  ou  moins  sus-' 
ceptible  d'être  modifié  par  l'expé-  * 
rience;  mais  pour  améliorer  une  loi, 
il  faut  indiquer  ses  vices  et  proposer 
de  meilleures  dispositions;  deman- 
der qu'elle  soit  changée  ,  sans  dire 
en  quoi  elle  est  défectueuse  ,  c'est 
une  démarche  aussi  étrange  qu'inu- 
sitée :  sur  quoi  la  Chambre  aura-t-elle 
kse  décider  ?  oii  s'attachera  l'opi- 
nion publique?  ne  sera-t-elle  pas 
justement  alarmée  d'une  attaque  dont 
on  semble  prendre  à  tâche  de  lui  dé- 
rober le  but  ?  Si  l'auteur  de  la  pro- 
position se  fût  élevé  contre  l'abus  des 
patentes  ;  s'il  eût  demandé  le  rapport 
de  la  disposition  qui  réunit  les  éleC- 
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teurs  au  chef-lieu ,  on  saurok  à  quoi 
sVn  tenir  ,  la  discussion  auroÎL  un 
objet  dé  discussion  ;  mais  rien  ne 
cîrconscnt  son  effrayante  latitude  y^et 
toute  la  loi  paroit  menacée.  Un  pa- 
reil exemple  entraincroit  les  plus 
fâcheuses  conséquences.  »  M.  Boissy- 
d''Angla.s  apnuya  la  proposition  cle 
M.  Lallv-Tolen  «al,  qui  (endoità sup- 
plier le  lioi  de  décerner  k  M.  Je  duc 
de  Ricl)elieu  une  récompense  natio- 
nale. Le  nobJe  pair  soutint  «  que  la 
-Chambre  avoit  la  faculté  de  supplier 
le  Roi  de  .^ropo^er  nue  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit  ;  tout  ce  qui 
intéresse  Tordre  public,  la  gloire  ou 
la  prospérité  de  Tétat ,  peut  donc  être, 
sans  aucune  exception ,  Tobjet  d'une 
supplique  adressée  au  Roi  par  les 
"Clianibres  :  pourquoi  opposer  à  Texer- 
>cice  de  ce  droit  des  bornes  que  la 
Chambre  n'^a  ;point  indiquées  ?  La 
proposition  soumise  à  la  Chambre, 
molivée  sur  des  semces  que  per- 
sonne ne  conteste,  ^  ru  ta  M.  Boissy- 
4^A**g<as  digne  aétre  accueillie, 
et  poitée  p.  r  voie  de  supi-lique  aux 
pieds  du  trône.  Il  observa  que  la 
chambre  ne  devoit  point  être  arrêtée 

Î>ar  la  déclaration  contenue  dans  la 
eltre  de  !V1.  le  duc  de  Richelieu,  sa 
modestie  peut  repousser  Thommage 
q\ii  lui  est  offert ,  sans  quUl  con- 
vienne à  la  Chambre  des'endépartir^ 
c'est  rintérêt  public,  c'*est  la  gloire 
de  la  n  ition,  et  non  des  convenances 
personuelies  ,  qui  doivent  régler  les 
déterminations  de  rassemblée.  »M. 
Bois$y-d'Anglas  défendit  la  proposi- 
tion elle  rapport  de  la  commissiou 
tendant  à  Tentière  abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  :  le  noble 
pair.en  présenta  le  tableau  historique; 
il  développa  de  grandes  connois- 
sances  sur  cette  -question  impor> 
tante.  La  conviction  intime  d'une 
'  utile  vérité  détermina  l'Assem- 
blée constituante  à  proclamer  Ten- 
tière  abolition  du  aroit  d'aubaine. 
Malheureusement ,  les  troubles  po- 
litiques qui  suivirent  de  près  cette 
«âge  décision  ,  ne  permirent  pas  à 
la   France  d'en  recueillir  le  îruit; 
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Bientôt  ce  système  fut  remplace  dans 
le  Code  par  l'ancien  système  de  la 
réciprocité,  il  faut  convenir  qu^au 
premier  coup-d'œil  ce  système  de 
réciprocité  paroit  satisfaisant  :  mais 
M.  Boissy-d'Ançlas  observa  quVnvi- 
sagé  dé  près,  il  ne  peut  soutenir 
l'épreuve  d'un  séiieuxeïamen.oQuel 
intérêt  pourroit  avoir  la  France  à 
favoriser  l'établissement  de  ses  habi-^ 
tans  sur  un  sol  étranger  ?  Ëst-il  à 
désirer  pour  elle,  qu'ils  soient  aussi 
bien  traités  chez  les  autres  peuples 
pour  y  trouver  une  nouvelle  patrie  ? 
Ce  qui  l'intéresse  ,  ce  qti'eUe  doit 
souhaiter  ,  c'est  d'attirer  chez  elle 
beaucoup  d'étrangers ,  beaucoup 
d'hommes  riches  et  indu^rieux  de 
tous  les  pays  :  qu'ils  viennent  re- 
hausser, par  une  utile  concurrence, 
la  valeur  de  nos  propriétés  foncières^ 

Î>rendre  part  à  l'adjudication  de  nos 
buds^  au  travail  de  nos  canaux  et 
de>nos  dessèchemens  ;  accroître  ,  par 
de  nouveaux  procédés  et  par  l'emploi 
d'immenses  capitaux ,  Pactivité  de 
nos  manufactures.  Mais  ces  résultats 
importans ,  ce  n'est  que  d'une  loi 
fixé  et  invariable  qu'on  peut  les  at- 
tendre :  ib  ne  peuvent  être  refiet  des 
transactions  passagères  qu'amènent 
les  négociations  diplomatiques.  ^  Le 
Roi ,  conformément  k  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs,  lui  lit  pré- 
senter un  projet  de  loi ,  portant  l  en- 
tière abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  :  une  coraniission  fut 
nommée  pour  l'examen  ;  M.  Boissy- 
d'Anglas  en  fit  un  rapport  clair  ,  lu- 
mineux et  savant.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  Ja  question  se  présentoit 
aevêtue  de  tout  l'éclat  de  l'initiative 
royale,  et  appuyée  sur  de  précé- 
dens  suffrages  émanés  de  la  sagesse 
de  la  Chambre  des  pairs.  L^opinion 
générale  av«it  depuis  long- temps  ré- 
clamé l'abolition  absolue  du  droit 
d'aubaine  ;  des  écrivains  supérieurs 
i'avoJent  proscrite  dans  des  ouvrages 
qui  ont  honoré  l'esprit  humain  et 
contribué  à  éclairer  le  monde.  L'As- 
semblée constituante  prononça  soleo- 
nelle^eut  l'abolition  du  didit  d'^- 
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baine  envers  toutes  les  nations  de 
TEuropc  :  le  dernier  gouvernement 
suspendit  son  abolition  pour  tous  les 
peuples  qui  n'adopteroient  pas  ,  par 
rapport  à  nous  ,  cette  législation  po- 
litique ,  et  établit  un  système  de  ré- 
ciprocité qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
la  base  de  notre  jurisprudence.  Cette 
réciprocité  a  paru  à  plusieurs  bous 
esprits  le  résultat  d'une  justice  rigou- 
reuse :  cela  pèurroit  être  ,  sans  qu'il 
fallût  conserver  le  même  système  ; 
car  il  ne  faut  pas  être  rigoureux  en- 
vers les  autres  contre  son  intérêt  par- 
ticulier  ,  et  il  n'^est  pas  d"'une  saine 
politique  d'user  de  tous  ses  droits 
quand  leur  af>p1ication  peut  être  nui- 
sible. M.  Boissy-d'Anglas  développa 
ces  observations  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  précision.  Il  examina  en- 
suite dans  un  détail  étendu  la  légis- 
lation des  peuples  envers  les  étran- 
gers ,  et  c'est  dans  cette  partie  histo- 
rique qu'il  montra  de  grandes  con- 
noissances.  M.  Boissy-d'ànglas  ré- 
pondit à  quelques  objections  qui  fu- 
rent proposées  dans  la  discussion  pré- 
liminaire. On  a  prétendu  qu'il  pour- 
roil  être  dangereux  d'appeler  sur  le 
territoire  de  la  France  un  trop  grand 
nombre  d'étrangers,  et  de  donner, 
sur-tout  aux  stijels  desgouverneniens 
avec  lesquels  nous  serions  en  guerre  , 
les  moyens  et  les  facilités  de  venir 
DOtAs  attaquer  sourdement  au  milieu 
de  nous  d'une  manière  plus  funeste  ? 
Mais  ,  répond  le  noble  pair ,  les  étran- 
gers que  nous  appellerons  par  l'abo- 
lition  du  droit  d'aubaine ,  ne  sont 
pas  ceux  qui  peuvent  être  à  craindre, 
soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre; 
ceux-ci  seront  propriétaires  et  riches, 
et  par  conséquent  intéressés  à  main- 
tenir la  tranquillité  et  la  p-aix  publi- 
que ;  les  étrangers  qui  sont  à  craiu- 
aré ,  ceux  qui  sont  dangereux  par- 
tout ,  et  que  tout  gouvernement  doit 
surveiller  et  réprimer,  composent 
cette  classe  d'hommes  sans  fortune  « 
sans  talens  et  sans  industrie;  cette 
écume  des  nations  qui  se  soulève  à 
la  moindre  agitation  politique,  qui 
se  porte  partout  ou  il  y  a  des  trou- 


BOI 


59 


blés  et  l'espoir  de  commettre  des 
crimes,  et  dont  malheureusement 
nous  n'avons  que  trop  bien  vu  l'exis- 
tence au  sein  de  nos  divisions  intes- 
tines ;  mais  ceux-là  sont  indtfférens  à 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  ,  car 
ils  n'ont  rien  ,  ne  possèdent  rien  ;  ils 
n'achètent  ni  n'héritent.  M.  Buissy- 
d'Anglas  proposa  l'adoption  du  pro- 
jet. La  Chambre  prononça  cette  adop- 
tion. On  discuta  dans  la  Chambre 
des  paii's  l'article  2  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  crimes  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  Cet  aitiile 
porte  qu'en  cas  d'offense  envers  les 
Chambres,  les  poursuites  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  que  la  Ciiam- 
bre  qui  se  croira  offensée  aura  auto- 
risé la  poursuite.  M.  Boissy-d'Anglas 
combattit  cet  article  ;  il  observa  que 
distinguer,  ainsi  qu'on  le  f  «it ,  entre 
la  dinamation  et  l'uflense  ,  c'étoit 
changer  la  difficulté  ,  et  non  la  résou- 
dre ;  que  le  prévenu  ail  à  se  <iéfendre 
d'une  offense  ou  d'une  diffamation,, 
il  n'en  sera  pas  moins  autorisé,  loi 
seul  ou  ses  conseils,  à  faire  usagp 
devant  la  cour  d*assij»e  de  tous  les 
moyens  qui  lui  paroîtront  propres  à 
contribuer  à  sa  justification  ,  et  dans 
ce  nombre ,  sans  doute  ,  ne  sera  pas 
omise  (a  vérité  réelle  on  prétendue 
des  faits  qu'il  aura  publiés.  L'em- 
barras est  donc  le  même ,  quelle  qy.e 
soit  la  qualification  donnée  au  crii^^ë. 
La  Chambre  des  pairs,  la  Cour. su- 
prême de  justice,  ne  sera  pas. moins 
en  jugement  devant  un  tribunal, 
'exposé  à  tout  ce  qu'un  accusé  croit- 
pouvoir  se  permettre  dans  Piutérêt 
de  sa  défense  ;  les  journaux-,  les  en- 


tretiens ,  propageront    le   scandale  ; 
la  France  ,  l'Europe  entière  ,  pr 
ceront  entre  la  Chambre  et  l'auteur 


d'un  libelle.  Les  Chambres  ,  a  i-on 
dit ,  sont  dans  la  même  position  que 
le  Roi  :  non  ,  car  le  Roi  n'a  pas  eu 
besoin  d'autoriser  les  poursuites. 
On  a  craint  de  rendre  les  Chambres 
juges  dans  Ifeurs  causçs.  M.  Boi-sy- 
d'Angîas  répond  bien  foibleiuent  à 
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c«t  argument  pressant  ;  il  a  dit  que  | 
les  offenses  faites  aux  Chambres  inté- 
ressent la  dignité  de  Tétat  ;  autrefois 
les  cours  de  justice  prononçoient  à 
ce  titre  dans  leur  propre  cause  :  le 
parlement  d''Ang1eterre  suit  cet  usa- 
:e;  et  s'il  falloit  établir  à  Têtard 
les  Cbanvbres  quelques  dispositions 
additionnelles  de  la  Charte ,  qui 
empêcheroit  de  les  adopter  ?  M. 
Boissy-d''Anglas 'proclame  ici  une 
erreur  politique.  Aucun  corps  cons- 
^titué  ne  peut  juger  dans  sa  propre 
cause  :  ce  seroit  une  violation  de  tous 
les  principes.  Le  Roi  lui-même  ne 
peut  pas  exercer  ce  droit  ;  le  parle- 
ment d** Angleterre  ne  suit  pas  cet 
ordre  prescrit  parla  justice  :  c^est  ici 
un  vice  de  la  cousliiution  Britanni- 
que. 

BONALD  (  vicomte  de  ) ,  est  issu 
d''une  des  plus  anciennes  familles  de 
Rouergue.  Son  attachement  à  la  mo- 
narchie ,  ses  principes  de  morale  et 
de  religion  qu'il  n*a  cessé  de  mani- 
fester et  de  proclamer,  lui  attirèrent 
la  haine  des  révolutionnaires.  Il  quitta 
la  France  en  1791 ,  et  dans  son  exil 
il  composa  la  théorie  du  Poui'oir 
politique  et  religieux  ,  ouvrage  plein 
de  vues  sa^es  et  de  réflexions  ju- 
dicieuses. Il  eut  l'honneur  de  l'a- 
dresser au  Roi  ;  il  y  prédit  son  réta- 
blissement sur  le  trône  de  ses  pères. 
Il  rentra  en  France  dépouillé  d'une 
grande  partie  de  sa  fortune  et  chargé 
d'une  nombreuse  famille.  M.  de  .Bo-> 
nald  concourut  en  1806  à  la  rédac- 
tion du  Mercure  et  de  quelques  jour- 
naux. Il  sut,  en  proclamani  les  véri- 
tables principes  de  la  politique  çt  de 
l'ordre  social  ,  conserver  l'indépen- 
dance f  la  fermeté  de  son  caractère 
et  la  liberté  de  ses  opinions.  M.  de 
Bonald  fut  nommé  y  en  180B ,  con- 
seiller titulaire  de  TlJuiversilé  ,  et 
rejeta  toujours  toutes  les  sollicitations 
qui  lui  fui  ent  faites  de  s'engager  au 
service  de  Buonaparte.  Il  reiusa  la 
place  de  gouverneur  du  fils  de  Louis 
DuoiKtpârte  ,  roi  de  Hollande  ,  qui 
lui  fut  offerte  par  une  lettre  auto- 
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graphe.  Le  Roi ,  à  son  retour,  nomma 
M.  de  Bonald ,  hiembre  du  conseil 
royal  d'instruction  publique  ;  il  en 
cessa  bientôt  les  fonctions.  Il  fut  élu 
en  181 5  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ;  il  y  prononça  plusieurs  dis- 
cours oîi  brillent  éminemment  l'élo- 
quence et  l'attachement  le  plus  sin- 
cère à  la  monarchie  et  à  la  religion. 
Il  demanda  la  dissolution  du  divorce, 
défendit  la  cause  du  clergé  ,  proposa 
de  rendre  à  la  religion  les  biens  non 
vendus  ,  et  il  vota  pour  le  renouvel- 
lement intégral  des  assemblées  élec- 
torales par  chaque  année  ;  il  montra 
de  grandes  connoissances  en  finances 
en  discutant  le  budget.  M.  de  Bonald 
fut  nommé  membre  de  l'Académie 
française  ,  le  21  mars  1816.  M.  de 
Bonald  a  été  réélu,  en  septembre  181 6, 
à  la  Chambre  des  députés.  Il  a  siéeé 
au  côté  droit ,  première  section,  ^n 
décembre  181 7  ,  M.  de  Bonald  com- 
battit ,  dans  un  discours  plein  de 
force  ,  d'éloquence  et  de  grandes  vé- 
rités ,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  abus  dé  la  liberté  do  la 
presse.  «Jusqu'à  présent,  dit*il,  la  li- 
berté de  la  presse  a  été  considérée 
plutôt  sous  le  rapport  de  la  consti- 
tution que  sous  le  rapport  de  l'es- 
f)rit  et  des  mœurs ,  je  veux  dire  de 
'état  moral  de  notre  pays  ,  et  pré- 
sentée plutôt  comme  article  d  une 
loi  fondamentale  s  que  comme  loi 
fondamentale  elle-même  ,  et  même  , 
dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Eu- 
rope ,  la  plus  fondamentale  de  toutes 
les  lois  ,  puisqu'elle  peut  assurer  ou 
compromettre  la  stabilité  de  toutes 
les  autres.  La  France  l'attendoit  cette 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  elle 
l'attendoit  complète  .  et  définitive; 
eWe  avoit  espéré  que   le  législateur 

f^oseroit  enbn,  d'une  main  ferme, 
a  limite  qui  sépare  ce  qui. est  per- 
mis de  ce  qui  est  défendu  ,  et  trace- 
roit des  règles  générales  en  laissait 
aux  tribunaux  le  soin  d'en  faire  l'ap- 
plication aux  cas  particuliers.  Notre 
attente  a  élé  trompée ,  on  nous  a  pré- 
senté une  loi  toute  de  circonstance  , 
qui  se  reporte  elle-même  àuue  autre 
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faite  pour  une  autre  circonstance  ; 
ou  pour  mieux  dire  on  nous  a  pré- 
senté quelques  articles  d''un  Code  de 
procédure  qui  pourroit  être  Tobjet 
d'une  consultation  de  jurisconsultes 
plutôt  que  d'une  délibération  de  lé- 
gislateurs. M.  de  Bonald  pense  qu'il 
faut  laisser  aux  journaux ,  sous  la 
condition  de  la  répression  légale, 
une  honnête  ,  juste  et  impartiale 
liiierté  ,  non-seulement  parce  qu'ils 
sont  devenus  par  la  faute  du  gouver 
nement  le  premier  plaisir  des  peuples 
policés  ,  qui  paient  assez  cher  leurs 
Besoins  pour  qu'on  leur  laisse  goûter 
quelque  liberté  sur  les  plaisirs  ,'mais 
parce  que  les  journaux  remplissent 
une  fonction  plus  importante  et  d'un 
ordre  plus  élevé.  L'orateur  entre 
dans  une  discussion  approfondie  sur 
ce  (|ui ,  dans  les  ouvrages  d'esprit , 
distmgue  ce  qui  est  permis  de  ce  qui 
est  défendu  ;  et  après  avoir  exposé 
les  points  de  morale  et  de  religion 
qui  sont  hors  des  controverses  hu- 
maines ,  il  ajoute  ces  réflexions  : 
«  Gouvernemens  ,  laissez  donc  k  la 
pensée  son  libre  et  légitime  exercice  ; 
que  tout  ce  que  les  hommes  ont  fait 
puisse  être  l'entretien  des  hommes  ; 
même  dans  les  matières  permises 
à  leur  discussion  ,  que  vos  cen- 
seurs repoussent ,  que  les  tribunaux 
condamnent  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  de  libelle  et  de  déclama- 
tions violentes,  et  le  mensonge,  le 
Sarcasme,  la  calomnie  et  l'injure; 
SI  les  tribunaux  ne  les  souffrent  pas 
dans  les  débats  judiciaires ,  que  la 
loi  les  interdise  dans  les  discussions 
publiques.  Laissez  le  champ  libre  à 
des  opinions  dont  l'opposition  est 
inévitable  ,  puisqu'elles  ont  leurs  ra- 
cines dans  Topposition  des  principes 
3ui  constituent  le  gouvernement, 
wges  du  camp,  ne  permettez  pj^s 
que  les  uns  y  paroissent  désarmés, 
cxposés.saos  défenses  aux  coups  de 
leur»  adversaires;  ne  fermez  pas  la 
fice  de  la  pensée  ,  puisque  la  consti- 
tution l'a  ouverte  ,  et  ne  vous  plai- 
gnez point  du  trop  grand  nouîbre 
d'écrits ,  lorsque  les  institutions  plus 
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libérales  que  prudentes  multiplient 
sur  tous  les  points  les  écrivains  ,  et 
que  la  munificence  publique  va  les 
faire  naître  jusques  dans  les  dçmiei^s 
rangs,  et  sans  trop- savoir  à  quoi  et 
comment  la  société  pourra  les  em« 
ployer.    Eh  !    qu'on    ne    croie   pas 
cependant  que  nous  venons  réclamer 
une  liberté  d'écrire  qui  seroit  plus 
dangereuse  que  l'interdiction  de  tous 
les  écrits.  Si  nous  nous  plaignons  de 
la  foiblesse  des  lois  qui  encouragent 
la  licence  sans  assurer  la  liberté ,  et 
menacent  l'écrivain  sans  garantir  la 
société  contre  ses  écarts  ;  si  nous  de» 
mandons  le  jugemenlpar  jurés  ,  c'est 
que  nous  ne  connoîss^ons  pas  de  tri» 
hunal  plus  solennel  et  puis  propre 
à  honorer  les  lettres  ,  nkême  en  pu- 
nissant les  écrivains  coupables  ;  et 
ce  ne  sont  pas  surtout  des  garanties 
que  nous  cherchons  contre  le  pou- 
voir, c'est  le  pouvoir  qui  est  notr^ 
garantie  universelle  ,  et  si  nous  lui 
en  demandons  de  plus  expresses,  c'est 
uniquement    contre    nous-mêmes  et 
contre  nos  passioris.  Qu'on  ne  s'exa- 
gère pas  la  difficulté  de  démêler  des 
délits  cachés  sous  l'art  de  la  composi- 
tiou  et  les  artifices  du  style.  »  En  fé- 
vrier 1818,  M.  de  Bonald  ,  dans  un 
discours  plein    d'énergie    et    d'élo- 
quence ,  attaqua  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  soutint 
que  c'est  à  son  recrutement  forcé  que 
la  France  a  dû  son  territoire  et  sa  c»pi- 
tale  envahis.  Il  examina  si  la  positioa 
territoriale  de  la  France  peut  se  eon- 
ciji^ravec  le  système  militaire  que  le 
projet  de  loi  tend  k  introduire  dans 
notre   organisation   politique.    Pour 
résoudre    celte    question ,   l'orateur 
peint  avec  tout  le  charme  de  son  style 
le   prompt  accroissement    du  terri- 
toire françaissous  les  Bourbons.  Après 
avoir  prouvé  la  nécessité  et  l'obliga- 
tion de   défendre    les    prérogatives 
royales  ,  et  démontré  les  vices  et  les 
incohvéniens  des  armées  nationales  « 
il  termina  son   discours  par  ces  ré* 
flexions   judicieuses  :   «  Laissez  Vnv* 
mée  telle  qu>lie  est,  et  ce  qu'elle 
doit  être,  ne  la  faisons  pas  plus  na- 
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tionale  que  le  Roi  ,  puisque  le  Roi 
qui  la  commande  est  aussi  constitu- 
tionnel et  plus  national  que  n<ms. 
Pensons  que  tout  ce  que  de  vafnes 
craintes  ,  de  honteuses  j-ilousies  ote- 
roient  au  pouvoir  légitime  du  souve- 
rain, nous  le  préparons  de  loin  pour 
une  autorité  usurpée  ;  1  issons  au 
Roi ,  chef  suprême  de  l'armée ,  un 
grand  pouvoir;  laissons  l'armée  au 
Roi  pour  qu'elle  soit  à  nous  :  qu'elle 
«oit  l'armée  du  Roi  pour  qu'elle  soil 
l'armée  de  la  patrie  ;  et  parce  que 
dit  Bossuet ,  ce  que  vous  voudriez 
faire,  faible^ïr  vous  opprimer,  de- 
vien  iroit  impuissant  à  vous  défendre. 
Rendez  le  peuple  bon  pour  qu'il  soil 
heureux^  et  heureux  pour  qu'il  soîi 
bon.  ie  sont  là  les  vrais  élémens  de 
la  force  des  nations  ,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  alors,  pour  défendre  l'KtîH . 
d'opprimer  la  famille.  »  M.  de  Bo- 
nald ,  dans  la  discussion  du  budget 
de  1818  ,  ne  voulut  ni  exa^^érer  l'étal 
de  la  France  ni  vanter  sa  résignation  ; 
il  observa  que  de  l'excès  du  mal  nais- 
soit  le  rçmède.  <c  La  France ,  dit-il , 
ne  peut  pas  périr  ;  si  celte  fille  aînée 
de  la  civilisation  pouvoit  être  effacée 
du  milieu  des  nations  ,  l'Europe  en- 
tière ne  combleroit  pis  le  vide  que 
l^isseroit  sou  absence ,  et  tous  les 
Etats  s'en  foui  roient  dans  l'abîme 
qu'ils  auroient  ouvert.  »  M.  de  Bo- 
nald  ,  sans  se  répandre  en  plaintes 
iuutiles  sur  l'excès  des  charges  ♦ 
examina  si  Timpôt  ou  l'emprunt  peu- 
vent y  suffire.  Il  observa  qu'on  avoii 
fait  quelque  progrès  dans  l'espoir  de 
voir  diminuer  Timpôt  foncier,  et 
qu'on  marchoit  vers  un  système  d'im- 
positions p!us  eu  harmonie  avec  la 
matière  imposable.  En  effet,  plus  les 
propriétés  tendent  à  se  diviser,  moins 
il  est  possible  d'accroître  î'impoi 
foncier;  plus  les  consommations  aug- 
mentent ,  plus  il  est  possible  d'étei'i- 
dre  le  système  des  contributions  in- 
directes. Or,  cet  état  est-il  le  notre  ? 
les  consommations  ont  dû  augmenter 
à  Indivision  des  propriétés.  W.  de  Bo- 
nald s'est  plaint,  avec  raison,  des  for- 
tunes colossales j)es  grands  capitaux 


BON 

s^anëantissent  dans  la  masse  pour 
se  réunir  dans  quelques  mains.  L'ora- 
teur examina  le  chapitre  des  écono- 
mies. Il  s^éleva  contre  celle  qui  ten- 
droit  à  priver  1^  couronne  de  l'al- 
liance des  Suisses,  et  du  concours  de 
leurs  troupes  avec  les  troupes  fran- 
çaises pour  la  défense  du  trône  et  de 
l'Etat.  Les  Suisses  ont  ouvert  leur 
territoire  à  Tindépendance  et  l'ont 
fermé  à  l'oppression  ;  de  tout  temps 
ils  ont  été  nos  fidèles  alliés  ,  et  plût 
à  Dieu  que  tous  tant  que  nous  som- 
mes nous  fussions  aussi  bons  français 
que  ces  braves  et  fidèles  étrangers!  » 
Celte  dernière  phrase  excita  des  mur- 
mures et  des  réclamations.  M.  le 
garde- 1 es-sceaux  Piiivita  ,  avec  rai- 
son, à  supi>rimerdeson  discours  cette 
ph  rase .  échappée  à  sa  verve  éloquente. 
!VI.  de  Bonaid  a  reconnu  son  erreur, 
il  a  consenti  à  celte  suppression  ,  et 
la  Chambre  ,  alors  ,  a  ordonné  l'im- 
pression de  son  discours.  Dans  la  dis« 
cus<i<on  du  budget  particulier  du  mi 
nistre  de  1â  guerre  ,  M.  de  Bonaid 
considéra  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  sous  les  rapports  politi- 
ques ;  il  renouvela  les  raisons  qui 
l'avotenl  déci<lé  à  voter  le  rejet.  Il 
éioit  naturel  que  les  mêmes  débats 
qui  s'ét oient  élevés  continuassent  lors- 

3u'il  faudroit  lui  donner  ses  premiers 
éveloppemens.  Le  ministre  de  la 
guerre  prélendit  qu'il  falloit  voter 
une  somme  de  cent  millions  pour  l'or- 
ganisation de  l'armée.  M.  de  Bonaid 
prouva  démonstrativement  que  s'il  y 
a  un  état  au  monde  qui  puisse  se 
passer  de  nombreuses  armées,  et  qui 
peut  le. premier  donner  le  bel  exem- 
ple d'un  désarmement  presque  géné- 
ral ,  c'est  sans  contredit  la  France 
couverte  par  les  deux  mers  ,  par  des 
barrières  naturelles  qui  la  séparent 
d'un  état  inoffensif  ,  à  l'Orient  ,  par 
deuxpeuples  essentiellement  ses  amis 
et  ses  alliés  ,  et  du  seul  coté  ac- 
cessible, par  un  triple  rang  de  places 
fortes;  on  diroit  plus,  et  ,  l'histoire 
moderne  à  la  maiti  ,^onoseroit  avan- 
cer qu'on  n'a  rien  fait  avec  de  grandes 
armées  ;  on  dit  rieu ,  car  à  k  g'ieire 
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coTnm«  au  jeu  il  ne  faut  pas  compter 
les  coups  orillans  et  heureux  ,  mais 
ce  qui  reste  à  la  fio  de  la  partie.  On 
ue  parle  pas  de  la  coalition  des  sou- 
verains contre  la  France ,  événement 
prodigieuxqui  a  amené  sur  la  France, 
non  des  armées ,  mais  des  nations. 
Ce  sont  des  torrensqu  on  laisse  passer., 
M.  de  la  Bourdounaie  demanda  si 
centi^iaquanteoucent  soixante  mille 
hommes  forment  une  armée  trop 
nombreuse  pour  la  France.  M.  de 
Bonald  répond  oui  ,  et  non  :  non  , 
si  on  évalue  les  forces  de  quelques 
autres  Etats  ou  la  population  de  la 
France.;  oui  ,  si  l'on  prend  en  con- 
sidération répuisement  de  nos  fi- 
nances ,  la  situation  de  PËurope. 
M.  de  Bonald  s'*élève  à  de  plus  hautes 
considérations  :  il  pense  que  nous 
avons  fait  de  grandes  choses  avec  nos 
armées ,  et  qu**!!  nous  en  reste  une 
plus  grande  à  faire,  et  qui  se  fait 
sans  armées  fâfin  de  rétahlir  la  France 
épuisée  par  ses  longues  convul- 
sions y  il  faut  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rétablir  une  maison  ruinée  : 
Vocoromie;  il  faut  la  fortifier  pQr 
Taisance  des  peuples  en  y  réta- 
blissant l'ordre  ,  la  religion  ,  les 
mœurs  publiques.  Veillons  à  ce  que 
DOS  doctrines  n'épouvantent  pas  l'Eu-' 
rope  ,  et  que  nos  théâtres  n'msultent 
pas  les  étrangers.  Il  faut  traduire  cet 
axiome  :  Si  vispacem  ,  para  hélium  y 
dans  la  langue  des  peuples  modernes. 
Les  peuples  anciens  étoient  toujours 
prêts  à  faire  la  guerre  ;  les  peuples 
civilisés  doivent  toujours  être  pré ti 
à  la  recevoir  ;  et  cette  dernière  pré- 
paration est  moins  daps  les  pré- 
paratifs militaires  que,  dans  des  ins- 
titutions politiques.  M.  de  Bonald 
se  réserva  de  voter  ^ur  les  différentes 
réductions.  Dans  la  discceîsiOn  du 
projet  de  loi  concernant  la  récom 
pense  nationale  à  accorder  à  M.  le 
duc  de  Richelieu^; M.  de  Bonald.  en 
vota  le  rejet.  !Nous  aurions  désiré 
que  ce  savant  publiciste  n'eût  point 
traité  cette  question  en  métaphysi- 
cien ,  et  qu'il  n'eût  point  applaudi 
à  la  doctrine  .de  M%Kératrj,  dont 


BON 


65' 


il  se  déclara  l'admirateur.  M.  de  Bo^ 
nald  prétendit  que  le  majorât  n'est 
pas  le  dernier  dételoppement  et  la 
plus  grande  extension  de  1»  ppîmo-^ 
géniture  établie  par  lA  nature  même 
chez  les  peuples  les  plus  ancien» 
comme  dans  nos  sociétés  modernes* 
Ce  Caraïbe,  qui  ne  voit  devaut  lui  que 
la  génération  qui  lui  succèJe^  laisse: 
en  mourant ,  au  plus  fort  de  ses  en^ 
fans  ,  son  arc  et  ses  filets.  L'homme 
civi  isé ,  qui  reçoit  de  la  société«ivi-^ 
lîsée  et  monarchique  ,  à  laquelle  il 
appartient  y  des  pensées  -  d'avenir  et 
di^s  idéeis  de,  postérité  et  de  perpé- 
tuité, laisiseâ  toutes  les  générations 
qui  lui  .succéderont  une  partie  de 
son  patrimoine  ,  qui  devient  ^és-lor^ 
le  leur.  C'est  dans  ces  divers  états  d^/ 
société  le  même  principe,  le.  prin- 
cipe naturel  de  couservatîon.  de  la 
société  ,  auquel  le  pouvoir  domes^ 
tique,  dans  ces  divers  états  ,  obéit 
dans  ses  dernières  dispositions,  i» 
M.  de  Bonald  rendit  une  pleine  et 
eutière.  justice  aux  qualités  person- 
nelles de  M*,  le  duc  de  Richelieu,  à 
la  noblesse  de  son  caractère  ,  à!  l'élé- 
vation de  ses  s^timens ,  à  la  droiture 
de  ses  intentions;  mais  il  craignit^ 
en  le  dotant  sur  les  domaines  de  l'Ëtat» 
d'ouvrir  une  porte  en  FranCê  ,  qui 
une  fois  ouverte  ne  se  "armeroit  plus. 
Il  lui  parut  décent  que.oet^x  dont 
l'Etat  a  pris  les  biens  ,  se  mofttrent 
plus  avares  des  biens'' de  l'Ëtat ,  et 
en  désirant,  pour  M.  le  duc  de  Ri-» 
chelieti ,  toutes  les  récompenses  que 
la  muninceuce  royale  prisse  lui  ac- 
coi^er ,  il  pensa  que ,  pohr  l'éclat  dix 
troue:,  l'avantage  desi. peuples  ,  l'af- 
fermissement du  principe,  de^  pro*» 
pHété  ,'  si  violemmeikt  ébranlé  ,.les 
domaines  de  r£tât  ,  queb  qu'ils 
soient ,  dévoient  être  et  rester  à  ja- 
mais inaliénables»  > 

)       •  .     . 

BONDY  (le  comte  TaiUepied  de) , 
se  distingua  d  tns  les  secliods  de 
Paris  contre  la  couve  lit  ion  au  i3  ven« 
démiaire  ;  il  se  lanoàl  dans  la  scène 
politiqueen  iSog^  Bonaparte  le  nom- 
ma cbambellan»  maitre.des  requêtes. 
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et  préfet  du  Rhône.  En  janvier  x8x  i 
il  adressa  à  Napoléon, an  nom  du  com- 
merce de  Lyon ,  des  félicitations  sur 
son  décret  pour  ]a  destruction  des 
marcliandisei  anglaises ,  et  lui  dit  : 
«^^en  doutez  pas ,  Sire,  le  commerce 
français  dont  le  sort  est  désormais  lié 
aux  profondes  conceptions  de  votre 
génie  mettra  sa  gloire  à  seconder  vos 
▼ues.  Quel(}ues  intérêts  froissés  dont 
la  magnanimité  impériale  adoucit  le 
malbeur  n'imposeront  point  silence 
k  la  conscience  nationale  ;  cuidé 
par  vôtre  génie,  le  commerce  sM lance 
dans  ravenir,  et  croit  déjà  voir  le  con- 
tinent ramené  à  ses  vrais  intérêts.  » 
A  rapproche  de  Tennerai ,  M.  de 
Bondi  se  dévoua  entièrement  à  Na- 
poléon ,  cependant  il  adhéra  à  sa  dé- 
ehëatice  étau  retour  des  Bourbons  ; 
pendant  les  cent  jours  il  fut  nommé 
préfet  de  Paris  avec  le  titre  de  con- 
teilter  d'État ,  et  signa  l'adresse  dé- 
libérée au  nom  de  Paris  ;  c'est  un 
monument  de  délire  et  de  démence. 
ÎM.  de  Bondj  fut  un  des  commissaires 
chareés  de  négocier  Tarmistice  du 
3  Juillet  ;  au  second  retour  du  roi 
il  hit  remplacé  par  M.  Chabrol ,  et 
nommé  4  la  préfcoturc  de  la  Moselle  ; 
mais  il  donna  bientôt  sa  démission. 
M.  de  Bondy  a  été  nomnfé  député  au 
nouveau  corps  législatif  en  septembre 
i(Ji6  ,>p»p  le  colléffe  électoral  d-u  dé- 
pArlèfn«nt  de  Tlndre  ,  et  a  siégé  au 
côlélgaùche ,  seconde  section.  M.  de 
Bondy  défendit  leprofet  de  loi  relatif 
an  recrutement  d  eVar mée .  Il  proposa 
quelqiies  amendemens.  Il  soutint  le 
système  des  enrôlemens  volontaires. 
M.  de  Bondj  nous  assure  que  tandis 
que  le  choix  du  roi  élèvera  rapide- 
ment ^nr  premiers  emplois -des  offi- 
eiers  qui ,  dané  la  vigueur  de  Tâge 
et  toute  la  force  du  génie  et  du  talent, 

Î)euvent  rendre  de*grapds  serviees  à 
a  patrie ,  quelques-uns  de  ceux  qui , 
moins  distingués  ou  moins  favorisés 
par  le  hasard  des  combats  ,  auront 
blanchi  dans  les  camps  et  domié 
constamment  l'exemple    des  vertus 

fiien'ières  ^  pourront  aussi  obtenir  ces 
iauteS'  récompenses  ,  et  nos  armées 
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ne  seront  pas  moins  honorées  par  liU 
lustration  de  ces  vieux  soldats  que 
par  les  trophées  de  nos  plus  grands 
capitaines.  A  Ëh  quoi!  dit  M.  deBondy, 
le  roi  ,  chef  suprême  de  l'Etat  ,  dis- 
posant, pour  la  défense  de  la  patrie  et 
de  sa  couronne ,  de  la  portion  de  nos 
propriétés ,  et  du  nombre  de  nos  bras 
que  la  loi  met  à  sa  disposition  ,  nous 
appelé  indistinctement  aux  armes  : 
religieux  observateur  de  la  Charte  , 
il  ouvre  à  tous  une  libre  carrière  ,  il 
montre  à  tous  le  but  que  chacun  peut, 
atteindre  selon  ses  forces  et  son  cou- 
rage ;  et  nous ,  représentans  du  peu- 
oie  français ,  nous  chercherions  a  re- 
lever dans  cette  carrière  les  obstacles, 
les  entraves  ,  les  barrières  de  la  féo 
dalité!  Non,  sans  doute,  et  à  Dieu  ne 

flaise  quenouspuissionsméconnoître 
ce  point  nos  clroits  et  nos  devoirs  !  » 
On  voudroit  bien  savoir  si  ceux  qtii 
ont  combattu  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  Tarmée  veulent 
rétablir  le  règne  des  lois  féodales. 

BOICNAY  (  le  Marquis  de  )  entra 
dittïs  les  gardes  du  Roi  en  1774.  Il  fut 
nommé  dépoté  suppléant  aux  Etats- 
généraux  ,  et  entra  a  l'Assemblée  na- 
tionale en  remplacement  de  M.  de 
Damas.  Nommé  président ,  il  défen- 
dit les  ministres  inculpés  à  l'occasion 
d'un  passage  de  troupes  sur  le  terri- 
toire français.  Il  prit  aussi  la  dé- 
pense des  '  garde$-au-corps  sur  les 
journées  des  5  et  6  octobre  17B9.  Il 
prononça  le  premier,  au  14  juillet 
1790,  {e  serment  civique,  qui  fut 
ensuite  répété  par  tous  les  fédérés 
civils  et  militaires.  M.  de  Bonnay  fut 
accusé  par  le  Comité  des  recherches 
comme  avant  été  instruit  du  départ 
de  Louis  XYI  ;  il  se  justifia  en  disant. - 
«  Si  le  Roi  m'a  voit  demandé  mon 
avis,  je  ne  lui  aurois  pas  conseilléee 
départ  ç  mais  s'il  ra'avoit  choisi  pour 
le  suivre  >  je  répèteque  j^  serois  mort 
à  s.es côtés,  et  que  je  me  gloriiîerois 
d'une  telle  mort.  »  Cette  léponse  est 
bien  digne  d^un  brave  et  loyal  cheva- 
lier français.  M.  le  marquis  de  Bon-» 
oay  fut  âénoBcé  à  la  Conv^ftlîoa  Ba<« 
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tionale  comme  ayant  entretenu  des 
correspondances  avec  tes  émigrés  : 
des  commissaires  fm'ent  envoyés  pour 
faire  une  perquisition  exacte  de  ses 
papiers  ;  on  trouva  un  paquet  sur  le- 
quel étoient  écrits  ce^  mots  :  Pour 
être  brûlé  après  ma  mort ,  sans  qu'il 
en  reste  de  vestiges  ;  je  le  demande 
par  le  respect  dû  aux  morts.  Ce  pa- 

3uet  fut  envoyé  a  Texamen  du  comité 
e  sûreté  générale  :  ce  paquet  mys- 
térieux n'étoit  qu'un  porte-feuille  de 
Tamour.  M.  le  marquis  de  Bonnay  a 
montré  un  zèle  constant  et  undévoû- 
ment  soutenu  à  la  cause  royale.  Il 
accompagna  I^ouis  XYIII  dans  son 
exil  j  et  lut  le  ministre  intime  de  Sa 
Majesté ,  lors  de  son  séjour  àVarsovie 
Le  Roi  le  nomma  ,  en  1814 ,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  à  Copen- 
hague ,  et  pair  de  France.  Dans  un 
discours  qu'il  prononça  en  avril  1816, 
M.  de  Bonnay  lança  quelque  traits 
contre  la  Chambre  des  députés,  qu'il 
accusa  de  mettre  des  entraves  éter- 
nelles aux  opérations  du  gouverne- 
ment. 

BOREL  DE  BRETIZEL ,  fut  nom- 
mé député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
par  le  département  de  TOise.  Il  se 
aéclara  contre  la  révolution  du  iS 
fructidon.  Apres  le  18  brumaire  i 
fut, élu  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  a  été  nommé ,  en  1817, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  de  TOise. 
Il  a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. 

BORGNES  DE  BORDES ,  fut  élu 

député  en  1816,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Finistère.  Il 
a  siégé  au  côté  gauche. 

BOURCIER( le  Comte  de),  entra 
dans  la  carrière  militaire,  ou  il  se  dis- 
tingua par  sa  valeur.  Il  parvint  par 
«on  mérite  aux  difTérens  grades  supé- 
rieurs. Buonaparte  le  nomma  cou- 
leiller-d'état  et  membre  du  consei> 
4'administration  du  département  de 
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la  guerre.  Il  combattit  àElchingen ,  à 
Ulm  et  à  Austerlitz.  Il  fit  la  campagne 
de  1806 ,  contre  les  Prussiens ,  et  celle 
de  l'Italie  contre  les  Autrichiens. 
En  181 2  il  se  ti'ouva  à  Wilna ,  loÂ 
de  la  désastreuse  retraite  de  Moscou. 
Le  duc  de  Bassano,  inquiet  sur  le 
sort  de  Buonaparte  ,  ^'envoya  au- 
devant  de  lui.  Il  parvint  à  le  dégager 
au  moment  011  il  alloit  être  pris  par 
les  Cosaques.  Il  revint  à  Berlin ,  et  y 
réorganisa  la  cavalerie.  Le  Roi  le 
nomma  chevalier  de  Saint  Louis  en 
idi4>  ^*  ^^  comte  Bourcier  a  été 
nommé  au  nouveau  Corps-législatif 
en  septembre  1816.  Il  a  siégé  aucot^ 
gaucne. 

BOURDE  AU,  fut  nommé,  en 
septembre  181 5  ,  député  au  Corps- 
législatif  par  le  département  de  la 
Haute-Vienne.  Le  Roi  le  nomma  ,  en 
1816  ,  procureur-général  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  Il  a  été  élu  député 
eu  septembre  181G.  Il  a  siégé  aiVcôté 
droit ,  seconde  section.  En  décembi;e 
1818 ,  M.  Bourdeau  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse;  il  s'opposa  à  rétablis- 
sement du  iurv;  il  observa  que  les 
tribunaux ,  nabitués  à  prononcer  sur 
le  dol ,  la  fraude ,  sont  plus  propres 
quelejuryàju^ercessortesde  délits. 
Il  ajouta  que  «  dans  les  degrés  de  ju- 
ridiction établis  par  la  loi ,  ils  offrent 
une  garantie  qu'on  lui  oteroit  par 
l'établissement  d'un  jury,  et  que  cet 
attentat  à  la  constitution  seroit  con- 
traire aux  intérêts  des  prévenus  des 
délits  de  la  presse.  Les  partisans  du 
jury,  s'écria-l-il ,  ne  consultent  que 
sa  beauté  théorique  ;  mais  qu'ils 
viennent  dans  nos  tribunaux,  ils  en 
connoitront  les  inconveniens.  On  cite 
l'Angleterre ,  oîi ,  pour  fait  de  presse, 
tout  se  décide  par  jurés ,  délits  et 
crimes;  mais  ce  qui  peut  convenir 
aux  Anglais  ne  seroit  pas  bon  en 
France  :  les  Anglais  eurent  besoin  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  erf  venir 
à  la  jouissance  desconcessionsroyaj^s 
qui  leur  ont  été  successivement  faites- 
nousj  au  contraire^  nous  avons  obteou 
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tlu  Roi  f  non  pas  pièce  à  piè^ce ,  et  par 
intervailes ,  mais  tout  d'un  coup  et 
par  un  seul  jet .  fout  autant ,  et  peut- 
être  plus  de  libertés  que  nous  n'en 
pouvons  soufTrir  ,  et  il  est  permis  de 
douter  à  présent  si  la  liberté  de  la 
presse  et  des  journaux  ne  la  condui- 
roit  pas  sous  son  patriotisme  à  quel- 
que bouleversement.  »  M.  Bourdeau, 
en  janvier   1818,  dans  la  discussion 
relative  au  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  rarmée  ,  ne  parut  point 
décidé  dans 'son  opinion  :  tantôt  il  le 
<léfendity  et  tantôt  il  le  combattit; 
il  traita  des  questions  étrangères  à 
son  sujet ,  et  s''eml)ariassa  dans  des 
dii^ressions  fatigantes  :  il  examina  la 
nature  du  gouvernement  représentatif 
et  celle  du  gouvei'nement  constitu- 
tionnel,  et  if  crut  en  pouvoir  expli- 
quer la  (fifférence ,  comme  si  notre 
gouvernement  constitutionnel  n'étoit 
pas  un  gouvernement  représentatif. 
M.  Bourdeau  combattit  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs  concernant 
la  loi  des  élections  ;  il  adroit  désiré 
qu'elle  fût  votée  sans  aucune  discus- 
sion préalable  ;  il  appuya  cette  opi- 
nion isur  des  raisons  bien  foibles  :  il 
prétendit  qu'aucun  député  ne  pouvoil 
«•voir  l'espérance  et  la  prétention  de 
changer  les  opinions  qui  ont  même 
devancé  le  rapport  sur  la  proposition. 
Il  semble  que  M.  Bourdeau  veuille 
regretter  cette  ancienne  organisation 
du  Corps-législatif,  qui  avoit  imprimé 
le  sceau  du  silence  sur  les  lèvre^  des 
députés.  La  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ménloit  un  examen  réÛéchi 
«t   une   discussion  approfondie.  On 
n'aperçoit  dansle  discours  de  M.  Bour- 
deau qiie  des  erreurs  et  dessophismes: 
il  -observa  que  «  si  une  loi  est  juste, 
si  elle  est  conforme  h  nos  mœurs, 
basée  sur  nos  institutions,  justifiée 
par  de  bons  résultats,  la  raison  sera 
assez  foi-te  pour  la  préserver  des  at- 
teintes qu'on  voudroil  lui  porter  :  si 
elle  est  mauvaise ,  si  elle  blesse  les 
intérêts  généraux ,  si  ses  effets  et  ses 
conséquences  dérangent  l'ordre  so- 
ciîil  qu'elle  doit  protéger ,  tous  les 
efforts  pour  la  dé(cadre  sont  impuis-. 
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sans.  Le  temps,  qui  domine  toutes 
les  passions  ,  l'expérience  qui  les 
éclaire  ,  et  le  calme ,  l'auront  bientôt 
renversée,  »  En  proposant  cette  ques- 
tion ,  M.  Bourdeau  la  décide  ;  en 
émettant  des  vérités  générales  y  il 
semble  que  l'orateur  veuille  défendre 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  en 
voulant  la  combattre.  «Des  abus, 
des  vices  ,  dit-il ,  peuvent  être  remar- 
qués dans  une  loi  et  dans  son  exécu- 
tion ;  en  ce  cas ,  et  lorsque  la  pratique 
les  a  dévoilés  ,  c'est  à  la  sagesse  à  en 
mé<liler  la  réforme  ;  mais  la  sagesse 
ne  précipite  pas  ,  ne  brusque  passes 
mesures  ,  et  lorsqu'elle  n'a  qu'un 
moyen  d'indication  ,  elle  prend  son 
temps  pour  le  dépouiller  de  tout  ce 

3ue  les  circonstances  pourroient  lui 
onner  d'hostile  ou  d'offensif.  Si  ces 
abus 4  si  ces  vices  sont  pateus ,  et  leurs 
conséquences  funestes  ,  le  gouyerne- 
uienl ,  qui  veille  au  salut  commun, 
el  à  la  responsabilité  duquel  l'exécu- 
tion des  lois  est  confiée  ,  saura  les 
faire  connoilre  et  en  proposer  le  re- 
mède. 

BOURDONNAIE  BLOSSACCcomte 
de  la  ),  voulut  mettre  des  restrictions 
ausermenlqu'il  devoit  prêter  dans  la 
séance  royale  du  9  octobre  4815  ,  qui 
avoient  pour  objet  ïes  intérêts  de  la 
religion.  La  Chambre  décida  que  s'il 
ne  se  bornoit  pas  au  serment  pur 
et  simple  ,  il  cesseroit  de  faire  partie 
de  ses  membres.  Il  obéit.  Le  Roi 
a  créé  M.  le  comte  de  la  Bourdou- 
naie  pair  de  France. 

BOURDONNAIE  (le  comte  de  laj, 
servit  long-temps  dans  les  armées  Q& 
la  Vendée  ,  où  u  se  distingua  par  son 
courage  et  son  dévouement  à  la  cause 
royale.  Il  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  septembre 
181 5,  où  il  vota  constamment  av^c 
la  majorité  ;  il  fut  réélu  en  septembre 
1816  par  le  collège  électoral  de 
Maine-et-Loire;  il  a  siégé  au  coté 
droit ,  première  section.  M.  de  U 
Bourdonriaie ,  en  décembre  1817, 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
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répression  des  aBus  de  la  presse  i  \\ 
examina  si  les  lois  sur  la  presse  et  les 
journaux  ont  été  exécutées  dans  le 
sens  de  réunir  tous  les  intérêts  et  de 
maintenir  les  doctrines  constitution- 
nelles. Après  avoir  fait  valoir  les 
avantages  de  la  liberté  des  journaux 
pourropinion  et  pour  Pesprit  public, 
M.  de  la  Bourdonnaie  observa  qu'il 
falloit  réprimer  Tabus  et  les  désor- 
dres par  une  législation  précise  ;  mais 
que  rien  n^étoit  plus  contraire  à  un 
gouvernement  représentatif  que  d'en» 
chaîner  cette  liberté  par  des  précau- 
tions de  police  ,  et  d'effrayer  par  des 
mesures  arbitraires.  M.  ae  la  Bour- 
donnaie combattit  avec  la  force  de  sa 
logique  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  rarmée  ;  il  le  considéra 
comnae  la  conscription  appropriée  à 
Tétat  de  paix  dont  nous  jouissons ,  et 
déjà  plus  rigoureuse  qu'elle  ne  Tétoit 
en  lÔoz  et  i8o:t ,  puisque  la  France  , 
composée  alors  de  io4départemens, 
ne  fournissoit  que  trente  mille  hom- 
mes chaque  année  pour  Tarrnée  ac- 
tive.M.de  la  Bourdonnaie  attaqua  Tar- 
tîcle  sur  les  légionnaires  vétérans ,  et 
il  examina  ensuite  la  partie  du  projet 
relative  à  Tavancement;  il  soutint  que 
fixer  Tavancement  de  Tarraée  par 
une  loi ,  c'est  instituer  les  Chambres 
juges  de  son  exécution  ;  c'est  annon- 
cer à  l'armée  que  son  sort  ne  dépend 
plus  de  son  chef;  c'est  placer  la  force 
dans  la  force;  c'est  offrir  à  tous  les 
mécontens  un  recours  ;  c'est  appeler 
ce  recoiu*s.  Si  les  Chambres,  pat- 
suite  de  ce  recours,  admettent  drt 
pétitions  de  l'armée  pour  juger  le 
mérite ,  et  en  font  l'objet  d'une  en- 
auéle  ,  la  subordination  militaire  est 
aétmite,  et  tous  les  pouvoirs  sont 
concentrés  dans  les  Chambres  ;  alors 
ou  elles  imiteront  le  sénat  de  Suède 
à  la  mort  de  Charles  XII,  et  ne 
laisseront  au  Roi  qu'une  ombre  de 

Î mouvoir ,  ou  un  nouveau  Gustave  ef- 
i^ayé  de  sa  position  arrachée  par  la 
force  à  une  puissance  usurpée  par  la 
ruse  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y 
aura  une  révolution ,  le  trône  ou  la 
liberté  périront.  En  dépouillant  le  mo» 
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n»rqtle  de  Tune  de  ses  plus  importan- 
tes prérogatives,  du  droit  de  récompen- 
ser  les  services  dans  l'armée  ,  en  met- 
tant ^avancement  sous  la  garantie  de 
la  Chambre ,  les  ministres  concentre-  ' 
ront  tous  les  pouvoirs  et  prépare- 
ront la  ruine  de  la  monarchie.  En 
mars  1818,  M.  de  la  Bourdonnaie 
combattit  le  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces ;  il  prononça  un  Ions  discours  oîi 
il  établit  de  erandes  vérités  ;  il  obser^^ 
va  que  le  budget  |de  l'exercice  'actuel 
ne  pouvoit  inspirer  aucune  confiance, 
lorsqu'un  budget  antérieur  de  trois 
exercices  n'est  pas  encore  définitive- 
ment arrêté.  Cependant,  présenté 
aux  Chambres  le  17  avril  1816  pour 
obtenir  un  supplément  de  crédit  de 
i3o  millions,  et  alors  provisoirement 
arrêté  à  ^53  millions  en  numéraire , 
il  ne  fut  définitivement  clos ,  Tau 
passé ,  qu'à  79 1 ,  même  valeur,,  c'est- 
à-dire  avec  37  millions  de  supplé- 
ment; ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  demande  aujourd'hui  un  nouveau 
crédit  de  1,400,000  fr. ,  et  qu'on  ne 
vous  annonce  qu'un  crédit  supplétif 
sera  encore  nécessaire  en  1819;  ^^ 
manière  qu'un  budget  établi  en  1814, 
accru  provisoirement  en  1816  ,  fermé 
définitivement  en  1817  ,  se  trouve  en* 
core  r'ouvert  aujourd'hui  pour  n'être 
clos  que  les  années  suivantes.  Une 
nation  s'alarme  rarement  sans  motif; 
et  si  ce  sentiment  vague  d'inquiétude, 
qui  s'est  emparé  des  esprits ,  prouve 
rignorance  des  causes  qui  nous  agi- 
tent ,  il  décèle  du  moins  un  mal-aise 
général  ;  et  cette  situation  critique , 
la  plus  sévère  du  système  dans  lequel 
nous  marchons,  avertit  qu'il  est  in- 
dispensable d'en  changer,  en  même 
temps  qu'il  nous  impose  le  devoir  de 
faire  connoitre  la  source  du  mal ,  et 
de  prouver  que  c'est  par-<lelà  le  hud^ 
gùt  qu'il  faut  chercher  la  solution  des 
questions  financières  les  plus  graves , 
et  que  ce  n'est  que  dans  la  réforme 
du  système  administratif  qu'on  peut 
trouver  des  économies  importantes  ; 
c'est  du  changement  de  principe  dans 
la  politique  intérieure  ,  de  la  réunion 
des  esprits  4  de  l'établissement  des 
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institutions  conslitutionneilès,  de  la 
force  du  gouvernement  qui  en  sera  la 
conséquence  immédiate  ,   que  nous 
devons  trouver  Tallègement  de  nos 
charges  et  la  fin  de  nos  maux.  M,  de 
la  Bourdonnaie  s'éleva  contre  cet  acr 
croisscment  de  dépense  qui  se  fait  re* 
marquer  dans  presque  tous  les  budgets 
des  ministres ,  accroissement  qui  me- 
nace la  fortune  publique  ,  si  une  vo- 
Jonté  ferme  et  éclairée  ne  s'empresse 
d'y  mettre  un  terme.  «  Dans  la  discus- 
sioM  des  budgets,  dit  l'orateur,  les 
ministres ,  accablés  de   détails ,  sur- 
chargés de  siffnatures ,  placés  par  cela 
même  sous  Tinfluence  journalière  de 
leurs  bureaux,  oà  chaque  directeur- 
.général,  soumis  de  droit ,  mais  indé- 
pendant de  fait ,  a  aussi  son  état-ma- 
]or  ,    ses    brigades  d'écrivains ,   ses 
frais  de  bureaux ,  ses  pensions  de  re- 
traite ,  et   jusqu'à  son  chapitre  des 
dépenses"  imprévues  dont    l'emploi 
toujours  pi*évu  ne  suffit  jamais  ,  les 
ministres,  accablés  de  tant  de  soins  , 
étrangers    pour  la    plupart  par    les 
éludes  de  leur  vie  aux  affaires  qu'ils 
dirigent  y  peuvent -ils  s'élever  assez 
haut    pour  dominer  l'ensemble  de 
leurs  administrations  et  en  apercevoir 
les  abus  ;  ont-ils  même  intérêt  à  sup- 
primer des  places  inutiles,  sans  doute, 
a  l'Etat  f  mais  si  utiles  à  ceux  qui  gou- 
vernent ,  à  réduire  des  traitemens  si 
ardemment  convoités  et  souvent  ob- 
tenus par  de  si  lâches  complaisances  ? 
le  temps  ,  la  connoissance,  la  volonté 
leur  manquent  souvent  à  la  fois,  et 
tant   que    Timportunité    des  sollici- 
teurs  puissans  et  l'avidité    des   flat- 
teurs adroits  ne  seront  pas  contenues 
Sar  la  fermeté  des  Chambi'es  et  l'in- 
exibilité  des  lois ,  le  nombre  des 
places,  des  traitemens   et  des  pen- 
sions, tendra  sans  cesse  à  s'accroître.  » 
Après    avoii''  établi  la   nécessité  de 
fonder  le  systèm^e  financier  sur  dés 
économies  ,  des  retranchemens ,  sur 
les  ))rincipes  de  la  justice  et  de  la 
morale ,  M.  de  la  Bourdonnaie  ter- 
mine son  discours  par  des  réflexions 
sages  et  juilicieuses.  «  Le  gouverne- 
ment ne  aevi€indra  fort  qye  par  l'exé- 
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cution  franche  de  la  Charte ,  qu'en 
formant  autour  du  trône  un  rempart 
d'insfitutions  monarchiques  basées 
sur  la  propriété  ,  qu'en  réglant 
l'exercice  de  nos  droits  et  de  ûos  li- 
bertés par  des  lois  organiques  qui 
délermment  aussi  nos  obligations  et 
la  nature  de  nos  sacrifices  ;  ce  sera 
sur-tout  par  la  rédaction  claire  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle 
qu'il  inspirera  une  confiance  "géné- 
rale. La  base  de  cette  loi  sera  celle 
ani ,  régularisant  le  droit  de  pétition^ 
détermmera  les  rapports  entre  les 
Chambres  et  les  ministres  du  Roi ,  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  de 
prompts  renseignemens  sur  les  abus 
dénoncés  ,  la  forme  des  enquêtes  à 
faire  pour  acquérir  la  preuve  et  assu^ 
rer  l'exercice  d'un  droit  protecteur 
des  libertés  publiques,  jusqu'ici  illu» 
soires  dans  nos  mœurs;  ce  sera  en 
calmant  les  esprits ,  en  réprimant  des 
attaques  intempestives ,  en  cessant 
d'influencer  puoliquement  les  élec- 
tions ,  qu'il  permettra  à  l'opinion 
publique  de  se  manifestçr ,  qu'il  ap- 
prendra oîi  réside  la  véritable  forc«, 
f)our  pouvoir  s'en  saisir  et  en  faire 
'appui  de  son  pouvoir.  Mais  alors  il 
faut  renoncer  à  flatter  tour-à-tour  les 

Sartis  par  des  lois  qui,  sans  cesse 
éplaçant  les  intérêts ,  ne  trompent 
plus  personne ,  par  des  lois  souvent 
en  opposition  enti  e  elles  et  souvent 
avec  elles-mêmes;  il  faut  renoncer 
à  étouffer ,  par  des  lois  d'exception , 
les  libertés  consacrées  par  la  Oiarte, 
à*  renverser  par  des  ordonnances  ce 
qui  est  établi  par  les  lois ,  à  refuser 
toutes  les  institutions  fortes  pour  res- 
ter dans  un  vague  qui  favorise  l'arbi- 
traire ,  à  perpétuer  une  administra- 
tion despotique  sous  un  règne  cons- 
titutionnel ;  en  un  mot,  il  faut  chan- 
ger de  système  :  alors,  mais  seulement 
alors,  il  nous  sera  permis  de  seconder 
les  vues  du  ministère ,  de  concourir  à 
ses  mesures.  Dans  une  autre  séance , 
M.  de  la  Bourdonnaie ,  en  parlant  sur 
le  budget  du  ministère  de  lajusiice, 
se  plaignit  de  ce  que  le  ministère 
public  ne  dénonçait  pas  un  libelle 
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«[«1  accusait  une  cour  prévotalc  d'a- 
voir rendu  des  arrêts   sanguinaires 
semblables  aux  jugemens  rendus  en 
masse  sous  leréçime  de  1793.  «  Qui 
maintiendra,  dit- il,  ia  dignité  de 
la  magistrature  ,  si  le  ministre  de  la 
justice  y  lui-même  ,  garde  le  silence 
a  la  vue  d'un  pareil  scandale  ?  Pense- 
t-il ,  avec  le  ministre   de  la  police 
générale  ,  que  les  tribunaux  sont  au- 
dessus  de  pareilles  attaques ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance?  Mais 
si  les  tribimaiix  ,  observe  judicieu- 
sement  Torateur,   n'ont  pas  besoin 
pour  eux-mêmes  de  la    considéra- 
tion qui  s'attache  à  réc[uité  de  leurs 
décisions,  à  l'impartialité  de  leurs  ju- 
gemens, la  société  la  réclame,  parce 
que  la  conviction  de  cette  équité ,  de 
cette  impartialité,  est  sa  première 
garde  ,  son  premier  besoin.  M.  de  là 
Bourdonnaie  s'adressa  alorsaux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  la  police  gé- 
nérale ;  il  leur  dit  :  «  Pourquoi  êtes- 
vous  ministres  du  roi  ?  Pourquoi  les 
lois  son^elles  instituées, «i  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  placés  sous  la  double 
égide  de  la  protection  du  gouverne- 
ment et  des  lois  ?  si  les  tribunaux  sont 
au-dessus  des  attaques  les  plus  viru- 
lentes ,  pourquoi  le  ministère  ne  se 
croit-il  pas  au-dessus  des  attaques  les 
plus  nipdérées? Pourquoi  est-il  moins 
dangereux  d'attaquer  des  couf^  sou- 
veraines dont  la  considération  est  né- 
cessaire à  la  société  ,  dont  les  arrêts 
sont  réputés  justes ,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  irréformables  ,  que  de  censurer 
des  ministres  dont  les  actes  sont  sou- 
mis à  Texamen  de  tous  et  au  jugement 
de  l'opinion  publique  ?  Les  deux  mi- 
nistres gardèrent  le  silence  ;  et  que 
pouvoienl-ils  répondre  àdes  argumens 
si  puissans  et  si  victorieux  ?  M.  de  la 
Bourdonnaie  ,  dans  l'examen  du  bud- 
get du  ministre  de  la  police  générale, 
attaqua  avec  force  cette  administra- 
tion ,  il  démontra  qu'elle  étoit  inutile 
et  dangereuse  ;  que  loin  de  contribuer 
à  maintenir  la  tranquillité  publique, 
elle  a  été,  par  une  action  trop  sentie, 
par  une  réaction  perpétuelle ,  la  cause 
nécessaire  de  tous  les  troubles  qui 
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nous   ont  agités.^  M.    de  la    Bour- 
donnaie présenta  un  précis  rapide  et 
éloquent  de  l'histoire  de  la   police 
générale  sous    l'Assemblée   Consii^ 
tuante ,  sous  la  Convention  Nationale, 
sous  le  gouvernement  du  DÎFectoire  et 
sous  le  gouvernement  Impérial  :  elle 
a  été  Tinstrument  dont  les  factieux 
se  servirent  pour  persécuter  et  éloi- 
gner du  monarque  ses  plus  fidèles 
serviteurs  ;  elle  prit  une  part  plus  açt» 
tive  et  plus  odieuse  encore  aux  me- 
sures sanguinaires  de  ces  temps  dé- 
sastreux qu'on  ne  peut  rappeler  sans 
terreiu'.  Sous  le  gouvernement  éphé- 
mère du  Directoire  exécutif,  elle  n'af- 
fermit pas  le  pouvoir  ,  et  ne  prévint 
pas  la  conspiration  de  Babœuf  et  la 
tentative  du  camp  de  Grenelle  5  elle 
ue  découvrit  point  cette  conspiration 
qui,  tramée  si  lentement,  éclata  à 
Saint-Cloud ,  et  le  Directoire  surpris 
succomba  sans  avoir  pu  jamais  ac- 
quérir de  la  force  ,  ni  par  l'éclat  de 
ses  victoires ,  ni  par  le  déploiement 
de  la  terreur.  Confié^  en  des  mains 
plus  habiles ,  la  police  devint  un  pou- 
voir dans  l'état  ;  Buonaparte    com- 
prit que  placée  dans  les  nr>ains  d'un 
homme  ambitieux  ,  la  police  menace 
encore  plus  le  souverain  qui   l'em- 
ploie, que  la  société  qu'elle  opprime; 
il  crut  ne  pouvoir  remettre  un  dépôt 
si  redoutable  qu'entre  les  mains  d'un 
ministre  devenu  son  ouvrage,  et  long- 
temps exercé   dans  l'art  ténébreux 
d'une  police    mystérieuse.  »  M.  de 
la  Bourdonnaie ,  après  avoir  présenté 
le  tableau  des  crimes  et  des  désor- 
dres qui  ont  été  commis  sous  les  dif- 
férens  ministres  de  ce  département , 
considère  la  police  en  elle-même ,  et 
prouve  démonstrativement  qu'autant 
elle   est   utile   dans    les  temps  pai- 
sibles pour  prévenir  les  révolutions  ^  ^ 
autant  elle  est  dangereuse  quaud  elles 
ont  démoralisé  les  dernières  classes 
de   la  société  et  propagé  leurs  doc- 
trines. M.  de  la  Bourdonnaie  termina 
son  discours  par  cet<e  courte  réflexion: 
«  Fille  de  la  révolution ,  et  nourrie 
par  son  lait,  la  police  générale  doit 
périr  sur  sou  seia  ou  la  i^endre  ^er- 
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nelle,  et  nul  gouvernement  ne  pourra 
s''établirquUl  ne  Tait  sacrifiée.»  M.  de 
la  Bourdounaie  combattit  le  projet  de 
loi  relalii'à  Tannée  financière  ;  il  ob- 
serva que  Tarlicle  ig  de  la  Charte 
porte  que  J''inipôt  foncier  ne  peut 
être  consenti  que  pour  un  ah;  que 
rarticle  i8  veut  que  toute  loi  soit  dis- 
cutée et  votée  librement  sans  en  ex- 
cepter la  loi  des  finances  :  la  raison  in- 
dique que  les  dépenses  doivent  être 
connues  avant  de  consentir  les  im- 

§6t3  qui  doivent  les  couvrir;  c'est 
onc  avant  que  Jexercice  soit  com- 
inencé  ,  avant  que  les  déj^enses  soient 
faites  ,  qu'elles  peuvent  être  débat- 
tues ,  fixées,  et  rinipôt  consenti  dans 
la  plénitude  de  notre  liberté  ;  autre- 
ment notre  vote»  lésullat  de  la  né- 
cessité,  ne  seroit  que  la  réeularisa- 
tioo  des  dépenses  déjà  faites.  La 
Charte  et  la  raison  exigent  donc  que 
le  budget  soit  examiné  et  voté  avant 
qu'il  soit  mis  en  exercice ,  c'est- 
à-dire  avant  le  commencement  de 
Tanuée  financière.  M.  de  la  Bour- 
donnaie  ne  trouva  pas  dans  la 
conduite    des   ministres   un    respect 

Î Profond  pour  la  Charte,  une  vo- 
onté  constante  de  se  renfermer 
dans  les  attributions  du  pouvoir  qui 
leuf^  est  cpnfîé ,  un  éloignement  de 
tout  acle  arbitraire  ;  il  craint  qu'ails 
n'abusent  de  la  confiance  du  Corps- 
Législatif  pour  accroître  leur  in- 
fluence aux  dépens  de  la  sienne^  et 
qu'ils  ne  détruisent  l'équilibre  des 
pouvoirs  ,  sur  lequel  ]e  gouvernement 
représentatif  est  fondé.  M.  de  la- 
Bourdonnaie  termina  son  discours 
par  ces  réflexions  judicieuses  :  «  Ou 
ne  fonde  pas  la  liberté  publique  sur 
la  ruine  de  toutes  les  libertés  ,  sur  les 
atteintes  portées  à  la  sûreté  indivi- 
duelle ,  sur  l'oppression'  du  vœu  na- 
tional par  l'influence  des  élections , 
sur  l'usurpation  de  tous  les  pouvoir^ 
de  la  société ,  sur  les  mesures  admi- 
nistratives les  plus  arbitraires^  enfin 
sur  la  violation  l'i  (h  s  manifeste  des 
ordonnances  et  des  lois  :  on  ne  con- 
solide pas  la  monarchie  en  sacrifiant 
chaque  jour  les  prérogatives  delà  cou- 
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romie  et  la  sûreté  du  tr^ne;oii  ne 
consolide  pas  la  monarchie  en  semant 
des  inquiétudes  dans  la  garde  royale , 
la  division  dans  l'armée,  et  le  désor- 
dre dans  les  finances ,  pour  favoriser 
les  agioteurs  et  leis  capitalistes  éU'an- 
gers.  Ce  n'est  donc  ni  la  nionarchie  , 
ni  la  liberté  que  l'on  sert ,  c'est  l'a- 
narchie aue  l'on  sème  ,  c'est  le  pou- 
voir absolu  que  Ton  recueillera;  cepen- 
dant on  sait  bien  que  ce  n'est  pas  sous 
le  règne  des  Bombons  que  la  liberté 
périra  :  il  faut  le  bras  d'un  tyran  pour 
manier  ja  verge  du  depotisnae  ;  ce 
n'est  que  sur  les  débris  du  trône  légi- 
time que  Tépée  d'un  soldat  pounoit 
forger  les  fers  d'une  nation  égarée.  » 
M.  delà  Bourdonnaie  combattit  avec 
une  logique  forte  et  lumineuse  le  rap- 
^rtde  M»  Beugnot  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy  concernant  la 
loi  des  élections  :  il  démontra  la  né- 
cessité de  jnodifier  l'organisation  des 
collèges  électoraux  ,  parce  qu'elle 
ret^ferme  des  a  bus  et  des  inconvéniens 
qui  ont  été  signalés.  «  La  commission 
seule  s'élève  contre  l'existence  de  ces 
abus  et  de  ces  inconvéniens ,  recoEiaiis 
par  la  Chambre  haute ,  reconnus  par 
l'opinion  publique ,  indiqués  par  lei 
écrits  périodiques  de  tous  les  partis, 
par  les  pièces  officiellement  consi- 
gnées dans  les  journau;x  soumis  à  la 
censure  ,  par  les  appels  des  ministres 
du  Roi  aux  royalistes  de  toutes  les 
nuances  et  de  toutes  les  époques.  » 
M.  de  la  Bourdonna ie  regarda  comme 
un  inconvénient  gravcd'attaquer  par 
un  rapport  les  motifs  de  la  aécision 
de  la  Chambre  des  pairs.  «  Inde- 
pendante  comme  la  Chambre  des 
députés  dans  ses  votes,  elle  a  le 
droit  d'exiger  que  son  indépendance 
soit  respectée ,  et  c'est  aux  députés  ' 
des  départemens  k  donner  cons- 
tamment le  précepte  et  l'exemple  de 
ce  respect.  »  L'orateur  développa  ce 
vice  de  la  loi  des  élections  ,  .  que 
M.  Barthélémy  n'a  fait  qu'indiquer, 
qui  appelle  à  voler ,  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  des  hommes  sans 
propriétés  et  sans  fortune  :  «  Il  fauli 
empêcher  que  les  véritables  électeurs 
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ne  soient  arbitrairement  dépouîHés 
de  leurs  droits  ;  que  de  faux  électeurs 
ne  viennent  s'emparer  du  droit  d'é- 
lire ,  et  uâurper  un  ayantage  réservé 
à  la  propriété  et  à  Tindustrie.  Cet 
abus^  dont  tous  les  partis  ont  été  les 
victimes ,  détruit  dans  l'exécution  le 
principal  caractère  de  (a  loi  ;  il  dé- 
place le  droit  d'élection  ,  en  fait  un 
instrument  dangereux  dans  la  main 
de  Tautorité ,  et  finiroit  par  mettre 
les  législateuts  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère  ,  s'il  irétoit  pas 
réprimé  par  une  loi  sévère  sollicitée 
par Tintérét  général.  »  M.  delà  Bour- 
donna ie  s'étend  l^eaucoup  sur  les  in- 
trigues employées  par  les  ministres 
pour  influencer  les  élections  :  «  Cette 
influence  est  non-seulement  un  abus 
de  la  loi  ,  mais  une  violation  mani- 
feste des  droits  nationaux  ,  mais  une 
atteinte  àrindépeudance  delà  Cham- 
bre des  députés ,  et  la  ruine  de  la  li- 
berté publique.  Cest  donc  parce  que 
la  loi  des  élections  ,  vague  et  arbi- 
traire dans  son  exécution  ,  attaque 
cette  indépendance  et  conduit  au 
despotisme  ministériel ,  que  l'intérêt 
de  tous  les  partis  est  de  la  réformer , 
d'en  rendre  l'exécution  franche  et 
loyale  j  pour  obtenir  la  manifestation 
de  Topinion  publique  et  trouver  en  elle 
«u  appui  contre  l'oppression  ministé- 
rielle. i>  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  livres  supplémen- 
taires du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, M.  de  la  Bourdonnaie  ob- 
serva que  «  le  projet  d'établir  à  la 
recette  générale  de  chaque  départe- 
ment un  grand- livre  local,  est  une 
mesure  funeste  a^x  mœurs,  à  l'agri- 
culture ,  au  commerce  et  à  rindustrie. 
Comment  se  fait- il  qu'une  proposi- 
tion qui  5  suivant  le  ministre ,  doit 
enrichir  les  provinces  ,  y  accroître  la 
population ,  n'y  trouve  que  des  con- 
tradicteurs ,  sou  envisagée  par  elles 
comme  une  source  de  ruines ,  et  la 
cause  inévitable  de  la  disparition  de 
tout  le  numéraire  ?  »  M.  de  la  Bour- 
donnaie crut  trouver  dans  les  motifs 
du  projet  de  loi  la  raison  de  ce  dis- 
seatimeuC  :  il  pensa  que  leS  prétendus 
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avantagea  offerts  aux  départemens, 
étoient  le  seul  avantage  de  venir  au  se- 
cours de  la  bourse  de  Paris ,  de  cou- 
vrir les  spéculations  hasardées  du 
trésor ,  et  de  favoriser  les  prêteurs 
étrangers.  Il  démontra  «  qu'il  n'étôit 
pas  avantageux  auxdépartemeus  d'é- 
tablir, chez  tous  les  receveurs-géné- 
raux de  nouveaux  moyens  de  trans- 
fert qui  facilitent  cette  circulation 
rapide  de  la  rente  ,  c'est-à-dire ,  q!ii 
facilitent  les  spéculations  de  l'agio- 
tage ,  et  tendent  à  remplacer  le  com- 
merce et  rindustrie  locales  par  un 
jeu  de  bourse  qui  absorbe  tout  ie  nu- 
méraire ,  et  appelle  les  spéculations 
sur  un  moyen  plus-rapide  et  plus  pé- 
rilleux de  s'enrichir.  Il  n'est  pas  avan- 
tageux pouv  l'Etat  d'offrir  sur  tout» 
la  surface  de  la  France  un  moyen  fa- 
cile aux  propriétaires  ruraux  de  dou- 
bler leurs  revenus,  et  d'accroître  la 
valeur  vénale  de  la  rente  ,  en  dimi- 
nuant dans  la  même  proportion  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  territo- 
riale. Il  n'est  pas  avantageux  pour 
l'Etat  de  donner  une  nouvel^  impul- 
sion à  cette. démoralisation  sociale,  à 
ce  système  d'égoisme ,  destructeur  de 
toute  idée  defamille  et  de  perpétuité^ 
qui  tend  à  dépouiller  non-seulement 
des  propriétés  territoriales  de  leurs 
pères ,  mais  de  toute  espèce  de  for- 
tune ,  en  capitalisant  en  portefeuille 
et  favorisant  ainsi  l'accroissement  du 
luxe  ,  l'emportement  des  passions , 

fmr  la  facilité  de  satisfaire  dans  tous 
es  instans  les  fantaisies  les  plus  ridi- 
cules et  les  caprices  les  plus  révol- 
tans.  >»  Après  d'autres  observations 
également  solides  Contre  le  projet 
présenté  par  le  ministre  des  finances, 
iVi.  de  la  Bourdonnaie  termine  son 
discours  par  les  réflexions  suivantes  p 
(jui  renferment  de  grande^  instruc- 
tions et  des  vériiés  utiles  :  «  Enfin  , 
après  que  la  destruction  de  tous  les 
corps  .  de  tOus  les  privilé;;^es,  de  tous 
les  intérêts  locaux  qui  cons»itubient 
la  force  et  l'espril  public  des  pro- 
vinces, a  fait  de  P  iris  ie  régulateur 
politique  de  la  France  ,  le  centre  et 
te  point  d'appui  de  toutes  les  révolu* 
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lions -qui  se  sont  succédées ,  vous  vou- 
lez encore ,  au  moyen  des  rentes  c{ue 
vous  dissémineriez  sur  t»us  les  points 
du  royaume  ,  en  faire  le  régulateur 
public ,  le  centre  de  tous  les  intérêts , 
de  tout  agiotage  ,  le  moteur  de  toute 
action  et  réaction  politique  et  com- 
merciale ;  vous  voudriez  transporter 
le  gouvernement  dans  la  bourse  de  la 
capitale ,  lui  donner  la  direction  de 
Topinion  ,  constituer  la  monarchie  en 
république  aristocratique  ,  dont  les 
capitalistes  et  les  banquiers  seroient 
les  magnifiques  seigneurs  ,  et  les  pro- 
priétaires les  Ilotef  politiques  ;  la 
puissance  des  écus  9  la  force  vir- 
tuelle ;  la  cupidité  et  les  spéculations 
hasardeuses ,  le  principe  régénérateur 
déterminant.  £t  vous  n«  voyez  pas 
que  dans  un  moment  ou  tout  est  agi- 
tation ,  inquiétude  et  propension  à 
des  changemens  politiques ,  Tem- 
barras  de  la  bourse ,  la  situation  pré- 
caire des  capitalistes  ,  Pincertitude 
des  fortunes  a  réaliser  ,  sont  les  seuls 

Î;araDS  de  la  tranquillité  publique,  et 
e  gage  ée  la  sUbilité  de  l'Etat  !  Quel 
aveuglement  et  quel  crime  !  »  Dans 
la  discussion  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse ,  et 
a  la  poursuite  de  ses  4élits ,  M.  de  la 
Bourdonnaie  soutint  que  c^étoit  à  la 
Chambre    de    poursuivre     PofTense 

Qu'elle  auroit  reçue ,  sans  recourir  à 
intervention  du  ministère  public 
ou  des  tribunaux.  L^orateur  crut  c]ue 
«  cette  question  tenoit  à  la  dignité , 
à  rindépendance  de  la  Chambre  ; 
qu'elle  est  une  questiop  politique, 
et  que  c'est  dans  les  pruicipes  de 
la  législation  politique  qu'a  faut 
chercher  les  moyens  de  l'éclairer. 
Du  moment  oii  l'intérêt  de  la  société 
exige  qu'il  v  ait  des  pouvoirs  indé- 
spendaos ,  elle  doit  les  armer  du  pou- 
voir de  se  faire  respecter,  autrement 
ils  seront  attaqués  et  détruits;  un 
pouvoir  qui  ne  sauroit  se  défendre 
par  lui-même ,  dépendroit  ^e  celui 
qui  pourroit  le  protéger  ,  il  ne  seroit 
plus  indépendant ,  ou  plutôt  il  ne 
»  La  Chambre 


seroit  plus  un  pouvoir.  » 
rejeta  avec  raison  Topin 
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la  Bourdonnaie  :   il^proclambît  une 
erreur  politique  ,  il  coufondoit  tous 
les  pouvoirs  :  il  donne  aux  Chambres 
Texercice  du  pouvoir  }udfciàire,cequî 
est  contraire  a  la  Charte  et'aux  pre- 
mières notions  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  l'ordre  social.  Dans  la  dis* 
cussion  ou  budget  particulier  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  juin  1819 ,M,de 
la  Bourdonnaie  deifianda  qu'il  fût  ré- 
duit à  170  millions.n  démontra  que  la 
situation  de  la  France  n'exigeoit  point 
une    augmentation    dans    l'armée  : 
a  Libres  du  joug  de  Toccupation  mi- 
litaire ,  admis  à  la  quintuple  alliance 
et  considérés  comme  un  poids  néces- 
saire dans  la  balance  des  grands  iuté- 
réis  politiques,  ce  n'est|point  pour  ob- 
tenir une  prépondérance  que  tous  les 
cabinets  de  l'Europe  nous  accordent, 
que  nous  devons  déployer  nos  forcés.» 
M.  de  la  Bourdonnaie  proclama  de 
grandes  vérités  qui  excitèrent  la  fu- 
reur et  la  haine  de  ces  hommes  qui 
veulent  éterniser  la  révolution ,  et  qui 
ne  trouvent  d'autres  plaisirs  et  d'au- 
tres jouissances  que  dans  la  guerre  et 
les  divisions  intestines.  Il  prouva  que 
les  puissances  de  l'Europe   avoient 
enfin  compris  que  ce  sont  les  trônes 
que  la  révolution  menace  ;  elles  sa- 
vent que  c'est  parmi  nous  que  s'est 
établi  le  foyer  des  doctrines  incen- 
diaires ;  chefs  des  dynasties,  et  pères 
de  leurs  peuples  «  ils  ont  intérêt  à  s'y 
opposer ,  et  a  introduire  dans  tous  les 
états  l'ordre,  la  morale  et  la  religion, 
bases  étemelles  de  tonte  civilisation 
et  appuis  nécessaires  de  la  légitimité. 
L'esprit  de  guerre  et  de  conquête  est 
iâcoropatible  avec  la  légitimité  :  ins- 
pirer Pamour  des<;onquêtes,  ressus- 
citer l'amour  des  combats ,  c'est  tuer 
la  légitimité.  «  Crafgnons  ,  dit-il,  de 
favoriser  ce  système ,  craignons  de 
fortifier  un  parti  foible.sans  doute, 
mais  actif,  mais  entreprenant ,  qui , 
par  ses  doctrines ,  sape  chaque  four 
les  fondemens  du  trône  ;  qui  ,  pour 
mieux  perdre  le  monarque  ',  invoque 
sa  clémence ,  et ,  au  nom  de  la  Charte 
et  de  la   liberté ,  nous  conduit  à  la 
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pire.  »  Le  discours  de  M.  de  U  Boni*' 
donnaie ,  dicté  par  Tamour  de  la  paix, 
de  rhumanité  et  de  la  justice  ,  fut 
cependant  censuré  pnr  M.  Be&iamÎD 
Constant  »  qui  s^opposa  à  son  impres- 
sion. 

BOUKLI£R  (  le  comte  }  ,  né  à 
Dijon  en  17&1  ,  embrassa  Tétat  ecclé- 
siastique; il  adopta  les  nouvelles 
idées ,  et  se  soumit  à  la  consiitntion 
civile  <iu  cierge.  Après  le  concordat 
il  fut  nommé  éYêque  d^Ëvreui.  Ce 
prélat  publia  .  à  l'occasion  de  la  ba- 
taille d^Austerlitz  ,  un  mandement 
oii  il  célébra  avec  emphase  les  con- 

âuétes  ,  les  victoires  et  le  génie  de 
apoléoné  II  fut  nommé  Iégislati2ur 
et  sénateur  en  i8i3.  Le  Roi  Téleva 
à  la  dignité  de  la  patrie  1»  7  juin 
i8t4;  et  n^ayant  pas  siégé  dans  la 
Chambre  des  pairs  de  Bnonaparte,  à 
son  retour  de  l'i)e  d'Elbe  ,  il  fut 
00min ué  dans  la  pairie  par  S.  M. , 
en  août  i8i5« 

BOÎNE  DE  FAYE  (le  chevalier 
de),  fut  nomn^  auditeur  sous  le  gou- 
vernement impérial ,  et  devint  secré- 
taire de  légation  à  Munich.  Le  roi 
renvoya  en  1814  >  ^  Vienne^  comme 
secrétaire  d^ambas^ade  et  maître  des 
requêtes  bonoratre.  M.  Boyne  de 
Fa^re  n^a  conservé  aucun  de  ces  em- 
plois  y  il  a  été  élu,  en  septembre  1816 , 
membre  de  la  Ckambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Vendée.  On  discuta  ,  en 
janvier  s8ia,  Se  droit  de  pétition  ; 
M.  Boyne  ae  Faye  observa  que  «  le 
despotisme ,  loin  d'admettre  le  droit 
de  pétition ,  en  repoussoit  jnsqu'^  la 
plainte  :  sotis  un  tel  gouvernement 
an  voit  les  mécontentemens  se  grossir 
jusqu'au  moment  oii  une  disgrâce  écia» 
tante,  un  terrible  châtiment,  viennent 
dissiper  la  (empéte.  Par  le  fait ,  le 
droit  de  pétition  n'est  pas  général ,  il 
«9t  borné  aux  seuls  gouvememens 
représentatils  ;  c>st  lui  qui ,  sem- 
blable à  ces  inst rumens  protecteurs 
dent  le  ^énie  a  armé  rkomme  contre 
la  Ibudre ,  c'^est  lui  cpû  éfHiise ,  pour 
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ainsi  dire  goutte  à  ffoutte ,  la  nuée  oit 
se  seraient  formés  les  nuages  révolu-^ 
tionnaires.  Si  la  protection  qu'on  doit 
accorder  à  Texercice  de  ce  droit  est 
un  devoir  qu^'mpose  Thumanité,  il 
n'est  pas  moins  commandé  par  une 
sa^e  politique  :  Gardons -nous  de 
tiisser  accumuler  aesez  de  plaintes 
pour  que  la  voix  d'un  peuple  irrita 
puisse  s'élever  jamais  jusqu'aux  pieds 
du  trône;  la  flamme  et  les  ravages', 
d'affreux  incendies ,  en  sont  dans  TO- 
rient  les  terribles  indices.  »  M.  Boyn* 
de  Faye  se  plaignit  que  les  pétitions 
ont  été  inutiles;  elles  n'*ont  jamais 
fait  punir  les  agens  coupables  ou  ob- 
tenu quelque  redrasseraent  aux  plain- 
tes q4u  ont  été  portées.  L'orateur  re^» 
commande  aux  législaienrs  de  sur- 
veiller hs  agens  secondaires  éloignés 
de  Tautorité  suprême.  Dans  la  dis* 
cussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse , 
M.  Boyne  de  Faye  proposa  d'attn« 
buer  aux  Jurés  la  faculté  de  déclarer 
que  le  délinquant  est  coupable  au 
premier  ou  au  second  chef  du  crime 
ou  du  délit  qui  lui  est  imputé ,  afin 
que  les  juges ,  prenant  en  considéra* 
tion  cette  déclaration  et  les  circons- 
tances atténuantes,  appliquent  la 
peiue  pour  le  premier  chef,  depuis 
la  moitié  de  cette  peine  jusqu'à  son 
inaxûnum ,  ei  pour  le  secoua  chef, 
de[>ujs  la  moitié  de  la  même  peine 
jusqn^au  minimum.  L'orateur  ,  pour 
soutenir  sa  proposition,  prétendit 
qu^on  ne  devoit  pfs  craindre  une  trop 
«rande  indulgence  de  la  part  de  jurés 
intére<isés  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  :  on  les 
verra ,  n'en  doutez  pas ,  remplir  avec 
une  juste  sévérité  les  devoirs  que  leur 
qualité  teur  impose  envers  le  trône  et 
la  patrie  ;  daiis  le  cas  de  diSamution 
et  d'injures^  croyez  que  le  sentiment 
d'un  intérêt  commun  les  portera  plu-* 
tôt  à  être  trop  sévères  qu'à  être  trop 
indiilgens.  L  expérience  combat  Po- 
pinioa  de  M.  Boyne  de  Faye.  Les  ju- 
rés jugent^  sans  doute,  selon  leur 
croyance ,  et  croient  avoir  bien  jueé  ; 
mais  on  sait  qu'ils  jont  plus  portes 4 


10 


Digitized  by 


Google 


74 


BRE 


BRI 


."î'indulgcnce  qifà  la  sévérité.  La  voix  |  présent ,   du  projet  de  loî.  Maïs  la 
<le  la  justice  cède  quelquefois  à  la  il ihambre  ,  à  une  grande  majorité  ,  eu 


.  voix  dé  rhumanité.  M.  Boyne  de 
Faye  fît  plusieurs  amendemens  •  mais 
ils  furent  tous  re jetés.  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget,  titre  des  Voies 
«t  JVfoyens,  M.  Boyne  de  Faye  pro- 
nonça une  opinion  très-étendue  dans 
laquelle  il  s'attacha  particulièrement 

.à  établir  que  les  voies  et  moyens  don- 

,iieront  un  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses.    Il  demanda  que    cet 

•«xcédant  fût  consacré  à  Tanéautisse- 
ineut  progressif  de  la  dette  flottante. 

BHANCAS(  duc  d'Albert  )  ,  émi- 
-gra  en  1791.  Il  fit  les  campagnes 
-dansParmée  des  princes.  Buonaparte 
le  nomma  son  chambellan.  Après  le 
retour  du  Roi  il  fut  créé  pair  de 
France. 

BRETON,  notaire  à  Paris,  fut 
ëlu  en  1817  ,  par  le  collège  électoral 
-du  département  de  la  Seine  ,  mem- 
bre delà  Chambre  des  députés.  Il 
«iégea  au  côté  droit,  seconde  section. 
Sa  probité,  son  désintéressement  , 
^es  connoissances  ,  lui  obtinrent  les 
suffrages  honorables  de  ses  conci- 
toyens. M.  Breton  fit ,  au  nom  d'une 
■commission  ,  un  rapport  sur  le  projet 
>  de  loi  relatif  au  canal  derOurcq  :  il 
-en  développa  le  but  et  le  motif.  Il 
doit  pi'ocurer  une  distribution  abon- 
dante d^eau  dans  Paris ,  et  former, 
au  moyen  de  l'ouverture  de  deux  ca- 
naux d.'embrancbement ,  dont  le  bas- 
sin de  la  Villette  seroit  le  partage  ,, 
-une  communicatioi{  entre  les  deux 
parties  de  la  haute  et  basse  Seine  ,  à 
;  Paris.  Cependant,  malgré  toute  la 
force  de  ces  avantages,  M.  Breton 
-annonça  que  la  majorité  de  la  coni- 
^nissioa  s'étoit  trouvée  arrêtée  par 
-la  complication  des  questions  ,  soit 
J&nancières  ,  soit  administratives,  qui 
se  rattachent  à  la  confection  du  canal 
<i'Ourcq.  îille  a  cru  qu*une  opération 
«font  les  détails  sont  multipliés  et  les 
.conséquences  aussi  grandes  ,  méritoit 
4in  examen  plus  /approfondi.  Encon- 
4Bê(][ueQce  ilj)r0pi>sa  le  rejet,  quanta^ 


Ïirononça  l'adoption.  M.  iBreton  fit 
a  proposition  tendante  à  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  présenter  une  loi 
qui  statue  définitivement  sur  les  va- 
cations et  frais  des  commissaires- 
priseurs,  créés  en  vertu  de  l'article  89 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette  pro- 
position fut  prise  en  considération. 
M.  Breton  fit  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  entre  le 
directeur-général  du  ministère  de  ia 
maison  du  Roi  et  divers  particuliers; 
il  en  proposa  l'adoption  ,  qui  fut 
prononcée  par  la  Chambre. 

BRIGODE  (conrïtede)  s'attacha  j 
à  Buonaparte  ,  qui  le  nomma  son 
chambellan.  Il  lui  fut  présenté  eu 
qualité  de  président  du  collège  élec» 
toral  de  Lille  ,  011  il  lui  prononça  un 
discours  plein  d'éloges  et  d'aclj^la- 
tions.  Il  offrit,  en  sa  qualité  de  maire 
de  Lille ,  à  Napoléon  ;  en  i8i5 , 
cinquante  cavaliers  armés  et  équi- 
pés ,  en  lui  disant  :  «  Lorsque  nous 
avons  appris  les  désastres  causés  dans  | 
vos  armées  par  la  rigueur  des  sai- 
sons ,  nous  avons  éprouvé  le  besoin  j 
d'offrir  à  Votre  Majesté  nos  bras  et, 
notre  fortune  pour  réparer  des  pertes  1 
imprévues  ;  mais  aujourd'hui  que  la 
trahison  augmente  ces  désastres, 
l'indignation  succède  à  la  douleur,  le 
sentiment  de  l'honneur  national  re- 
çoit une  nouvelle  force  ,  et  Pamour 
de  la  patrie  prend  un  nouvel  essor.  » 
Après  la  déchéance  de  Buonaparte  , , 
M.  le  comte  de  Brigo^e  défendit  la 
cause  des  Bourbons.  Le  Roi  le  nonima 
pcoir  ,  membre  du  conseil  privé  et 
ministre  d'Etat.  Sa  Majesté  l'a  rayé 
de  la  liste  du  conseil  -  privé  et  de 
niinistre  d'Etat.  M.  le  comte  de  Bri- 
gode  défendit  le  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  l'année  financière. 
Cependant  il  le  trouva  contraire  à 
l'article  49  de  la  Charte.  Le  noble 
pair  prétendit  démontrer  que  cette 
opposition  n'étoit  point  coAtraire  à 
l'espritdela  Charte>  puisque  l'adop- 
tion du  projet  doit  rendre  plus  régu- 
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lière  radmînistratîon  des  finances, 
et  qu'elle  est  dans  Tintérôt  des  con- 
tribuabîes  et  dans  celui  de  TEtat. 
Le  noble  pair  chercha  à  établir  que 
le  vote  de  i'*imp6t  pour  dipi^-huit  mois 
ne  peut  nuire  a  la  g^raniie  de  la  con- 
vocation annuelle  des  Chambres; 
que  la  fîxatiou  de  l'année  financière 
n^apportera  aucun  retard  au  paie- 
ment des  rentes  sur  TEtat  ;  qu'ifn'en 
résultera  aucun  inconvénient  pour 
les  services  publics  y  mais  au  con> 
traire  plus  d  ensemble  et  de  régula- 
rité. «Les  foibles  raisonnemens  du 
noble  pair  firent  peu  d'impression 
sur  rassemblée. 


BRIGODE  (  baron  de) ,  fut  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  déjpulés 
par  le  département  du  Nora ,  en 
septembre  1816.  Il  a  siégé  au  côté 
gnuche  ,  seconde  section.  M.  de 
Brigode  »  en  mai  1818  ,  fit  un  rap- 
port au  nom  d''une  commission  char 
jée  de  Texamen  du  projet  de  loire- 
atif  au  canal  de  la  Sensée.  Il  dé- 
montra que  ce  projet  de  loi  avoit 
pour  but  d'autoriser  la  concession 
d'une  entreprise  qui,  sans  supprimer 
la  navigation  actuelle  de  la  Scarpe  , 
tendoit  à  établir  entre  cette  rivière 
etTEscaut  une  communication  non- 
relie  plus  facile  et  moins  longue. 
Elle  (foit  multiplier  considérable- 
nent  les  relations  commerciales  de:> 
montrées  les  plus  fertiles  ,  opérer  le 
iessèchement  d'une  étendue  dç  six 
icues  de  marais  incultes  et  mal- 
iains  ,  assurer  et  faciliter  les  appro- 
^isionnemens  et  la  défense  des  places 
'or tes  de  nos  frontières.  M.  de  Bri- 
jode  proposa  l'adoption  du  projet  de 
oi  avec Tamendement suivant:  «  Les 
lessèchemens  seront  achevés  dans  six 
ins,  à  dater  du  jour  de  l'adoption 
lu  projet  des  travaux.  »  Cet  avis  fut 
tdopiépar  la  Chambre.  M.  le  baron 
le  Brigode  combattit  le  monopole 
iu  tabac. ((  Ce  n'est  point,  observa-t-il, 
m  impôt  ,  c'est  uue  véritable  spo- 
liation. Qu'est-ce  qu'un  impôt  ?  un 
inpôt  est  un  droit ,  un  prélèvement 
-lujjli  bur  une  portion  des  bénéfices 
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ou  du  revenu  qu'une  chose  rapporte 
à  son  product^jkou  à  son  posses- 
seur ,  et  qui.  I^ïivré   à   l'Etat   en 
échange  de  la  garantie  qu'il  donne 
de  la   chose  même.  Il  en  est  autre- 
ment  du  monopole  du  tabac  ;   ici 
l'Etat  ne  prélève  pas  un  droit  pour 
garantir  la  possession  ,  car  il  dépos« 
skàe  j  TEtat  ne  perçoit  pas  une  por- 
tion des  bénéfices  de  celui   qui  fa- 
brique et  qui  vend  le  tabac  ,  car  it 
se  les  arroge  tout  entiers  ;  c'est  lui 
qui  est  marchand  et  .fabricant.  M.  le 
baron  de  Brigode  développa  son  opi- 
nion avec  étendue  ;  il  prétendit  que  ce 
monopole  est  destructif  de  la  «liberté , 
que   c'est   l'ouvrage  du  despotisme. 
L'orateur  Lâcha  de  prouver  que  \es  cir* 
constances  ne  peuvent  point  le  justi:- 
•fier.  Il  établit ,  par  des  raisons  bien 
foibles  ,  ce  principe  général  qu'il  y  a 
des   circonstances   impérieuses    qui 
obligent    les  gouvememeus  à  faire 
des  lois  d'exception.   M.  le  baron  de 
Brigode  pose   quelquefois  des  prin- 
cipes vrais ,  mais  dont  l'application  ' 
est  presque  toujours  fausse.  L'exagé- 
ration dans  la  vérité  est  <}uelquefois  un  ., 
mensonge. Une  sage  politique  se  règle  . 
suivant  l'état  et   les  besoins  de    la 
société  ,  elle  limite  les  droits  de  la 
liberté  pour  la   rendre  plus  pure  et 
plus  stable.  M.  le  baron  de  Brigode 
défendit  le  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  ïl  se  borna  à  re- 
chercher d'abord  s'il  ne  résulte  pas 
de  la  siluntion  actuelle  des  peuples 
de  l'Europe  quelques  principes  géné- 
raux applicables  à*  une   loi  de  recru- 
tement ;  il  examina  ensuite  à  quel 
point  les   deux   dispositions  fonda- 
mentales du  projet  de  loi ,  savoir,  la 
légion    et    les    appels  ,   s'accordent 
avec  ces  principes  ;  ces  principes , 
puisés  dans  la  situation  de  la  grande 
société    européenne ,   émanent    des 
besoins  incouiestables  de  toutes  les 
nations  et  de  leurs  vœux  pour  la  paix, 
la  liberté  ,  l'indépendance  et  la  ga- 
rantie réciproque  de  leurs  droits  j  ils 
tencfent  à  amener  la  réduction  de 
toutes  les  armées,  à  natioualiser  la 
politique  des  cours.  Ils  appellent  les 
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gouvcrnemcns  à  ttngeBre  de  gloire 
'  "^^ins  crue  {  que 
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mima  chanceux  et 
celui  des  violences  , '31' la  guerre  et 
de  ses  hasards ,  h  une  gloire  pins 
solide  ,  plus  confornfic  aux  règles  df 
rhumanité  et  de  la  morale  ;  à  cette 
gloire  que  Thabileté  ,  la  sagesse  et 
la  magnanimité  font  rejaillir  sur 
ceux  qui  occupent  les  trônes  ;  ils 
annoncent  que  parmi  les  gouverne- 
jrcns ,  cdui-là  ,  désormais  ,  sera  le 
plus  fort  parmi  les  rois ,  le  plus  re- 
doutable a  ses  ennemis  ,  qui ,  mar 
chant  d'accord  avec  les  opinions 
et  les  besoins  de  ses  peuples ,  trou- 
vera dan^  leur  attachemenià  ses  ins- 
titutions, dans  leur  intérêt  à  les  main- 
tenir, d'ins  leur  recounoissance  pour 
le  bonheiir  quiîs  éprouvent  et  qu'ils 
leur  doivent,  toutes  les  ressources 
morales  et  ujatéri elles  qui  imposent 
le  respect  au-dehors  comme  au-de- 
<lans  ,  cVst-à-dire  ,  la  force  jointe  à 
la  raison  y  la  volonté  d"'être  juste  et 
les  moyens  d'obtenir  justice  ;  enfin 
rinfluenctf  que  donnent  à  tout  gou- 
'vernement  sur  lés  autres  nations  ,  la 
confiance  dans  les  intentions  sages  , 
intègres,  libérales,  et  la  cerfiiude  de 
trouver  toujours  en  lui  uu  recours 
cdntre  Topiression  et  un  protec- 
teur contre  toutes  les  injustices.  N'en 
douions  point ,  nous  louchons  à  Té- 
poque  où  les  goaverncmens  se  modi- 
néront  conformément  à  ces  principes. 
I^ous-mémes  nous  nous  y  conforme- 
rons les  premiers  ,  nous  donnerons  à 
l'Europe  l'utile  eicemple  d'une  réduc- 
tion dans  le  système  militaire;  mais 
dans  le  même  temps  nous  ne  perdrons 
pas  de  vue  combien  est  encore  impé- 
rieuse la  nécessité  de  tout  système 
^léfinitif  pour  toute  nation  qui  veut 
rester  indépendante.  Et  ne  serions- 
nous  pas  bien  coupables  si  nous  né- 
gHgions  de  rapporter  ici  quels  cris 
s'élèvent  de  toutes  p.'hs  pour  ^u'on 
assure  l'indépendance  delà  France  , 
pour  qu'on  lui  rende  celle  dont  elle 
est  privée  !  pouvons-nous  oublier , 
pouvons-nous  voir  avec  indilférence 
et  ce  malaise  et  cette  lassitude  des 
eôtitrées  qui  géniibsent  sous  le  far* 
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deati  dès  armées  étrangères ,  et  cettt  ■ 
disposition  générale  des  Français, 
qui ,  «près  avoir,  par  respect  pour 
le  foi  (les  sermcns ,  sijpporté  o«ns 
une  attitude  si  noble  ,  si  courageuse , 
les  charges  incroyables  que  les  traités 
leur  imposent ,  sont  en  droit  de  ré- 
clamer à  leur  tour  l'exécution  de  ces 
mêmes  traités,  et  veulent  sortir  enfin 
H'une  situation  trop  cruelle  pour 
qu'elle  puisse  se  |Toîonger  davan- 
t;«ge  «ans  exposer  la  France  et  PEui» 
rop.-  a  de  nouvelles  secousses  ,  à  lUs 
malheurs  incalculables.»  M.lebaron 
de  Brigode  s'est  laissé  égarer  par 
son  imagination.  Il  n'a  pas  voulu 
voir  les  causes  qui  ont  produit  les 
malheurs  de  la  France.  C'est 'à  cette 
faction  qui  proclame  des  principes 
anarchiques  ,  qui  veut  renverser  la 
monàrehie  ,  l'autel  et  le  trône  ,  que 
nous  devons  la  déplorable  révolu- 
tion  du  20  mars  t8i5.  Tant  que 
celte  malheureuse  secte  subsistera  , 
nous  n'aurons  ni  paix,  ni  liberté,  ni 
indépendance. 

BRïSSAC  (  Timoléon  Cossé .  duc 
de  ).  Bonaparte  le  nomma  préfet  du 
département  de  Marengo  en  1609 ,  et 
préfet  de  la  Cote-d'or  en  181  s.  Il 
adhéra  à  sa  déchéance  et  vota 
pour  le  rétablissemerit  dès  Bour- 
bons au  trône  de  France.  Le  Roi  le 
créa  pair  à  son  second  retour.  £q  dé- 
cembre 161 7  ,  M.  de  Brissac  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux;  il  soutint  qu'il  est  con- 
traire aux  principes  de  la  Charte  : 
«  On  conçoit,  dit-il,  difficilement  la 
proposition  de  soumettre  aux  cir-  ' 
constances  le  pacte  social  établi  pour 
les  dominer.  On  se  rejette  sur  les 
étrangers  ;  mais  la  France  ne  leur 
parlera  jamais  que  le  langage  digne 
d'eux  et  d'elle-même.  Qu'a  de  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'£urope  la- jouis- 
sance des  bienfaits  que  t»  Charte 
nous  assure  T  Ce  que  demande  r£ii- 
rope  y  c'est  le  repos  après  de  longues 
et  cruelles  agitations ,  et  ce  i^posne 
peut  résulter  que  du  retour  à  un  sysr 
tème  con&acré  par  l'autorité  des  uk^ 
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€les  j  et  clant  lequel  une  grande  et 
juste  part  de  considération  est  assu- 
rée à  la  France.  On  n^aperçoit  donc, 
ni  dans  noire  situation  intérieure ,  ni 
dans  nos  rapports  avec  Téiranger  , 
rien  qui  motive  r^issuj^issemeut  de« 
joumainE  :  prétendi  fût- on  ^ue  s^il 
n^estpas  indispensable,  il  a  du  moins 
de  grand»  aTantages  ?  le  noble  pair 
en  appelle  à  Pexpérienee  ;  elle  lui 
paroii  d^aecord  avec  les  principes  : 
condanaiier  d^inutiles  précautions, 
et  solliciter  une  liberté  dont  les 
abus  possibles  seront  aisément  répri- 
més par  uue  bonne  loi.  Es  janvier 
18187  M.  le  duc  de.  Brissac  combat- 
tit le  p'Ofet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  la  presse ,  il  démontra  que  la  loi 
proposée  n^étoit  pas  cette  loi  pro- 
mise par  la  Charte ,  cette  loi  qu^at» 
tendoient  avec  impatience  les  amis 
éclairés  de  la  liberté  de  la  presse , 
aiifiâ  en»press€s  à^cn  réclamer  les 
bieu&its  qu^éloisnés  d^en  partager 
les  abns.  Le  noble  pair  observa  que 
la  législation  de  la  presse  demeurera 
toujours  incomplète,  tant  que  \es 
délits  ne  seront  point ,  comme  les 
crimes ,  soumis  ki  des  jurés.  L'établis- 
sement d^une  censure  olBcieii  se,  dont 
Pautorité  seroit  bornée  aux  moyens  de 
.persuasion  ,  mais  secondée  par  Tas- 
cendant  c4e  la  vertu ,  des  t^lens  et 
des  lumières  y  exerceroit  une  mi'e 
influence  sans  jamais  inspirer  aucune 
crainte.  M.  le  duc  de  Brissac  de- 
manda le  rejet  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  Tarmée.  Le 
(discours  qu'il  piononca  est  un  mo- 
dèle d^éioquerice  et  de  vérité.  Le  no- 
l)le  pair  s^étonna  qu'en  préparant  des 
lois  pour  un  grand  peu^.le',  «  on 
songe  si  peu  à  les  assortir  à  ses  moeurs, 
c^'on  s'obstine  à  voir  fnçofmcr  pour 
la  guerre  une  nation/que  bon  carac- 
lète  y  s^  habitudes  ,  portent  natiH*el- 
leiHent  k  la  paix.  Rendue  à  sou  Roi 
légftin*€ ,  elle  avoit  espéré  de  recou- 
vrer tt^tc  loi  ses  «ucienties  franchises. 
La  Charte  confîrmoit  cet  espoiV ,  en 
déclarant  U  Conscription  abolie  et 
prometiaitt  à  sa  place  une  loi  de  rc- 
cruteiHrieQt.  Comment  cette  lot  piH>- 
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iQJse rétablit-elle  aujonrdHim  la  cons- 
cription qu'elle  devoit  remplacer  ? 
Cest  à  regret  que  le  noble  pair  a 
prononcé  ce  mot  àui  doit  être  banni 
de  noire  langue.  M.  le  duc  de  Brissac 
examina  ensuite  l'article  du  projet 
de  loi  concernant  Tavancement ,  et  il 
soutint  que  ce  mode  portoit  atteinte 
à  la  prérogative  royale  :  «  Convient-^ 
il  à  la  Chambre  des  Pairs ,  dit-il , 
de  favoriser  une  doctrine  si  funeste 
à  ta  rovauté  ?  Peut-elle  concourir  à 
briser  la  barrière  qui  sépare  te  do<^ 
maine  des  lois  de  celui  âts  Ordon-* 
nances  ?  Détruisez  cette  banièrc  ,  et 
bientôt  le  domaine  législatif  aura  tout 
envahi.  i>  Le  noble  |>air  se  flatte  de 
n'^avoir  pas  à  gémir  sur  ce  renverse- 
ment des  principes  de  la  monarchie  ; 
il  n'aura  pas  la  douleur  de  voir  éta- 
blir de  nouveau  Tempire  de  cette 
conscription  désastreuse  qui ,  après 
avoir  précipité  la  France  sur  1  Eu- 
rope ,  a  hni  par  précipiter  à  son  tour 
l'Europe  sur  la  France.  M.  le  duc  de 
Brissac  vota  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  règlement  définitif  des  bud- 
gets de  i8i5,  1816  et  1817  ,  et  la  rec- 
tification provisoire  du  budget  de 
1819.  Il  jtta  un  coup-d'œil  rapide 
scrr  les  avantages  qu^ifTre  poin*  le 
présent,  et  que  fait  esj.érer  pour 
Taveuir,  cette  loi  sur  lés  iinances  ; 
la  sagesse  des  mesures  qu'elle  près-, 
crit,  le  jour  qu'elle  reprendra  vigueur 

f)Our  assurer  ïe&  difféi  ens  servicf s  pu- 
dics  ,  tout  concourt  à  décider  en  sa 
faveur  le  suffrage  du  noble  pàir.^ 

BROGLIE  (  Victor  de) ,  petît-fils 
du  maréchal  de  ce  nom  ,  entra  en 
1807  nu  conseil  -  d'état ,  en  qualité 
d'auditeur.  Le  roi  le  créa  pair  de 
France  en  1814»  comme  premier  hé- 
ritier de  la  maison  de  Broglie.  Il  a 
épousé  ta  fille  de  madame  de  Staël. 
M.  de  Broglie  est  un  excellent  lit- 
térateur ;  il  est  très  -  savant  dans  la 
langue  grecque ,  mats  il  paroît  trop 
attaché  à  la  secte  des  libéraux.  En 
décembre  1818  M.  de  Broglie  com- 
battit le  projet  de  loi  dur  les  jour- 
naux. U  ^Mtoima  de  l'espèce  de  lé- 
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gislatîon  avec  laquelle ,  depuis  vingt 
ans ,  nous  sacrifions  aux  circonstances 
sans  oser  lever  les  jeux  sur  Tobjet  de 
notre  culte  ,  sans  même  nous  mettre 
en  peine  de  constater  son  existence  -, 
faut-il  donc  renoncer  à  dégager  la 
question'  du  nuage  épais  qui  Ten- 
veloppe  ?  Ecartant  ce  nuage  ,  le 
noble  pair  a  découvert  que  tant  de 
circonstances  dont  le  torrent  nous 
entraîne  ,  ne  peuvent  servir  de  base 
à  nos  déterminations.  Il  y  a  en  France 
un  germe  de  gouvernement  représen- 
ta tilt  prêt  à  se  développer  si  on  lui 
en  laisse  la  faculté  ;  il  Itiut  que  le  ré- 
gime représentatif  se  développe  ou 
s'anéantisse  5  le  dernier  effort  de  la 

J>rudence  se  réduit  à  en  régulariser 
e  développement,  auquel  sont  essen- 
tiellement subordonnées  toutes  les 
considérations  y  soit  à  la  politique  des 
souverains  ,  soit  à  la  cbaleur  des  par- 
tis. On  craint  pour  la  tranquillité  pu- 
blique l'effet  que  peut  produire  la 
liberlé  des  journaux  :  peut-être  sera- 
t-on  étonné  du  calme  qui  en  sera  la 
suite.  En  révélant  aux  partis  le  se- 
cret de  leur  foibl esse,  elle  lesobligera 
de  renoncer  à  leurs  prétentions  , 
elle  fera  justice  de  toutes  les  petites 
vanités,  de  tous  les  petits  déspotis- 
ines ,  et  chacun  demeurant  bien  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  toucher 
à  rien  ^  ni  à  personne  ,  cherchera , 
faute  de  mieux,  à  s'accommoder  de 
sa  situation  présente ,  dans  Tespoir 
d'un  avenir  si  désirable.   Le  noble 

air  vota  le  rejet  de  la  loi  proposée. 

\n  mars  1819  M.  le  duc  de  Broglie 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  à  l'an- 
née fiqanciè^,e  ;  avant  de  le  discuter 
il  observa  que  la  Chambre  des  pairs 
étoit  à  portée,  plus  encore  que  l'autre 
Chambre ,  d'apprécier  le  vice  de 
l'ordre  des  choses  auquel  le  gouver- 
nement veut  porter  remède  ;  c'est 
par  elle  sur-tout  que  devoit  être  pré- 
cisée une  mesure  qui  lui  rendroit  le 
loisir  et  la  faculté, de  délibérer  sur 
les  intérêts  de  l'état  :  car,  enfin ,  que 
faisons -nous  depuis  quatre  ans?  à 
l'ouverture  de  chaque  session  nous 
volons ,  de  concert  avec  les  députés  , 
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la  moitié  des  sul/sides ,  sans  discus- 
sion ,  parce  que  le  temps  presse  :  à 
la  clôture  de  chaque  session  nous 
avons  le  privilège  de  voter  égalenient 
le  budget ,  sans  discussion ,  parce  que 
le  temps  presse  davantage.  Sommes- 
nous  donc  partie  de  la  puissance  lé- 
gislative 5  ou  ne  sommes-nous  qu'une 
cour  de  justice  qui  vise  et  ^ui  enre- 
gistre? »  Après  quelques  cri  tiques  con- 
tre l'administration  financière  ,  M.  le 
duc  de  Broglie  examina  la  question 
principale,  et  dans  cet  examen  le 
noble  pair  parla  un  langage  mé- 
taphysique et  obscur  ;  il  est  fati- 
guant de  le  suivre  dans  ses  raisonne- 
mens.  Il  pense  que  le  Corps-Légis- 
latif a  le  droit  de  suspendre  l'arti- 
cle 44  ^6 1^  Charte  :  c'est  une  erreur, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  roi ,  qui 
exerpe ,  comme  le  représentant  héré- 
ditaire de  la  nation ,  les  droits  de  la 
souveraioeté.et  le  pouvoir  constituant 
sans  le  concours  et  la  sanction  du 
Corps-Législatif.  Le  noble.pair  a  vu 

3ue  la  loi  proposée»  étoit  fondée  sur 
es  motifs  très-réels  et  très-raisonna- 
bles ;  il  crut  q^u'elle  devoit  nous  res- 
tituer des  droits  précieux  ,  dont  une 
fâcheuse  combinaison  de  circonstan- 
ces nous  avoit  dépouillés.  Il  crut  que 
l'existence  du  gouvernement  consti- 
tutionnel ne  court  aucun  danger  par 
la  suspension  momentanée  de  l'arti- 
cle 49  de  la.  Charte  :  «  Si  nous  nous 
prouonçons ,  dit  -  il ,  contre  la  de- 
mande l  ou  plutôt  contre  Tordre  du 
ministère  ,  nous  noua  constituons 
dans  un  état  d'urgence  perpétuel; 
nous  faisons  planer  au-dessus  de  tou- 
tes nos  opérations  à  venir  une  né- 
cessité secondaire  absolument  de  no- 
tre fait,  et  qui  nous  entraînera  en 
dépjt  de  tous  nos  efforts.  Pour  réflé- 
chir et  pour  délibérer ,  c"'est  bien 
assez  pour  moi ,  je  l'avoue  ,  d^obéir 
à  la  nécessité  réelle  et  toute  puis- 
sante qui  a  la  haute  main  sur  les  af- 
faires hurnainçs,  et  sur  laquelle  les 
hommes  ,  ni  les  lois  ,  n'ont  point  de 
prise.  »On  ne  reconnoit  point  ici  le 
style  brillant  de  madame  de  Staël. 
M.  de  Broglie  lit;  en  mai  18x9,  au  nom 
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d^uoe  dommîssîou ,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques.  H  est  difficile  de 
]c  suivre  dans  ses  longs  et  faligans 
raisonnemens  ;  tantôt  il  défend  le  pro- 
jet de  loi ,  et  tantôt  il  le  censure.  Le 
noble  pair  observe  d'abord  que  le- 
gouvernement  agit  sagement,  e#se 
bornant  à  présenter  un  système  de 
répression  approprié  aux  i>esoi^s  de 
Tordre  public ,  sans  prétendre ,  de  sa 
pleine  autorité,  assignera  la  liberté 
de  la  presse  son  domaine  :  «  Votre 
commission ,  dit,  M.  le  duc  de  Bro- 
giie ,  approuve  donc  le  projet  de  loi 
en  tant  qu'il  est  fondé  sur  celte  dou- 
ble proposition  :  i<>.  il  n\  a  point  de 
loi  à  faire  sur  la  liberté. de  la  presse, 
parce  que  cette  liberté  existe  par 
eUip-méme,  etqu'aucune  loi  d'ailleurs 
.ne  possède  la  vertu  de  créer  et  de 
mettre  en  activité  la  liberté;  s»,  il 
n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  les  dé- 
lits de  la  presse  ,  parce  que  ces  dé- 
lits n'existent  point  comme  «délits 
d^une  nature  particulière  ;  parce  c^ue 
le  législateur  ne  doit  point  multiplier 
les  modifications  sans  raison ,  ni  cons- 
tituer des  distinctions  où  la  nature 
n'en  a  voit  pas  mis  avant  la  loi.  »  On 
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'y  a  point 
à  l'aire  sur  les  délits,  pourquoi  le 
noble  pair  demaude-t-il  Tadoption 
d'un  projet  de  loi  qui  fixe  et  déter- 
mine la  peine  des  délits  de  la  presse? 
M.  de  Broglie  censure  les  articles 
3  )  4 ,  5  du  projet  de  loi  ;  il  prétend 
qu'ils  sont  défectueux  et  inutiles  :  «  or, 
ce  qui  est  inutile ,  dit  le  noble  pair , 
dans  une  loi ,  doit  en  être  retranché  , 
non  pas  seulement  comme  super- 
flu ,  mais  comme  dangereux.  Cepen- 
dant il  déclare  qu'il  ne  propose  de 
faire  aucun  changement  aux  articles 
dont  il  vient  de  faire  la  censure.» 
Il  observa  que  le  projet  de  loi  fait 
deux  classes  des  délits  de  publica- 
tion :  lo.  la  provocation  au  crime  ou 
délit  ;  2».  les  outrages,  offenses,  inju- 
res ,  diâamations  ;  et  il  voulut  prou- 
ver que  le  projet  de  loi  ue  définis- 


soit  point  le  terme  de  provocation. 
Comme  la  publication  est  un  fait  ma* 
téricl ,  variable,  et  par  conséquent 
impossible  à  définir  par  avance , 
mais  positif  et  susceptible  de  preuves 
positives  y  pour  peu  qu'il  existe  ,  de 
même  la  provocation  est  un  fait  mo- 
ral qui  peut  revêtir  toutes  les  formes  « 
dans  lequel  le  langage  humain  est 
facile  à  plier ,  mais  un  fait  cependant 
que  la  conscience  du  jury  ne  man- 

2uera  pas  d'appréhender  et  de  quali- 
er  pai^out  ou  il  se  rencontrera.  Le 
projet  de  loi  n'annexe  à  la  publica* 
tion  ni  l'épithète  de  directe*  ni  celle 
d'indirecte.  M.  de  Broglie  revient  sur 
les  articles  3 ,  4  et  5  du  projet  de  loi , 
et  renouvelle  sa  critique  ;  il  les  trouve 
défectueux,  inutiles:  «Leur  rédac- 
tion confuse  et  malheureuse ,  dit-il , 
peut  prêter  aux  gloses  obscures, 
aux  interprétations  contraires  ,  et 
à  certaines  déviations  du  principe 
même  de  la  loi.  L'article  i5  du  pro« 
jet  de  loi  porte  que  toute  imputatioa 
d'un  fait ,  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  de  la  per» 
sonne  ou  du  corps  auquel  le.  fait  est 
imputé,  est  une  diffamation;  et  un 
tel  article ,  dit  M.  le  duc  de  Broglie , 
a  été  l'objet  de  beaucoup  de  criti- 
ques :  nous  ne  nous  arrêterons  point 
à  examiner  jusqu'à  quel  point  ces 
critiques  peuvent  être  justes;  toutes 
sont  comprises ,  toutes  sont  englobées 
dans  une  seule  :  cet  article  est  une 
définition.  Or ,  un  article  de  la  loi 
qui  définit  est  de  toute  nécessité  un 
mauvais  article.    Le  noble  pair  va 

SI  us  loin  ;  il  prétend  qu'on  n'a  point 
éfini  la  publication ,  la  provocation, 
l'outrage ,  même  l'offense  ;  il  regrette 

Sue  le  gouvernement  n'ait  pas  cru 
evoir  examiner  s'il  ne  seroit  pas  à 
propos  de  graduer  les  peines  de  la 
diffamation  suivant  la  nature  des  faits 
imputés.  Malgré  les  observations  cri- 
tiques de  M.  le  duc  de  Broglie,  ce 
noble  pair  ne  fit  aucun  amendement. 
Il  seroit  difficile  d'expliquer  le  mo- 
tif d'une  si  étrange  contradiction  ; 
il  termina  son  rapport  par  cette  ré-: 
fiexion  :  a  Les  articles  que  la  comiDis?, 
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non  a  erîtiqnés  sans  ménageraent 
déparent  sans  doule  le  plan  simple 
et  îoffénJeux  sur  lequel  il  paroit 
que  le  projet  de  loi  avoit  été  ori* 
ginairement  conçu  ;  mais  U  pre- 
mier Jet  en  est  assez  vigoureux  pour 
étouffer  bientôt  ces  branches  parasi 
tes  y  et  c^est  dans  cette  espérance  que 
nous  proposons  Tadoption.  »  M.  de 
Brofflie  combattit  le  projet  de  loi  re- 
latif à  Ja  contrainte  par  corps  ;  il  ob- 
serva que  la  détention  prolot^ée  étoit 
le  plus  mauvais  moyen  de  faire  payer 
la  dette ,  parce  qu'il  prive  le  détenu 
des  seules  ressources  qui  lut  i-estent , 
son  travail  et  son  industrie.  Loin 
d^aggraver  ^n  ce  point  notre  légîsla- 
lioB ,  il  faudrait  s\>ccuper  de  radou- 
cir; il  faudra  donc  quM  reste  perpé- 
^uellement  en  prison  :  dans  quel  mo- 
ment la  Chambre  adopteroit-eile  une 
«embUfake  disposition  ?  auand  les  au- 
tres pays,  et  notamment  rAngleterre, 
si  sévère  en  cette  partie ,  lui  donnent 
f ^exemple  d'un  adoucissement  aussi 
conforme  aux  règles  de  la  \u6iice 
qu'aux  loi$  de  rbumaailé.  Le  noble 
pair  présenta  ra|)ideii)ent  quelques- 
uns  de  ces  principes  de  vérité,  de 
justice  et  de  sagesse  éternelle,  qui 
doivent  servir  de  base^  toutes  les  i»iâ. 
Le  projet  loi  fut  rejetée.  M.  Iedac4e 
Broglie  censura  avec  amertume  la 
proposition  de  M.  ftarihélemiy  rela- 
tive 4  la  loi  des  élecUoM  :  il  U  corn*- 
battit  plus  en  métaphysicien  qu'eu 
l^islateur  :  sen  discours  est  une  -dia- 
tr  i  be  continuel  le  contre  le  respect  able 
M.  Barthélémy  et  contre  la  Cham- 
bre ;  c'est  un  mélanf^e  conûis  d'idées 
tans  ordre  et  sans  liaison  •  et  «Vexpres- 
«ions  triviales.  «  La  loi  des  élections, 
«lit  le  noble  pair,  «st  menacée  dam 
son  principe  et  dans  sestonséquences. 
dans  son  but  et  dans  ses  moyens  ;  les 
développemens  de  rhonorobie  col- 
lègue sont  desimpies  rédexio»s  ût 
philosophie  purement  personnelles  , 
qui  valent  par  eliesHnèmes  ce  qu'el  les 

peuvent  valoir* La  Chambre  det» 

pairs  se  hasarde  de  provoquer  une 
crise  politique  :  cVstle  terme  le  plus 
ikm^f  (ju'il  soit  possible  d'empirer  ,• 
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Il  j  a  <in$t  tout  an  moîn$,  lorsque  Vtm 
des  pouvoirs  de  la  société  porte  la 
main  sur  les  élémens  constitutifs  de 
l'autre, et  la  cite  au  pied  du  trône. 
Qu'est-ce  qui  peut  justîBer  la  Cham- 
bre des  pairs  lorsqu'elle  &*anc}ut  un 
pas  si  redoutable  ?  Une  seule  chose , 
<eA1«ngier  de  l'état ,  j'entends  un  dan- 
ger pressant ,  immédiat ,  inévitable  : 
je  le  suppose  vrai  ce  danger  ,  que 
ferons-nous  ?  Sans  doute  nous  nous 
jetons  entre  le  troue  et  le  peuple  ; 
nous  détournons  sur  nous  les  premiers 
traits  de  la  démagogie  un*iecise  ; 
nous  signalons  hautement  le  mai  et 
le  remède  ;  nous  attirons  toute  la 
responsabilité  sur  nos  têtes  ;  nous 
lançons  à  travers  des  factions  «asou- 
pies  la  question  la  plus  propre  à  les 
raviver;  nous  fétayons  de  nn^tifs 
puérils ,  du  môin.4  comparativement , 
car  nous  semblons  nous  placer  der- 
riète  lé  Roi,  nous  semblons  nous 
dire  :  venee  è  notre  secours  f  preoex 
paiti  pour  vous-mêmes  ,  mat*chez  le 
premier  contre  Topiniou  égarée , 
contre  la  démocratie  turbulente  :  i 
est-ce  bien  U  le  vote  que  la  consti- 
tution assigne  à  une  Chambre  des 
pairs  ?  Et  que  seroit-ce ,  si  ce  danger, 
cause  première  de  la  proposition  qui 
agite  la  trance ,  n'étort  d^abord  qu'Hun 
(langer  de  pure  imagination  ?  Que 
seiH>tt'ce,  si  nous  avions  première- 
ment sonné  le  tocsin ,  puis  mis  )fe  feu 
à  rélHltce  ? 

BROGLIR  { le  prince  Vlctor-Amé- 
dée-Marie  de)  ,  né  en  1778  ,  suivit  le 
maréchal  de  Broglie  ,  son  père  ,  en 
Allemagne,  et  fut  d'abord  employé 
^fuprès  de  lut  comme  aide-de-camp 
de  confiance  chargé  de  la  corres- 
pondance. 11  passa  au  corps  dn  prince 
de  Crmdé  ,  et  Ait  entoyé  k  Viiînne. 
M.  le  prince  de  Broglie  fut  attaché 
ensuite  k  la  personne  du  Roi  y  qui 
rtwnora  de  son  estime  et  de  sa  con- 
ftauce.  Sa  Majesté  en  lit  le  plus  grand 
éloge  dans  une  lettre  adressée  auma^ 
îH^hal  de  Broglie  son  père.  Il  fut 
nommé  successivement  chievalter  de 
Saint-Louis ,   ntaréchal  •  de^carop , 
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êl  geàf ilH6rn  me  d^hôùDéiir  de  M.  le 
àiit  d'Ahg'ottlénie  ,  et  conseiller-d'é- 
tal. ÏJt  ^riiicè  de  Bro^Iie  ne  pouvant 
alors  auiVrecé  {)rince  à  ittiltau  où  il 
àîloil  rejoindre  le  ftôi ,  il  obtiiit  la 
jierrbissfèVi  de  rentrer  en  France ,  où 
d  vécut  dans  la  réiraitè.  Cependant 
Bona()arté  voufûl  lui  confier  le  com- 
iria'àâeiiiebC  d''6n  rék'irneut  de  gaitles- 
d'honiiéùH,  qu'a  refusa.  Ce  refus  lui 
.<?i(scitâf  des  persécutions  dont  la  chute 
àt  Bùoùapàrie  prévint  lés  effets, 
Afrés  le  réfôiir  du  Roi  ,.îî  Ait  charçé 
Aé  plusieurs  fnbsjoùs  qu'il  remplit 
«^'ec  anfalnt  dé  zèle  cmé  de\  succès 
àm  le  département  de  POrne.  Il 
Kcencîa  les  fédérés  ë£  les  vétérans  en 
retraité  q'ii'on  y  avoit  rassemblés. 
Il  à^hténu  FeMime  et  la  re.counôis- 
^iiifce  de  tous  les  liabilans  dudéjpar- 
temént  de  l'Orne  pour  les  grands 
et  i^hpôrtans  sérvièès  qu'il  a  rendus , 
€t  ^ar  les  soins  qu'il  s^est  donnés, 
lors  du  passage  des  troupes  prussien- 
je^.,  ùoûr  leur  èii  alléger  lè  fardeau, 
îl  fut  nommé ^J(  là  ,  CÈainbre  des 
dépiïfés    en     septembre    1818.     Lie 

Î^tïïité  de  Ifrogtiè  à  toiijbi^s  parlé  le 
an^à^èà'ùn  véritable  ami  i3e  là  mp- 
^archië  et  (fu  Roi  ,  et  îl  a, développé 
aè  CTandes^  ^dnnoiss'ancès  en  matière 
<îe  finàiîcesl  il  a  si4gé.aû|c6té  droh, 
iécondéiectîôa. '  j^     ,     '  , 

SKt^  bÊ Tat^feï'né  dans  le 
3éjpafl(crnent  dq  là  Lozèie^fut  aide-d^- 
camjp  de  maréchaT  Spuït ,  et  envoyé 
à  Vienne  auprès  à^  Bùonaparte,  pour 
lui  annoncer  r«s  succès  de^  sou  armée 
éh  Espagne.  Il  parvint  au  grade  de 
niarèénal-dé-cahip  ,  et  fut  nommé 
jeçrj^aire-gén^ral  au  d^pai;temeut  de 
w  gwf rrè.  J^ôi*?  de  rîqvasion  de  Buo- 
nâpâVfe ,  le  genéiral  Brun  refusa  de 
servir  et'  sei  rçlîra  dans  sa  terre  de 
MaUjeu,.^ù  ,. après  le  à  juillet  iS^S^ 
Jeniaréchat  Soultviot  lui  demande!' 
"'?  ^F®-  ^®  général  lui  donna  Thos- 
pîtanié,  le  défendît,  avec  beaucoup 
de  zèle  ,  et  ne  Iç  quitta  que  lorjjqu'il 
fut  eu  sûreté.  M.  Brun  de  Villçret 
fut^lù  député  en  septembre  1817. 
lUsléjé  au  centre.  Eu  janvier  i8i8. 
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M.  Brun  de  Yilleret  proposa  à  la 
Chambre  ,  dans  un  corqité  secret  ^ 
de  s'occuper  de  la  rédaction  d'un 
Code  rural  ;  il  observa  que  la  lé-» 
^islatîon  rurale  étoit, incomplète  et 
insuffisante  p  et  que  les  anciennes 
ordonnances  n'étoient  plus  en  har- 
monie avec  l'état  actuel  des  chosesi 
«  Qu'on  consulte  les  lois  ancieiiDes 
et  nouvelles  ,  on,  trouvera  partout 
des  lacunes  et  des  contradictions. 
Il  est  ^ai  que  le  Code  rural  ne 
sauroit  être  complet;  une,  t loi  gê^ 
néra'le  ne  peut  renfermer  qbe  des 
principes  généraux.  Des  réèleinens 
générau'x  iont  seuls  susceptibles  d'«t* 
teindra  tous  les  cas  particuliers  et 
c{e,  prévenir  toutes  les*  diffhcultés.  n 
M.  Bran  de  Yilleret  demanda  que 
Sa  Majesté  ,fût  suppliée  de  pré-t^ 
senter  up  code  rural  rei^fei^iiiaiit  tour 
tes  les  dispositions  d'une  application 
générale ,  et  qu^un  article  au  projet 
de  loi  pofte  qu>ne  commission  nom- 
mée par  Sa  Majesté  dans  chaqne  àà-^ 
partemept  sera  chargée ,  pour  com- 
pléter le  code  «  de  rédiger  deè  réglée 
mens  d'&fQ  iptérèt  local ,  «(ni  serment 
reviêlus  de  l'approbation  roprle:,  et 
qui ,  dans  les  dép  rteineni  respect 
tifs  9  aurofént  force  de  loi  danslesirii- 
bunaux.  d  La  Chambré  n'a  point  pri& 
cette  proposition  en  considéraitiod.  H 
appuya  Je  pirojet  du  .recrutement  de 
l'armée.  Il  en  défendit  tous  les  ar- 
ticles ,  et  celui  sur-tout  concernant 
ravancemèht.  Il  soutint  que  les  di^* 
po&itiOns  qui  en  règlent  les  ba*se«  né 
pprtoient  auèune  atteinte  aux  préroga- 
tives royales.  Pour  établh'  cette  pro^ 
po£;iuôn  ,  M.  Brun  de*  Vi II erec entra 
dans  dei$dissèrl&ti<>hséfrang&res,  et  se 
perdit  dd[ns  des  raisôhnèmens  qui  fdi 
firent  oublier  sca*  siijetj'il  termina 
SOM  discours  par  ces  réthixrons  :  «  Ou 
p»rle  beaticoup  de  rècmiemient  ;  liiaii 
les  Français  qui  raisonh^tit  Ont  vu  lé 
gouvernement  s'en  occuper  avec  une 
satisfaction  difficile  à  décrire.  Nos 
malheurs  nous  ont  appris  à  connoitrè 
le  prix  de  la  viètoire  ;  j'héroisme  dé 
nos  guerriers  a  pris  un  nouvearu  lustre, 
et  il  a  été  mieux  apprécié  depuis  qug 
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leurs  têtes  ont  été  courbées  sous  Je 
poids  des  revers.  La  France  entière 
désir-e  d'avoir  une  armée  ,  et  si  quel- 
ques regrets  amers  se  rattachent  an 
souvenir  de  vingt  ans  de  gloire ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  coeurs 
ont  été  flétris  par  les  dernières  dé- 
faites de  nos  armées ,  et  que  le  vœu 
national  est  de  n'épargner  aucun  sa- 
crifice pour  prendre  le  rang  que  la  ne- 
ture  elle-même  a  assigné  à  la  France. 
L'esprit  militaire  ne  peut  plus  s'é- 
garer sous  des    princes  qui  subor- 
donnent toutes  leurs  actions  aux  prin- 
cipes d'ane  justice  rigoureuse  ;  et  nous 
serons  les  organes  de  la  population 
entière  ,  en  leur  déclarant  que  ,  s'ils 
£DX>nt  besoin  5  ilspeuvent  disposer  de 
nos  bras ,  de  nos  fortunes ,  de  nos 
vi&i»  M  Dans  la  discussion  sur  le  bud- 
get particulier   du   ministre    de   la 
guerre  ,«M.  Brun  de  Yilleret  n'adopta 
point  les  principes  économiques  de 
ceux  qui  ont  proposé  des  réductions: 
«  il  ne  partage  pas  la  frayeur  ridicule 
4e  ceux  qui  craignent  d'avoir  une 
armée  militaire  ,    c'est-à-dire  ,  qui 
désire  la  guerre  :  ce  désir  est  naturel 
à  une  armée  4  si  elle  ne  désik*e  pas  la 
guerre ,   elle  la    craindra  ,  '  et  a\ors 
ce>  sera  la  plus  mauvaise  armée -du 
mondCk  »  Il  semble  que  M.'  Brun  dé 
Yilleret  oublie  ce  temps  de  vertige 
fit  de  fureur  oii   Buonaparte  dictoit 
des  lois  aux  souverains  de  1- Europe. 
Il  devroit  cependant  savoir  que  les 
guerres  et  les  conquêtes  épuisent  les 
^tats ,  et  que  les  conquérans  sont  le 
fléau  de  l'humanité.  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget  de   1619 ,  on 
agita  la  xjuestion  s'ilfalloit  continuer 
ou  suspendre  les  opérations  relatives 
au  cadastre.  Mr.  Brun  de  Villeret  se 
décida  pour  l'affirmative  ;  il  observa 
que  «  si  le  cadastre  étoit  à  faire  en 
(entier  ,  si  la  question  étoit  encore 
loute  neuve,,  <  la>  longueur  du  travail , 
4' incertitude  du  succès  ,  la  pénurie  du 
trésor  et  l'énormité  des  dépenses  se- 
roientdes  motiissuffîsans  pour  ne  pas 
i'entreprendre  ;   mais   un   quart   de 
L'ouvrage  est  terminé ,  on  n'a  plus  à 
oTiundre  de  consacrer  des  fonds  à  dé 


fausses  mesures  ,  et  ce  seroit  justifier 
le  reproche  de   légèreté  qii'on  fait 
.le puis    tant   de    siècles  à  la  nation 
française,  que  d'abandonner  uneen- 
tt'epfise  aussi  belle  au  moment  ou 
l'on  a  l'espoir  de   la  terminer.  »  Le 
cadastre  parcellaire,  suivant  M.  Brua 
de  Villeret,"  est  nécessaire  drms  les 
communes:  on  n'aura  rien  fait  poui* 
elles  jusqu'au  momen4  oîi  il  sera  ter- 
miné ,  et  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  qtie  les  inégalités  les  plus 
frappantes  des  impositions ,  celles  qui 
occasionnent     ies    plaintes    et   qui 
forment  des  variations ,  ne  peuvent 
être  corrigées   que   par  lé  cadastre 
parcellaire.  Ce  travail  sera  d'ailleurs 
d'une  utilité  constante  ,  journalière,  j 
et  justement  appréciée  par  les  pro- 
priétaires. Tout  le    nïonde  sait  que 
d^ns  les  communes  qui  en  jpossèdent 
même  d'informes,  on  est  à  chaque 
instant  dadsiecas  d'y  avoir  recours.» 
M,   Brun  de  Villeret   combattit  la 
proposition  de  M.  Laisné  de  Vifle- 
Levêque  ,  tendante  à  faire  restituer 
aux  ëmiigrës  îeûrs  rentes  sur  l'Etat; 
il  observa  quHl   fàlloit  secourir  les 
émigrés ,  mais  il  çraigrlîi  qu'en  se 
livrant  âU5^  sentimens.de  son  cœur  la 
commiissiônnie  consacrât  lin  principe 
biendangdreux  dans  sesconséquences. 
«Le  crfaelTiurhanîténes'accordepas 
toujours  avec  la  raison Sl'état  et  avec 
les  maximes  d'une  ^'pe  politique  : 
la  génération:  Uttti^lle  a   aussi  des 
droits  à  notr^  sollicitiide ,  et  t^urdes 
excès  dont  ^elle  a'  été  victime  elle- 
même,  elle  supporte  elle-même  des 
charges  accablantes  ;  l^  j\lstice  se  lait 
toujours  devant  rimpossibilité  ,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'administra  lion  géné- 
rale. N'oublions  pas  que  no  lis  avons 
eu  une  infinité  de  gouverne rnens  di- 
lapidateurs,   et  vingt  constitutions; 
que  les  folies  de  notre  dernier  dic- 
tateur ont  fait  retomber  sur  nous  des 
obligations  au-dessus  de  nos  forces. 
Si  nous  voulons  reconnoître  toutes  les 
dettes  créées  au  honi  du  trésof ,  une 
insolvabilité  absolue   deviendra  une 
conséquence  nécessaire  de  là  mesure.» 
M.  Brun  se  borna  à  demander  d'ap* 
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|>liquer  au  soulagement  des  émigrés 
les  trois  millions  dont  Sa  Majesté  a 
daigné  faire  l^abandon  sur  le  fouds 
de  sa  liste  civile.  M.  Brun  de  Yillerel 
proclama  de  grandes  erreurs  ;  la  saine 
politique  est  toujours  conftnine  h  la 
justice  ,  à  la  morale  ,  à  Thumauité  ; 
les  principes  qui  attaquent  cette  doc- 
trine ,  sont  des  principes  de  désordre 
et  d**anarchie.  Les  réflexions  de  M. 
Brun  de  Villeret  ne  firent  pas  de  pro- 
fondes impressions ,  la  Chambre 
adopta  la  proposition  de  M.  L^isné 
de    Villévêque.     (  Kbfcz     Laisn^ 

ViLLEVÊQUE.  ) 

BRDYERES-CHALABRE  (comte 
de  ) ,  fut  nommé  député  à  la  Cham- 
bre par  lei  département  de  TAude  , 
en  septembre  1816  ,  il   a  siégé  au 
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coté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  recrutement  de  l'armée, 
cet  honorî^Me ..  riiçmlire  fit  Tamen- 
dement  suivant  :  «  Le  couverne- 
ment  déterminera  le  cas  oii  les  jeunes 
gens  absens  auront  la  faculté  de  paroî- 
tre  devant  le  conseil  de  i'évision  d'un 
autre  département.  »  M.  Bruyères- 
Chalabre  soutint  cet  amendement;  il 
observa  que  nous  étions  en  état  de 
paix  :  «  Nous  devons  favoriser  le  dé- 
veloppement de  rinslruction  et  ceux 
de  l'industrie  et  dji  commerce  ;  l'in- 
térêt de  rétat  ne  peut  être  compro- 
?nis  ,  car  il  importe  peu  que  rap- 
pelé soit  examiné  dans  un.  départe- 
ment ou  dans  un  aude  >  on  y  gagne 
seulement  d'éviter  des  déplaceqnens] 
inutiles.  »  L'ameudement  fut  rej^eté» 


CALVET-  MADAILLAN.  (  ba^ 
roD  ),.étoil  sarde- du-corps  avant  h 
révolution.  Ilfutnomroémen^bre  de 
l' Assemblée  Législative  en  -  .1809^ 
Il  se  déclara  contre  les  iacohins. 
Il  adhéra  à  la  déchéance  de  ,iBuo-. 
naparte  et  au  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  «ieFraii^ie.  Il 
a  été  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  septembre  1816.  Il  a  siégé  au 
côté  gauche,  seconde  section.  M.  Cal*- 
vet  de  Madailldn  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Tannée.  Il  le  considéra  .  comme 
un  mode  facile  et  paternel  en  bar»* 
monie  avec  Tétat  fondamental  de 
TËtat;  il  établit  que  iés  bases  eu 
étoient  sagement  posées,  d'accord 
avec  les  idées  reçues  aujourd'hui 
sur  l'état  militaire  en.francèî  poiir 
1  ayancemefnt  dç.  l'airmée ,  tout,  ce 
qui  est: désirable  se  trouve  dans >  la 
Ici  proposôe^^  ,  X'oriUeur    rejiousst 


comme  lii^nrféuses^à  'rhonneiw  fran-' 
icais . le^  crain^Bi^qûe^  l'on  a  erpri-»- 
niées  à  la  trihunebaiTous  lesavan-' 
jtaçes  ,   dit-il  ,  qui  se    montrent  si 
iésrideinn>éDt  /datii  lèi  projet  -dé  foi 
sont  pourtant  .reconnus  par  ses  ad*- 
versalres.  ;  dans   iêuf    erreur  v   \i\&., 
croiei^  y  voir  lei  résultat  d'une  cons-  ' 
piration  qui; Veut) détruire  l'autorité  * 
du  Roi    et    compromettre    la  tran- 
jquillité  de  la  Erance  ;  ils.  vbijt  ^ênle 
jusqu'à  ne .  feoùvei*  de  •  sécurité  par-  ■ 
faite  pour  M  trôme  et>  Ja  iégitimité^ 
que  dans  l'appui  -des  troupes  étr»is>> 
gères.  A  dieu  ne  plaise  que  mon  cœur 
ait  noyftioi  de  pareils  sentimens',  ht 
que  roa^bouçhe  profère  ici  une  pa- 
reille iinj)iire  î  cei  braves  ,  doi^t  le 
cotiitagei  me  fit  plus  d^une  fois  enor- 
gueilli^* id'être.  français  ,  vainqueurs 
si  leù^-^emps  ,  qui  pouvoient  encore 
rendre  l'issue  dfescomJaats  incertaine 
btiquiipourtanttj  à  la  voix  de  noir»  > 


Digitized  by 


Google 


s*  C4R 

moa^rqiTe,  pnr  aniour  pour  |a  patrie 
ont,  s0ns  murmurer,  déposé  leurs 
armes  e^  sont  paisiblement  rentrés 
dî»ns  lej^rs  foyers ,  où  ils  n'ont  pos 
cessé  depuis  de  donner  Texemple  de 
là  plus"  parfaite  soumission  5  ces 
Braves  ,  dis-je  ^  c^s  Français  nç  peu- 
vent vouloir  déchirer  leur  patrie  et 
mérij'er  qp'on  leur  préfère  la  foi  dps 
i^rmées  étrangère^  four  gardien  dp 
leur  indépendance  et  de  leur  Roi. 
Le  mpde  d'*avapcemenl  proposé  fait 
disparoître  à  jamais  ces  abus  d'au- 
trefois ,  qui  souvent  fpisoient  passer 
du  boudoir  d'une  femip^  en  crédit 
sîu  c^mp  desl>rày^  ,*4es  jeunes  gens 
étrangers  au  premier  élément  dé  la 
Çuerre  ,  et  qui  yenoîént  commander 
avec 'une  orgueilleuse,  ignoiance  k 
dçs  hiilîta|res  qu'une  longue  expé- 
rience a  Voil  instruits.  Pour  s^avancer 
dans  le  militaire  ,  il  faudra  Tavoir 
mérité,  ou  par  l'instruction^  résultat 
%îi^tud^s,apprAfoBdifi$^  AU  par  de 
longs  services  qui  la  procurent,  ou 
par  des  actions  d''éclat  qui  méritent 
n'être  récompensées ,  afin  qu'elles 
puissent  mieux  servir  d'exemple. 
Avec  de  semblables  garanties  la 
France  ne  manquera  jamais  de  bons 
afUcî^rs  ,  kfi  pèirés  de  iam^llè  repu* 
giierQQt  moiiis  à, designer  uo  de  leurs 
«iilfftps  8W  métier. a«a  armes J   » 

'CÀMBpUT  DÉ  ÙOÏSLm  (comte 

dé  ). ,  maréchâl-de-casnp  i^  fut  éla  dé-^ 
pUté  en  zâi7  parle  collège  électoral 
de  la  Itoirérlufôrièuré.  Il  'sté|;c  «u 
cèté  droit!,  pr«miève»e3CtiQiu  * 

'  CAQU&T,  ait  élu.dé^té  en  iSfS 
parlp  €Qll;cg^  éléctoratodu  départe*^ 
iilent  «d^^iiretethLaiTè.;  ili  siège  au 
CQié  dtiott ,  première  isection.    .   ■ 

•..--..■      -  .y.-iii  U.     • 

.CAAAMAN  (  le  côiçtc  Victor  Ri- 
que t;  d«'  •) . ,  •  émigré  ep  1 99 1;  ^a'  e(  are  mv 
péit  piusiems  m&ssions!  »m|iortatilé9 
pour  Je  Roi  et  les-  princes;,  en  Aliev^ 
ina^2^ne  et  en  Russie.  En  iÛj4  »  Sa 
]Viajes»é  le  Domma  sop  ambatô^deèr 
à  Berlin  et  ensuite  à-  VienoeL  Le  roi 
de   Pousse  hii .  adressai-  la  letiqe  s^i-i 


CAR 

vante  :  k  Vous  n'Jgpprez  pas  qwe 
vous  ave*  toujours  eu  ,  et  qf^ixs  nos 
temps  de  malheur  et  dans  eeu^de 
prospérité ,  dps  titi'es  e^  de^  droits 
a  mon  estime  ;  vous  les  ^yp^  retrou? 
vés  pendant  yoiré  séjour  ac^u^l  dans 
ma  c^pi^alp  ,  et  j^  i^e  yen^  pa?  qm 
vous  Ifi  quiltiçz  s^nsen  ^empprier  «a 
souvenir,  ^.ecevez  oon^me  t«l  «i 
coup  me  un^  in^rqvie  publique  cje  pi» 
bienyeillançç  la  décQratj<^u  ci'iQif)t& 
de  l'Aigle  fioMge  ;  j'ajoute  n^es  vflçftjf 
pour  vos  succès  ^t  vos  satisfactions 
lufifres  dans  )a  cjarri^re  honp^abU 
qui  vous  est  assignée.  »  Le  Àpi  ^ 
élevé  M.  de  Caraman  à  la  dignité  de 
lîi  p^jirie^  f»p»è^  sofi  siecQo4  r<^f^<^> 
en  |^i5- 

Ç4RDE|^AU  ,  f^t  él|i  rt^RUté  ep 
18 16  par  le  collège  électoral  du  dé< 
parlement  des  Laudes.  Il  a  siégé  au 
centre. 

CARDOTHEL,  né  en  1770,  à  Mo- 
nestier ,  fut  nommé  en  1795  ,  par  le 
département  du  Tarn ,  membre  du 
Gornseil  des  Cinq-Cents  ,  où  il  se  dis- 
tingua par  ses  talcns  et  son  énergie; 
i  I  se  prononça  pour  la  suspension  du  di- 
vorce par  iiicompâtibilité  d'humeur; 
contre  l'aliénation  des  presbytères  ; 
îignala'des  abus  introduits  parmi  les 
jiotaires  de  ^campagne  ,  et  iifdiqua 
jesmbjrens  de  les  détruire  ;  il  ppopc^r 
^u  nèm  4^ une  commissioa  spéciale, 
d'eïcepter  des  lois  contre 'le»  émi- 
grés to4is  eewx  qui  prouveroicot  par 
^ti  certificat  des  conseils  d^  leur» 
çommMnes,  avoir  tultivé  1^  scieDces 
^t  les  arts  en  pay-s  étranger,  (^et  acte 
de  Goqrage  et  d'utilisé  publique  sus- 
ctla  à  M .  Gardo&ei  la  haine  des  Ja- 
<^obii]S  ;  il  Ibt  accusé  de  vouloir  on- 
yrir  la  porte  de  la  France  à  toiJS  k-* 
emigrési  II  fut  •  ndmmé  dépirté  au 
^orps*Lé|gislatif  en  iSiir  »l  devin^ 
robjei  de  la  persécution  de  IBuom- 
parte  /^u'S^avoit  dénoncé  comipe un 
rebelle  et  un  factieux.  Membre  de  I» 
Chambre  des  députés,  il  demanda 
la  suspension  momentanée  de  la  li' 
Derté  4e  la  > presse ,  et  ia-  re$(itutieB 
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àe$  l^mti'  f^on  Tendus  des  émifpfé^. 
App#M  ^n  i^i5  par  le  vœm  unanime 
de  son  département ,  il  fit  partie  dec 
cornntissioiw  qui  furent  formées  poiir 
l'examen  des  projets  de  lois  velatiis 
aux  eris,  séditieux   et  à  l'amnistie; 
}l  fMreposa   UQe    ana^ioration    d^ns 
h  9pn  du  clergé   et  Pabolition  du 
divorce  ;    il   Yota  oon^t/imment  avec 
la  niajorité  de  la  Chambre.  J^e  roi  a 
ennol^i  M.  Cardonel ,  et  Ta  nomtné 
p^cier  de  U  légion  d'honneur,  et  pré- 
sident de  U  cour  rojale  de  Toulouse. 
Il  a  été  réélu  au  nouireau  Corps^Lé- 
gislatif  en  septembre  x8i6,  par  le 
collège  électoral  do  département;  il 
a  sii^é  «u  côfé  droit  première  sec- 
tion.  M.   Cardonel    eembaltit   avec 
force  et  a«e«  une  brillante  éloquence 
la  profel  é^e  loi  ^m  Its  élections  ;  il 
Icrmin^  soodisceurspar  les  réflexions 
su}?antes  :  «Déjà ,  d»ns  un  éprit  dis- 
tribué  avec  une  libérale    profusion 
aux  roen)bres   de  la   Chambre,  op 
procknie  sous  des  e^uleurs  démago- 
giques Nlef  |>riadpc6  qui  doivent  dé- 
«orra^is    diriger    les    élections.    La 
Chambre  desdéputés  est,  dii-on ,  d^une 
essenvîe  purement  démocratique  ;  le^ 
membres  de  cette  Chambre  représen- 
tent le  pouvoir  du  peuple  :  comme 
^nandaiàires  ékis  et  eommis  par  lui  , 
il  est  évident ,  ajoute4-oQ  d^Après  la 
Charte  ,  qu^il  a  remp)neé*les  ancien- 
nes Ckambres  du  Tiers-Etat ,  par  la 
Chambre  des  députés  ;  qne  cVst  dans 
le  Tiers-Etat  qu'il  faut  prendre  les 
dépiués    du   peuple.  C^est    par   de 
noniibr^eux  exempt  es  que  l'auteur  cher- 
ehe  i  justifier  les  principes  qu'il  ap- 
pelle Tautorité  de  U  Charte.Des  éeiits 
necette n»ture l  eh. se  trouvent  consi- 
gnés   les*  paradoxes  révoltans  de  l^ 
plus    dégoàinnte    démocratie  ;    des 
ëcpîts  veiM>uvelés  des  beaux  jours  df 
i79t  et  1793   eiroiOent    librement, 
sont  répandus  avtç  prodigalité ,  sont 
prt^nés  hautement  dan$  les  journaux  ; 
I lundis  que  des  opinions  vraiment  roya- 
listes et  co^tsti  tu  tionneUes  sont  arrê- 
tées ou  du  moins  elfitravées-  au  mor 
mcnt  même  de  leur  nfiissance.  Les 
principes  d^  bien  sotit  obstrués  dani> 
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leur  souvoe ,  tandis  qtfe  les  j^rlneipes 
du  mal ,  ouvertement  favoi^isés  dans 
leur  origine  et  dans  leurs  progrès, 
nous  font  eraindre  un  affreuij^  déve* 
loppement ,  une  explosion  épouven- 
taDle  ,  que  bientét  il  ne  sera  plus  au 
pouvoir  des  hommes  sages  d'ern pê- 
cher ni  de  prévenir.  Puissc-fcm'abtt* 
serf  puisse  mon imaçioation  eflft-ayée 
du  danger  de  l'avenir,  ne  me  pré- 
senter que  des  erreurs  et   des  fan- 
tômes 5  mais   un  sinistre  pressenti-* 
ment  dont  je  ne  suis  pas  le  maftrc,   ^ 
me  fait  entrevoir  malgré  moi  un  hor- 
rible précipice  ouvert  sous  mes  pas.  » 
M.    cfe   Cairdonel  démontra  que   fe 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée  étoit  inconstitutiopnel  et 
violoit  ouvertement  la  Charte  !  «  Ls^ 
prérogative  royale,  dit-ij,  est  un  dépôt 
Sîkeré  et  précieux  confié  aqx  soins  et 
au  zèle  des  Chambres  ;  gardiens  fi- 
dèles et  sévères,  sentinelles   actives 
et  vigilantes ,  nous  devons  la  trans- 
mettre intacte  à  nos  s^iccesseurs.  Pé- 
nétrés de    reconnoissance    pour  les 
bienfaits   du  prince  ,  pour   tout    ce 
qu'il  a  fait,  pour  tout  ce  qu'il  auroit 
voulu  fsirjî  encore ,  nous  devons  cher- 
cher à  arrêter  jusqu'à  l'élan  de  son 
cœur ,  lors  même  que  cet  élan  seroit 
en  apparence   un  bienfait   de  plui; 
pour  son  peuple  :  être  jaloux  de  la 
prérogative  royale ,  c'est  l'être  de  no- 
tre liberté  et  dfe  notre  bonheur.  »  M. 
de  Cardonel  défendit  I?  proposition 
de  M.  Laine  Villévêt^ue  ,  tendante  à 
faire  restituer  aux  émigi'ésleursrentes 
sur  l'Etat  I  il  invoqua  la  justice,  la 
morale  et  l'humanité  ;  il  observa  que 
cette  proposition  étoit  commaudéQ 
autant  par  la  probité  que  par  l'hon- 
neur national  ;  il  prouva  que  si  les 
renies   que   les  émigrés  avoient  siu* 
l'Etat  faisoient  partie  de  leur  patri- 
nK>ine ,  toutes  celles  de  leurs  rentes 
qui  n'ont  pas  été  vendues  à  des  tiers 
dévoient    leur    être    rendues     sans 
difficulté.  F^ofez  Laissé  VïLL^vÊQUE. 
M.'  Cardonel  combattit   la  proposi- 
tion de  révoquer    la  loi  réf)ressive 
des   écrits    séditieux   :    «  Par   quel 
privilège  étonnant  ^  dit-il ,  les  délil« 
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I>olitiqiies  seroient-ils  affranchis  de 
a  rigueur  ordinaire  de  la  loi ,  et 
pourquoi  faudroit  -  il  perraeltie  ,  et 
presque  commander  au  magi^rat  de 
couvrir  désormais  d'aune  excessive  in- 
dulgence et  d'une  égide  protectrice 
et  scandaleuse  les  auteurs  d'injures, 
d'outrages  et  de  calomnies  contre  le 
roi  et  sa  famille ,  le  factieux  qui  in- 
voqueroit  le  nom   de  l'usurpatieur , 

.  ou  qui  exciteroil  publiquement  h  dé- 
sobéir au  roi  et  à  Ta  Charte;  le  pertur- 
bateur qui  provoqueroit  à  la  révolte , 
qui  outrageroit ,  déeraderoit  ou  en-, 
leveroit  le  drapeau  nlanc  ou  les  ar- 
mes de  France  ;  le  séditieux  qui  dis 
tribueroit  des  cocardes  ou  autres 
signes  de  ralliement?  De  bonne  foi , 

^  de  tels  hommes  sont-ils  trop  sévère 
ment  punis  par  un  emprisqnnement 
de  trois  mois  et  une  amende  de  cin- 

.  quante  francs  que  la  bonté  royale 
peut  encore  modérer  ou  remettre 
entièrement?  P^oje^  Gassaignole. 

CARRE,  riche  propriétaire  defor^ 
ges  ,  fut  élu  député ,  en  1816 ,  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Nord.    Il  a  siégé    au  coté  gauche 
première  section. 


CASSAIGNOLE  (de),  premier 

Î>résidentdelacour  royale  de  Nîmes, 
ut  élu  député,  en  1817,  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Gers. 
Il  a  siégé  au  coté  gauche  ,  seconde 
section.  IV^.  de  Cassaigncle  fit  en 
janvier  1818  une  proposition  tendante 
à  l'abrogation  de  l'article  11  de  la 
loi  du  9  novembre  i8i5,  répressive 
dtiS  écrits  séditieux  et  des  provoca- 
tions à  la  révolte.  Il  développa  sa 
Ï proposition  ,  en  observant  qu'il  fal- 
oit  faire  rentrer  les  délits  prévus 
par  la  loi  du  q  novembre  sous  les 
lois  générales  du  droit  commun  ,  et 
donner  à  cette  loi  un  caractère  de 
modération  que  de  plus  heureuses 
circonstances  réclament.  «  Un  pro- 
pos séditieux,  une  nouvelle  alar- 
mante ne  supposent  pas  toujdursun 
véritable  esprit  de  sédition,  dans  ces 
^  flclits,  cqnimedans»  toupies  autres., 


CAS 

il  faut,  souvent  faire  là  part  de  Ti- 
gnorance,  de  la  grossièreté,  de  la 
séduction  y  de  l'intempérance  ,  et  de 
mille  autres  causes  qui  peuvent  atté- 
nuer le  délit.  Si  la  Chambre  niain- 
tenoit  contre  certains  délits  une  ex- 
ception de  rigueur  qu'elle  a  effacée 
'  en  faveur  de  délits  de  même  nature  , 
plus  graves ,  plus   dangereux ,  elle 
messeroit  cet  esprit  d'ensemble  et  de 
proportion  qui  fait  le  principal  ca- 
ractère des  bonnes  lois ,  qui  honore 
la  sagesse  du  législateur  ,  qui  assure 
l'assentiment  et  l'obéissance  ;    elle 
seroit  en   contradiction    avec   elle- 
même.  »   La  Chambré  prit  d'*abord 
en  considération   la  proposition  de 
M.    de  Cassaignole;  mais  dans  un 
second  comité  secret  elle  fut  rejetée. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  fi- 
nances-^relatif  au    cadastre  ,  M.  de 
Cassaignole  fit  un  amendement  ten- 
dant à  prendre   l'avis    des  conseils 
d'arrondissemens  et  de  départemem 
sur  l'état  des  opérations  cadastrales  ; 
il  observa  que  la  pai'tie  géodésique 
du  cadastre  n'avait  rien  de  conjectu- 
ral ,  tout  est  certain  dans  ses  résul- 
tats ,  elle  est  soumise  à  des  règles  in- 
variables ;  mais  dans  la  partie  confiée 
aux  experts,   tout  est   conjectural i 
tout  est  livré  à  raille  chances  d'in- 
certitude qu'il  est  impossible  de  maî- 
triser ou  de  prévenir.  Cependant  il 
ne  faut  pas  abandonner  le   cadastre» 
il  s'agit  seulement  de  bien  connaî- 
tre le   mérite    des  opérations   déjà 
faites.  L'an^endement  de  M*  de  Cas- 
saignole fut  rejeté.  M.  de  Cassaignole 
fit  un  rapport ,  le  17  avril  1819 ,  w 
nom  de  la  commission  centrale ,  sur 
le  projet  de  loi  jeUtif  au  mode  de 
procédure  sur  les  crimes  et  délits  de 
ta  presse.  lia  pour  objet  une  classe 
particulière  de    crimes  et  de  délits 
qui  n'agissent  que  d^une  manière  iii' 
directe  sur  lés  personnes  e^-  sur  les 
choses,  et  qui    s'adressent  directe- 
ment à  la  censée  ,   se    conanaettcDl 
par  la  manifestation  publique  de  i^ 
pensée.   M»  de  1  Cassaignole  donna 
une  idée  analytique  du  projet  de  io^ 
ctjermii^a  aiui»i  son  rapport  ;  «  y*^*^* 
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«e  le  projet  emhrassé  à4a-fois.  les 
oirers  moyens  de  publicatioa  ,  il  «""a 
pas  échappé  à  la  commission  que  la 
pensée  dominante  é toit  la  liberté  <le 
la  presse  ,  véritable  garantie  de  tou- 
tes les  libertés.  Attentive  à  ses  grands 
intérêts,  elle  a  cherché  à  lui  con^ 
server  tous  ses  droits  ,  sans  considé- 
rer que  le  public  a  les  siens ,  et  que 
le  bonheur  des  nations  repose  sur 
une  sage  combinaison  des  uns  et  des 
autres.  » 

CASTEL,  négociant^  fut  nommé 
député  par  le  département  de  la 
Seine -Inférieure  ,  en  septembre 
i8i5  ,  et  réélu  euj  octobre  1816  :  il 
a  siégé  au  centre. 

CASTELLANE   -    NOVEJEAN 

(comte  de  ) ,  fut  nommé  député  aux 
Etats-Généraux.^  Il  se  réunit  aux. dé- 
putés du  Tiers-Etat,  demanda  la 
création  d'un  comité  de  recherjchcs  , 
et  que  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  fût  mise  en  tête  de  Tacte 
constitutionnel  f  il  se  déclara  pour  la 
liberté  du  culte  et  pour  le  veto  sus- 
pensif., M.  le  comte  de  Castellane  se 
plaignit  qu'il  existoît  encore  des  pri- 
sons d^état  quoique  Le  despdtis^tie 
n'existât  pas,  et  fit  décréter  que 
tous  les  agens  à<^s  maisons  de  dét^- 
tion  seroient  jtenvis  àe  donner  Tétat  des 
prisonniers;  il  déljendit  les  ministres 
accusés  d'avoir  favorisé ,  le  passage 
des  troupes  autrichiennes-,  et  s'op- 
posa .à  la  loi  concernant  l'ér^igrati on. 
Arrêté  et  constitué,  prisonnier  au 
Luxembourg,  M.  le  comte  de  Casr 
tellane  fut  heureux  de  s'échapper, en 
sautant  pardessus  \qs  barric^cles  qui 
environnoient  cette  prison  ,  et  trouva 
un  asile  daps  les  conU'éep  étrangères  ; 
il  rentra  eu  France  ;après  je  9  ther- 
midor. Le  prince  jdp.Pénév^Qt ,  sou 
ami ,  le  fît  nomnçier  en  1^92  préfet 
du  département  des  Basses  Pyrénées. 
.Buonaparte  le  nomma  maître  des  re- 
quêtes, et.  refusa,  .de  le  .Résigner 
conamecandidatà'lasénatorerie,  quoi- 
qu'il fu^  présenté  en  cette  qualité  par 
le  département  dont  il  étoit  préfet. 
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M.  le  comte  de  Castellane  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon  et  au  rap- 
pel des  Bourbons;   il   ne  fut  point 
employé  dans  les  cent  jours,  et  le 
roi    le  nomma   pair  de    France. le 
1^  août  i8i5.  M.  le  comte  de  Castel- 
laine  combattit  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  journaux  :  suivant  sa  doctrine 
il  faut  que  les  joiumaux  soient  libres 
ou  qu^it  n'en  existe  point.  »  En  vain 
oppasera-t-on  les  abus  dont  cette  li- 
berté   est  susceptible;   mais  quelle 
institution    hùotaiiie   a  le    privilège 
d'en   ôti^   exempte?  n'a- 1 -on   pas 
abusé  4es  lois  civiles  du  gouverne- 
ment républicain,  de  la  monarchie? 
Montesquieu  ne  dit-il  pas  ou'il  ra- 
conteroit  deis  choses  enroyaole^  s'il 
passoit  en  revue  les  maux  qu'ils  ont 
produits  ?  en  conclura  - 1  -  on    qu*  il 
faille  livrer  les  hommes  à  l'anarchie 
ou  au  despotisme?  Non ,  l'abus  pos- 
sible d'une  insititution  n'en  sauroit 
flétrir  l'usage  légitime ,  et  de  ce  que 
les  journaux  peuvent  abuser  de  leur 
liberté,    il   ne   s'ensuit  pas    qu^oa 
doive  la  leur  ravir,  mais  seulement 
qu'il  faut  réprimer  par  un.  juste  châ- 
timent l'abus  quJils  en  auroient  fait. 
Qr ,  il  existe  pour  celte  répression  , 
et  daps  le.Co4e.pénail  et  idans  la  loi 
sUr  les  cris,  et  ^its  séditieux v  de» 
dispositions    aussi  t  sévères  !  <fu'ëteri- 
dp^nîiiyi.    le  comtie'^Q.  Castellane 
comhatût  les  articles  du  profBt  de  loi 
rdaiif  au  recrutement  de.  l'armée, 
concernant  Jc^  soldats  libérés  qu'on 
se  pjçoposerdjé  compnendre  dans  la 
résecYP  >  .^')  cejui  ,  de,  l'avancement 
qii'op  propose  <^  déterminer  p^r  unjfc 
loi  {  oelui^i  iutéile$se  le  maintien  de 
la  pr^rogadye  royale;  celui-là,  le 
resjpect  dây  aUx  paroles  émanées  du 
troi^e^  1\(|.  Je  .comte  de  Castellane 
ot)serva  qu'on  affoiblissoit  ce  respect 
€51.  r^voqu^nt  une  libération  cja'ont 
ctâ  croire  :;dé{iuiti?e   ceux  qui  l'ont 
ol^tie^çiue.  Un  d«.  nos  rois  a  dit  avec 
i^i^on  que  1^  bonne  foi  trouveroit  un 
asile  dauçJe  cœur  des  rois',  si  elle  ■ 
étoit  bannie  de  celui  des  autres  hom- 
iiiues^.  »  Le  noble  pair  ^  sur  la  seconde 
questk>n,  .observa  que  cbes  tcMis  Les 


Digitized  by 


Google 


89 


CAS 


peuplel  on  a  ^nii  la  nécessité  Je 
mettre  r&rmée  à  Tentière  disposition 
du   monarque;    leurs    eonfttkutioos 
5ontr  unanimes  à  cet  égard  «  et  iusque 
ddns  la  république  des  Btnts^nts  ce 
principe  est  établi  ;  lé  présidè^fft  djti 
coiigreis  nomme  aux  eftiplois  militai- 
res :  6terions-nou9  au  Roi ,  d^iis  n^e 
monarchie,  lepoHvoir  dont  jouit  lé 
présidéàt    d'une    république  ?    Le 
temps  des  concessions  est  passé  ;  la 
borne  des  pouvoirs  est  posée  :  on  ne 
peut  Tébranler  sanr»  iffiner  Pédiflce; 
on  ne  peut  dfToiblir    le  trètie  sarià 
frapper  du  rare  me  coup  la  IHiérté  pu- 
blique. M.  de  Oasteilané,  dads  H 
séan6é  du  1 9  février  idi0  y  prdposa 
le  rapport  de  la  loi  pour  la  répression 
des  cris  séditieux  et  les  provocations 
à  la  révolte  ;  il  observa  qu'à  VcfO^t- 
ture  de  la  sé<(sion  de  i8t& ,  lorsque  la 
nation  ^  èonsolée  par  le  rètotir  de  son 
Aoi,  subissoit  cépeàdtfnt  les  consé- 
quences funestes  des=  cent    jours, 
lorajqoë  tous  les?  soirpcons  légt|imés 
pa<*  un  événement  ausii  réoent  qu'in- 
croyable  onjjMeoiettt  H  godverrle- 
ment  et  la  légimture  \  ^ttercbet*  avec 
\m  égal  empressement  éès  gnranfieé 
contre  le  rene^velleni^nt  de  sèAiblà- 
bles  désastres ,  la  Fraâèe ,  qtii  ^ntoit 
àon  existence  liée  an  trof»e4é^ti«nfe  du 
Roi  rei)fdu  deux  lois  k  son  Arnbtxt , 
deMiandcMit  à^  la  loyauté  coniiitution^ 
hélle    des     sacrifices    niohiléâianés 
qui  as^uroiei^t  sa  cott^enàfioU.  La 
loyauté^  ti^oip   anto^riséé    daâs   deis 
inquiétudes  V  préMrivi^'à  de^  l^i9- 
lateurs   entraînés  par  des    circons^ 
iances  inouïes,  les  ^yr^atftioin»   ié- 
^ères  qui ,  tro^  fOStifiée^  par  le  fenifps 
<bIU  elles  étoient  prises,  à^at^hoiem 
pas  même  besoin  de  l^'àvblr  été  p»^ 
leur  efficacité.  L'e^risteftce  j^olOA^é 
de  la  loi  s6r  la  répression  aéâ  é^ics 
séditieux  et  les  provocaftiobt  à-taf  i^é^ 
volte  ^  si  pen d'accord  at^c  âM  iYisl?> 
tuiions  nvonarehiqués ,  a  dOH^II^u 
k  quelques  jAgemens  pintdt  auforisffs 
par  ses  locutions  Vagiïe»  et  ihdéter- 
minées  qu^évintemmeAt  équità'bles  ; 
elle  étend  ,   paf  ééS  î^ërfréfatiott^ 
îndii^nMblei ,  '  >é  pou^ou^   éisdeé- 
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tiobnaii^  des  juges  ant  d^t>efAs  dé  \i 
adreié  des  cUoyetis  :  pféveniiè  pai* 
le  Code  ,  relativement  à  ses  diqx^- 
ti6ns  récessives ,  da  dUppresslbif  M 
sera  ni  uildâtiger  wi»r  TBtât.  ai 
u^e  lacutie  poui*  la  législation  cHml- 
nelle ,  tandis  que  ^à  ddrée  ^hh 
propre  à  renouveler  dés  scandales 
dont  les  gentt  de  bien  se  sohit  itfHîgéâ. 
La  proposition  de  M.  de  Castëllbdë 
fut  ajournée;  M.  éë  €«s(el)â^e  èé- 
fendit  la  proposition  de  M.  BaHhé- 
lemy  ,  relativement  k  la  loi  des  élec- 
tiotff  :  il  obse'rVui  qii'o'n  aloit  rènfo- 
ché  ^n'il  y  aVoit  tfop  de  yi(|uë  Aâris 
cette  proposition  ^  et  qu'il  ftllolt  eo 
déternfiner  l'ofefet  d*ttfte  tnam^re 
précise  :  on  en  a  âfîgtftfàflé  le*  tthii 
dans  le  développement  ;  on  y  a  moD- 
tf é  qiieï  obsCacle  appdrtëk  à  U  rèu- 
lïiOh  de^  éléCf è«rs  li'éfoi^nèhVèiît  du 
cbef-lleu,  Quelle  im]^la'nte  htvme 
laissôit  dans  1»  loi  le  dé^nut  de  ^p- 
pléariS  :  petit-^tre  àrtf^oie-ôri  pu  ajou- 
ter ^i*e  la  loi,  ttlalgfé  éë  répittatîon 
dé  popularité ,  rfèst  pasf  asstt  pOpn- 
lafire ,  et  qii^en  rédmâa^t  la  contri- 
bution exigée  pour  éiré  électeur ,  on 
ponfrdrt  ^nS  irfëonVéhffen^  appeler 
tfn  pite  gràùd  n6tob>e  de  p^oprié- 
taireà  à  l'exel^cidéét^  di^it  d'aire. 

€  ASTELLT,premiérf Véàidénl  Bo- 
ooli'rtire  dé  là  coîjrt-  ^ojra^e  d'AJiiccio, 
litit  éfti  député  ett  V816  par  ît  collège 
électoral  au  département  dt:  la  Cdi^  ; 
il  sfiégéa  an  centre. Dans  la  discôssion 
èti  pr6)ëi  de  lo^i  dm-  le»  dOuTafa^s, 
M,  Castélly  deiWMida  que  tquteâiles 
producti(^h(à  de  ra'Oo^séélcëllè'idesft 
pécîie  fussent  adlmisé^  en  Fi^kfnté  p» 
m  ports  déiTgnés  f<*a6cs^  âé  éitàis  : 
\^  ahéihhvé  adoptaf  l'inltôdoétiôn 
frtfdCb^è  ^  tous  les  proddtts  do  â<?I 
de  k  C^i-se.  M.  OisiélH' âémtiik 
éndmtèrafdmission  lîhrWdfe  là  pét^è; 
if  obierva  qûést  6W  l'à/dineftoit,  00 
portérOit  un  Coup  mortel  à?  la'  fêcht 
dé  Salrctai^^i^  :  si  le  poissfon  est  dWs 
ëh  Corée ,  dara  la*  ptlisdn  6h  il  éàîse , 
il  rie  va  pkrf  en!  S^dàigrie.  tàf  se- 
cohéé  ftop<^idiï  de  îff.  CaitëilJ  fift 
réfetéfe. 


Digitized  by 


Google 


CAT 

CASTRIKS  (  duc  de  ),  servit  avec 
(distinction  dans  la  guerre  de  T Amé- 
rique ;  il  Ifut  nommé  député  aux  Etats- 
généraux,  et  se  montra  défenseur 
intrépide  de  la  monarchie  et  des  pré- 
rogatives royales.  Divisé  d'opinions 
avec  Je  comte  Charles  de  Lanieth  , 
il  se  battit  avec  lui;  ce  dernier  fut 
Liesse.  La  populace  soudoyée  pilla 
et  saccagea  rhôlel  de  Castries.  Il  écri- 
vit au  président  de  rassemblée  que 
les  persécutions  qu'il  éprpuvoit  ne 
lui  permettoient  pas  de  rester  en 
France  ;  il  partit  pour  Lausanne. 
MM.  Malouet  et  de  Lautrec  deman- 
dèrent que  M.  le  duc  de  Castries  ne 
fût  point  regardé  comme  émigré; 
celte  proposition  fut  rejetée.  Rentré 
dans  sa  patrie  avec  le  roi,  il  fut 
nommé  pair  de  France  et  gouverneur 
de  la  division  militaire  de  Rouen. 
Pendant  les  cent  jours  M.  le  duc  de 
Castries  développa  une  grande  fer- 
meté et  un  grand  dévouement  pour 
soutenir  la  cause  de  son  roi  ;  il  s& 
rendit  en  Angleterre  et  de  là  en  Bel- 
gique auprès  de  Sa  Majesté.  En 
i3i6  il  fit  partie  de  la  députa- 
tiop  chargée  de  présenter  au  roi  les 
félicitations  de  la  Chambre  des 
pairs  au  sujet  du  mariage  du  duc  de 
Berry: 

CATELAN  (  le  marquis  de  ), 
étoit  avocat-général  au  parlement  de 
Toiilouse  ;  il  se  distingua  par  son  élo- 
quence et  par  son  zèle  à  défendre  les 
droits  et  les  privilèges  des  parle- 
mens:  il  parut  ensuite  en  ardent 
défenseur  du  nouvel  ordre  de  choses  , 
sans  cependant  adopter  les  principes 
des  révolutionnaires.  Le  roi  l'a  créé 
pair  par  son  ordonnance  du  9  mars 
»8ig.  II  fit  au  nom  d'ime  commission 
spéciale  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment des  crimes  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
4^  publication.  Le  noble  pair  fit  le 
résumé  des  articles  du  projet  de  loi , 
en  examina  les  détails ,  et  présenta 
«îoelqués  réÛexions  sur  leur  ensemble; 
u  annoifea  ^ue  U  commission  avoit 
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trouvé  bon  ce  projet  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  aétails.  Le  noble 
pair  observa  qu'en  proposant  de 
l'adopter^  «  la  commission  ne  va  pas 
jusqu'à  Croire  qu'il  ne  pourra  s'amé- 
liorer un  jour,  et  que  le  temps  et 
l'usage  n'offriront  pas  la  possibilité 
de  quelques  améliorations  :  l'avenir 
seul  en  décidera.  Mais  aujourd'hui 
il  nous  semble  avoir  tout  prévu , 
et  amener  au  double  but  qu'on 
veut  atteindre  r  faciliter  à  la  publica- 
tion de  la  pensée  la  liberté  que  la 
France  réclame ,  et  offrir  en  même 
temps  des  entraves  à  la  licence  des 
écrivains,  v  Le  noble  pair  proposa 
l'adoption  du  projet  de  loi  ,  la 
Chambre  l'adopta. 

CAUMARTIN,fut  nommé  député 
en  1817  par  le  département  de  la 
Côte-d'Oi'î  il  est  propriétaire  de 
iorges.  U  a  siégé  au  coté  gauche, 
première  section.  M.  Caumartin  a 
beaucoup  d'esprit  et  de  connais- 
sances; mais  il  se  laisse  entraîner 
par  les  écarts  d'une  imaginatioa 
ardente,  et  parmi  quelques  vérités 
utiles  qu'il  proclame ,  on  y  aperçoit 
des  maximes  fausses,  des  théories 
illusoires  et  des  erreurs  dangereuses. 
Il  combattit,  en  décembre  1817  , 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  delapressse  : 
il  voulut  prouver  que  la  liberté  ne 
pouvoii  se  soutenir  avec  des  entraves, 
et  que  des  hommes  chargés  de  fers 
ne  pouvoient  point  conserver  la  li- 
berté. Il  demanda  qu'on  appliquât 
le  jury  aux  délits  de  la  presse  ;  idée , 
dit-il,  véritablement  nationale ,  mais 
qui  seroit  illusoire  ;  si  l'on  adoptoit 
les  premiers  articles  du  projet  de 
loi  qui  établissent  un  système  arbi- 
traire. Il  en  regarda  les  dispositions, 
non  pas  comme  répressives  ,  mais 
comme  préventives ,  et  par  coosé> 
quent  comme  inconstitutionnelles  et 
inadmissibles.Sij  en  crois  le  ministre, 
ajouta-t-il,  l'esprit  public  s'améliore; 
SI  je  porte  mes  regards  dans  nos  dé- 
partemens,  par-tout  je  vois  le  peuple 
aux  prises  avec   la  misère  la  plus 
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affreuse^  donnant  toujours  des  preuves 
de  soumission  au  roi ,  se  refusant  aux 
insinuations  perfides  qui  tendent  à  le 
tromper  sur  la  véritable  cause  de  ses 
maux.  Dans  ta  discussion  du  projet 
de  loi    relatif  au   recrutement    de 
Tarmée^  M.  Caumartin  proclama  des 
erreurs  dangereuses  et  des  principes 
anarchiques.  Il  prétehdit  que,  <r  quoi- 
que le  gouvernement  fût  une  conces- 
sion, quoique  la  Charte  fût  une  con- 
cession elle-même^  on  a  tort  de  con- 
clure que   tout   ce   qui  n'a  pas  été 
concédé  par    la    Charte   reste    de 
droit  dans  les   attributions  du  roi. 
Il  seroit,  au  contraire,  possible    de 
croire  que  tout  ce  que  la  Charte  n'a 
pas  concédé  n'appartient  pas,  par 
ce  seul  fait ,  à  l'autorité  royale.  Au 
lieu  d'une  simple  concession  ,    ne 
seroit-il  pas  possible  de  voir  dans  la 
Charte  une  déclaration  des  droits  de 
la  nation  et  de  ceux  du  monarque? 
Je  conçois  que  le  concours  des  deux 
parties  auroit  été  nécessaire  pour 
donner  à  cet  acte....  (  Ici  de  violens 
murmures  interrompent  l'orateur.) 
L'acte  contient  des  conditions  réci- 
proques ;  il  n'a  été   que   l'ouvrage 
d'une  seule  partie ,  cette  partie  ne 
peut  demander  aue  l'exécution  des 
btipulations   qu'elle    a    faites    elle- 
même;  elle  ne  peut  en  établir  de 
nQuvelles,  et  ce  qui  n'a  pas  été  pré- 
vu ne  semble  devoir  être  interprêté 
qu'en  faveur  de  la  partie  qui  n'a  pas 
concouru.  »  M.  Caumartin  ignore  les 
principes  qui  constituent  le  gouver- 
nement représentatif  monarchique  : 
le  roi  ,  comme  souverain,  jouit  du 
pouvoir  constituant  ;  il  a  eu  le  droit 
de  donner  à  son  peuple  un  pacte 
^  fondamental  sans  recourir  à  la  sanc- 
tion des  deux  Chambres.  M.  Cau- 
martin confond  les  lois  fondamentales 
avec    les   lois    organiques.   Le   Roi 
a  pu  donner  les  premières  sans  le 
concours    d^  Corps  -  Législatif  ;    il 
en  a    besoih  lorsqu'il  s'agit   d'éta- 
blir les  secondes.  M.  Caumartin  dé- 
fendit le  projet  de  loi   relatif  aux 
livres  supplémentaires  du  grand-livre 
dg  la  dette  publique  \  il  voulut  dé* 
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montrer  qu'il  éloit  utile  au  trésor 
et  aux  particuliers ,  et  que  tous  les 
inconvéniens  qu'on  lui  prête  ne  sont 

3ue  des  chimères.  Il  termina  son 
iscours  par  ces  réûexions  :  «  Je  ne 
m'adresserai  pas  à  l'industrie  ,  je 
la  crois  trop  clairvoyante  sur  ses 
vrais  intérêts  pour  lui  faire  Tinjure 
de  penser  que  l'opposition  à  la  mesure 
proposée  partira  de  son  côté  :  on  lui 
a  fait  tenit-  dans  cette  cause  un  lan- 
gage qu'elle  désavoue  ;  mais  si  elle 
étoit  sourde  aux  conseils  désintéressés 
que  se  permet  de  lui  donner  un  de 
ses  enfans,  je  me  conteoterois  de 
ramener  ses  regards  sur  un  pays  trop 
voisin  du  notre,  qui  doit  toute  sa 
prospérité  à  l'harmonie  qui  règne 
entre  le  crédit  public  et  les  inté* 
rets  de  son  industrie.  Hâtons-nous 
de  remédier  au  vice  qui  s'est  in- 
troduit dans  notre  système  finan- 
cier :  dès  son  origine  tout  s'est  con- 
centré dans  la  capitale  ;  tout  est 
attaché  à  un  seul  point;  la  moin- 
dre secousse  politique  menace  de 
désorganiser  ce  point ,  comme  sou- 
vent les  combinaisons  spéculatives 
Î[ui  s'y  font  peuvent*  exercer  une 
atale  réaction  sur  la  di^rection  des 
événemens.  Si.  nous  avons  éprouvé 
qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient 
de  voir  le  sort  d'un  Etat  dépen- 
dre de  celui  de  sa  capitale,  nous 
devons  en  conclure  qu'il  n^est  pas 
sans  danger  de  mettre  tout  son  avoir 
sur  un  seul  vaisseau  :  divisons^  autant 
que  nous  le  pouvons,  les  intérêts  qui 
se  rattachent  au  crédit  public  ;  ne 
craignons  pas  d'appeler  k  y  prendre 

§art  cette  foule  de  Français  qui  ne 
emandent  pas  mieux  de  s'associer  à 
la  fortune  publique  ;  l'esprit  natio- 
nal y  gagnera,  non  moms  que  le 
crédit,  et  tous  les  intérêts  étant  plus 
convenablement  représentés  parmi 
nous,  on  ne  sera  plus  affligé  de  cette 
guerre  mal  calculée  aue  la  propriété 
croit  de  son  intérêt  ae  déclarer  aux 
créanciers  de  l'état.  » 

CAUSANS  (  le  marquis  de  )  ,  fut 
député  à  l'Assemblée  constituante , 
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o&îl  défendit  la  monarchie.  Il  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  de  Vaucluse  en 
i8i5 ,  et  fut  réélu  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  septembre  1816.  Il  a 
siégé  au  côté  droit.  Le  Roi  l'éleva 
au  grade  de  lieutenant-général  en 
1814.  ïi  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  Tarmée. 
«De  quelle  douleur  ne  suis^je  pas 
profondément  pénétré  ,  depuis  que 
j^entends  professer  tous  les  jours  à 
cette  tribune  les  mêmes  principes , 
faire  les  mêmes  discours  que  ceux 
que  j'ai  entendus  prononcer  à  TAs- 
semblée  constituante  ,  qui  furent 
suivis  de  la  chute  du  trône  s  de  l'as- 
sassinat de  Louis  XYI,  et  de  la  sub- 
version totale  de  ma  patrin  !  de 
quelle  inquiétude  ne  suis-]e  |)as  agitée 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  de 
Louis  XVIII  la  même  sécurité ,  le 
même  sang-froid  que  je  remarquai 
dans  ceux  de  l'infortuné  Louis  X  Yl  ; 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  le 
même  amour  dans  ces  idées  préten- 
dues libérales  qui  ont  bouleversé 
la  France  et  menacent  de  bouleverser 
l'Europe  ;  la  même  complaisance  , 
les  mêmes  movené,  les  mêmes  égards, 
et  peut-être  la  mêmç  crainte  ,  pour 
ceux  qui  en  poussent  les  conséquences 
auhdeià  de  toutes  les  bornes  !  Vous 
avez  vu  depuis  un  an  le  ministère  in- 
certain, embarrassé  dans  sa  marches 
flottant  dans  sa  conduite,  cher- 
chant ses  lois  tantôt  dans  le  Code  ré- 
volutionnaire ,  tantôt  dans  le  Code 
du  tyran  ,  caressant  et  menaçant 
tous  les  divers  partis  qu'il  avoit  vus 
fin  présence  ,  récompensant  et  pu-» 
nissant  le  même  jour  la  même  con- 
duite; sévis$ant  dans  des  séditions 
qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  prévenir  ; 
sévissant ,  dis-je ,  avec  vigueur  contre 
des  individus  obscurs  ou  égarés,  et 
cachant  toujours  sous  Pombre  du 
mystère  les  auteurs  et  les  chefs  des 
complots  :  ce  même  ministère  vous 
propose  une  loi  qui  appartient  à-la- 
lois  à  deux  écoles ,  celle  de  la  révo- 
lution et  celle  du  tyran., L'atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale ,  la 
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création  d^une  armée  ebéissapt  k 
la  loi ,  appartient  à  la  première 
école  ;  de  celle  du  tyran  nous  voyons 
renaître  le  Code  infernal  de  la  cons- 
cription ;  celte  loi  inspireroit  dans 
son  exécution  une  juste  inquiétude 
aux  puissances  et  affoibliroit  la  con- 
fiance pour  le  Roi.  Après  vingt- 
sept  ans ,  dit  M.  de  Causans  ,  je  rao 
retrouve  député.  ,  c'est  pour  être 
fidèle  à  mes  sermens  que  je  vais 
dire  la  vérité  ,  non  à  ceux  qui  m''en» 
tendent  dans  ces  tribunes  ,  étrangers 
ou  mes  concitoyens ,  ils  la  savent 
comme  moi  ;  non  au  peuple  français 
qui  la  connoît  ,  mais  aux  ministres 
au  Roi  ,  aux  ministres  qui  l'igno- 
rent ou  feignent  de  l'ignorer  ;  je  leur 
dirai  :  la  conspiration  qui  menaçoit 
le  trône  de  l'infortuné  Louis  XVI ',  et 
qui  le  renversa ,  menace  encore 
aujourd'hui  le  trône  de  Louis  XVIII, 
votre  maître  et  le  nôtre.  L'expérienc9 
vous  dit,  ne  repoussez  pas  ces  leçons, 
elle  vous  dit  quelle  re;sponsahilité 
pèse  sur  vos  têtes,  si  vous  les  rejetez.)» 


CAYLUS  (  duc  de  Lignerac  )  ,  a 
servi  dans  l'armée  de  Coudé.  Il  avoit 
suivi  le  Roi  à  Gand  et  étoit  revenu 
en  France  avec  Sa  Majesté.  Le  Roi 
l'a  créé  pjtir ,  membre  de  la  com- 
mission pour  l'examen  des  titres  des 
anciensoffîcier9,et  inspecteur-général 
des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

CHABANNES  (  marquis  de  ) ,  né 
en  1570  ,  etitra  dans  là  carrière  mili- 
taire ,  et  servit  dans  l'armée  de 
Condé.  Après  son  licenciement  il 
passa  en  Angle  terre.Rentré  en  France 
après  le  id  brumaire  ,  le  n^iarquis  de 
Chahannes ,  sous  l'appui  du  prince 
Bénévent ,  son  parent ,  commença 
l'entreprise  des  vélocifères  ,  qu'il 
abandonna  quelque  temps  après.  Il 
se  rendit ,  en  avril  1814 ,  auprès  du 
Roi  ,  le  précéda  à  Calais ,  fit  tous 
les  préparatifs  pour  son  débarque- 
ment ,  et  se  rendit  à  Lille  pour  e  n- 
gager  le  lieutenant-général  Maison  à 
faire  ,  avec  sa  garnison ,  sa  soumis- 
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ftion  à  Sa  Majesté.  Après  rinvasîon I  comme  étrangers;  il  prononça  up 
de  Buonaparte  ,  M.  le  marquis  de  1  discours  plein  de  force  et  de  sensibi- 
^  ■■  lité;  il  défenditla  liberté  de  U  presse, 
et  vota  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  les  ministres.  M.  le  baron 
Chabaud  Latour  çombattitavec  beau- 
coup d^énergie  et  d'éloç^uence  le  pro- 
jet de  loi  sur  Texportation  des  laines; 
appela  Tattention  de  la  Cbambre  sur 
les  avantages  qui  en  résulteroient 
pour  rAniçTeterre  et  la  Hollande  ;  se 
j^laignit  de  la  mobilité  du  caractère 
Irancais ,  qui  tendoit  toujours  à  chao^ 
ger  des  lois  souvent  contradictmres 
avant  d'en  avoir  reconnu  le  bon  ou 
le  mauvais  effet.  Après  avoir  tracé 
en  peu  de  mots  Thistovique  du  com- 
merce ,  et  avoir  démontré  le  dan- 
d'adoptei*   le  projet  de  loi ,  il 


C>ha bonnes  se  retira  à  Londres.  Le 
Roi-  récompensa  sa  fidélité  et  son 
dévouement  en  le  créant  pair  de 
France  le  i^  août  i8i5.  M.  le  mar- 
quis de  C  ha  bannes  a  publié  une  bro- 
chure où  il  se  plaint  amèrement  du 
prince  de  Bénévent.. 

CHAB AUP.  LATOUR  (  le  baron 
de  )  ,  né  à  Nîmes  en'  17^9  >  entra 
dans  la  carrière  militaire  et  applau- 
dit à  la  révolution  ;  mais  il  n'adopta 
point  ces  principes  révolutionnaires 

Sui  renversèrent  Tautel  et  le  trône, 
devenu  suspect  sous  le  règne  de  la 
terreur  en  sa  qualité  de  noble  ,  il  vé- 
cut dans  la  retraite  ;  mais  à  la  fin  de 
1793  il  Alt  arrêté  et  mis  en  prison: 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  ré- 
Tolutiomiaire  de  îïîmes ,  il  parvint 
à  s'échapper  quelques  heures  avant 
celle  qui  avoit  été  fixée  pour  Texécu- 
tion  ;  il  lut  alors  déclaré  hors  la  loi, 
et  toute  sa  famille  fut  incarcérée  ou 
prosci^te.  Rentré  en  France  après  le 
neuf  thermidor,,  il  fut  nommé  dé- 

Î>uté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
e  département  du  Gard ,  ou  il  fit  des 
propositions  relatives  au  bien  publie. 
M.  le  baron  Latour  se  prononça  en 
.  faveur  de  la  révolution  du  18  bru 
maire.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission législative  chargée  de  rédiger 
la  constitution  de  Tan  VIII ,  il  ap 
porta  dans  la  discussion  de  vastes 
connoissances  en  législation  et  en 
politique.  Devenu  membre  du  Tribu- 
nal ,  il  combattit  le  projet  de  loi 
qui  tendoit  à  clore  la  liste  des  émir 
grés.  U  seconda  avec  force  la  ]^ropo- 
sition  de  placer  la  couronne  impé-» 
rialesur  la  tête  de  Napoléon,  Nommé 
candidat  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gard,  il  futéla  mem* 
bre  du  Corps- législatif  par  le  sénat. 
£n  1814 ,  il  adhér-a  à  la  déchéance  de 
Buonaparte  ,  et.  le  Roi  à.  son  retour 
le  nomma  membre  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  de  la  Cbarle 
constitutionnelle.  Il  parla  en  faveur 


ger 

en  vola  le  'rejet.  Le  Roi  le  nomma 
baron  et  officier  de  la  Légion-d^Hon- 
neurle  19  octobre  1814.  Pendant  les 
cent  jours  M.  le  baron  Chabaud 
Latour  se  retira  à  la  campagaQ.  Il  n'a 
occupé  ni  place  ni  emploi.  Il  a  ^é 
nommé  député  au  Corps- législa- 
tif, en  1818 ,  par  le  collège  électoral 
de.  .^  Il  a  siégé  au  côté  gauche,  se- 
conde section.  M-  le  baron  Chabaud 
Latour  a  de  grandes  connoissances 
dans  toutes  les  parties  de  Téconomie, 
et  aux  dons  précieux  de  Tesprit  il 
réunit  ces  qualités  morales  qui  lui 
ont .  pbtenu  Testime  et  Tamour  de 
tous  ses  concitoyens.  La  Chambre 
avoit  adopté  le  projet  de  loi  relatif 
aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pom*  la  défense  de  TEtat:  pré- 
senté k  la  Chambre  des  pairs ,  elle 
le  sanctionna  avec  quelques  amen* 
démens  dont  Fexamen  fut  renvoyé  à 
la  Chambre  des  députés.  M.  Chabaud 
Latour  pt'oposa  quelques  change^ 
mens  aux  dispositions  de  ce  projet 
de  loi  ;  il  déclara  qu'il  ne  montoit  à 
la  tribune  qu'appuyé  par  des  hom- 
mes très-distingués  dans  Tart  de  la 
guerre ,  et  ce  sont,  dit-il,  leure  obseï» 
vations  ,  bien  plus  que  les.  miennes  1 
que  je  soumets  à  la  délibération  de 
la  Chambre. 


consiiiuiiouneiie.  j.i  pana  eu  laveur 

des  députés  que  Ton  vouloit  exclure]     ÇHABRILLANT  (  marquis  de  J, 


Digitized  by 


Google 


CHA 

chef  d^escadron,  gentilfaomme  d^hon- 
neur  rie  Moûsîeur  comte  d^ Artois  > 
fut  nommé  ea  1816  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  collège 
électoral  de  la  Drôme.  Il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section.  M*  de 
Cbabrillant  proposa  de  proroger , 
ï«.  le  délai  accordé  j^usqu'au  i».  jan- 
vier 18 19' aux  émigrés  par  la  loi  du 
16  janvier  1816  ;  a®,  de  régler  défini- 
tivement le  droit  des  créanciers  des 
émigrés  envers  leurs  débiteurs.  Celle 
proposition  fut  prise  en  considéra- 
tion. 

CHABROL    DE   CHAMEANE, 

frère  dii  préfet  du  département  de 
la  Seine ,  Ait  élu  en  1B16  membre 
de  la  Cbambre  des  députés  par  le 
collège  électoral  du  dé,  artemenl  de 
la  Nièvre.  Il  a  siégé  au  côté  droit, 
seconde  section. 

Chabrol'  de  tournoel 

(  comte  }  ,  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le .  dépar* 
tement  du  Puy-de-bôme  en  181 5 ,  et 
vota  avec  Iî|  minorité.  En  septem- 
bre i8ié  i^  fut  réélu.  Il  a  ^iégé  au 
côté  drojt ,  première  section. 


ÇHABRON  (deSOLHILAC  )  , 
émigra  au  commencement  de  la  ré- 
vohition  et  fut  fait  prisonnier  par 
les  républicains  ;  ayant  obtenu  sa 
liberté,  il  passa  dans  Tarmée  des 
royalistes  de  la  Vendée.  Il  fut  arrêté 
à  Rennes  et  transféré  à  Cherbourg, 
pour  avoir  violé  les  articles  du  traité 
<ie  la  Mabilay  ;  mais  il  échappa  à 
la  vigilance  de  ses  ennemis  et  vécut 
paisiblement  jusqu^au  retour  du  Roi. 
Le  département  de  la  Haute -Loire 
Domma  M;  Cbahron  de  Solhilac 
membre  de  la  Cbambre  des  dépu- 
té» ;  il  y  vota  avec  la  majorité.  Lors 
de  Torganisation  des  cours  prévô- 
tales.  Te  Roi  le  nomma  prévôt  de 
«elle  du  département  du  Nord  à 
Douay  ,  et  maréchal  de  camp, 
Béélu  député  en  septembre  181  j ,  il 
»  siégé  au  côté  droit ,  seconde  section  ; 
il  vota  pour  la  loi  du  recrutement 
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de  Farmée  avec  Quelques  amende^ 
mens,  et  fit  Téloge  nés  Suisses  comme 
associés  à  la  gloire  française.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  1818,  il 
donna  des  explications  sur  une  som- 
me de  260,000  fr.   demandée  pour 
les  pensions  accordées  aux  Vendéens: 
«  Je  vous  assure  ,  dit-il ,  que  cette 
somme  qu'ion  vous  demanae  suffira 
à  peine  pour  payer  les   fambes  de 
bois  que  Ton  porte  à  la  Vendée  pour 
la  cause  royale.  »  M.  Chabron  deSol- 
liilac  vota  Tadoption  du  projet  de  loi 
sur  la  presse.  Il  observa  «  qu'il  garant 
tissoit  Tinviolabilité  du  monarque  , 
assuroit  la  punition  des  factieux  et 
des  agitateurs  (]^ui  oseroient  mécon- 
noître   les    droits  de    Théritier    du 
trône ,  ou  violer  le  respect  du  aux 
membres  4^  la  famille  royale.  Il  ré- 
prime  vigoureuseipent   Tes    injures 
tailes  aux  grands  carps  de  PEtat  et 
aux  fonctionnaires  publics.  »  L^hono* 
rable  ipembre  demanda  qu^il  lui  fût 
permis  d''exprimer  ses  regrets  de  ne 
voir  dans  le  projet  de  loi  aucune  ré- 
pression, contre  les  profanations  re* 
ijgieuses,  «.  La  religicm,  observa-t-il, 
•^ra-t-elle.  placée  hors  du  gouverne- 
ment et  de  isk,  société ,  et  la  liberté 
du  culte  ne  seroit-t-elle  chez  nous 
que  Tabsence  de  la  liberté  ?^  sera-t*- 
il  permis  d^ipsulter  à  la  Divinité  , 
d^outrager  les  roinisties  des  autels, 
dans  un   gouvernement   qui ,  tolé- 
rant toutes  les  religions,  n''en  protège- 
roit  aucune ,  et  les  ti^aiteroit  toutes 
avçc    la  plus  souveraine    injustice  ? 
Mais  q,uand  on  jette  les  yeux  sur  le 
texte  de  la  loi,  et  qu'on  y  voit  en 
tâte  :  Ijouis^parîagrdcç  de  JUieu  ^etc, 
on  se  dit  que  cette  omission  ne  sau- 
roit  être  dans  l'esprit  et  la  volonté 
d'un    gouvernement    dont    le  chef 
prend  le  titre  de  fils  aîné  de  l'Eglise.» 
Il  demanda  que  l'article  8> fût  ainsi 
amendé  ;  «  Tout  outrag^iait  à  la  reli- 
fi;ion  de  l'Etat  ou  à  tout  «utre  culte  ; 
a  la  morale  publique  et  agx  bonnes 
mœurs»  par  l'un  des  moyens,  énoncés 
à  l'article  i*'. ,  etc.  «»  Dans.une  autre 
séai^cê^M.  Chabron  de  Solhilac  per- 
sista dans  son  amendement;  il  obsêi*va 
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qu]il  ne  prétendoit  pas  invoquer  un 

Î>milége  en  faveur  de  ]a  religion  de 
'Eut ,  mais  qu'il  dennandoit  que  la 
loi ,  conforme  au  vœu  de  la  Charte , 
protégeât  tous  les  cultes  qui  sont 
professés  dans  le  royaume ,  et  répri- 
mât tous  les  outrages  qui  leur  seront 
faits.  «  Il  ne  s'agit  pas  d'appeler  les 
tribunaux  à  juger  les  points  de  con- 
troverse qui  divisent  la  religion 
chrétienne  i  d'interdire  à  aucune 
Bccte  Texposition  de  ses  dogmes  et 
de  ses  doctrines  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
protéger  un  culte  aux  dépens  d'un 
autre  ,  mais  de  punir  l'impiété  ,  le 
«fcnlégequi  attaquent  toutes  les  re- 
lions et  outragent  ,k  Divinité. 
Iheu  doit  avoir  chez  tous  les  peu- 
ples un  culte  public,  avotfé,  pro- 
tégé ;  il  internent  '  dans  tous  les 
«ctes  qui  lient  les  peuples  et  les 
ircis ,  comme  dans  ceux  qui  tendent 
à^^XMiserver    les  familles:    c'est  au 

Sikà  des  autels  que  le  pouvoir  est 
élégué  ;  c'est  le  ciel  qui  i-eçoit  les 
fiermens  du  peuple  et  du  monarque  ; 
c'est  la  religion  du  serment  qui  pro- 
tège et  fait  triompher  l'innocence 
devant  la  justice  3  c'est  elle  qui  y 
manifeste  la  vérité  et  qui  force  la 
«onvictioQ  du  coupable.  Comment 
Un  peuple  respectera-t-il  cette  reli- 
gion, lorsqu'il  verra  dans  son  code 
la  ]IVK»^]e  et  les  mœurs  tnarcher 
pour  la  première  fois  sans  la  réli- 
^qnP'ijLvauons,' proclamons  haute- 
ment la  religion  ;  allions  une  sage  to- 
lérance au  respéet  que  le  peuple 
doit  à  la  Divimiê;'  majs  ne  pardon- 
nons nia  ^impiété,  ni  ail  sacrilège.  » 
liors  de  la  discussion  du  projet  dé 
loi  relatif  aux  journaux ,  M.  Cha- 
bron  de  Solhilac  iit  des  réflexions 
bien  judicieuses.»  J'entends,  dit- 
il,  continuellement  parler  de  ga- 
rantie, de  liberté  individuelle;  le 
moindre  acte  arbitraire  excite  à 
rinistant  des  i-éclàmations  unanimes  : 
eh  !  que  sont  les  acteis  arbitraires 
du  pouvoir  auprès  des  actes  ar- 
bitraires'de  la  presse  ?  Le  tribunal 
de  la  presse  jnge,  condamne  et 
««trit  toui-à-la-fois.  Ce  sont  des 
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familles  et  quelquefois  des  popn-'  \ 
lations  entières  qui  sont  foudroyées  \ 
par  hss  foudres  a'un  écrivain  saty-  , 
rique  et  atrabilaire.  Souffririez-vous 
aue  les  citoyens  courbassent  leurs 
fronts  av^lis^  sous  un  joug  aussi  hon- 
teux, aussi  intolérable  ?  A  peine 
jouissons-nous  de  la  liberté ,  les  tra- 
ces de  l'occupation  étrangère  sub- 
sistent encore  dans  nos  provinces , 
et  vous  permettriez  que  des  coteries 
littéraires  vous  rivassent  des  fers  qui 
peseroientsur'nos  membres  fatig^ués, 
bien  autrement  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  brisés  par  le  retour  de  la 
légitimité  \  Il  faut  assigner  à  la  presse 
et  aux  journaux  des  limites  immua- 
bles ;  il  faut  contenir  ce  torrent  qui 
ne  manqueroit  pas  de  submerger  la 

Slaihe',  et  d'y  porter  le  ravage  et  la 
estruction ,  s'il  parvenoit  à  renver- 
ser ses  digues.  La  pressé  doit  être 
préservée  de,  ^arbit^aire  ,.  c'est  tout 
ce  qu^il  faut  à  sa  conservation  ,  à  sa 
liberté ,  et  c'est  dans  son  propre  in- 
térêt que  j'invoque  popr  elfe  une 
forte  répression.  Vous  la  sauverez 
en  arrêtant  ses  écarts  ;  en  la  sauvant 
de  ses  propres  fureurs  y  'i/o}is  sauve- 
rez aussi  la  liberté.  Si  là  tyrannie 
des  écrivains  venoit  à  peser,  sur  les 
citoyens ,  n'en  doutez  pas  ,  les  Fran- 
çais s'éleveroient  contre  le  plus  in- 
solent et  le  plus  terrible  despotisme. 
Ils  rejeteroient  avec  horreur  un  bien- 
fait empoisonné  ;  ib  invoqûeroient 
la  censure  j  ils  appélleroient  le  pou- 
voir à  leur  secours  ;  alors  que  de- 
viendroit  la  liberté  ?  Je  1  ignore , 
mais  certainement  elle  seroit  mena- 
cée. »  M.  Chabron  de  Solhilac  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  c^li- 
ger  les  journalistes  à  imprimer  tex- 
tuellement les  lettres  qui  leur  se- 
ront écrites  en  réponse  aux  attaques 
et  inculpations  qu'ils  dirigeront  cqn-^ 
tre  des  particuliers.  Son  adoptionî 
est  réclamée  par  la  justice^  et  par  là 

f>olitique  :  la  justice  veut ,  observa 
^honorable  membre ,  que  celui  qui 
est  attaqué  puisse  se  détendre  sur  le 
terrain  oh  s'est  placé  Paggresseur  , 
qu'il  puisse  se  justifier  aux  yeUx  du 
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public  devant  lequel  il  a  été  accusé. 
L^anaendemëQt  est  politique  r  parce 
qu'il  tend  à  faire  arriver  une  opposi- 
tion à  ces  tribunes  où  Ton  entend 
continuellement  le  même  orateur. 
La  justification  du  plaignant  sera 
la  controverse  des  discours  des 
journalistes  ;  si  s^s  doctrines  sont 
mauvaises,  elles  seront  démenties.  » 
M.  Êh^l)ron  de  Solbilac  prononça 
UD  discours  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  rimportatipn  des  cp^ains  ,  où 
brilliç  éminemment  la  suDlimité  du 
eénie ,  la  noblesse  du  style  ,  la  pro- 
fondeur des  pensées'  et  la  pureté  des 
principes.  On  nous  saura  sans  doute 
gré  de  faire  connoître  plusieurs  frag- 
inens  d'un  discours  qui  obtiendra  à 
M.  Chabron  de  Solbilac  un  rang 
distingué  parmi  nos  orateurs  et  nefs 
savans.  Si  Toccupalion  étrangère  a 
été  une  calamité  pour  le  fïord  de 
la  France ,  dit  Tbonorable  mem- 
bre, les  primes  d^importation ,  et 
l'exportation  elle  -  même  ,  dont  la 
disette  et  la  nécessité  nous  avoient 
d'abord  imposé  la  loi ,  n'ont  pas 
été  moins  désastreuses  pour  le 
Midi  et  les  provinces  du  centre  du 
royaume  ;  et  tandis  qu'à  Tune  des 
exiréraiiés ,  le  Nord  le  voit  sur  nous 
avec  ses  baionnéttes  le  terrible  tri- 
but de  Toccupation ,  au  midi,  les 
vaisseaux  russes  ve noient  écbanger 
leurs  grains  avec  notre  numéraire ,  et 
dédaignant  les  produits  de  notre 
soi  et  de  nos  manufactures  ,  ils  em- 
portoient  avec  eux  les  espérances  de 
Tagriculture  et  de  l'industrie.  Enfin 
les  canaux  de  la  prospérité  publique 
ont  été  obstrués-  le  commerce  ne 
pouvant  plus  offrir  ses  débouchés 
a  l'agriculture  ,  les  greniers  des  pro- 
priétaires ont  été  énconibrés,  le 
pauvre  est  resté  sans  travail  et  sans 
salaire  ,  et  l'aboiidance  a  enfanté  la 
misère.  Non ,  la  science  des  finances 
ne  consiste  pas  dans  l'art  d'emprun- 
ter ,  d^imposer  et  de  dépenser  5  les 
trafics  de  la  bourse,  les  calculs  de 
Tagiotage  sont  des  auxiliaires  misé- 
rables qui  ne  sauroient  réparer  de 
grandes  calamités  >  ni  ressusciter  la 
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fortune  et  la  prospérité  des  grands 
empires.  Les  emprunts ,  sembla* 
blés  à  ces  appuis  que  Ton  place 
pour  soutenir  pendant  quel(|ues  ins- 
tans  un  vieux  bâtiment  qui  menace 
ruine  ,  peuvent  bien  retarder  la 
chute  de  l'édifice  ;  mais  celui-ci  ^ 
ne  reposant  plus  sur  ses  fondemeus 
naturels  ^  1  écroulement  deviendra 
bientôt  universel ,  il  ne  restera  pas 
même  la  possibilité  des  réparation^» 
Le  ministre  qui  veut  emporter  les 
bénédictions  des  peuples  et  faire 
chérir  sa  mémoire ,  doit  s'appliquer 
à  connoître  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  ;  il  doit  les  rendre 
abondantes  et  intarissables.  Au  lieu 
de  demander  du  grain  à  l'étranger^  il 
doitxlonner  au  pauvre  du  pain  par  le 
travail  ;  il  faut  que  la  richesse  du  pro- 
priétaire soitl'aisance  du  prolétaire , 
et  ({ue  le  premier  accroisse  ses  pro- 
duits en  les  reversant  dans  l'agncul- 
ture  pour  l'exploitation  et  l'améliora- 
tion de  ses  terres.  Sully,  le  plus  grand 
ministre  et  le  plus  grand  financier 
dont  nos  annales  ayent  conservé  la 
mémoire,  trouva  aussi  la  France 
épuisée  par  des  guerres  longues  et 
sanglantes:  les  peuples  étoient  rui- 
nés par  le  pillage  et  les  fureurs  des 
partis  ;  des  4cttes  considérables 
avoient  été  contractées  pour  soutenir 
le  Roi  dans  sa  détresse  ;  l'anarchie 
avoit  détendu  tous  \es  ressofts  du 
gouvemement,et  le  cœur  magnanime 
de  Henri  pouvoit  seul  sentir  et  ap- 
précier la  misère  publique.  L'im- 
mortel Sully  connut  les  vraies  sour- 
ces des  richesses  de  la  France;  ce 
fut  à  l'agriculture  qu'il  demanda  des 
secours  ;  il  protégea  la  libre  circula- 
tion et  l'exportation  des  grains,  fit 
cesser  \^^  prohibitions ,  ouvrit  les 
ports,  facilita  les  débouchés  et 
porta  sur  tous  les  points  du  royaume 
la  vie  et  l'activité  du  travail  et  de 
l'industrie.  Bientôt  le  commerce  et 
l'agriculture  répandirent  la  richesse 
et  le  bonheur  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation  \  les  dettçs  furent  ac-, 
quittées  ,  les  peuples  furent  déchar- 
gés des  arrérages  de  plusieiu-s  an* 
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nées  de  contributions,  et  les  taxes 
éprouvèrent  une  diminution  annuelle 
de  vingt  millions.  Le  nom  du  Béar- 
nois  fut  béni  dans  les  palais  ^  et  sur- 
tout dans  les  chaumières  ,  et  la  mé- 
moire de  Henri  devint  lelien  d^amour 
qui  devoit  unir  à  jamais  les  cœurs 
Français  aux  descendans  du  meilleur 
desHois.  Su»y  et  Richelieu  sont  les 
ministres  dont  Padministration  a  le 

fins  influé  suc  les  destinées  de  la 
rance;  mais  le  ministère  de  ces  deux 
grands  hommes  a  duré  autant  que  la 
vie  de  leur  maître    ou  que  leur  pro- 

Sre  exisleîlce.  Us  a  voient  eu  le  temps 
'acquérir  leur  propre  expérience , 
de  prendre  connoissance  des  res- 
sources du  royaume ,  de  ses  forces, 
de  ses  moyens  de  jg;loire  et  de  pros- 
périté. Aujourd'hui  un  ministre  est 
a  peine  installé,  qu'il  devient  le 
point  de  mire  de  toutes  les  ambi- 
tions et  de  toutes  les  oppositions  ;  ôo 
donne  à  peine  à  quelques  ministres 
le  temps  de  Connoitre'  la  distribution 
des  appartemens  de  leur  ministère , 
et  Ton  exige  qu'ils  soient  déjà  con- 
sommés dans  1  art  difficile  de  gou- 
verner les  peuples  :  cependant  beau- 
coup de  ces  ministres ,  que  Ton  cri- 
tique à  tort  ou  k  raison,  auroient 
Ïm  faire  lé  bien ,  si  on  leur  eût  laissé 
e  temps  d'asseoir  leur  administra- 
tion ,  de  connoitre  les  besoins  du 
royaume ,  et  d'acquérir  cette  expé- 
rience ,  cette  connoissance  des  hom- 
mes et  des  choses  ,  sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  former  un  plan 
de^  gouvernement ,  et  de  le  suivre 
avec  persévérance.  Les  trônes  ne 
sauroient  s'asseoir  sur  des  bases  mo- 
biles et  chancelantes;  il  importe 
pour  leur  stabilité  que  tout  soit  Sta- 
ble autour  d^eux  ,  et  rien  ne  présage 
la  décadence  d'un  empire  comme  le 
changement  continuel  des  princi- 
paux agens  de  son  gouvernement. 
Les  progrès  de  l'agriculture  ont  mul- 
tiplié les  bras  dans  les  campagnes  : 
cette  nourrice  du  genre  humain  fut  à 
toutes  les  époques  la  source  véritable 
de  nos  richesses  et  la  force  du  corps 
poliiique  j  c*est  elle  qui  peut  encore 
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restaurer  notre  crédit ,  rétablir  nof 
finances ,  et  mettre  un  terme  à  ces 
emprunts  ruineux  qui  ne  nous  don- 
neront jamais,  comme  a  l'Angleterre, 
la  domination  des  mers  ni  la  direc- 
tion du  Continent.  La  libre  circula- 
tion des   grains    ranimera    le  com- 
merce   et   l'agriculture  ;   elle  crée 
d'ailleurs  un  .droit  de  propriété.  Il 
est  dans  les  lois  de  la  justice  et  dans 
les  principes  de  la  liberté  ,  que  ch;)- 
cun  puisse   disposer  du  produit  de 
ses  terres   comme  il  le  croit  le  plus 
avantageux.  Que  serviroit,  en  enet, 
la  propriété  ,  si  la  loi  ne  protégeoit 
l'habitant  dans  la  vente  de  ses  pro- 
duits ,  et  si  les  récoltes  les  plus  abon- 
dantes concentrées  dans  les  greniers 
du  propriétaire  y  ne  servoient  qu'à  ac- 
croître sa  misère  et  son  décourage- 
ment? En  abolissant  le  droit  d'au- 
baine, vous  permettrez    de  vendre 
le  sol  à  Tétranger  ;  pourquoi  pour- 
riez -  vous  redouter  d'en  acheter  Je 
produit  ?  "Et  cependant ,  si  l'importa- 
tion n'étoit  promptement  arrêtée, si 
l'on  ne  se  hâtoit  de  renverser  les  en- 
traves qu^elIe  apporte  à  la  vente  de 
nos  denrées ,  n  en  doutez  pas ,  nos 
terres  scroient  frappées  de  stérilité , 
la  misère  décimeroit  la  population 
de  nos  campagnes ,  et  l'étranger  ap- 
pelé en    France  par  l'abolition  (lu 
droit  d'aubaine  ,  deviendroit  à  peu 
de  frais  le   possesseur  de  vos  plus 
riches  habitations.  Saint  -  Doiningue 
n'existe  plus  pour  nous  ;  la  perte  de 
cette  reine  des  colonies  a  porté  le 
deuil  sur  nos  rivages  et  la  solitude 
dans  nos  ports.  Le  commerce  a  reçu 
la  plus  cruelle  atteinte  ,  et  la  popu- 
lation de  nos  villes  a  considérable- 
ment diminué  ;  mais  si  la  révolntioa 
a  détruit  notre  prospérité  maritime 
par  la  perte  de  nos  colonies  ,  il  faut 
avouer    qu'elle  a  rendu  de  grands 
semces  à  Tagricnlture  ,  en  égalisant 
les  fortunes  par  l'abolition  du  droit 
d'aubaine ,  et  en  la  débarrassant  des 
entraves  qui  la  surchargeoient.  Koiis 
devons  donc  renoncer  à  chercher  U 
prospérité  dans  nos  possessions  loin- 
taines, nous  pouvons   la   retrouver 


Digitized  by 


Google 


CHA 

More  ddDS  la  fertilité  de  notre  sol , 
dans  la  variété  de  nos  productions, 
dans  la  supériorité  de  uos  manufac- 
tures et  dans  TacUvité  du  commerce. 
Le  commerce  tend  sans  cesse  à  mul- 
tiplier le  numéraire  ,  et  eu  rendra  la 
cuxujatioa  plus  rapide.  Les  pays 
qui  n^ont  pas  de  mines  d^or  et  d^ar- 
gent ,  ne  sauraient  atteindre  ce  but , 
qix'eu  favorisant  les  produits  de  leur 
^l^  en  les  employant  dans  les  arts 
et  les  manufactures,  et  en  faisant 
tourner  à  leur  avantage  les  échanges 

?\i*i\s  en  font  avec  les  étrangers.  La 
ranc4  ,  si  heureusement  placée  sur 
^'ois'1^ers  ,  sji  riche  par  ses  produc- 
tions et  son  industrie,  est  assurée 
d'avaiKe  d'^attirer  sur  elle  ,  par  la 
supériorité  de  ses  exportations  sur 
Ses  importations  ^  les  matières  d'or 
et  d^argent  qf^  ses  voisins  arrachent 
d/ç  If  ui:s  mines  ayec  de  grands  irais 
et  une  gra,ad«  perte  de  population. 
EUe  a  la  ç^rti^ude  de  rappeler  cette 
masse  énorme  de  pumérau*e  que  lui 
ont  fait  perdr^ç  d^ux  invasions  suc- 
cessives ,  et  Toccupation  de  son  ter- 
ritoire par  des  années  innombrables. 
Ainsi  9 le  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe est  sans  contredit  le  plus  im- 
J>ortant  de  notre  législjation  ;  il  est 
a  loi  des  voies  et  moyens  de  nos 
budget^  futurs  ;  il  est  appelé  à  coin- 
yiet  le  gouffre  c[u^ont  ouvert  nos 
profusions  ,  et  lui  seul  peut  rendre 
a^  la  France  son  lustrç  et  sa  prospé- 
ritié.  a>  L^honorable  membre  proposa 
aue^^es  amendemens  k  ce  projet 
de  loi  y  et  termina  son  discours  par 
ces  réàexioQS  :  «  En  finances,  Vhis- 
tpire  a  distii^ué  deux  grands  mi- 
nistres ,  iuUy  (Çt  Cplbert  j  ils  suivi- 
rent tous  deux  un  ^système  différent , 
et  peut-être  qi^e  chacun  dut  le  sien 
au  temps  oîi  il  vécut ,  et  au  caractère 
du  raaitre  quHl  servit.  SuUy  fut 
chargé  de  la  surintendance  immédia- 
tement après  les  sanglantes  guerres 
de  la  ligue  ;  il  trouva  toutes  les  pro- 

Î^riétés  ravagées ,  ou  négligées  par 
^efiet  inévitable  des  discordes  civi- 
les, lïous  n'avious  pas  de  marine  , 
j^  ne  pouvoit  donc, créer  ni  ^ncou-, 
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rager  un  commerce  qu^il  n^auroit 
pu  défendre  ni  protéger  ;  aussi 
douna-t-il  toi|S  ses  soins  à  ragricul- 
turc  ,  et  il  accomplit  par>]à  le  vœu 
le  plus  cher  d^un  maître  qu'il  ai- 
moit  ;  il  rendit  son  peuplé  heureux* 
Colbert  administra  sous  Louis  XIV  ; 
cç  siècle  qui  rappellera  toujours  la 
grandeur  et  la  gloire  ,  eut  aussi  ses 
prestiges.  La  France  commençoit  à 
être  comptée  au  rang  des  puissances 
maritimes  ;  elle  avoit  besoin  de  com- 
merce et  de  manufactures  ;  Colbert 
sut  en  créer ,  mais  il  négligea  l'a- 
griculture; aussi  remapc|ue-t*on  en- 
core une  immense  quantité  de  terres 
en  friche ,  dont  l'abandon  date  do 
cette  époque.  Lesouvei*ain,  non  plus 
que  son  ministre ,  n'aperçurent  point . 
que  l'aspect  florissant  'et  prospère 
sous  lequel  la  France  se  présentoit 
alors ,  seroit  subordonné  au  déve- 
loppeuient  du  commerce  et  de  l'in^ 
dustrie  des  autres  peuples,  qui  n« 
tarderoient  pas  à  les  imiter ,  attendu 
que  partout  où  il  y  a  des  côtes  et 
des  bras,  on  peut  fabriquer,  et  com- 
mercer avec  un  avantage  égal;  au 
lieu  que  la  culture  dépend  de  la  po- 
pulation ,  de  la  fertilité  du  sol ,.  dq 
la  beauté  du  climat ,  et  sous  ces  rap- 
ports ,  jusqu'à  ce  jour ,  nous  n'avons 
pas  eu  de  rivaux.  Si  Colbert  n'avoit 
donc  pas  abandonné  les  proprié** 
taires,  il  auroit  augmenté  la  po- 
pulation ,  et  il  l'auroit  enrichie  ; 
sans  doute  qu'il  devoit  favoriser 
Tiroportation  des  produits  de  l'in^ 
dustrie  qu'il  venoit  de  créer;  mais 
quoi  qu'il  pût  arriver,  ces  produits 
auroient  toujours  trouvé  dans  l'in- 
térieur ,  de  nombreux  et  riches  con* 
sommateurs  qui  auroient  constam- 
ment offert  d^mportans  débouchés. 
Sachons  profiter  des  leçons  et  des 
fautes  de  grands  hommes  :  comme 
Colbert,  encourageons  le  commerce, 
l'industrie  et  les  arts;  mais  comm^ 
Sulljy  occupons  -  nous  des  labou-^ 
reurs.  » 

CHAMPAGBîY  (  duc  de  Cadore  ), 
né  à  Ro^ane-en-Forét  en  i7§6 ,  fut 
»3, 


Digitized  by 


Google 


98 


tHA 


^lu  députe  aux  Etats-Génëraux  ;   il 
s'empressa  de  passer  dans  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat,  oîi  il  proposa  de 
ne  plus  admettre  de  distinction  en- 
tre la  marine   royale  et  la  marine 
marchande  ;  il  fut  arrêté  sous  le  rè- 
gne de  la   terreur ,   il  recouvra   sa 
liberté   après  le  9  thermidor.   Ap- 
pelé au  Conseil-d'Ëtat ,  il  fut  envoyé 
en  r8oi  h  Vietine,  en  qualité  d'am- 
bassadeur :  Tempereur  d'AUema^e 
daigna   tçnir   sur   les   fonts  baptis- 
maux Fenfant  que  madame  Cham- 
pagny  mit  au  jour.   M.  de  Cadore 
revint    en    France  ;   Buonaparte    le 
nomma   ministre    de   Tintérieur;  il 
l'accompagna  à  Milan   et  assista  à 
son  couronnement  comme  roi  d'Ita- 
lie. Il  remit  le  porte^feuille  de  l'in- 
térieuf  pour  prendre   celui   des  re- 
lations  extérieures  -,  il    fut    l'agent 
actif  de  toutes    les    entreprises  de 
Buonaparte ,  il  adopta  ses  principes 
machiavéliques  :  ce   dernier    avoit 
proposé  au  pape  de  fermer  l'Italie 
aux   Anglais;  le  souverain   pontife 
ne    pouvoit    point     accepter  cette 
proposition  contraire   aux    lois   des 
souverains ,  à  l'intérêt  du  Saint-Siège 
et  au  droit  des  nations.  M.  le  duc 
de  Cadore  adressa  au  cardinal  Ca- 
prara,  légat  du  pape,  une  note  qui  fait 
bien  connoître  le  caractère  tyranni- 
que  et  l'oi^ueil  insultant  d'un  injuste 
conquérant  :  «  L'empereur,  lui  dit-il, 
ne  sauroit  reconnoître  le  principe  que 
les  prélats  ne  sont  point  sujets  des 
souverains  sous  le  domaine  desquels 
ils  sont  nés.  La  proposition  dont  sa 
majesté  ne  se  départira  jamais,  est 
que  toute  l'Italie ,  Rome  ,  Naples  et 
Milan ,  forment  une  ligue  offensive 
et  défensive  ,   afin  d'éloigner  de  la 
presqu'île  les  désordres  de  la  guerre  ; 
si  le  Saint-Père  ,  mieux   conseillé  , 
adhère  à  cette  proposition  ,  tout  est 
terminé  ;  s'il  s'y  refuse ,  il  annonce 
par  cette  détermination  qu'il  ne  veut 
aucun    arrangement ,    aucune    paix 
avec  l'empereur  :  le  premier  résumât 
de  la  guerre  est  la  conquête  ,  et  le 
premier  résultat  de  la  conquête  est 
i«   ckangement   de   gouvernemeut  j 


caf  si  Fempereur  est  forcé  d'értlrer 
en  guerre  avec  Rome  ,  ne  l'est^il  pas 
encore  d'en  faire  la  conquête',  d'en 
changer  le  gouvernement ,  d'en  éta- 
blir un  autre  qui  fas^e  cause  corn-* 
mune  avec  les  royaumes  d'Italie  et 
de  Naples  contre  les  ennemis  com- 
muns? Quelle  autre  garantie  auroit- 
il  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté 
de   l'Italie ,  si    les    deux  royaumes 
étoient  séparés  par  un  état  où  leurs 
ennemis  continueroient  d'avoir  une 
retraite  assurée  ?  Ces  change  mens  de- 
venus nécessaires  ,  si  le  Saint  -  Père  ' 
persiste  dans  son  refus ,  ne  Im  fe- 
ront pour  cela  perdre  aucuns  de  ses 
droits  spirituels  ,  car  il  coiitiuuera 
d'être  évêqùe  de  Rome  comme  ses 
prédécesseurs  pendant  les  huit  pre- 
miers siècles  et  sous  Charlemagne  ; 
néanmoins  ce  sera  uifitootif  de  dou- 
leur pour  Sa  Majesté ,  de  voir  l'im- 
prudence et  l'aveuglement  détruire 
l'ouvrage  du  génie ,  de  la  politique 
et  des  lumières.  »  Le  pape  persista 
dans  son  refus,  et  auiisitôt   Buona- 
parte ordonna  de  grands  préparatifs 
militaires  ;  il    attaqua    les   états  du 
souverain  pontife,   et  les    réunit  à 
son  empire.  M.  de  Cadore  seconda 
puissamment   les    vues    de.  Buona- 
parte sur   le  Irone  d'Espagne   qu'il 
ambitionnoit  avec   fureur  ,   et  qu'il 
ne   pouvoit   conquérir    que   par  la- 
force  ,  la  fraude  et  l'usurpation.  Un 
exemple    de     courage     devoit    ins* 
truire  M.  le  duc  de  Cadore  ;  il  de^ 
voit  savoir  que  son  prédécesseur  s'é- 
toit  opposé  à  la  guerre  que  Buona" 
parte  vouloit  déclarer  à  l'Espagne; 
il  fit  un  rapport  le  24  avril  1808,  qui 
jeta  l'étonnement  et  le  scandale  dans 
toute  l'Europe;   il    établit   comme 
base  de  la  sûreté  de  l'Europe  et  de 
la  délivrance  de  l'Espagne  ,  la  né- 
cessité d'employer  tons  les  moyens  de 
faire  descendre  du  trône  un  prince 
foible  qui  se  laissoit  dominer  par  l'An- 
gleterre,  et  ne  promettoit  jamais  à 
son   peuple   qu*une    existence    pré- 
caire :  «Il  faut,  dit-il,   pour  l'in- 
térêt de  l'Espagne ,  comme  pour  ce-  / 
lui  de  la  France ,  qu'une  maiULferme 
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Tienne  rétablir  Tordre  dans  son  ad- 
ministration ,  dont  le  désordre  a  avili 
son  gouvemement^etprévenir  la  ruine 
vers  laquelle  elle  marche  à  grands 
pas;  il  faut  qu^un  prince  ^ ami  de  la 
France  par  intérêt ,  par  sentiment , 
consacre  toutes  les  ressources  de 
TEspagne  à  la  prospérité  commune  , 
au  rétablissement  de  sa  marine  ,  au 
principe  qui  lie  TEspagne  à  la  France 
et  au  Continent;  c^est  Touvrage  de 
Louis  XIV  qu'il  faut  recommencer.» 
Plaignons  les  erreurs  de  M.  de  Ca- 
dore  ,  et  ensevelissons-les  même  dans 
la  nuit  de  Toubli  ;  il  a  obéi  en  es*> 
clave  aux  ordres.de  son  maître. 
Après  la  bataille  de  Wagram  Buo- 
naparte  envoya  M.  le  duc  de  Cadore 
à  Vienne ,  çoiir  négocier  la  paix.  Le 
traité  de  paix  fut  signé  ;  il  stipula  le 
mariage  de  Napoléon  avec  l'archi- 
duchesse Marie  -  Louise.  M.  le  duc 
de  Cadore  fut  comblé  d'honneurs  et 
de  dignités^  bientôt  après  il  tomba 
en  disgrâce ,  et  donna  sa  démission 
du  ministèi  e  des  relations  extérieu- 
res; cependant,  par  un  caprice  in- 
concevable de  Napoléon  ^  il  le  nomma 
intendant  -  général  de  la  couronne  , 
et  sénateur  en  i8ii.  Il  suivit  l'im*» 
pératrice  à  Blois  ;  il  accepta  ensuite 
la  dignité  de  pair  que  le  Roi  lui 
accorda.  Lors  de  l'invasion  de  Buo- 
napartc ,  il  reprit  sa  place  d'inten- 
dant -  général  des  domaines  de  la 
couronne  impériale  ,  et  fut  compris 
dans  la  liste  des  pairs  créés  par  Na- 
poléon. Le  Roi  l'a  rétabli  dans  la 
dignité  de  pair  par  son  ordonnance 
du  5^  mars  1819» 

CHAPÏAL (  J.  A.,  comte),  est  né 
dans  le  idépartement  de  la  Lozère  , 
le  5  >uin  1819  ;  sa  famille  ,  originaire 
du  Dauphiné ,  compte  des  médecins 
distingués  et  des  avocats  célèbres, 
SQn  père  cultivoit  une  propriété  trè^- 
eonsidérable.  J.A.  Chaptal,  puîné  de 
la  maison ,  reçut  une  brillante  éduca- 
tion dans  le  collège  de  Mende  ,  des- 
servi par  les  doctrinaires;  il  ter- 
mina ses  études  à  Rodez,  où  il  fut 
appelé  par  M«.  de  Gc4,  évêc^ue  du 
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diocèse  et  ami  de  sa  maison.  Après 
avoir  terminé  ses  premières  études  ^ 
M.  Chaptal  se  rendit  à  Montpellier^ 
auprès  de  son  oncle,  célèbre  médecin 
de  cette  ville  ;  il  s'y  livra  à  Tétude 
de  la  médecine  et  marqua  cette  nou^ 
velle  carrière  par  de  brillans  succès  ; 
il  se  rendit  ensuite  à  Paris  ^  oîi  il 
passa  quatre  ans.  La  chimie,  qui  à 
cette  époque  se  régénéroit  par  les 
plus  brillantes  découvertes ,  captiva 
toute  l'attention  de  M .  Chaptal  ;  il 
y  fit  en  peu  de  temps  de  si  grands 
progrès  ,  que  les  états  du  Languedoc 
créèrent  une  chaire  en  sa  faveur  ; 
il  professa  avec  distinction  :  tous  les 
seigneurs  des  états  suivoient  ses  le*^ 
cous;  l'administration  de  la  province 
prenoit  ses  avis  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  arts ,  au  commerce  ,  à  l'a- 
griculture ,  etc.  ;  et  pour  donner  à  M. 
Chaptal  une  marque  éclatante  de 
leur  satisfaction,  les  états  de  Lan- 
guedoc délibérèrent  en  1787  de 
demander  au  Roi  des  lettres  de  no^ 
blesse ,.  et  l'ordre  du  Roi  pour  M» 
Chaptal  ;  ce  qui  leur  fut  accordé* 
Lorsque  la  révolution  est  survenue  » 
M.  Chaptal  n'a  d'aboid  vu  dans  ce 
premier  élan  de  la  nation  q^ie  le 
désir  bien  naturel  d'améliorer  le 
sort  du  peuple  ;  mais  dès  que  l'anar» 
chie  a  menacé  d'envahir  la  France , 
il  s'est  déclaré  contre  les.  principes 
qu'on  alfichoit,  et  il  s'est  mis  à  la 
tête  de  l'opposition  qu'on  appeloit 
Jcdérolisme^  U  eût  payé  de  sa  télé  ». 
comme  toua  ses  collègues  l'onV  faJt> 
ces  actes  d'insurrection  contre  l'au- 
torité de  ces  temps -le,  si  le  co- 
mité de  salut  public  n'eût  pas  en 
besoin  de  lui  pour  diriger  l'adminis- 
ti*atiott  des  poudres  et  salpêtpes^  Six 
mois  après  la  chute  de  Robespierre,, 
il  quitta  cette  administration ,  et  se 
rendit  à  Montpellier  pour  repi^endre 
ses  cours  de  chimie  à  i'£cole  de  Mé- 
decine ,  et  ses  travaux  dans  les  ate- 
liers d'industrie  qu'il  avoit  créés.  A 
l'époque  du  gouvernement  consu- 
laiie,  il  fut  nommé  conseiller -d'é- 
tat, et  huit  mois  après  ministre  de 
.rintérieur»  C'eât  da  soa  ministcïtï 
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^e  datent  les  entouragemend  des 
arts  y  raniélioràlion  des  hôpitaux  , 
les  embellissemeDS  de  Paris ,  Téta- 
jblissement  des  chambres  de  com- 
merce ,  des  écoles  de  métiers  ,  le 
rétablissement  des  sœurs  hospitaliè- 
res ,  etc.  Il  quitta  le  ministère  pour 
ctre  nommé  au  sénat  »  dont  quelques 
jours  après  il  fut  lait  un  des  quatre 
dignitaires.  Le  Roi  vient  de  le  créer 
pair  de  France  ,  par  ordonnance  du 
5  mars,  et  Sa  Majesté  Ta  successive- 
ment nommé  membre  du  conseil  gêné* 
lal  des  hospices,  de  celui  des  prisons, 
et  de  celui  d'agriculture.  M.  Chaptal 
est  membre  de  Tacadémie  royale  des 
sciences  ,  grand^* croix  de  la  légion 
d'honneur  y  chevalier  de  Tordre  du 
Hoi.  U  a  publié  successivement  :  i<*. 
•es  Eltmens  de  chimie  »  qui  ont  eu 
quatre  éditions;  2««  s^  Chimie appH^ 
4/uée  fiux  arts ,  en  quatre  volumes  ; 
3°.  r^r/  de  faire  le  çin,  dont  Tédi- 
lion  est  épuisée  ;  4°.  un  Traité  ^sur 
l'Industrie  française ,  en  deux  vo- 
lumes. M.  Chaptal  a  rendu  de  grands 
services  aux  arts,  au  commerce,  à 
l'agriculture,  soit  dans  l'administra- 
tion ,  soit  par  ses  écrits ,  soit  par  les 
ëtablissemens  qu'il  a  foi^més.  Sa  vie 
•entière  a  été  consacrée  au  bien  pu- 
l>l.ic.  M.  le  comte  Chaptal  fit ,  au 
npm  d'aune  commission  spéciale ,  le 
rapport  relatif  à  la  fixation  du  budget 
àtes  dépenses  de  1819.  Il  fit  connoître 
l'étendue  des  charges  qu'on  impose , 
et  il  soumit  quelques  observations  sur 
les  articles  de  dépenses  qui  lui  en 
ont  paru  susceplibles ,  sur  tons  ceux 
qui  leroient  une  augmentation  de  cré- 
dit.  Le  noble  pair  observa  «  que  la 
nation  française  ne  se  refusera  |a- 
niais  à  souscrire  une  dépense  utile; 
«lie  préviendra  de  ses  vœux  toutes  cel- 
les de  ce  genre  qu'on  pourra  lui  im- 
poser; mais  elle  suit  avidement  Vera* 
ploi  de  la  fortune  publique,  elle 
juge  avec  sévénté  les  opérations 
de  J'administration.  Aujourd'hui  la 
forme  du  gouvernement  ne  permet 
>lus  de  rien  dérober  h  la  surveil- 
aoce  du  contribuable  ,  son  œil  vigi- 
lant est^ouv4;rt-»ur-ie5  actes  du  gou- 
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vemement  comme  sur  nos  délibéra- 
tions :  il  approuve  ce  qui  est  utile , 
il  condamne  tout  ce  qui  est  profit- 
sion.  Avec  nne  nation  généreuse  et 
éclairée  on  peut  tout  iorsqu''€lle  a 
la  conviction  d'être  bien  adminis- 
trée; on  ne  pourroit  plus  rien,  si 
un  jour  on  avoit  le  malheur  de  per- 
dre sa  confiance ,  ou  qu'elle  vît  se 
perpétuer  des  abus  et  dédaigner  ses 
plamtes.  »  Le  noble  pair  invita  les 
ministres  à  présenter  désormais  la 
loi  des  finances  à  l'ouverture  de 
chaque  session  ;  il  proposa  l'adoption 
du  projet  de  loi.  Cette  adoption  fut 
votée  par  la  Chambre. 

CHARLEMAGNE  .fht  éla  député 
en  1816  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Indre  :  il  a  siégé 
au  côté  gauche,  seconde  section* 

CHASSELOUP  LAUBAT  ,  par- 
courut avec  distinction  la  carrière 
militaire;  il  suivit  Buonaparte  en 
Italie  ,  et  il  fut  chargé  de  diriger  le 
siège  du. château  de  IVf  ilan  et  celui 
de  Mantotie.  Nommé  général  de  di- 
vision et  inspecteur  du  génie  ,  il  fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  ta  se- 
conde campagne  d'Italie.  M.  de 
Chasseloup  Laubat  contribua  puis- 
samment a  la  prise  de  Dantzick , 
dont  il  dirigea  ics  ouvrages.  Il  for- 
tifia Alexandrie  ,  et  il  en  fit  une  des 
plus  forces  'places  de  l'Europe.  'Sxi 
181 1  M.  Chasseloup  fut  nommé  con- 
seiller -  d'Etat  à  la  section  de  la 
guerre  ,  sénateur  ,  et  comte  de 
l'Empire.  Cependant  il  aic&éra  à  h 
déchéance  de  Buonabarte  et  au  réta- 
blissement des  Boun>ons  ;  le  Roi  le 
créa  pair  de  France/  N'ayant  accepté 
aucun  emploi  pendant  les  cent  jours, 
il  a  conservé  cetilfe  après  ie  second 
retour  du  Roi  ^  et  il  a  été  créé  com- 
mandeur de  Saint4i0uis  en  1816. 

CHATEAUBRIAND  (vicomte  de), 
né«n  1769  à  Corn  bourg  ,  en  Breta- 
gne ,  prévit  les  crimes  et  les  malheurs 
de  la  révolution  ;  il  partit  pour  l'A- 
mérique  septentrioiiale  :    épris  d«s 
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beautés  tle  la  nature  ,  il  en  contem- 
pla le  spectacle  sublime  en  {>arcou- 
raotles  immenses  forêts  du  Nouveau- 
Monde.  M.  de  Chateaubriand  ,  en 
rendant  compte ,  dans  un  de  àes  ou- 
vrages, des  vives  émotions  qu'iféprou- 
va  ,  nous  apprend  que  lorsqu'il  avoit 
étudié  le  caractère  des  peuplades 
errantes  dans  ces  vastes  déserts  ; 
lorsqu^il  avÔît  admiré  les  beautés  de 
cette  nature  vierge  ;  lorsqu''enfin  il 
se  sentoit  pénétré  du  plus  vif  enthou- 
siasme ,  il  s'occupoit  de  recueillir 
^s  idées  et  de  classer  ses  observa- 
tions. Bf .  deCh^eaubriand  nous  ap- 
prend encore  qu^il  avoit  alors  terminé 
un  poëme  en  prose  ,  intitulé  les  Nat- 
chés ,  dans  lequel  il  s''é!oit  efforcé  de 
rendre  aTec  cfes  couleurs  locales  les 
mœurs  et  les  habitudes  des  peuples 
sauvages  qui  hii  donnèrent  rhospi* 
taillé.  Un  accident  a  fait  périr  ce 
poëme  ;  le  seul  épisode  d^Atwla  a 
échap]pé  à  ce  malheur.  M.  de  Cha- 
teaubriand habita  pendant  deux  ans 
les  déserts  de  l'Amérique  ,  et  il  re- 
vint en  France  en  1792.  Il  avoitformé 
le  projet  de  traverser  tout  le  conti- 
nent de  l'Amérique  du  nord  jusqu'à 
rOcéan  Pacifique  ;  mais  instruit  que 
la  gnert-e  étoit  prête  à  éclater  en  £u 
rope  ,  il  se  hâta  de  Venir  combattre 
sous  les  drapeaux  dés  princes  fran- 
çais. La  blessure  qu'il  reçut  à  Thion- 
ville  ,  et  des  maladies  cruelles  qui 
épuisèrent  ses  forces  l'obligèrent  à 
quitter  le  service.  Il  passa  «en  Angle- 
terre ,  où  il  gémit  dans,  la  niisère  , 
l'abandon  et  roubli  :  ce  fut  au  milieu 
de  ce  temps  d'infortunes  qu'il  de- 
vint misantro^e.  Il  apprit  que  son 
frère  ,  qui  avoit  épousé  la  petite  fille 
de  M.  de  Malesherbes  ,  avoit  péri 
sur  l'échafaud  ;  il  eût  été  la  victime 
de  son  désespoir  s'il  n'eût  été  sou- 
tenu par  le  sentiment  consolalétir  de 
la  religion.  Il  publia  à  Londres  ,  en 
1797  >  ^^^  "Essai  sur  les  Révolutions 
anciennes  et  nouvelles,  ouvrage  rem- 
pli de  quelques  vérités  utiles  ,  mais 
où  Ton  a^perçoit  des  erreurs  qu'il  a 
reconnues  etavouées  avec  cette  fran- 
chise qui  honore  la  Aobte$»c  de  son 
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âme.  Pendant  son  séjour  en  Angle- 
terre îl  se  lia  avec  M.  de  Fontanes  , 
et  ce  fut  ce  littérateur  savant  qui  ,  le 
premier,  l'engagea  à  publier  le  Génze 
du  Christianisme,  Cet  ouvrage  im- 
mortel ,  qui  a  coûté  tant  de  peine  et 
de  travaux  ,  parut  en^n.  Ce  fut  un 
spectacfe  bien  touchant  de  voir  uU 
jeune  auteur  employer  toute  la  force 
de  son  |;énie.  pour  combattre  l'esprit 
révolutioni\aire  et  les  blaspbêmes  de 
l'impiété.  Bnonaparte  contempla 
iians  ie  science  de  l'admiration  M.  de; 
Chateaubriand  ,  et  crut  qu'il  pour- 
roit  se  l'attacher  et  se  servir  ae  ses 
lum^ières  pour  le  succès  de  ses  pro- 
jetai, ïl  le  chargea  d'accompagner , 
comme  secrétaire  ,  son  oncle  le  car- 
dinal Fesch ,  qu'il  avoit  nommé  sort 
ambassadeur  à  Rome;  mai&les  bizar* 
reries  du  nouveau  cardinal  Tobligè- 
rent  bientôt  à  quitter  Rome,  et  il  re- 
vint à  Paris.  Buonaparte  ,  qui  se  Hat- 
toit  toujours  de  le  gagner,  le  nomm^ 
son  ministre  dans  le  Yalais.  M.  d» 
Chateaubriand,  instruit  de  l'assas- 
sinat du  duc  d'Ën^bien  ,  donna  é^ 
démission.' Il  ne  vit  dans  l'usurpateur 
du  trône  des  Boufbons  qu'un  lâche 
assassin  qui  avoit  répandu  le  sangle 

§  lus  pur  ;  il  ae  trouva  de  secours  et 
e  ressources  que  dans  son  génie. 
Buonaparte  lui*  fît  offrir  des  somme» 
considérables  ;  mais  M.  Chateau- 
briand méprisa  cette  séduction  :  il 
préféroit  ^honneur  à  la  fortune ,  il 
n'étoit  point  fait  pour  sacrifier  ses 
devoirs  et  sa  conscience  à  ia  vanité 
et  à  l'orgueil.  Il  voulut  î^lors  étendre 
le .  cercle  de  ses  connoissances  et  de 
ses  idées  ;  il  partit  pour  l*lilgypte  , 
visita  l'ancienne  Grèce ,  se  rendit  en 
Turquie ,  et  arriva  k  Jéiiisa'Iem.  Il 
alla  ensuite  sur  les  cotes  d'A!frique  » 
et  il  reconnut  les  lieux  oit  avoit 
existé  Carthage  :  il  revint  dans  sa 
patrie  ;  il  inséra  dans  le  Mercure 
quelques  articles  sur  le  voyage  en 
Èspxigne  de  M.  Bélaborde,  ou  ,  eu 
faisant  le  portrait  de  Tibère ,  il  pei- 
gnit l'oppresseur  de  la  France.  Il 
rut  facile  à  Buonaparte,  de  s'y  re- 
con^oître;  U  meaaca   de  k  faire 
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sabrer  detfont  lui  dans  la  cour  des 
Tuileries,  Le  Mercure  fut  ôté  à  M.  de 
Chateaubriand.  Quelque  temps  après 
il  publia  les  Martyrs  ;  on  .y  reconnut 
l'éloquence  ,  la  beauté  du  style  ,  les 
leçons  instructives  ,  les  maximes  de 
la  religion  proclamées  dans  le  Génie 
du  Christianisme,  Des  hommes  per- 
vers et  vendus  au  pouvoir  attaquè- 
rent cet  ouvrage  avec  la  rage  de  la 
baine.  M.  de  Chateaubriand  apnrit 
alors  Tassassinat  de  M.  Armana  de 
Chateaubriand  ,  son  cousin  ,  arrêté 
sur  les  côtes  de  Normandie ,  chargé 
des  ordres  du  Roi.  M.  de  Château- 
l)riand,  qui  n^avoit  jamais  pu  obtenir 
la  permission  de  le  voir  dans  sa  pri- 
80D  ,  le  suivit  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle ,  le  jour  de  son  supplice  ;  mais 
arrivé  trop  tard,  il  ne  trouva  plus 
que  son  cadavre  et  le  chien  d^un  bou- 
cher lui  mangeant  la  cervelle.  M.  de 
Chateaubriand  avoit  annoncé  depuis 
long-temps  une  relation  étendue  de 
son  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem  5 
mais  il  ne  pouvoit  la  publier  parce 
que  la  police  impériale  exigeoit  qu^il 
y  insérât  un  éloge  de  Buonaparte.  Il 
fallut  accepter  cette  condition.  N'ac- 
cusons pas  M.  de  Chateaubriand  de 
foiblesse.  Il  fallut  sacrifier  son  opi- 
nion à  un  principe  de  justice  et  de 
l*econnoissance.  Buonaparte  imagi- 
noit  tous  les  moyens  de  séduction 
pour  être  loué  par  un  auteur  envi- 
ronné de  l'estime  publique  :  il  fit 
offrir   à  M.    de    Chateaubriand   la 

Ï>lace  d'un  régicide  ,  il  lui  imposa 
'obligation  de  l'accepter  ou  d'être 
banni  une  seconde  fois  de  la  France  ; 
en  cette  qualité  il  devoit  faire  l'éloge 
de  C  hénier ,  son  prédécesseur,  et 
cehii  de  l'usurpateur  du  trône  des 
Bourbons.U  fallut  remplir  cette  tache 
difficile.  M.  de  Chateaubriand  n'é- 
couta que  sa  conscience  et  ses  devoirs, 
il  loua  sous  quelques  rapports  le  mé- 
rite littéraire  de  Chénier^  mais  il 
s'éleva  avec  force  contre  se»  conduite 
politique.  Ce  discours  fut  lu  devant 
une  commission  composée  de  cinq 
membres.  Elle  décida  qu'il  ne  pouvoit 
ftre  proBioacé  publiquement,  fiuo- 
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naparte  approuva  cette  décision ,  é 
déclara  que  s'il  eût  été  prononcé  il 
auroit  fait  fermer  les  portes  de  l'Ins- 
titut, et  jeter  l'auteur  dans  un  cul  de] 
basse-fosse.  M.  de  Chateaubriand 
fut  invité  à  faire  un  autre  discours^ 
il  s'y  refusa  constamment ,  et  il  re- 
nonça à  faire  partie  de  l'Institut. | 
Le  noble  pair  possède  son  dis- 
cours revêtu  des  ratures  de  Buona- 
parte lui-même ,  qui  fit  publier  en 
manuscrit,  ce  discours  tout  défieuré. 
M.  de  Chateaubriand  fut  exilé  de 
Paris.  Alors  ,  ne  consultant  que  son 
attachement  à  la  monarchie  et  à  son 
légitime  souverain  ,  il  manifesta  ce 
sentiment  avec  autant  de  force  que 
d'éloquence  ,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé de  Buonaparte  et  des  Bourhom^ 
qui  fut  bientôt  suivi  d'un  autre  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  Rcflexiont 
Politiques  sur  quelques  brochura 
du  jour.  Il  prédit  les  maux  de  U 
France  ;  mais  il  ne  fut  point  écouté. 
Le  Roi  l'avoit  nommé  son  ministre 
plénipotentiaire  à  Stockholm  j  il 
ne  remplit  point  cette  mission.  Il 
accompagna  Sa  Majesté  dans  la  Bel- 
^ique  ,  à  la  fin  de  mars  i8i5 ,  et 
il  fut  à  Gand  un  de  ses  ministres  j 
il  lui  adressa  un  rapport  exact  et 
fidèle  de  la  situation  de  la  France. 
Aussitôt  après  son  retour,  le  Roi  11* 
créa  pair  de  France  ,  ministre  d'Etat 
et  président  du  collège  électoral  d* 
département  duLoiret,dont  il  OtTou- 
verture  par^un  discours  plein  d'onc- 
tion et  de  vérité.  On  nous  saura^ 
sans  doute  gré  d'en  rapporter  quel* 
ques  fragmens  :  «  Que  faut-il  faire , 
Messieurs  ?  une  chose  facile  ^  choisir 
les  bons  ,  écarter  les  méchans  ,  ces- 
ser de  croire  que  l'esprit ,  le  talent, 
l'énergie  soient  le  privilège  de  qiii- 
conaue  a  manqué  a  ses  devoirs  i  et 
qu'il  n'y  a  d'habile  que  le  pervers* 
Que  la  France  appelle  à  son  secours^ 
les  gens  de  bien ,  et  la  France  est 
sauvée.  L'Eui'ope  ne  se  sentira  coin* 
plètement  rassurée  que  lorsqu'elle 
entendra  nos  orateurs  ,.  trop  long- 
temps égarés  par  leurs  doctrmesfu- 
uesles,  professer  ces  principes  de  jtii* 


Digitized  by 


Google 


<3HA 

5  religion ,  fondement  de 
été.  Nous  ne  reprendrons 
Is  dans  la  balance  politique 
)renaBt    notre   rang    dans 
loral  ;    permettez  que   je 
î  avec  la  frauchîse  du  pays 
iuis  né.  Ce  n^est   plus  le 
le  garder  des  jnénagemeus 
lient  devenir  funestes  ;  sans 
iaut  éteindre  les  divisions , 
les  blessures  f  jeter  sur  les 
DOS  frères  le  voile  de  la 
liréUenne  -,  nous  interdire 
oche  y  toute  récrimination , 
geance  ,  et  à  ^exemple  de 
,  pardonner  le  mal  qu^on 
t  ;  mais  il  y  a  loin  de  cette 
e  nécessaire  à  cette  impar- 
iminelle  qui,    obKgée    de 
cboix ,  le  iaisseroit  tomber 
t  sur  le  bon  ou  sur  le  mau- 
in  y  ne  mettroit  aucune  dif- 
itre  les  principes  et  l'opi- 
actions  et  les  paroles.  Si , 
er-l-ésuUat ,  il    étoit    égal 
)mmis   ou  de   n^avoir   pas 
e  crime  ,  d'avoir  gardé  ou 
iermens  ;  si  lorsque  l'orage 
y  on  traite  de  la  même  sorte 
jui  a  produit  cet  ordge  et 
l'a  conjuré  ;  si  l'un  et  l'autre 
du  même  degré   de  con- 
s  la  même  part  de  dignités 
eurs  ,  rbonnête  bomme  ne 
tas  découragé  ?  Ne  rendons 
voir  si  difficile.  Voulons 
»arer  les  désordres    de    la 
e  laissons  plus  dire  à  ceux 
oient  de  nos  revers,  que  la 
m  métier  de  dupes,  Exprès- 
oire  qui  écbappe  à  la  las- 
malbeur,  comme  à  l'inso- 
la  prospérité.  Enricbissons- 
ertu,  de  notre  estime  et  de 
irs  ,  elle  nous  rendra   nos 
:  usure.  Laisser  A  l'écart  les 
e  nos  troubles  ,  c'est  jus- 
ustice  n'est  point  une  réac- 
ubli  n'est  point  une   ven- 
1  ne  faut  pas  qu'un  bomme 
puni  parce  qu'il  n'est  pas 
isé  du  nMil  qu^il  a  fait  ;  ceux 
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étrangers  (|ue  les  bras  de  vos  aïeux 
arrêtèrent  jadis  à  vos  portes  ,  méri- 
teroient-ils  d'obtenir  vos  suffrages  ? 
Toutefois  f  si  de  pareils  hommes  se 
fussent  rencontrés  parmi  vous ,  vou« 
auriez  pu  les  voir  se  présenter ,  et 
même  avec  un  front  serein ,  car  dans 
ce  siècle  le  vice  a  sa  candeur  comme 
la  vertu  ,  et  la  corruption  sa  naïveté 
comme  l'innocence.  »  Dans  la  discus- 
sion relative  à  l'inamovibilité    des 
juges ,  M.   de  Chateaubriand  pro* 
nonça ,  le  22  décembre  i8i5  \  un  dis- 
cours ,  dans  lequel  il  traça  le.  tableau 
des  vertus  de  l'ancienne  magistrature* 
Dans  la  séance  du  6  avril  1816  ,  il 
défendit  le  projet  de  loi  présenté 
par  les  ministres  sur  les  élections. 
«Attachons-nous  fortement,  dit-il  « 
à  nos   nouvelles  institutions  ,  em- 
pressons-nous d'y  ajouter  ce  qui  leur 
manque  :  pour  relever  l'autel  avec 
des  applaudissemens  universels,  pour 
justifier  la  vigueur  que  nous  avons 
déployée  dans  la  poursuite  des  cri- 
mmels ,  soyons  généreux  en  senti- 
mens politiques, réclamons  sanscesso 
tout  ce  qui  appartient  à  Tindépen- 
dance  et  à  la  dignité  de  l'homme  ; 
quand  on  saura  que  notre  sévérité 
religieuse  n'est  pomt  de  la  bigoterie, 
que  la  justice  que  nous  demandons 
pour    les  piètres    n'est  point  un» 
mimitié   secrète  contre    les   philo- 
sophes ;  que  nous  ne  voulons  poinC 
faire  rétrograder   l'esprit  humain  ; 
que   nous    désirons  seulement  une 
alliance  utile  entre  la  inorale  et  les 
lumières ,  entre  la   religion  et   les 
sciences,   entre  les  bonnes  mœurs 
et  les  beaux-arts  ,  alors  rien  ne  sera 
impossible,   nous  pourrons  espérer 
le  oonheur  et  la  restauration  de  I« 
France.  »  M.  de  Chateaubriand  pu- 
blia   son    ouvrage     intitulé    de  la 
Monarchie  selon  la  Charte ,  en  sep- 
tembre 1816.  Il  fut  saisi  par  le  mi- 
nistre de  la  police  ,  et  des  poursuites 
judiciaires  furent  dirigées  contre  Tim- 
primeiu*  ;  mais  le  magistrat  décida 
ensuite  qu'il  n'y  a  voit  pas  lieu  à  ac- 
cusation. Trois  jours  après  sa  publî« 
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del  tineordobnaiitie  cbi  Roi ,  tx^rtant 
ce  qoi  suit  :  «  Le  vicomte  de  Ghâ- 
teaia^iand  ayant ,  dans  un  écrit  im- 
primé ,  élevé  de!i  doutes  sur  notre 
volonté  personne  le  »  manifestée  par 
sotce  ordonnance  du  5  septembre 
pk^sent  mois,  Kous  avons  ordonné  et 
oixionnons  Ce  qui  suit  ;  I^e  vicomte^ 
^  Cb&teaubriand  cessera,  dès  t&' 
jour,  d^être  compté  an  nombre  de 
nos  ministres  d'Etat.  »  Les  ouvrages 
de  M.  de  Cbâteaubriand  lui  assiurenl 
la  première  place  jMirmi  les  littéra- 
leurs  et  les  sa  vans  -y  ils  scmt  connus  et 
admirés  dans  toute  TËurope ,  ils  ont 
été  traduits  dans  plusieurs  langues 
étrangères  ;  on  v  voit  la  sublimité 
du  génie ,  la  prorondeur  des  connms- 
sauces  et  des  iumières ,  la  majesté  et 
Fharmonie  de  Téloquence,  la  no* 
Messe  du  sfyle,  l'agrémeitt  de  la 
itaiTatîob  i  et  ces  pHncipes  d«  reli- 

fion  ,  de  mm^alié ,  de  sagesse  et  d'or- 
re  social ,  qui  assurent  la  stabilité 
des  sociétés  publiques.  M.  de  €bâ- 
teaubri«tnd  ,  dans  son  Conservateury 
A  élevé  un  monument  auguste  h  la 
religion  ,  i  rUumanité ,  à  la  littéra- 
ture, aux  sciences,  aux  beaux-arts  et 
Mix  mœurs  5  il  instruit  les  peuples 
et  les  roiSi  Aidé  de  côopérate4ïrs 
échiirés  et  vertueux ,  il  dévoile  les 
fautes  dû  gouvernement ,  les  erreurs 
des  ministres  ;  il  défend  la  monarcbie, 
ïa  légitimité,  la  €b«rte  ;  il  combat  la 
doctrine  et  les  principes  de  ces  per- 
fides et  insolens  novateurs  qui  veu- 
lent renverser  Pautel  et  le  trône 
pour  établir  sur  leurs  débris  le 
gouvernement  républicain  et  l'a- 
théisme. Son  zèle,  son  dévoûment 
et  ses  travaux ,  lUî  méritent  l'estime 
tt  la  reconnoissance  de  la  nation ,  et 
les  ^nérations  futures  béniroïit  son 
nom  et  sa  mémoire.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  ,  M.  de  Chateaubriand 
s'étonna  qu'un  membre  de  la  mino- 
rité eût  le  courage  de  monter  k  la 
tribune  :  «  Quel  effet  peut-îl  s'y  pro- 
mettre ,  dit-il  ?  Changer  le  vœu  de 
îa  majorité  est  une  éntreçinse  trop 
^iifficile }  itiflucr  sur  l'opinion  pu- 
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biîciae  est  une  consolation  qui  lui  ni''  :' 
terdit  le  secret  des  séances  de  la  ] 
Chambre ,  secret  auquel  on  n'admet 
d'exception  que  pour  les  memlrcs 
de  la  majorité.  Un  autre   malbeur 
commun  aux  deux  opinions ,  c'est  oue 
les  questions  arrivent  à  la  Chamore 
dç^s  pairs  après  une  discussion  ^ui  en 
a;;épûisé  tout  le  charme  ,  et  qm  laisse 
aux  lorateurs  peu. d'espoir  de  les  ra- 
jeunir. Fra'^pédiïPee^désa  vantées, 
le  noble  pair  ^arâeroii  "Vt'^hwfiji 
un  devoir  impérieux  ne  lui  ordim^ 
noit  de  le  rompre  :  »  c'est  pour  satis- 
faire à  ce  devoir  mi'il  abonda  le  sujet 
de  la  diseussioii.  Sans  remonter,  sor 
l'objet  de  cette' discussion  ,  auxjpriii- 
cipes  généraux  de  la  liberté  <ie  U 
presse ,  sans  entrer  dans  les  détails 
minutieux  du  projet  de  lai ,  M.  de 
Chateaubriand  s'attacha  à  examiner 
quelques  points  suffisans  pour  mo' 
tiver  son  vote.  Il   combattit   Tarti- 
cle  d ,  et  regarda  comme  illusoii-e  et 
subtile   Passimilaticm   qu'on  établit 
enue  le  dépôt  et  la  publication.  Le 
noble  pair  se^piaignit  de  ce  que  «  l« 
projet  de  loi  ne  contenoit  aucun  ar- 
ticle inépressif  contre  la  religion.  Faut 
il  s'en  étonner,  lorsque,  dans  une  é 
)  faire   récente ,    des   notes  publiéej 
contre  des  missionnaires  recommin- 
dables  n\>nt  motivé  contre  les  accu- 
sés aucune  condamnation  ?  M«  le  gar^ 
de-  des-sceaux  a  rassuré  la  Chambre 
en  appliquant  à  la  reli^oo  l'article 
287  du  Code  pénal  relatif  aux  booDei 
mœurs  ;  mais  il  est  sans  exemple  que 
cet  article  ait  motrv>é  la  condaçma- 
tion  d'iin  ouvrage  impie  ;  et  quand 
on  considère  ks  peines  qu^il  pi'O' 
nonce ,  on  voit  que  le  châtiment  d'ua 
outrage  fait  à  la  religkm  ^ot  seré- 
duire  ii  une^wnende  de  seize  financs. 
Est-ce  avec  de  pareilles  dispantioni 
qu'on  la  fera  respecter  ?  La  loi  pro- 
posée manque  en  dernière  analyst 
d'une  base  essentielle ,  le  jugen^ 
par  jurés.  »  A  tous  ces  titres ,  lILw 
Chateaubriand  la  rejette.. H  n'ignore 

Sas  que  ce  rejet  place  les   écrivaiaf 
ans  une  situation  peu  iavorablc; 
(  mais  cette  situati^m  ««  prowow«) 
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et  la  loi  c|u^on  prétend  y  substituer 
seroit  débnîtive  ;  elle  éDieveroit  à  la 
liberté  de  la  presse  toutes  ses  garan- 
ties. Que  deviennent  aujourd'*hui , 
luéine  au  sein  des  Chambres  ,  celles 
de  la  liberté  des  opinious?  Tout 
membre  de  la  minorité  qui  mpnte  à 
la  tribune  ,  n'est-il  pas  obligé  de  se 
demander  s'il  a  <}Uek|ue  chose  à 
perdie  encore ,  s'il  a  lait  d'avance 
tous  ses  sacrifices  ?  «  Le  noble  pair 
s'est  abstenu  de  déplorer  cette  into- 
lérance politique  tant  qu'il  en  a  été 
la  seule  victime  ;  mais  peut-il  voir 
sans  une  douleur  profonde  les  plus 
£dèles  serviteurs  du  Koi  poiter  la 

Seine  de  leur  franchise  ?  Si  la  liberté 
es  opinions  doit  être  respectée , 
n'est-ce  pas  dans  un  pair  ,  dans  un 
député  que  son  serment  oblige  k 
énoncer  la  «enne  quand  il  la  croit 
Utile?  Le  noble  pair  réclame  avec  con- 
fiance cette  liberté  nécessaire  à  l'indé- 

r  pendance  des  Chambres,  nécesaire  au 
salut  de  la  monarchie.  M.  de  Cha- 
teaubriand combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutengient  de  l'armée. 
Trois  questions  importantes  sont  exa- 

,  minées  en  ce  moment  ;  elles  ont  npur 
objet  le  mode  de  recrutement ,  la 

I  formation  de  la  réserve ,  les  règles 
de  l'avancement.  Le  noble  pair  crut 
devoir  présenter  quelques  réflexions 
sur  chacune  d'elles.  «  Qn  a  >  dit-il , 
beaucoup  insisté  jusqu'à  présent  sur 
les  avantages  extérieurs  que  le  recru- 

-  tement  forcé  devbit  procurer  à  la 
France;  mais  on  n'a  guère  appro- 
fondi les  conséquences  malheureuses 
qu'il  pourroit  enti'aîner  dans  son  ré- 
gime intérieur.  Cependant ,  pour  en 
pallier  le  danger  et  pour  en  faire 
oublier  l'abus ,  on  y  a  joint  la  conso- 
lation illusoire  ,  il  faut  le  dire ,  de 
l'enrôlement  volontaire  ,  et  l'on  a 
donné  à  la  conscription  un  nom  plu» 
doux ,  et  qui  ne  rappelle  pas  d'odieux 
souvenirs  ;  maisle  principe  demeure, 

'et  c'est  lui  qu'il  faut  attaquer.  La  mi- 
lice y  a-t-on  dit ,  étoit  une  conscrip- 
tion sans  égalité ,  le  recrutement 
sera  une  milice  sans  privilège.  Ces 
490X  fnot5^  dans  lesquels  ou  a  voulu 
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puiser  un  argument  en  faveur  du  pro« 
jet,  présentent  y  au  contraire,  à  M* 
de  Cnàteaubriand  les  motife  de  pré- 
férence les  plus  forts  en  faveur  de 
l'ancien  système.  Comment^  en  effet, 
sous  un  gouvernement  monarchique^ 
admettre  un  mode  de  recrutement 
qui  conduit  à  la  démocratie  par  le 
principe  d'égalité  sur  lequel  il  se 
fonde  ,  et  qui  nous  jette  dans  le  des- 
potisme par  l'excès  de  force  qu'il 
donne  au  pouvoir  ?  Pourquoi ,  d'ail- 
leurs ,  ressusciter  avec  une  conscrip- 
tion mal  défifuisée  la  crainte  des  in- 
justices et  des  rigueurs  intolérables 
qu'elle  entraine  nécessairement  à  sa 
suite  ?  L'enrôlement  volontaire  est 
insuffisant ,  dit-on  ,  et  l'enrôlement 
à  prime  ne  sauroit  donner  une  bonne 
armée.  Ah  !  sans  doute ,  il  faut  ren- 
dre justice  aux  guerriers  que  la  cons- 
cription a  rassemblés  sous  les  dra- 
peaux français  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  leurs  prédécesseurs 
dans  la  carrière  de  gloire  qu'ils  ont 
parcourue ,  et  les  vainqueurs  de  For- 
noues ,  de  Marignan ,  de  Fontenoi  , 
peuvent  bien  avoir  aussi  quelque 
part  dans  notre  admiration.  Mais  , 
dit-on  encore ,  les  abus  du  recrute-i 
ment  forcé  ne  sont  pas  à  craindre 
sous  un  roi  tel  que  celui  qui  nous 

fouveme ,  et  les  peines  odieuses  éta- 
lies  par  la  conscription  sont  à  jamais 
abolies  :  vain  espoir  î  L'appel  forcé 
ne  peut ,  par  sa  nature  même ,  rece- 
voir d'exécution  que  parla  contrainte: 
la  résistance  qu'on  éprouve  finit  tôt 
ou  tard  par  rendre  la  rigueur  néces- 
saire ,  et  bientôt  les  violences  les  plus 
odieuses  en  sont  la  conséquenc^ 
presque  inévitable  ;  ces  abus  d'ail- 
leurs ne  seroient  pas  à  redouter  , 
qu'il  ne  faudroit  pas  moins  éviter 
jusqu'au  prétexte  qui  peut  en  faire 
craindre  le  retour ,  et  cette  crainte  , 
assez  de  voix  se  feront ,  se  font  déjà, 
un  cruel  plaisir  de  la  propager  dans 
nos  provinces  :  la  presse  encore  en- 
chaînée, la  liberté  individuelle  suS" 
pendue  jusqu'à  ce  jour ,  fournissent 
>assez  de  prétextes  à  la  haine ,  ne 
donnons  pas  cnc^e  aux  ennemis  de 
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ia  légîtîmîté  le  moyen  de  rëpandre 
de  nouvelles  alarmes  sur  le  maintien 
ûe  la  foi  jurée  :  que  k  France  jouisse 
|>leinement  des  bienfaits  de  la  Charte; 
.qu'une  interpi'ctation  subtile  n'en 
restreigne  pas  les  faveurs.  Fions-nous 
à  la  valeur  de  nos  anciens  guerriers  , 
lau  zèle  de  notre  brillante  jeunesse , 
pour  remplir  les  rangs  de  nos  batail- 
lons,  et  au  moment  du  danger  la 
{>opulation  entière,  fermement  atta- 
chée par  les  liens.de  l'amour  et  de  la 
reconnoissance  >  saura  défendre  ses 
droits  et  maintenir  son  indépendance. 
S^ns  examiner  sur  la  seconde  qUes* 
tion  les  promesses  faites  aux  soldats 
licenciés,  et  que  le  noble  rapporteur 
de  la  commission  a  si  bien  discutées, 
M.  de  Chateaubriand  envisage  sous 
un  autrepointde  vue  la  formation  de 
la  réserve  ;  il  sait  quels  sout  les  droits 
de  l'armée  au  respect  et  à  l'admira- 
tion de  tous  les  Français;  il  n'a  pas 
oublié  qu'étrangère  aux  crimes  de  la 
révolution  ,  elle  a  jeté  un  voile  de 
gloire  sur  le  hideux  tableau  de  nos 
désordres  ,  et  si  elle  n'a  pu  prévenir 
tous  les  excès  ,  elle  a  du  moins  placé 
son  épée  dans  un  des  plateaux  de 
Ja  balance,  pour  servir  de  contre- 
-poids  à  la  hache  révolutionnaire. 
Mais  au  lieu  d'appeler  ces  honora- 
bles guerriers  dans  le  rang  de  nos 
îeunes  soldats ,  qui  recevroient  d'eux 
la  tradition  de  la  gloire,  seroit-il 
d'une  sage  politique  de  les  isoler  ,\  et 
d'en  composer  un  corps  à  part ,  sur 
lequel  pourroit  avoir  quelquefois 
.  trop  d^ntluence  l'illusion  entraînante 
<les  anciens  souvenirs  ?  Admirons  les 
vertus,  mais  souvenons-nous  que 
tout  ici-bas  est  fragile;  les  noms  de 
Biron^  du  vainqueur  de  Rocroi, 
peuvent  être  offerts  en  même  temp^ 
comme  une  consolation  à  l'erreur  et 
comme  une  comparaison  à  la  gloire.» 
Sur  la  troisième  question,  M.  de 
Chateaubriand  examine  si  le  pouvoir 
royal  pe*it  proposer,  si  les  Chambres 
peuvent  admettre  des  limitations  à 
Ja  prérogative  du    trône  :  les  droits 

attachés  par  la    Charte    à    chaque ^ 

J>ranche  du  pouvoir  coûsliluem  en  J  t-if é trVitUYfrpuisâê'lVaoC  Sansîa 
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France  le  système  dugouTemement 
Sur  des  bases  telles,  qu'un  seul  de  ces 
droits  étant  déplacé ,  l'équilibre  de 
tout  le  système  est  nécessairement 
rompu.  Les  Chambres ,  instituées 
pour  maintenir  ce  que  la  Charte  a 
établi ,  ne  peuvent  demander  ni  con- 
sentir aucune  concession  qui  pût 
tendre ,  soit  à  dépouiller  le  Roi  eu 
leur  faveur,  ce  qui  iutroduiroit  la 
démocratie  dans  le  gouvernement, 
soit  à  les  dépouiller  elles-mêmes  au 
profit  du  pouvoir  royal ,  ce  qui  ten» 
droit  à  le  rendre  despotique.  Le  titre 
6  du  projet  altère-t-il  la  prérogative 
royale?  On  n'en  peut  douter,puîsqu'il 
établit  un  avancement  indépendant 
de  la  volonté  du  Roi ,  et  qu'il  donne 
au  pouvoir  que  la  Charte  lui  confpre, 
des  entraves  dont  il  lui  sera  désor- 
mais impossible  de  s'affranchir.  La 
Chambre  ne  sauroit  donc  l'admettre; 
mais  l'avantage  que  ses  disposi- 
tioDs'auroient  pu  présenter  ne  sera 
pas  perdu  pour  cela  :  une  Ordon- 
nance royale  pourra  le  reproduire , 
et  avec  cette  différence  que  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  pour- 
ront facilement  y  être  apportées.  Si 
l'avancement,  au  contraire ,  est  réglé 
par  une  loi ,  que  d'embarras  n'en- 
traînera pas  dans  son  exécution  cette 
règle  vicieuse  dans  son  principe  !  A 
quel  tribunal  seront  portées  les  ré- 
clamations auxquelles  elle  pourra 
donner  lieu?  Quelle  autorité  pro- 
noncera ?  Le  ministre  ?  Mais  il  sera 
alors  juge  et  partie.  Les  Chambres  ? 
Mais  leur  intervention  dans  de  pa- 
reilles discussions  ne  feroit-elle  pas 
.peindre  au  Roi  l'influence  que  doit 
lui  donner  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de.  mer  et  la  no- 
mination à  tous  les  emplois.  Taris- 
sons la  source  de  ces  difficultés  fâ- 
cheuses en  rejetant  le  principe  posé 
par  le  titre  6.  Mais,  dira«t-on  ,  ce 
seroit  le  premier  exemple  dans  This' 
toire ,  d'une  nation  refusant  les  con- 
cessions que  son  prince  veut  lui  faire  : 
c'est  peut-être  le  premier  exemple 
de  ce  refus  généreux  ;  mais  puisse- 
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route  oii  la  fatalité  semble  Tenlrai- 
ner ,  rencoDtrer  toujours  de  pareilles 
oppositions  !  Car  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler  ,  le  danger  presse ,  les 
fausses  doctrines  «tendent  toujours 
leur  funeste  empire ,  et  peut-être  le 
moment  approche  où  il  seroit  tard 
d^arrèter  leurs  ravages.  Il  convient  à 
la  Chambre  des  pairs  d^oppober  une 
digue  à  ce  torrent  dévastateur  ;  elle 
acquerra  de  cette  manière ,  par  sa 
prudente  fermeté  ^  la  considératioiï 
que  n'a  pu  lui  donner  encore  Tanti- 
quité  de  son  institution.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  M.  le 
duc  de  Doudeauville  fit  un  amende- 
ment portant  à  étendre  Tarticle  287 
du  Code  pénal  aux  écrits  qui  blesse- 
roient  le  respect  dû  à  la  religion.  Cet 
amendement  fut  appuyé  par  M.  de 
Chateaubriand.  Il  observa  qu^il  étoit 
temps  que  nos  lois  portent  le  sceau 
de  fa  restaïu'ation ,  et  qu^on  juge  à 
leur  caractère  religieux  que  le  petit- 
fils  de  Saint-Louis  est  &ur  le  trdne. 
Tous  les  peuples  ont  fait  de  la  reli" 
gion  la  base  de  leurs  lois  :  refuse- 
rions-nous de  la  nommer  dans  les 
nôtres  ?  On  dit  que  la  Charte  assure 
à  tous  les  cultes  une  égale  liberté  ; 
qu'ion  ne  peut  regarder  comme  un 
outrage  fait  à  Tun  d'eux  Texposition 
des  dogmes  de  Tautre.  Ce  n^est  pas 
tioQ  plus  un  ouvrage  de  controverse 
qu^on  se  propose  de  punir  :  la  vérité 
se  venge  d^elle-même  ;  et  s'il  renaît 
un  ministre  Claude  ^  il  renaîtra  un 
Bossuet  pour  le  réfuter.  Ce  qui  l'ou- 
Iraçe,  e  est  l'injure,  c''est  le  blas- 
phème, c'est  la  négation  impie  de 
îexistence  de  Dieu.  On  dit  encore 
que  la  religion  est  bannie  du  Code 

i)énal  :  bàtons-bous  de  Y  y  introduire  ; 
làtons  de  corriger  par  son  introduc- 
tion des  lois  faites  sous  la  tyrannie 
el  marquées  au  coin  de  cette  époque. 

CHATEAUDOUBLE  (  Paul  de  ) , 
fat  élu  (léputé,  enx8i&,  par  le  collège 
électoral  au  déparlement  duVar.  lia 
iiégc  au  côté  droit ,  première  'Section, 
ûao&la  disCnssioa  du  projet  desûna^- 
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CeSf  et  du  titre  des  contributions  indr» 
rectes  ,  M.  Chàteaudouble  soutint 
que  l'impôt  sur  les  huiles  constitue 
une  grande  injustice  envers  cette  par- 
tie de  la  France  pour  laquelle  l'huile 
remplace  le  beurre  pour  l'apprêt  des- 
alimens  ;  cet  impôt  entrave  le  com- 
merce. LWateur  s'attache  à  établir 
que  la  taxe  sur  les  huiles  est  incons» 
titutionnelle  ,  parce  qu'elle  ne  porte 
pas  également  sur  tous  les  Français  ^ 
et  qu'elle  est  désastreuse  pour  les 
départemens  qui  produisent  soit 
l'huile  d'olive  soit  l'huile  de  noix* 
En  supposant  aue  cette  perception' 
soit  de  trois  millions  ,  il  seroit  facile 
d'y  suppléer  par  une  augmentation 
de  dix  francs  par  quintal  sur  le  dfoit^ 
à  l'entrée  des  huiles  étrangères  >  et 
par  les  économies  que  les  circons- 
tances commandent  dans  toutes  les^ 
parties  dé  l'administration  publique. 
M.  Chàteaudouble  demanda  aue 
les  droits  d'entrée ,  établis  sur  les 
huiles  de  toutes  qiuilités  fabriquées^ 
dans  tout  le  royaume  ,  cessent  d'être 

Serçus ,  à  dater  de  la   publieatioi» 
e  la  loi.  Cette  demande  fut  répétée. 

CHAU VELIN  (  le  marquis  de  )  , 
étoit  f  avant  la  révolution  ,  martre  de 
la  garde-robe  du  Roi  ;  il  fut  nommé 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de- 
Londres  en  1772  ,  et  M.  de  Taliey- 
rand  de  Périgord  le  dirigea  dans  ses 
opérations  diplomatiques.  La  Con- 
vention nationale  ayant  proclamé  Isk, 
république  française,  le  gouverne- 
ment anglais  refusa  de  la  reconnoitre^ 
et  signifia  à  M.  de  Chauvelin  l'ordre 
de  quitter  l'Angleterre.  Il  fut  en- 
voyé ensuite  auprès  du  grand  duc  d» 
Toscane ,  qui  refusa  de  le  recevoir. 
Nommé  membre  du  Tribunat  après: 
la  révolution  du  18  brumaire ,  M.  de 
Chauvelin  devint  un  adm^ateur 
enthousiaste  de  Buonaparte.  En  le 
,  félicitant  sur  ses  triomphes  et  ses 
conquêtes,  il  lui  dit  :  *  qu'il  avoit' 
noyé  dans  des  toi'rens  de  gloire  et 
d'espérance  les  derniers  levains  de& 
passions-.  »  Napoléon  ^  eo  ï8o|  ^  le 
nqmm»j^.r<éfet  de  la  J^act  membrer 
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de  la  Léeloû-d'Honneur.  Il  eut  avec 
le  général  Sarrasin  des  démêlés  vio- 
lens  qui  le  forcèrent  à  passer  en 
Angleterre.  Il  fut  nommé  conseiller 
d'état.  Buonaparte  l'envoya  en  Es- 

Sagne  pour  adminislrer  la  province 
e  Catalogne  en  qualité  d'intendant 
général  :  revenu  en  France  au  mo- 
ment de  la  chute  de  son  bienfaiteur 
en  i8i4 1  ^^  ^^^  ^®  nomma^  en  août 
i8i5  9  conseiller  honoraire.  Le  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  Ta  nommé, 
en  septembre  x8i6 ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  :  il  siège  au 
coté  gauche,  première  section.  En 
décembre  1817,  IVL  de  Chauvelin 
combattit  le  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse  et  sur  les  jour- 
naux ;  il  demanda  rétablissement 
du  jury  pour  les  délits  correction- 
nels ;  il  représenta  les  journaux  des 
«iéparlemens  n'offrant  qu'une  mono- 
tonie insipide  y  mutilés  sous  l'im- 
pitoyable ciseau  de  l'autorité,  et 
l)rûrant  le  même  encens  en  l'honneur 
des  idoles  du  temps  et  de  MM.  les 
préfets  des  départemens.  M.  Chau- 
velin attaqua  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  présenté  par  les 
ministres.  «  Quelle  est  d'idée  pre- 
mière,  dit-iU  et  l'essence  du  sys- 
tème représentatif?  c'est  que  l'opi- 
nion puisse  l'éclairer,  et  remonter 
vans  cesse  librement  des  citoyens 
jusqu'au  pouvoir,  ainsi  qu'une  na- 
tion soumise  aux  lois  est  gouvernée 
comme  par  elle-même.  Sous  la  ser- 
làtude  de  la  presse,  le  gouverne- 
ment, isolé  dans  le  système  de  l'o- 
{Nuion,  entreprendroit  donc  la  tâche 
plus  difficile  oe  façonner  une  nation 
à  ses  propres  penchans ,  à  ses  idées, 
à  ses  habitudes  particulières ,  par  la 
Jiberté  de  la  presse ,  soumise  à  des 
lois  qui  ne  doivent  être  autres  qu'une 
bonne^  définition  des  libelles  ,  des 
garanties  poUr  la  responsabilité  des 
auteurs,  et  le  jugement  par  un  jury  ; 
le  pouvoir ,  au  contraire,  se  trouve 
conduit,  redressé  dans  le  sens  de 
l'inlérêt  public,  et  dans  l'henreuse 
impuissauce  de  s'«&  ^pàrer.  l^^,  dii- 
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cussîon  libre  de  tous  les  acte$  de 
l'autorité  publique  peut  seule  former 
un  Corps-Législatil  k  l'exercice  de 
tous  ses  devoirs ,  et  lui  inspirer  par 
un  long  usage  cette  sollicitude  in- 
quiète pour  le  sort  du  moindre  op- 
primé ,  qui  doit  être  placé  par 
chacun  de  nous  au  rang  de  ses  pre^ 
mières  pensées.  «  En  janvier  i8i9^ 
M.  de  Chauvelin  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée;! 
cependant  il  en  combattit  plusieurs^ 
articles.  «  Ayant  étudié  j  dit-il ,  1^1 
loi  qui  vous  est  présentée ,  j'avouerai 
qu'on  y  trouve  des  imperfections, 
des  incohérences  ou  des  lacunes^  mais 
un  seul  défaut  m'a  frappé  comme 
devant  porter  à  lui  seul  un  obstacle , 
et  un  obstacle  redoutable  à  Tadoptioa 
du  projet  ;  et  comme  d'ailleurs  j'ai  vu 
dans  ce  projet  des  avantages  ou  l'espoir! 
d'institutions  propres  à  maintenir  et 
à  perpétuer  la  dignité  du  nom  fran- 
çais, j^aivouhi,  autant  que  j'ai  cru  le 
pouvoir ,  me  concilier,  et  je  réduis  à 
l'adoption  du  seul  amendement  que 
je  propose  ,  la  condition  de  mon 
consentement  à  son  admission.  » 
M.  Chauvelin  fit  son  amendement , 
qui  Consistoit  à  substituer  aux  deur 
derniers  paragraphes  de  Tariicle  5, 
ceux-ci  :  «  Les  appels  n'ont  jamais 
lieu  qu'en  vertu  d  une  loi;  la  loi  fixe 
le  nombre  total  des  hommes  à  ap- 
peler, et  celui  que  chaque  déparle- 
ment doit  fournir.  Il  sera  appelé, 
dans  le  cours  de  l'année  1818,  le 
nombre  des  hommes  h  appeler,  sui- 
vant le  tableau  des  répartitions  en- 
tre les  départemens  qui  font  partie 
de  la  présente  loi.  »  Cet  amende- 
ment fut  rejeté.  Il  prétendit  que 
l'armée  devoit  toujours  recruter , 
parce  qu'il  faut  résister  aux  atta- 
ques imprévues  ,  jet  pouvoir  suivre 
les  augmentations  successives  des 
armées  des  puissances  voisines.  Il 
justifia  les  levées  forcées.  Cepen- 
dant M.  Chauvelin  censura  plusieurs 
articles 'du  projet  de  loi,  propbsa  des 
amendemens  ,  et  'fit  plusieurs  re'- 
flexioos  sur  les  moyens  qui  pôurroient 
le  mieux  eA  rendre  l'exécution  facile, 
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î  et  entière.  Il  noas  est  Impos- 

de  suivre  Torateur  dans  ses 
vations  ;  c^est  une  coofusioo 
2 s  obscures  ,  qui  rendent  son 
ge  inintelligible.  M.  de  Chau- 

partagea  bien  Tavis  de  la 
lission  relatif^  la  proposition 
.  de  Serre,  tendante  à  apporter 
[ues  modifications  au  règlement 
i  Chambre  ;  mais  il  prétendit 
i  nombre  des  propositions  que 
ojet  renferme ,  il  en  ëtoit  une 
falloît  adopter ,  celle  qui 
ïlative  aux  pétitions.I)  prétendit 
ile     prévenoit    tout    désordre  , 

inconvénient  ;  qu^eUe  garan- 
it   l^exercice    du  droit   le  plus 

,  le  plus  précieux ,  dernier 
urs  du  malheureux^seule  garantie 
opprimé.  Le  règlement  proposé 
M.  de  Serre  fut  rejeté.  In.  Cbau- 
1  combattit  le  projet  de  loi  ten- 
.  à  décerner  une  récompense 
3nale  à  M.  le  duc  de  Richelieu  : 
oulut  justifier  M.  d'Argenson 
reprocnes  d^avoir ,  dans  son  dis- 
'S,  diSâmé  le  gouvernement.il 
uva  qu'Hun  député  avoit  le  droit 
(primer  son  opinion  et  ses  regrets 

Texcès'  des  dépenses  publiques^» 

les  rouages  ruineux  de  Tadrai- 
[ration  ^  et  sur  Tensemble  d'un 
ime  d'abus.  Oui,  sans  doute ,  il  eu 

droit;  mais  il  doit  raisonner  et  non 
at  diffamer.  Il  peut  censurer,  mais 
le  doit  point  se  livrer  à  des  diseus- 
es propres  à  semer  des  entraves 
ies  troubles,  et  à  exciter  le  peuple 
>tre  le  gouvernement.  M.  de 
auvelin  prétendit  ensuite  que  le 
)jet  de  loi  éloit  incomplet  p  in- 
me ,  et  prësentoit  un  caractère 
légèreté ,  et  tous  les  inconvéniens 
me  précipitation  dangereuse;  qu'il 
Qsacroit  raliénation  d'un  domaine 

la  liste  civile  ou  de  TEtat.  M.  de 
lauvelin ,  lors  de  la  discussion  du 
idget  particulier  du  ministère  de  la 
erre .  fit  Téloge  du  ministre  actuel 
'  ce  aëpartement ,  et  censura  avec 
"ertume  Padministration  du  duc  de 
-itre.  II  De  craignit  point  d'atta- 
1er  ij^  mémoire  d'uq  inJAisirç  .qui 
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avoit  rendu  des  ^services  ëihinens  à 
l'Etat^  avoit  contribué  à  la  restaura- 
tion de  la  monarchie ,  et  qui  est  des- 
cendu au  tombeau     emportant   les 
regrets  univen»el$.  M.  de  Chauvelin 
fut  un  censeur  perpétuel  des  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement 
sur  toutes  les  parties  de  l'économie 
politiaue.  M.  de  Chauvelin  combattit 
l'article  du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux ,  concernant  le  cautionnement 
de  ceux  des  villes  et  des  départemens. 
Il  déclara  que  si  la  Chambre  adoptoit 
Tarticle ,  tous  les  journaux  des  dé- 
partemens ,  excepté  celui  de  la  j^ré- 
fecture ,  sont  supprimés  par  le  l'ait. 
Ces  journaux  de    préfecture    ne  se 
sont  établis  qu'à  Taide  des  efforts  des 
préfets  :  ils  avoient  peu  d^avantages  ; 
car  établis  par  l'autorité  et  censurée 
par  elle ,  quand  ^Is  avoient  eu  le 
malheiur     de    déplaire    ils    étoienC 
réprimandés  et  çunis.Cependant«  tel» 
qirils  étoient,  ils  avoient  quelques 
avantages  ;  les   nouvelles  y   étoient 
puisées  dans  des  sources  avouées ,  et 
ce   qu'ils  disoient  pouvoit    contri- 
buer à  balancer  les  taux  bruits  et  les 
mauvaises  impressions.    D'un  autre 
côté ,  s'ils  répétoient  les  journaux  de 
Paris  y  ceux  de  Paris  leur  emprun- 
loient  leurs  articles,  en  les  citant  ou 
en  ne  les  citant  pas  :  il  y  avoit  donc 
échange  de  notions  et  de  nouvelles , 
et  une  correspondancepublique  entre 
Paris  et   les    départemens.   Il   faut 
donc  savoir  aujourd'hui  si  Paris  no 
saura  ce  qui  se  passe  qu'au  moyen 
des  correspondances   particulières  , 
ou  de  celles  dont  certains  comités 
voudront  prendre   le  soin ,  et  si  une 
correspondance    publique    et    libre 
n'offre  pas  mille  fois  plus  d'avantages, 
sans  oifrir  les  inconvéniens  qui  se 
présentent   à  l'esprit.  A  l'exception 
de  Bordeaux ,  Lyon ,  Rouen ,  aucun 
journal   de  département  ne  pourra 
se  soutenir.  Or  l'économie  s'établis- 
sant  dans  les  diverses  parties  de  l'ad- 
ministration, une  meilleure  direction 
étant  donnée    aux    encouragemens 
publics  ,  les  journaux  des  départe- 
ment ne  Irçuvaot  plu3  dans  la  pré- 
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iecture  Tappoî  qui  étoit  nécessaire , 
il  n  j  en  aura  plus  ;  tandis  qu^à  Paris 
il  n^y  aura  pas  jusqu^au  banquier  des 

Î'eux  qui  ne  puisse  avoir  un  journal  à 
ui ,  et  une  voix  qui  lui  sera  facile. 
Qu'aiTÎvera-t-il  de  cela  ?  c'est  que  le> 
gouvernement 'lui-même  sera  privé 
des  notions  les  plus  utiles  surses  agens, 
et  ne  les  recevra  que  de  ses  agens 
eux-mêmes;  il  ne  sera  en  rapport 
qu'avec  les  seules  autorités:  aucun 
renseignement  libre  du  public  ne 
lui  parviendra  ;  de  sorte  que»  par  une 
induction  qui  n'est  pas  invraisem- 
blable de  ce  défaut  derenseignemens, 
et  de  ces  i|olemens  de  gouvernement, 
on  pourroit  conclure  bientôt  que  le 
rétablissement  du  ministère    de   la 

Solice  générale  seroit  nécessaire, 
fais  il  n'en  sera  pas  ainsi.  La  publi- 
cité est  l'âme  du  système  représen- 
tatif; c'est  la  constitution  des  états 
libres  :  sans  celte  publicité  ,  les 
formes  du  gouvernement  représen- 
tatif peuvent  tourner  contre  la  liberté 
publique.  »L'bonorable  membre  s'est 
trompé  dans  ses  observations  et  dans 
ses  calculs  ,  les  journaux  des  dépar- 
te mens  qui  existoient  avant  la  loi  de 
cautionnement  subsistent  encore  au- 
jourd'hui, li'esprit  tle  parti  ,  qui 
agit  sans  ordre  ,  sans  réflexion,  con- 
duit toujours  à  l'erreur. 

CHEVALIEK-LEMORB,  procu- 
reur du  Roi  à  Issengeaux,  fut  élu 
député  en  1816  par  le  collège  électo- 
ral du  département  de  la  Haute- 
Loire  :  il  siège  au  côlé  droit,  se- 
conde section.  Cet  estimable  député 
Î>rononça  un  discours  où  il  rappela 
es  besoins  des  anciennes  religieuses , 
et  développa  les  moyens  de  secours 
qu'il  falloit  leur  accorder,  et  ré- 
clama l'augmentation  de  leurs  pen- 
sîons, 

CHEVALIER-MALIBERT ,  juge 
suppléant  à  Mayenne ,  fut  élu  député 
en  1816  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Mayewaç  ;  il  a 
siégé  au  centra. 
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CHEVREUSE  DE  LUYlSrES,  né 
en  1776 ,  refusa  constamment  d'ac- 
cepter des  places  et  des  emplois  sous 
le  gouvernement  impérial.  On  cod- 
noît  la  grandeur  d'âme  de  la  duchesse 
deChevreuse,  sa  femme,  morte  ea 
1812  :  Buonaparte  lui  proposa  delà 
nommer  dame  d'honneur  de  la  reine 
d'Espagne  :  la  duchesse  répondit 
avec  une  noble  fierté  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  geôlier  dans  sa  famille. 
A  cette  réponse ,  Buonaparte  entra 
en  fureur ,  et  l'obligea  de  s'éloigner 
de  Paris.  Le  Roi  a  créé  M.  le  duc  de 
Chevreuse  pair  de  France  ;  ses 
mœurs  douces  et  ses  précieuses  qua- 
lités lui  obtiennent  l'amour  et  res- 
time  de  tous  ceux  qui  le  connoissent. 

CHOLET  (  comte  de  ) ,  fut  nommé 
en  1795  ,  par  le  département  de  la 
Gironde,  membre  du  conseil  des 
Cinq-Cents  ;  il  combattit  le  projet  de 
rétablir  la  loterie  nationale  ;  il  de- 
manda qu'il  n'y  eût  plus  de  distinc- 
tion entre  les  citoyens  et  les  repré- 
sentans  prévenus  "de  calomnie ,  et 
fit  rapporter  la  loi  qui  bannissoit  de 
Paris  cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  huit 
membres  de  la  Convention;  il  s'op- 
posa à  la  proposition  de  décréter 
l'inviolabilité  des  lettres,  et  soutint 
que  le  Directoire  devoit  avoir  le 
aroit  de  les  ouvrir  quand  il  le  juge» 
roit  nécessaire;  il  combattit  la  pro» 
position  d'exclure  les  nobles  de  tous 
les  emplois;  présenta  un  rapport 
sur  la  législation  concernant  les  ec- 
clésiastiques ,  et  proposa  la  déporta- 
tion de  ceux  qui  refuseroient  de  se 
soumettre  aux  lois  ;  il  fut  d'avis  de 
supprimer  la  publicité  donnée  à  la 
célébration  du  9  thermidor ,  et  s'op- 
posa à  la  réunion  en  une  seule ,  des 
trois  fêtes  des  i3  vendémiaire,  9  ther- 
midor et  18  fructidor ,  parce  (ju'il 
ne  vouloit  point  confondre ,  disoit- 
il ,  la  faction  des  royalistes  avec  celle 
des  anarchistes ,  beaucoup  moins 
abominables  ;  il  s'opposa  aussi  »u 

Erojet  relatif  à  la   confiscation  des 
iens  des  ascendans ,  comme  con- 
traire aux  principes  de  jusliee ,  «l 
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!uî  j  de  supprimer  du  serment 
ue  la  formule  de  haioe  à  la 
ité;  il  présenta  unprojet  pour 
inisation  des  sociétés  politiques. 
s  Ift  révolution  du  i8  brumaire 

membre  de  la  commission  in- 
édiaire  cbargée  de  donner  de 
elles  bases  à  la  constitution.  Buo- 
rte  le  nomma  sénateur  et  comte 
empire.  Cependant  M.  Cbolet 
:ra  a  sa  déchéance  et  au  réta- 
ement  des  Bourbons  ;  le  Roi 
éa  pair  le  4  juin  i8i5,  et  n'ayant 
été  compris  dans  la  liste  des 
s  de  Buonaparte,  il  a  été  conservé 
;  sa  dignité  de  pair.Lors  de  la  dis- 
ion  sur  le  projet  de  loi  de  la  liberté 
la  t>resse ,  M.  Boissy  -  d'An^las 
anda  que  la  loi  fût  temporaire, 
le  comte  Cbolet  combattit  cet 
ndement  -,  il  observa  qu'on  peut 
ler   sans    inconvénient  la  durée 

lois  d'exception ,  parce  qu'à 
piration  de  ces  lois  tout  rentre 
\  Tempire  des  lois  ordinaires, 
t  le  cours  auroit  seulement  été 
)endu.  Ici  l'on  propose  de  rendre 
poraire  une  loi  qui  abroge  les 
anciennes.  Qu'est-ce  autre  cbose 
de  priver  de  toute  rèçle ,  à  l'ex- 
)tion  de  cette  loi ,  ïa  matière 
elle  régit?  ou  si  l'on  prétend 
;  la  loi  reprendroit  son  empire, 
;  gagnera-t-on  de  retomber  sous 
régime  dont  on  convient  généra- 
ient que  la  rigueur  est  adoucie 
•  la  loi  proposée.  L'amendement 

rejeté.  M.  le  comte  de  Cbolet 
nbattit  la  proposition  de  M.  Bar- 
îlemy,  relative  à  la  loi  des  élec- 
ns ,  par  des  sarcasmes  et  des  dé- 
mations.  «  Quel  prestige  ,  dit-il , 
ut  aveugler  son  auteur,  connu  par 
e  loyauté  sans  reprocbe  et  d'ho- 
râbles  infortunes?  Dans  quelles 
irces  a  - 1  -  il  puisé  le  motif  de  sa 
Dviction  ?  La  maligne  joie  des  en- 
mis  de  la  Cbarte ,  la  baisse  du 
édit,  les  alarmes  du  gouverne 
ent ,  tout  ne  doit  -  il  pas  au  con- 
aire  le  convaincre  du  danger  de  sa 
îmarobe  ?  Elle  suppose  ,  ou  que  la 
lii&taace  du  gouYCurn^iuélit  a  tout 
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changement  dans  la  loi  dès  élec- 
tions n^est  pas  sincère ,  ou  qu^oi» 
s^embarrasse  peu  de  donner  à  la 
France  un  énorme  scandale.  Ce  n^esC 

Sas  l'intérêt  de  la  propriété  que 
éfendent  les  adversaires  de  U  loi  ; 
c'est  leur  ancienne  influence  qu'ils 
regrettent,  et  qu'à  tout  prix  ils 
Ygudroient  rétabur.  On  se  propose 
d'autres  vues ,  mais  elles  seront  dé- 
jouées par  la  fermeté  d'un  minis* 
tère  qui  offre  pour  la  première  fois 
le  tableau  du  patriotisme  et  de  Tu- 
nion.  »  M.  le  comte  Cbolet ,  dans  1a 
discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  Tannée  finan- 
cière ,  observa  que  la  Chambre  mar« 
choit  enti^e  deux  écueils  ;  d'un  côté 
elle  ne  peut  perpétuer  le  système 
des  douzièmes  provisoires ,  sans  vio- 
ler ouvertement  l'article  iS  de  la 
Charte ,  qui  veut  que  toute  loi ,  et 

§ar  conséquent  toute  contribution  soie 
iscutée  et  votée  librement;  d'ua 
autre  côté  elle  ne  peut  adopter  un 
budjjet  de  dix-huit  mois  sans  contre** 
venir  à  l'article  42  de  la  Charte,, 
qui  défeud  de  vot«r  Timpôt  pour 
plus  d'un  an  :  dans  cet  état  de 
choses  le  noble  pair  proposa  un 
nouveau  plan  ;  il  CQnsistoit  a  diviser 
en  deux  budgets  le  vote  extraordi- 
naire que  l'on  propose  5  le  pre- 
mier de  ces  budgets  auroit  pour 
matière  les  recettes  comprises  en- 
tre le  3x  décembre  1018  et  le 
1^*  juillet  181Q ,  époque  où ,  dalis  le 
projet  du  noble  pair,  comme  dans 
celui  du  gouvernement,  commence 
l'année  financière.  Les  recettes  et 
dépenses  de  l'année ,  comprises  en- 
tre le  3x  Juin  1819  et  le  x«'.  juil- 
let 1820,  lormeroient  la  matière  du 
second.  Les  deux  budgets  pourroient 
être  compris  dans  la  même  loi  des 
finances.  Le  plan  proposé  par  M« 
Cbolet  ne  parut  pas  satisfaire  la. 
Chambre  des  Pairs.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 

1819 ,  M.  Cbolet  retraça  brièvemer:( 
l'histoire  de  la  dotation  sénatori^ile  ; 

$ou  origine  remonte  à  la  fondatiQn 
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même  du  Sénat.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  S  ordonna  que  des  reve- 
nus des  domaines  nationaux  détermi- 
nés seroient  afiectés  aux  dépenses 
de  ce  corps;  mais  le  chef  du  gou- 
vernement alarmé  de  l'indépendance 
4)u'aSsuroit  au  sénat  une  pareille  do- 
tation, fit  accepter  par  un  sénatus- 
consuhe  dH  14  nîvose  an  9 ,  ati  lieu 
des  domaines  nationaux  déterminés , 
une  somme  annuelle  de  quatre  mil- 
lions à  prendre  sur  le  produit  des 
ibréts  nationales.  Si ,  depuis ,  et  en 
considération  des  besoins  de  Tétat , 
un  abandon  temporaire  de  deux  mil* 
lions  a  été  consenti  par  les  anciens 
sénateurs,  ce  sacrifice  généreux  ne 
peut  nuire  k  leurs  droits  ni  à  ceux 
du  domaine  de  la  couronne  ;  celui- 
ci  n'en  conservé"  pas  moins  la  pro- 
priété de  quatre  millions  affectés 
au  Sénat  sur  les  Ibréts  nationales , 
et  qui ,  ne  pouvant  être  considérés 
comme  une  chargé  publique,  ne  de- 
vroient  en  aucun  titre  figurer  dans  le 
budget ,  et  devenir  pour  les  Cham- 
bres un  sujet  de  délibération.\ 

CHOISEUL    GOUFFIER    (  le 

marquis  de  )  ,  fils  du  .  comte  de 
Choiseul  Gouffier,  né  en  1775  ,  de- 
vint auditeur  au  Conseil  -  d^£tat  en 
1809;  Buonaparte  1^  nomma  sous- 
préfet  de  Versailles ,  et  bientôt  pré- 
let  de  Morlaix.  M.  Choiseul  Gouf- 
fier adhéra'  à  la  déchéancïe  de  Buo- 
naparte et  au  rétablissemeni  des 
Bourbons  au  trône  de  France,  Mon^ 
sieur,  lieutenant^général  du  royaume, 
rappela  à  la  préfecture  de  rEure. 
liOrs  de  Tinvasion  de  Buonaparte , 
en  mars  i8i5 ,  M.  Choisetil  publia 
une  proclamation  conforme  aux  vues 
Cl  aux  projets  de  l'usurpateur;  mal- 
gré cet  acte  de  foiblesse  Buonaparte 
_e  destitua  quelque  temps  après. 
he  Roi  le  nomma  à  la  préfecture  de 
la  Côte-d'Or  ;  il  fit  une^  proclamation 
qui  contient  le  passage  suivant  :  «  Le 
mensonge  et  la  perfidie  ont  ^aré 
plusieurs  d'entre  vous  5  mais  rer- 
yeur  est  dissipée  :  le  rétablissement 
4^  la  ^ime  et  des  droits  féodaux 
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deireniis  incompatibles  avec  la  forme 
de  notre  gouvernement,  n'a  jamais 
été  dans  la  pensée  de  notre  bon  Roi  ; 
lui-même  l'a  déclaré  avec  cette  noble 
franchise  qui  fut  toujours  le  caractère 
de  son  auguste  race  ;  il  garantit  aussi 
par  sa  parole  royale  et  par  la  Charte 
Constrtutîonnelfe  l'irrévocabilité  des 
ventes  des  biens  nationaux.  »  En  jan- 
vier  16 16  M.  Choiseul  Gouffier  voi 
tut  consoler  les  habitans  de 
département  y  des  charges  imp( 
dées  par  les  circonstances;  il  lei 
dit  dans  une  proclamation  :  «  Qni 
les  factieux ,  s  il  s'en  trouvoît  parmi 
vous  ,*  soient  repoussés  par  une  indi- 
gnation unanime;  Pautorité  les  at^ 
teindra ,  et  toute  la  rigueur  de« 
lois  retombera  sur  les  Français  ré^ 
générés  qui  né  veulent  pas"  que  la 
pairie  soit  tranquille  et  heureuse.  » 
Il  adressa  aux  maires  de  son  dépar- 
tement une  circulaire' où  l'on  remar^ 
quoit  le  passage  suivant  :  a  Pourquoi 
lant-il  que  des  écrits  alarmans  ,  des 
nouvelles  mensongères  circulent  en- 
core dans  les  villes ,  et  jusque  dans 
les  campagnes?  Combien  ils  sont 
coupables  ceux  oui  tentent  d'afibi' 
blir  la  confiance  aue  à  notre  Roi  el 
à  son  gouvernement  !  Quel  est  leur 
but?  ue  nous  plonger  dans  un  abîme 
de  maux.  Il  est  dotic  encore  det 
hommes  pour  lesquels  la  tranquillité 
et  le  boùneur  de  la  France  sont  un 
cruel  supplice!  C'est  aux  sujets  fi- 
dèles, à  ceux  suP'tout  qui  exerceiH 
quelque  portion  de  l'autorité ,  à  si* 
gnaler  à  la  rigueur  des  lois  ces  per« 
turbateurs  du  repos  public  ;  nous  lei 
poursuivrons  avec  toute  la  fermeté 
que  méritent  de  si  criminelles  inteih 
tions.  Que  tous  les  amis  du  Roi ,  les 
courageux  défenseurs  de  la  légiti- 
mité du  trône ,  qui  ont  constamment 
souffert  pour  le  maintien  d'une  si 
belle  cause,  s\inissent  à  nos  efforts; 
ils  augmenteront  ainsi  le  prix  de 
leurs  anciens  services  ,  et  nous  nous 
estimerons  heureux  d'appeler  sur 
eux  les  faveurs  du  meilleur  des 
rois.  »  M.  Choiseul  Gouffier  a  suc* 
cédé  à  la  pairie  comme  neveu  du 
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•omit  de  Choîseul  Gonffier ,  mort 
saoteDCans* 

CHOISEUL-STilNVILLE  (le 
due  de  )  ,  étoit  colonel  du  régiment 
!  de  Royal-Dragons  lorsque  Louis  XVI, 
pour  échapper  k  la  tyrannie  révolu- 
tionn^re,  résolut  de  s'éloigner  de 
Paris.  II  fut  chargé  de  protéger  le 
^ssage  du  monarque  à  Yarennes  ; 
vais,  par  une  méprise  bien  déplora- 
We,  il  ne  se  trouva  pas  au  temps 
fprescrit  au  poste  qui  lui  étoit  assigné. 
M.  de  Cbeiseut  tut  arrêté  et  empri^ 
sonné  à  Verdun ,  ensuite  transféré  à 
Orléans.  L'amnistie  proclamée  lors 
dePacoeptation  de  la  constitutioD  le 
rendit  k  la  liberté;  il  partagea  en- 
suite tous  les  dangers  du  Eoi,  et 
resta  auprès  de  lui  jusqu'à  sa  trans- 
iation-au  Temple.  Il  leva  un  régi- 
ment de  hussards ,  et  fut  pris  par  les 
républicains  lors  de  son  passage 
d^ Allemagne  en  Angleten*e.  La  cour 
de  Londres  fit  de  grands  sacrifices 
pour  obtenir  sa  liberté  i  mais 
•Tant  échoué  sur  les  côtes  de  Picar^ 
(ue,  il  fut  emprisonné  à  Calais. 
Buonaparte  fit  déporter  M .  de  Choi- 
iseul  et  ses  compagnons  d'infortune 
sur  la  frontière  deHyllande.  Rentré 
en  France  y  il  v  vécut  paisiblement 
jusqu^ji  la  chute  du  gouvernement 
impérial.  Le  Roi  le  créa  pair  le 
i  juin  1814.  Lors  de  Tinvasion  de 
Buonaparte,  M.  de  Choiseul  suivit 
Sa  Majesté  à  Gand  »  et  à  son  retour 
il  fut  nûmiBé  président  du  col  lèse 
électoral  des  Vosges.  Lors  de  la  pré- 
sentation du  testament  de  Marte^ 
Antoinette  ,  M.  de  Choiseul  dit  d'une 
voix  émue  :  «  Vous  venez  d^entendr^ 
la  communication  des  sentimens  au- 
gustes qui  ont  toujours  animé  cette 
reine  ^  dont  le  catactère  présentoit 
i^union  si  parfaite  de  la  grâce  la  plus 
iiohle  et  du  courage  le  mus  sublime , 
de  cette  digne  épouse  ctu  plus  juste  et 
du  plus  vertueux  des  rois  :  honoré  de 
ses  bontés ,  j'ose  le  dire ,  de  .sa  con- 
fiance ,  désigné  ,  peut-être ,  dans  se^ 
damiers  souvËnirs ,  n'ayant  été  sé- 
P^é  d^fUe    que    #ur  le  $euil  du 
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Temple ,  plus  qu'un  autre  Je  reirouvo 
dans  ce  précieux  dépôt  ces  sentimenS 
adorables    qu'elle    manifestait   sans 
cesse ,  cette  clémence  surnaturelle  , 
ce  souvenir  religieux  des  services ,  ce 
parfait  oubli  des  injures ,  enfin  ces  , 
qualités  si  rares  qui  confondirent  ses 
calomniateurs  et  firent  le  désespoir 
de  ses  bourreaux.  C'est  avec  un  sen* 
timeni  de  joie  et  d'orgueil  pour  sa 
mémoire  que  je  vois  oHrir  k  l'admi* 
ration  de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent 
l'honneur  de  sa  noble  existence.  Il 
n'est  plus    permis    maintenant    de 
louer    celle  qui  est  au-dessus    de 
toute   louange;  tout  doit  se    taire  p 
tout  doit  se  recueillir  dans  le  respect 
et  la  douleur  :  la  Reine  ,  du  bord  du 
tombeau ,  se  présente  à  la  postérité 
comme  le  modèle  des  mères,  des  épou- 
ses et  des  reines.  »  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'année ,  M.  le  duc  de  Choi- 
seul observa  que  «  si  l'on  réunissoit 
les  diverses  propositions  faites  par  les 
membres  qui  combattent  la  toi ,  il 
seroit  difficile  d'en  faire  une  bonne , 
car  les  uns  veulent  des  articles  que 
les  autres  rejehent  :  selon  les  uns ,  la 
réserve  est  trop  forte;  elle  est  trop 
foible  suivant  les  autres  ;  quelques- 
uns  pensent  qu'il  n'en  faut  pas  du 
tout,    vu  qu'elle  se  trouve  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  ;  d'autres 
regrettent  le  vote  annuel,  oeux-qi 
ne  veulent  pas  d'appel ,  ceux-là  en 
veulent  avec  d^autres  formes  s  l'enr^ 
lement  volontaire  subsiste ,  disent  les 
uns  ;  il  est  insuftsânt ,  disent  les  au- 
tres. On  s'écrie  qUe  les  abus  de  ki 
conscription  vont  renaître;  on  nous 
peint  déjà  les  préfets  imitant  ceux  du 
dernier  gouvernement,  doublant   le 
nofnbre  d'hommes  demandés ,  et  s'en 
vantant  comme  d'un  titre  de  gloire  ; 
d'autres  enfin ,  rassurés  sur  ces  excès 
de  sèle  que  la  différence  du  temps  et 
du   gouvernement  empêche   et  ré-* 
prouve ,   croient  cependant    assurer 
suffisamment  la  force  conservatrice 
de  la  France  aveo  des  mjlices  et  des 
primes.  Que  foire  dono  au  milieu  do 
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semimens  si  divers?  Suivre  le  Roi 
législateur  qui  nous  a  donné  la 
Charte,  qui  connoit  aussi  bien  que 
nous  ses  droits  et  ses  limites.  Sa  sa- 
gesse supérieure  a  bien  peu  d^ésale  : 
le  tioble  pair  voit  en  lui  la  providence 
de  PËurope  ;  de  la  baute  spiière  où 
il  est  placé  y  il  connoit  mieux  que 
nous  les  besoins  de  TËtat ,  la  néces- 
sité des  institutions ,  et  les  règles  qui 
doivent  les  consolider;  il  juge  Ten- 
semblé  sans  passions  et  sans  regrets. 
Il  est  possible  que  le  cercle  étroit  de 
hos  relations  politiques  et  de  nos  re^ 
lations  sociales  nous  égare  :  quelques* 
uns  de  nous  voient  des  abîmes  où 
d^autres  peuvent  voir  des  moyens  de 
réunion  et  de  prospérité.  »Et  quant  au 
résultat  des  méditations  du  Roi  et  de 
son  gouvernement  1  le  noble  pair  voit 
rassentiment  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés ;  il  ne  cbercbe  plus  à  s''égarer 
parmi  cette  foule  de  nouveaux  sys- 
tèmes ;  il  voit  une  loi  à-la- fois  royale 
et  nationale ,  et  il  vote  pour  la  loi 
dégagée  des  amende  mens  proposés 

5 aria  majorité  de  la  commission.  M.  le 
uc  de  Cnoiseul  combattit  la  proposi- 
tion de  M«  Barthélémy^  relative  à  la 
loi  des  élections^  il  la  regarda  comme 
contraire  à  la  tranquillité  et  au  bien 
de  rStat,  contraire  aux  sentimens 
du  Roi,  injurieuse  pour  la  seconde 
Cbambre  et  pour  les  collèges  électo- 
raux, désastreuse  dans  ses  effets, 
Sroscrite  par  Topinion  publique.  On 
iseuta  dans  la  Cbambre  des  pairs  le 
frojet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
udget  des  dépenses  de  1819  :  M.  le 
duc  de  Choiseul  fit  quelques  observa- 
tions sur  les  discussions  élevées  bors 
de  celte  enceinte  relativement  à  l'ar- 
ticle de  deux  millions  porté  au  bud- 
get sous  le  titre  des  Dépenses  de  la 
i  Chahibre  des  pairs.  Le  noble  pair 
réclama  contre  ce  titre  inexact,  qui 
suppose  une  ignorance  absolue  de  la 
véritable  situation  de  la  Cbambre 
5PUS  le  rapport  de  ses  dépenses.  Il 
-  D^y  a  point,  en  effet,  de  dépenses  ac- 
quittées pour'  elle  par  le  trésoi*  pu- 
blic :  jusau^à  ce  jour  il  a  été  pourvu 
«nvgc  (rais  ae  soa  ^dmiuiâtration  par  U 
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domaîqe   de  la  couronne;  et  loin 
d'être  à  cbarge  au  trésor ,  la  Chambre  ' 
dis  pairs  a  été  pour  lui  roccasioa 
d'un  bénéfice  annuel  de  deux  mil^ 
lions.  Le  noble  pair  rappela  qu'àl'é- 

Poque  du  i«'.  janvier  la  dotation  de 
ancien  sénat  s'élevoit  à  cinq  millions 
huit  cent  mille  francs,  dont  quatre 
millions  ont  été  affectés  sur  les  forêts 
de  l'Etat.  La  restitution  des  biens 
confisqués  a  réduit  de  cinq  cent 
mille  francs  le  revenu  annuel  de 
cette  dotation,  et  sur  les  quatre  mil- 
lions provenant  du  produit  des  forets, 
deux  millions  ont  été  abandonnés  au 
trésor,  en  considération  des  besoins 
de  l'Etat  :  ce  sont  les  deux  autres  mil- 
lions qui  figurent  annuellement  aa 
budget  comme  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  C'est  en  regardant 
comme  une  chnrge  éventuelle  pour 
l'Etat  ce  qui  n'est  que  l'acquit 
d'une  créance  légitime ,  qu'on  a  été 
conduit  à  reprocher  à  la  Chambre 
des  pairs  l'excès  de  s^s  dépenses ,  à 
demander  qu'elle  en  produisît  les 
comptes  j  qu'elle  en  présentât  1« 
budget. 

CLAPARÈDE(  le  comte  de),  né 
eu  1772,  il  Gignac  en  Lanj|;ueaoc, 
embrassa  la  carrière  militaire  611  il 
se  distingua  par  sa  bravoure  ;  il  ser- 
voit  sous  le  général  Moreau  ;  com- 
battit aux  batailles  d'Ulm ,  d'Auste^ 
litz,  d'Iéna,  au-delà  de  la  Mosco- 
va ,  au  passage  de  la  Braun ,  et  à  ce- 
lui de  la  Bérésina ,  où  il  fut  blessé. 
Il  soutint  un  combat  glorieux  sur  les 
hauteurs  de  Gézabel,  contre  l'en- 
nemi qui  débouchoit  de  la  Bohênie. 
Le  Roi  le  nomma  en  1814  chevalier 
de  Saint-Louis,  lui' donna  le  com- 
mandement d'une  division  d'infan- 
terie à  Paris,  et  le  gouvernement  du 
château  de  Strasbourg  ^  et  le  nomma 
inspecteur  -  général  d'infanterie  de 
la  division  militaire.  Il  a  été  créé 
pair  de  France  par  l'ordonnance  da 

5  mars  1819. 

♦ 

CLÀUSËL  DE  C  AUSSERGUES , 
vti  k  Cau9S«rgue4,daiis  leiiéjpartemeat 
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derAvcyron,  en  1765,  ëloit,  avant 
la  révolution,  conseillera  la  cour  des 
aides  à  Montpellier  ;  il  émiçi^a  et 
servit  dans  les  armées  des  princes  : 
il  fut  élu  au  Corps-Législatif  en  1806 
et  devint  conseiller  à  la  Cour  d^appei 
à  Montpellier.  11  se  réunit  à  cette 
majorit^  qui  blàmoit  ouvertement 
Tambition  de  Buona  parte  et  vouloit 
le  forcer  à  faire  la  paix.  Il  fut  nom- 
mé député  en  i8i5 ,  et  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation.  Il  vota  dans 
le  sens  de  la  majorité.  Réélu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés 
en  septembre  1816^  il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  Tarmée  , 
M.  Clausel  de.  Caussergues  proposa 
d'exempter  du  service  les  fils  uniques 
et  les  amés  des  familles.  M.  Clausel 
défendit  cette  proposition^  et  dé- 
truisit  Tobjection  prise  de  ce  que  ce 
droit  étoit  contraire  à  nos  institu- 
tions moderne^.  Il  observa  que  le 
droit  d'aînesse  avoit  été  supprimé 
par  rassemblée  constituante,  v.  IVIais 
quel  étoit  ce  droit ,  et  quel  fut  le 
motif  de  l'assemblée  ?  Tout  le  monde 
«ait  qu'elle  ne  détruisit  le  droit  drai- 
nasse que  jcomme  une  institution 
féodale ,  qui ,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  donnoit  la  plus  grande  par- 
tie du  patrimoine  aux  aines  des  fa- 
milles nobles,  et  çonseryoit  ainsi 
dans  ces  familles  une  supériorité  cons* 
tante  de  fortune ,  tandis  qu'Hun  par- 
tage égal  dans  les  autres  familles 
tendoit  à  les  maintenir  dans  la  mé- 
diocrité. Le  droit  d'aînesse  a  ses  ra- 
cines dans  le  cœur  humain  9  puiqu'il 
remonte  aux  premiers  âges  du  monde 
et  à  ces  familles  patriarchales  desti- 
nées à  setvir  de  modèle  à  toutes  les 
autres  familles  :  il  a  ét^  conservé  par 
la  législation  romaine  qui  sut  Tac- 
^îorder  avec  la  puissance  paternelle  , 
et  il  a  passé,  ainsi  modihé,  dans  les 
mœurs  de  tous  les  États  modernes.» 
La  proposition  de  M.  Clausel  de 
Caussergues  fut  rejetée.  M.  Clausel 
fit  une  proposition  tendante  à  supplier 
le  Roi  de  foire  préseuter.  aux  Cham- 
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bres  une  loi  répressive  sur  le  duel  ; 
Il  en  développa  les  motifs   dans  un 
discours   recominandable  par  Télo- 
quence  du  style ,  par  la  nobksse  des 
pensées ,  par  la^richesse  des  expres- 
sions :  les  principes  et  \té  ventes  qu^il 
renferme  attestent   le  *génie  et  les 
vertus  d^un  magistrat  et  d^un  ancien 
soldat.    Il  démontra  que  la  France  y 
comme  tous  les  États  de  TEm-ope , 
a  eu  des  lois  contre  le  duel ,  jusqu^^ 
Pépoque  oii  lAssemblée  constituante 
remplaça  nos  anciennes  lois  crimir 
nelles  par  le  Code    des    Délits  et 
des   Peines,   de  1791.  Le  duel  n'é- 
toit  qualifié  ni  crime  y  ni  délit  dans 
ce  nouveau  Code  ;  il  ne  pouvoit  plus 
être  puni.  Cependant  les  procureurs 
généraux    près    les    Cours    royales 
de  Montpelliei^ ,  de  Toulouse  y   de 
Paris,  ont  requis   contre  ces  meur- 
tres rapplication  de  l'article  duCodt 
pénal  relatif  à  rhomicidevolontaire; 
tes  Chambres    d'accusation   de  ces 
trois  Cours  ont  fait  droit  à  ces^  récu- 
sations y   mais    les   accusés   s'étant 
pourvus  en  cassation  ^  la  Cour  char- 
gée spécialement  par  son  institutipa 
de  veiller  à  l'exacte  application  des 
lois  y   a  déclaré   par    son   arrct   du 
8  avril  1819  y  qu'aucune  dispositioi^ 
du  code  pénal  relative  à  Thomicide, 
au  meurtre  et  à  l'assassinat ,  ne  pour 
voit  s'appliquer  à  l'hoirûcide  com- 
mis dans  un  duel.  La  Chambre  des 
{>airs  a  consacré  le  même  principe  ^ 
orsqu'en  1818  elle  a  rejeté  une  ac- 
cusation portée  devant   elle  contre 
un  de  ses  men^bres  comme  complice 
d'un  duel.  L'honorable  membre  ré^ 
fute  par  des  roonumens  historiques 
et   par  la  législation  des  peuples  de 
l'Ëyrope  sur .  le  due]  ,  les  deux  pb- 
jeciions  contre  les  lois  sur  le  duel. 
On  dit  qu'elles  sont  inexécutables,  ejt 
on    ajoute    que  si  elles    pouvoient 
s'exécuter ,   elles .  détruiroient   l'esr- 
prit  de  valeur  guerrière  qui  distin- 
gue   si  éminemment  notre   nation. 
Jl  expose  la  preuve  que  ces  lois  ont 
eu,  à   certaines  époques,   l'exécu^ 
tion  la  plus  salutaire,  et    que  ces 
époquç^  sont  pré^ciséraeut  \^^  ply& 
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glorieuses  pour  notre  pays.  L'hono- 
rable membre  ne  voulut  point  se 
permettre  de  proposer  les  articles 
d'une  loi  sur^  le  duel  :  un  tel  projet 
ue  pourroit  sortir  que  de  la  discus- 
sion et  d'une  profonde  délibération 
de  la  Chambre  ;  il  se  borna  à  deman- 
der  au  nom  de  la  religion ,  de  Thu^ 
inanité ,  pour  le  repos  des  familles 
et  les  intérêts  fondamentaux  de  la 
société ,  ({ue  le  Roi  fût  supplié  de 
présenter  aux  Chambres  une  loi 
contre  le  duel.  L'honorable  mem- 
hre  termina  son  discours  par  cette 
péroraison  touchante  :  «  Lor^ue 
tl'anciennes  lois  ?  e  renouvellent  dans 
divers  pays  ,  c'est  que  le  besoin 
s'en  fait  universellement  sentir  :  dans 
ce  moment  ,21^^  États-généraux  de 
Bavière  s'occupent  d^une  loi  sur  le 
duel  ;  le  gouvernement  prussien  se 

fropose ,  dit-on  ,  de  faire  exécuter 
la  rigueur  la  loi  du  grand  Frédé' 
rie.  L'Angleterre  n'a  pM  besoin  de 
nouvelles  lois  contre  ce  crime  ;  mais 
ses  jurés,  qui  lui  accordent  actuelle- 
ment beaucoup  d'indulgence,  pour- 
roient  reprendi-e  leur  ancienne  sévé- 
rité. Le  meurtre  mutuel  de  deux 
beaux- frères,  (^ui  vient  de  se  commet- 
tre avec  des  circonstances  si  horri- 
bles, dans  r Amérique  anglaise,  au- 
ra fait  particulièrement  impression 
sur  le  peuple  qui  a  les  mêmes  mœurs 
et  les  mêmes  lois  criminelles.  Hélas! 
pourquoi  suis-je  obligé  de  dire  que 
depuis  que  ma  proposition  a  été 
mise  pour  la  première  fois  sous  vos 
yeux ,  un  forfait  plus  horrible  en- 
core ,  un  di»uble  fratricide,  a  jeté  le 
deuil  dans  une  de  nos  premières  ci^ 
tés  ;  que  dans  tout  l'univers  et  dans 
^ous  les  siècles  ,  un  jour  seul  ait  vu 
tm  si  horrible  forfait  1  Puissent 
>nos  descendans  en  faire  perdre 
même  la  mémoire  l  C'étoit  le  vœu 
t}ue  formoit  un  de  nos  poètes  qui  g 
chanté  ce  combat  de  deux  frères 
dont  l'antiquité  fut  effrayée  :  ce  vœu, 
qui  était  celui  de  la  nature  même , 
ne  fut  pas  accompli ,  et  le  poète 
pèurroit  encore  une  fois  faire  enten 
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patrie ,  serez-vous  spectateurs  îndi^ 
férens  d'un  crime  aussi  eiirojfable  ! 
il  n'y  auroit  donc  plus  ni  lois  ,  ni 
patrie  ? 

CLERMQNT  -  GALLERANDE 

(  marquis  de  )  ,  fut  nommé  pair  de 
France  et  commandeur  de  Saint- 
Louis:  il  n'est  point  de  la  famille  des 
Clermont-Tontierre . 

CLERMONT- TONNERRE,  étoit 
évêque  de  Châlons-sur-Marne  et  pair 
de  France.  11  se  déclara  un  zélé  dé- 
fenseur de  la  religion  et  de  la  nM>- 
narchie.  Député  aux  Etats^Généraux 
de  1^89 ,  il  signa  les  protestations  de 
la  minorité  contlre  les  innovations , 
et  fut  chercher  un  aSyle  chez  Tétranr 
ger.  Il  donna  la  dénûssion  de  son 
évéché  en  vertu  du  concordat.  M.  de 
Cleritiont-Tonnerre  fut  nommé  paf 
le  Roi  pair  de  France  ,  en  1814* 

CLERMONT-TOHNERRE  (duc), 
est  le  chef  de  la  branche  aînée  de 
l'une  des  plus  anciennes  familles  de 
France.  IL  défendit  constamment  la 
monarchie  et  la  légitimité.  Le  Roi 
l'a  nommé  ,  en  1814 ,  maréchal-de-^ 
camp  et  ^air  de  France. 

CLERM01>fT-lX)NNERRE  (  mar- 
quis  de  )  ,  entra  dansr  l'Ecole  poly- 
technique en  1799  »  '^  ^^^  employé 
dans  les  armées  d'Allemagne  ,  d'Ita- 
lie et  (f^Ëspagne,!  fut  nommé  suc- 
cessivement lieutenant  des  monsque* 
taires  gris,  chevalier  de  Saint-Louis , 
maréchal-de-camp ,  offieier  de  la 
Légion-d'âonneur  et  pair  de  Fracce. 
M.  le  marquis  de  Clermoni- Tonnerre 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée  ;  il  observa 
que  de  tout  temps  la  supériorité  po- 
litique fut  le  partage  des  peuples  qui 
eurent  la  meilleure  constitution  roi^ 
li taire.  «  C'est  à  l'excellence  de  cette 
constitution  que  Rome  dut  la  con- 
quête du  monde  ,  et  ce  principe  de 
force  et  de  vie  qui  résista  pendant 
quatre  cents  ans  aux  causes  de  des 
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pîre«  li^orgapisatîon  de  la  phalange 
iiiacédonieBne  contribua  peut  ^  être 
.  plus  que    le   génie    d'Alexandre  à 
rasservissement  de  la  Perse ,  et  Ton 
explique  *  par  la  même  raison ,  les 
succès    de  François  I«  et  ceux  de 
Louis  XIV.  Parmi  les  élémens  dont 
se  forme  la   constitution    militaire 
d'un  peuple ,  la  plus  importante  , 
sans  douté ,  est  la  composition  de 
Tarmée.  Aussi  voit-on  quel  soin  ap^ 
portoient    Jes  Romains ,    ^u'il  faut 
toujours  citer  quand  il  s'agit  de  fon- 
der quelque  chose  de  durable  «  dans 
la  formation  de  leurs  légions,  v^hez 
tous  les  anciens  peuples  la  profession 
des  armes ,   réservée  aux  hommes 
libres ,  fut  un  titre  ûe  noblesse  ;  elle 
jouit  chez  nos  aïeux  des  mêmes  pri- 
vilèges, et  rhomme  qai  se  refusoit 
au  service  militaire  tomboit  dans  la 
classe  des  serfs.  Le  tiers-état,  d'après 
raffranchissement  des   communes, 
fut  admis  à  partager  ce  service  ,  qui 
n'a  plus  cessé  d'être  regardé  comme 
une  obligation  honorable  ,  commune 
à  tous   les  Français ,  et  qu'à  diffé- 
rentes époques  ils  ont  été  appelés  à 
remplir.  Nos  rois  eux-mêmes  con- 
duisotent  leur  fils  sur  le  champ  de 
bataille  etleur  y donnoient  l'exemple 
de  combattre  pour  la  patrie.  C'est 
donc  nn  principe  français  que  tout 
homme  est  soldat  quand  il  s'agit  de 
la  défense  commune.  On  a  sans  doute 
abusé  de  ce  principe  dans  des  jours 
d'erreur  et  de  gloire  qui  ont  préparé 
nos  revers  ;  mais  depuis  ces  revers 
mêmes  ^   un  fait   qu'on  ne   sauroit 
assez  admirer ,   le  licenciement  de 
l'armée  ,  opéré  sans  trouble  et  sans 
désordre ,    prouve    combien    l'em- 
porte sur  le  soldat  mercenaire  celui 
que  la    loi  appelle    sous    les  dra- 
peaux. L'histoire  ancienne    et  mo- 
derne se  réunissent  donc  pour  établir 
la  supéiiorité  de  ce  mode  de  recru- 
tement. Seroit-il  vrai  qu'il  fût  pres- 
crit par  la  Charte  ?  L'opinion  con- 
traire  paroit  au  noble  pair  établie 
sur    différeas   argumens.    Le    plus 
puissant  de    tous    est    la    nécesâté 
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lité  de  se  la  procurer  par  un  autre 
moyen.  Mais ,  a-t-on  dit ,  c'est  ré- 
tablir la  conscription  que  la  Charte 
déclare  abolie:  Non  ,  la  conscriptioa 
étoit  une    application  vicieuse    du 
principe  des  appels  obligés;  la  loi  de 
recrutement  est  une  application  sage 
et  modérée  de  ce  prmcipe.  Il  y  a 
autant  de  différence  entre  ces  deux 
lois  qu'entre  l'abus  et  Tusage.  «  M. 
le  marquis   de  Clermont  -  Tonnerre 
proposa  quelques  amendemens  qui 
furent  rejetés.  Le  noble  pair  com- 
battit le  projet  de  loi    relatif  aux 
travaux  de  TOurcq.  Ce  n'est  point 
par  des    considérations  générales, 
mais  sur  des  faits  particuliers  ,  qu'il 
en  proposa  le  rejet.  Il  observa  qu'un 
emprunt  de '7  millions  va  être  ajouté 
aux  charges  nombreuses  qui  pèsent 
déjà  sur  la  ville  dfeParis.Un  dommage 
immense ,    un  d^ât    inappréciable 
causé  par  l'infiltration  des  eaux  du  bas- 
sin de  laVillette,  s'étend  à  une  grande 
distance  de  ce  bassin ,  dans  touft  les 
lieux  qu'il  domine.  Le  noble  -pair  a 
vu  dans  ce  rayon  les  caves  remplies 
d'eau,  les  puits  engorgés  et  ébranlés, 
des  champs  convertis  en  marais^  des 
jardins  en  étangs ,  des  ateliers  en- 
vahis>  des  habitations  désertes,  d'au- 
tres qui  menacent  une  désertion  pro- 
chaine. Qui  réparera  ces  désastres? 
qui  sera  charge';  d'y  mettre  un  terme, 
sans  lequel  bientôt  la  campagne  ,  au 
nord  de  Paris  ,  feroit  éiprouvlr  à  ses 
habitans  les  funestes  effets  ^de  V^na 
Cattora  i  qui  rend  si  dangereux  fe 
séjour  de  la  campagne  de  Rome  ?  Le 
noble  pair  a  vérifié  par  lui-même 
tout  ce  qu'il  expose  ,  il  distingue  les 
maisons  ,  cite  les  propriétaires,  et 
présenté  à  rassemblée   le  plan  des 
lieux  qu'embrassent  ses  recherches, 
Prétendra-t-on  que  les  désastres  dont 
il  se  plaint  ne  sont  pas  dus  à^la  cause 
qu'il  assigne  ?  Le  seul  moyen  de  le 
prouver  seroit  de  mettre  à  sec  le  bas- 
sin de  la  Villette.  Le  faoble  pair  ne 
craint  point  l'emploi  de  ce  moyen. M. 
le  marquis  de  Clermonl-Tonncrre  fit 
le  rapport,  au  nom  de  la  coramissio»' 
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proposition  tendante  à  Tentièrc  abo- 
lition du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. Il  prononça  un  discoui^où 
brillent    l'éroquence    du  style ,   la 
profondeur  et  la  précision  des  pen- 
sées ,  et  de  vastes  connoissances  dans 
cette  partie  de  l'histoire  probléma- 
tiqiïe.  Il  observaque  a  s'il  est  vrai,  en 
politique ,  que  les  constitutions  n'ont 
qu'une  valeur  relative  ,  que  s'il  est 
vrai  que  ,  pour  être  bonnes  ,  elles 
doivent  être  en   harmonie  avec  le 
caractère  des  peuples,  le  climat  et 
la   position  géographique  des  em- 
pires, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elles 
doivent    être   dans  un  égal   accord 
avec  l'état  moral  des  nations  et  avec 
le  degré  de  civilisation  auquel  elles 
sont  parvenues.  C'est  principalement 
sous  ce  rapport  gue  le   noble  pair 
examina  la  question  du  droit  d'au 
baine.  Il  ^n  donna    la  définition  , 
développa   les  principes    qui    diri- 
geoient  sa  législation  ;  il  exposa  les 
diverses  variations   que  celte  cons- 
titution a  éprouvées;  il  détruisit  cette 
objection  spécieuse,  que  si  la  France 
supprime  le  droit  d'aubaine,  il  faut 
que  les  étrangers  le   suppriment  à 
l'égard  des  Français.  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre  prouve  qu'il 
seroit  dans  l'intérêt  des  étrangers  de 
le  faire,  mais  que  cette  réciprocité 
seroit  inutile  ou  nuisible  :  inutile  re- 
lativement   aux   Français    favorisés 
par  la^ortune  ;  car  à  coup  sûr  ils  ne 

Î[uitteroient  i)asun  tel  sol,  que  tout 
e  monde  envie,  pour  chercher  d'au- 
tres climats;  et  si  nous  ne  voyons 
Î>as  qu'ils  le  fassent  maintenant  pour 
es  pays  les  plus  comblés  de  la  na- 
ture ,  ils  ne  le  feroient  pas  sans 
doute  pour  des  climats  plus  sévères  ; 
nuisible  relativement  aux  Français 
pauvres  ,qui.,  lorsqu'ils  se  sont  en- 
richis à  l'aide  de  leur  industrie  , 
rapportent  en  France  les  biens  ac- 
quis sur  un  sol  étranger,  biens  qu'ils 
y  laisseroient  au  contraire ,  s'ils  pou- 
volent  les  conserver  et  en  disposer  à 
la  mort  sans  cesser  d'être  Français. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  *pro- 
poser  à  uos  voisins  l'abolitioa  d'un 
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droit  barbare,  il  faut  nous-mêmes 
abolir    un    droit  odieux   qui    nous 
nuit ,  et  laisser  au*  autres  peuples 
ce  qui  leur  sera  à-la  fois  le  plus  ho- 
norable et  le  plus  utile.  Le  moment 
où  les  souverains  ,  par  une  sainte 
alliance ,  proclament  les  grands  prin- 
cipes de  la  justice  universelle  ^  pa- 
roitra  peut-être  opportun  pour  donner 
ce  bel   exemple.  Mais   il    ne   vous 
échappera  pas    que  le  droit   d'au- 
baine et  de  aétraction  n'est  point  une 
question  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
roît  au  premier  coup-d'œil,  et  qu'elle 
renferme,  au  contraire  ,  sous  le  rap- 
port du  droit  et  de  la  législation,  un 
grand  nombre  de  questions  dont  le 
législateur,  en  i^econnoissant  le  prin- 
cipe, fera  nécessairement  l'objet  de 
ses  plus  profondes  méditations.   M. 
le  marquis  deClermoirt-Tonnerre  an- 
nonça que  la  commission  avoit  adopté 
la  proposition  faite  par  M.  le  duc  de 
Lévis.  La  Chambre  des  pairs  fut  de 
cet  avis.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
défendit  la  proposition  de  M.    Bar- 
thélémy rekitîve  à  la  loi  des  élec- 
tions. Il   démontre  les  abus  et  les 
vices  de  cette  loi  désastreuse  ;  il  nie 
que  la  proposition  ait  alarmé  toute 
la  France  ,  et;  il  ne  craint  point  cette 
opinion  publique  dont  on    menace. 
les  défenseurs  de  la  proposition.  S'il 
existe  une  opinion  pul>lique,c'est  dans 
le  vœu  des  Chambres  au'elle  se  ma- 
nifeste ;  on  ne  peut  aamettre  pour 
organes  des  pamphlets  éphémères. 
«  On  ne  nous  permet  pQint,  dit  M.  de 
Clermont-Tonnerre  ,  de  toucher  à  la 
loi  des  élections;  mais  cette  loi  même 
n'a-t-elle  pas  déjà  été  modifiée  par 
la  loi  du  25  mars  i8ift,  rendue  a  la 
suite  d'une  proposition   émanée   de 
l'autre  Chambre?  Voit -on  que  le 
calme  en  ait  été  troublé  ?  Pourquoi 
le  seroit-il  aujourd'hui  ?  »  Deux  re- 
proches  généraux   furent  faits    pr 
M.  le   marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre à  la  loi  des  élections,  lorsqu'on 
la  discuta  à   la  Chambre  des  pairs. 
Il   lui  reprochoit  de  trop  affoiblir 
l'influence  du  gouvernement ,  et  de 
rç^di'ç  illusoire  dans  U  maui  du  Roi 
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le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
électorale.  L'expérieoce  n'a  que  trop 
coTifirnié  ses  craintes  sur  le  premier 
poml  ;  il  en  appelle  aux  alarmes  té- 
moignées par  les  ministres ,  à  Tépo- 
que  des  deux  renouvellemens  qui  ont 
eu  lieu.  Sur  le  second  ,  le  noble  pair 
persiste  à  croire  aue  le  droit  de  dis- 
soudre cette  ancre  de  miséricorde  d'un 
gouvernement  en  détresse  a  perdu 
toute  sa  force  par  la  loi  dont  il  s'agit. 
Veuille  le  ciel  ne  pas  le  rendre  té- 
moin d'événemens  qui  justifient  sa 
prévoyance!  Mais  il  ne  peut  oublier 
qu'un  orateur  de  l*autre  Chambre  a 
comparé  avec  raison  uue  élection 
plus  populaire  encore,  à  ce  géant 
qui,  terrassé  par  Hercule,  reprenoit , 
•en  touchant  la  terre  ,  de  nouvelles 
forces. 

COLAUD  (comte) ,  né  àBriançon 
en  1754,  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire ;  il  se  distingua  en  1792  à  la  ba- 
taille de  Valmy  par  sa  valeur;  lors  de 
l'attaque  du  camp  de  Famars  ,  il  fit 
une  retraite  savante  qui  sauva  l'armée 
française.  Apr^s  la  prise  de  Va- 
lenciennes  le  camp  de  César  fut 
forcé  :  M.  Colaud ,  par  de  savantes 
manœuvres ,  favorisa  les  mouvemens 
de  l'armée ,  qui  se  replia  devant  des 
forces  supérieures  j  il  y  fut  blessé. 
Il  alla  commander  à  loulon,  où  il 
réprima  une  insurrection  fomentée 
par  les  jacobins.  Le  général  Colaud 
rejoi^it  ensuite  l'armée  du  Nord , 
où  Pichegru  lui  confia  le  comman- 
dement de  quatre  divisions  ;  il  con- 
tribua à  la  prise  de  Trêves,  pour- 
suivit les  Prussiens ,  et  vint  bloquer 
Mayence.  M.  Colaud  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  qu'il  livra 
aux  ennemis.  Il  fut  charçé  en  1708 
du  commandement  militaire  des  cté- 
partemens  réunis  de  la  Belgique  qui 
étoient  en  insurrection;  il  rétablit 
la  tranquillité  publique  par  sa  fer- 
meté ;  il  fit  d'autres  opérations  mi- 
litaires qu'il  termina  avec  succès , 
et  où  il  développa  de  grands  talens* 
M.  Colaud.  fut  nommé  sénateur  en 
n^x  ,  et  fit  partie  de  la  députation 
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qui  alla  féliciter  Buonaparte  sur  ses 
victoires  ;  il  prit  le  commandement 
des  troupes  françaises  en  Hollande. 
Il  revint  au  Sénat.  De  retour  de  la 
campagne  deVienne^il  fut  undeschefs 
de  l'opposition  qui  s'étoit  formée 
dans  le  Sénat  contre  l'ambition  et  le 
despotisme  de  Buonaparte.  Il  s'em- 
pressa de  voter  la  création  d'un  gou- 
vernement provisoire,  et  d'adhérer 
aux  mesures  adoptées  pour  exclure/ 
Napoléon  du  trône  de  France.  Le 
Roi  le  créa  pair  eo  i8i4.  M.  Colaud 
réunit  à  la  bravoure  militaire  les 
vertus  de  l'homme  religieux. 

COLCHEN(  le  comte  de),  n^ 
en  1752 ,  fut  successivement  com- 
missaire des  relations  extérieures , 
membre  de  la  première  commission 
chargée  de  négocier  la  paix  avec 
l'Angleterre  en  x8oi, préfet  du  dé- 
partement de  la  MoseUe ,  sénateur , 
et  membre  de  la  députation  chargée 
de  porter  à  Buonaparte  une  lettre  de 
félicita tion  sur  sa  déclaration  de 
guerre  faite  à  la  Prusse.  £n  181 3  il 
Fut  envoyé  comme  commissaire  ex- 
traordinaire à  Nancy  pour  exhorter 
les  citoyens  à  soutenir  la  puissance 
de  Buonaparte  qui  s'afToiblissoit  par 
ses  revers.  Cependant  M.  Colchea 
adhéra  à  sa  déchéance.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  le  4  juin  1814; 
il  le  fut  aussi  par  Buonaparte  en  mai 
i8i5.  L'ordonnance  du  Roi  du  24 
juillet  prononça  son  exclusion  ;  mais 
une  autre  ordonnance  du  9  mars 
1819  le  rétablit  dans  la  dignité  de 
pair.  M.  Colchen  disoit  à  Buonaparte 
en  mars  1804  :  «  Tous  les  Français 
se  serreront  avec  plus  de  dévoue- 
ment et  d'amour  près  du  héros  au- 
quel ils  doivent  leur  indépendance 
et  leur  amour ,  et  dont  la  glorieuse 
destinée  est  de  gouverner  sur  les  fac- 
tions qu'il  a  éteintes.  Oui ,  citoyen 
premier  c.onsuly  vous  serez  toujours 
.inaccessible  aux  attaques  des  ennemis 
de  la  patrie;  réunissant  tous  nos  vœux, 
toutes  nos  espérances ,  environné  de 
toutes  nos  affections ,  le  Ciel ,  protec- 
teur des  vertiuf  et  vengeur  des  crime^. 


Digitized  by 


Google 


lao  CON 

aura  bientôt  dispersé  sous  vos  coups 
ces  barbares  insulaires,  le  fléau  et 
Topprobre  des  nations. 

COIGNY  (  le  duc  de  ) ,  entra  dans 
le  service  militaire ,  et  commanda  un 
corps  de  cavalerie  dans  les  guerres 
d'Hanovre.  Il  fut  député  de  la  no- 
blesse de  Caen  aux  États-Généraux 
de  1^89 ,  signa  les  protestations  de 
la  minorité  contre  les  étranges  inno- 
vations de  r Assemblée  constitiuinte , 
et  émigra  en  1792  :  il  fit  les  cam- 
pagnes des  princes ,  et  rentra  en 
France  avec  le  Roi  en  1814.  Sa  Ma- 
jesté le  créa  pair ,  maréchal  de 
France ,  et  gouverneur  de  Thôtel  des 
Invalides. 

GOMPAN  (  le  comte  ),  né  en  1760, 
fît  les  premières  campagnes  de  la 
révolution  ,  et  se  distingua  dans 
la  guerre  contre  la  Prusse  et  la 
Russie  ;  il  commanda  ^  le  28  mars 
i8i4  >  les  débris  de  l'armée  de  Buo- 
naparte ,  et  prit  une  position  oii  il 
fut  attaqué  par  les  troupes  du  comte 
de  Wingslein.  11  se  défendit  long- 
temps avec  vigueur  ;  mais  enfin ,  ac- 
cablé par  le  nombre,  il  se  replia 
sur  Bondy,  et  vint  se  réunir  aux 
corps  qui  se  rassembloient  sous  les 
murs  de  Paris.  Dans  son  mémoire  , 
le  maréchal  Marmont  lui  a  reproché 
de  n'être  pas  resté  sur  les  hauteurs 
de  Romainville ,  qui  fbrmoient  la 
clef  de  la  position  protectrice  de 
Paris.  Le  Roi  le  nomma  en  avril  18 14 
membre  du  comité  de  la  guerre. 
M.  Gompan  commandoit  une  divi- 
sion à  la  bataille  oii  il  fut  fait  pri- 
sonnier. Le  Roi  l'a  nommé  pair  de 
France. 

GONEGLIANO{  Adrien  M<»icey, 
duc  de),  né  à  Besançon  en  1754  1 
entra  fort  jeune  dans  la  carrière  mi^ 
li taire  ;  il  servit  comme  grenadier  j 
il  quitta  les  armes  et  ^e  livra  à  l'é- 
tude du  droit  ;  mais  telle  n'étoit 
'  point  sa  vocation.  Il  entra  dans  la 
gendarmerie  ,  où  il  parvint  au  grade 
de  capitaine  ;  et  c'est  à  l'armée  des 
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Pyrénées  Orientales  que  M.  le  duc 
de  Gonegliano  se  distingua  par  sa 
valeur  5  il  remporta  .une  victoire 
éclatante  qui  lui  assura  la  conquête 
de  la  Navarre  Espagnole.  Nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées  Occidentales  ,  il  obtint  de 
nouveaux  succès ,  et  signa  la  paix 
avec  le  marquis  d'Istria.  Après 
le  18  brumaire  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion à  Lyon  ;  il  se  conduisit  avec 
modération  et  avec  sagesse  ,  et  alors 
il  fut  exposé  aux  attaques  et  aux 
injures  des  jacobins.  Il  pa^a  en- 
suite à  l'armée  d'Italie,  et  on  lui 
confia  le  commandement  d'un  corps 
de  vingt  mille  hommes;  il  se  distin- 
gua auxbatailles  de  Marengo,  de  Mon- 
zabano  et  de  Roverdo.  Employé  en 
Espagne,  le  duc  de  Gonégliano  battit 
et  poursuivit  les  insurgés  du  royaume 
de  Valence  5  rappelé  en  France ,  il 
prit  le  commandement  de  Tarmée 
du  Noi'd ,  et  fit  les  campagnes  de 
1812  et  i8i3.  Napoléon  le  créa  ma- 
réchal de  l'empire^et  inspecteur-gé- 
néral de  la  gendarmerie.  Le  18  jan- 
vier x8ii ,  nommé»  major-général , 
commandant  la  garde  nationale  pari- 
sienne, il  protesta  à  Buonaparte  ,  lors 
de  sondépart  pour  l'armée,  quMl  veil* 
leroit  au  salut  de  l'empire  et  à  la 
garde  du  dépôt  qui  lui  étoit  confié.  En 
effet ,  il  donna  des  preuves  de  soa 
zèle  et  de  son  dévouement  ;  il  rallia 
dans  les  Ghamps-Elysées  les  débris 
des  troupes  dispersi^s.  Lq  Roi ,  àson 
retour ,  nomma  le  maréchal  Moncey 
ministre-d'état  et  Dair  de  France.  Il 
adressa  au  corps  ae  la  gendarmerie 
un  ordre  conçu  en  ces  termes  1  «  Buo- 
naparte  vient  de  pénétrer  dans  une 
de  nos  provinces  les  armes  k  la  main  : 
les  ennemis  du  trône  et  de  la  patrie 
cheroheront  à  s'emparer  de  cet  évé- 
nement pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile chez  nous;  leur  atteste  égale- 
ment insensée  sera  trompée.  Je  cou- 
nois  les  sentimens  d'honneur  qui  vous 
animent ,  c'est  en  ce  moment  sur- 
tout que  par  l'accomplissement  le. 
plus  scrupuleux  de  vos  devoirs, 
vous  donnerez  'au  meilleur  des  Ruli 
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des  preuves  d^an  dévouement  sans 
bornes ,  et  de  la  fid^ité  que  vous  lui 
avez  jurée.  »  Le  maréchal  Moncey 
fut  nommé  pair  par  Buonaparte  >  et 
perdit  ce  titre  par  Tordonnance  du 
22  juillet  i8i5.  Ayant  refusé  de  pré- 
sider \e  conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  le  maréchal  Ney,  il  fut  des- 
titué de  son  grade  de  maréchal ,  et 
envoyé  pour  trois  mois  aux  arrêts 
au  cnâtean  de  Ham  ;  mais  il  e^  ren- 
tré en  grâce ,  et  le  Roi  lui  a  remis 
son  bâton  de  maréchal  ,  et  Ta  créé 
pair  de  France  le  9  mars  18x9. 

CONSTANT  DE  REBEQUE  (  Ben- 
jamin), né  à  Genève,  en  1769 ,  de 
parens  protestans ,  vint  en  France 
naos  les  premières  années  de  la  ré- 
volution. It  réclama  ,  â  la  barre  dn 
conseil  des  Cinq-Cents,  les  droits  de 
citoyen  français ,  comme  descendant 
d'une  famille  exbulsée  par  la  révo- 
cation de  redit  oe  Nantes.  Il  publia 
diflférens  écrits  oii  >  narmi  queloues 
vérités,  il  proclama  aes  erreurs  aan- 
gereuses ,  des  paradoxes  séduisans  y 
aes  théories  fausses  et  des  prin- 
cipes anarchiques.  Porté  au  Tribunat 
lors  de  sa  première  formation ,  il 
se  distingua  par  'son  opposition  aux 
vues  et  aux  projets  du  gouvernement. 
M.  Constant  fut  compris  dans  la  pre- 
mière élimination  que  fit  Buonaparte. 
Alors  il  s^attacha  plus  fortement  au 
char  de  madame  de  Staël  qui  jouis- 
soit  d^une  fortune  immense.  Il  pu- 
blia des  pamphlets,  et  des  articles 
de  journaux ,  entre  autres  son  fa- 
meux article  du  19  mars  x8i5  ,  où 
Ton  sait  que  Buonaparte  et  l*usurpa« 
tion  éloient  traités  avec  autant  de 
force  que  de  rabon.  Cependant ,  par 
une  conversion  subite ,  et  par  une 
contradiction  peut-être  facile  à  ex- 
pliquer, il  se  déclara  son  flatteur 
et  son  apologiste.  Napoléon  récom- 
pensa son  zèle^et  lui  accorda  le  prix  de 
son  apostasie.  Il  le  nomma  conseiller 
d'état,  et  il  fut,  en  cette  qualité  ,  Tun 
des  rédacteurs  de  la  constitution  pré- 
sentée au  Champ-de-Mai.  Il  chercha 
\  tromper  Topinion  publique  3  meii^ 
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ses  espérances  et  ses  efforts  furent 
vains.  Il  prophétisa  que  le /rétablisse- 
ment  de  la  monarchie  française 
seroit  une  source  continuelle  de 
malheurs,  de  crimes,  de  vengeances» 
si  elle  pcHivoit  sortir  de  ses  *  débris. 
Mal^é  ses  erreurs  et  &es  prophéties  » 
Loms  XVIII  est  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pères  aux  acclamations  de  son 
peuple.  M.  Benjamin  Constant  » 
été  élu  au  Corps-Législatif ,  en  1819, 
fBT  le  département  de  la  Sarthe; 
il  a  siégé  au  côté  gauche,  premier* 
section.  U  a  parlé  souvent  à  la  tri- 
bune, mais  toujours  sans  succès. 
M.  Constant  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
il  soutint  que  c^est  une  erreur  de 
ne  s^en  pij'endre  qu'eaux  ministres , 
des  mauvaises  lois  qui  se  font ,  c'est 
sur  les  députés  qu'en  doit  peser 
toute  la  responsabilité  morale.  M, 
Benjamin  Constant  parcourt  suc- 
cessivement les  diiférens  articles  du 
projet  de  loi  5  il  ne  veut  pas  qu'on 
pimisse  sévèrement  les  injures  contre 
le  roi  f  parce  que  ce  délit  ne  sera 
jamais  commis  que  par  àes  hommes 
de  la  classe  pauvlre ,  ignorante  ,  dé- 
nuée de  tout,  a  L^unique  ressource 
du  pauvre ,  dit-il ,  c'est  son  travail  ; 
interrompre  son  travail ,  c'est  le  ré- 
duire à  la  misère. »lVt.  Benjamin  Cons- 
tant doit  savoir  plus  qu'un  autre  , 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  hom- 
mes pauvres  et  sans  raison  qui  ont 
publié  des  diatribes  contre  le  Roi. 
L^honorable  membre  ne  vent  point 


additionnels  qui ,  tous,  tendenl^,  par 
la  confusion  et  leur  obscurité  ^  à  éta- 
blir un  système  d'impunité ,  propr« 
À  troubler  l'ordre  public  et  à  ébranler 
les  fondemensde  la  société.  M.  Ben  ' 
jamin  Constant  donne  ensuite  des 
éloges  et  des  conseils  aux  ministres, 
(c  Le  ministère  actuel ,  dit-il ,  puist; 
sa  plus  grande  force  dans  le  souvenir 
des  dangers  dont  son  arrivée  ai^ 
pouvoir  nous  a  préscr\'és  ;  ce  qu'il  a 
empêché  (ïoôâiUue  7  jusqu'à  présent  > 
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ses  droits  à  notre  confiance.  Il  dépend 
de  lui  de  foncier  sa  popularité  sur 
des  titres  moins  négaliî's.  Nous  serons 
.  heureux  de  reconnoître  ces  titres. Ce 
que  la  crainte  des  mesures  ou  d^in- 
tentions  inconstitutionnelles  ,  dans 
d^ autres  temps  ,  a  préparé  en  sa 
faveur,  qu'il  le  réalise  et  le  complète 
par  des  mesyres  yraiment  libérales 
et  sérieusement  constitutionnelles; 
il  conquerra  l'opinion,  afièrmira  le 
trône,  et  méritera  bien  du  monaraue 
et  de  la  France.  »  La  Chambre 
r&jeta  tous  les  amendemens  pro- 
posés par  M.  Benjamin  Constant, 
liors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux,  il  se  livra 
k  tous  les  égare  mens  d'une  imagi- 
nation vagabonde.  Il  proclama  des 
principes  anarchiques,  et  appuya  ses 
raisonnemens  sur  des  erreurs  et  des 
£ophismes,  sous  prétexte  qu'il  vaut 
mieux  prévenir  que  de  punir  les 
délits.  Il  justifia  là  licence  et  la  diffa- 
mation. «  Il  n'y  a  au'un  remède  sûr 
contre  la  licence ,  dit-il ,  c'est  la  li- 
herlé.  »  Il  prétendit  que  le  mode 
proposé  pour  les  cautionnemens  est 
opposé  à  la  Charte  et  à  la  justice. 
«  Il  faut  pardonner  beaucoup  de 
choses ,  ajouta-t-il,  à  l'irritation  que 
Toppression  fait  naître  ;  il  faut  par- 
■  donner  beaucoup  de  choses  à  l'ardeur 
du  combat,  à  cet  emportement  de 
la  lutte  dont  le  motif  est  noble,  et 
dont  le  résultat ,  malgré  des  excès  et 
des  écarts ,  est*  souvent  utile.  »  M. 
Benjamin  Constant  proposa  ensuite 
un  amendement  qui  fut  rejeté. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de 
181Q ,  titre  des  Dépenses,  article  re- 
Jatif  à  l'instruction  publique,  M,  Ben- 
jamin Constant  demanda  le  retran- 
chement de  la  somme  destinée  à  la 
Bibliothèque  Royale.  ïl  rappela  ce 
mot  de  M.  Necker,  que  mille  écus 
.  étoient  la  contribution  d'un  village  ; 
et  il  observa  ensuite  que  si  on  pou- 
voit  retrancher  mille  écus  du  budget, 
on  faisoit  du  bien.  A  l'égard  de  la 
dépense  pour  des  marbres  d'Italie , 
il  ue  pensa  pas  que  ce  lût  le  moment 
de  consacrer  de*  foud^'  k  U  décora- 
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tîon  des  places.  Il  demanda  potirqadî 
l'on  veut  encore  décorer  la    placé 
Vendôme  ;  ne  se  trouve-t-elle  pas 
assez  glorieusement  décorée  par  un 
monument  qui   consacre    nos   plus 
beaux  souvenirs ,  et  qui  fait  l'aclmi- 
ration  de  l'Europe  ?  Elle  n'a  pas  be- 
soin de  statues  ni  d'autres  mo  nu  mens. 
Il  demanda    la  suppression  de    ces 
articles   de    dépenses  :   sa  proposi- 
tion fut  rejetée.  M.  Benjamin  Cons- 
tant,   dans  une  autre  séance  ,  de- 
manda une  réduction  du  cinquième 
sur  les  frais  de  l'administration  dé- 
partementale ;    il   fit  l'apologie    du 
gouvernement  impérial  ;  il  prétendit 
que  les  préfets ,  aujourd'hui  ,  ont  des 
traitemens  plus  considérables    que 
dans  ces  jours  delà  prospérité  natio- 
nale. Nous  avons  vu  la  i^^publique  et 
le  despotisme  dévorer  des  milliards^ 
multiplier    les  banqueroutes  ,  con- 
tracter des  dettes  énormes  ,  et  acca- 
bler le  peuple  sous  le  fardeau  des 
impôts.  Alors  M.  Benjamin  Constant 
gardoit  le  silence  ;  ilproclamoit  dans 
ces  temps  d'anarchie  ses  principes 
démocratiques ,  et  flattoit  l'usurpa- 
teur. Sa  proposition  de  réduction  fut 
rejetée.  M.  Benjamin  Constant ,  lors 
de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  finances ,  prononça  un  dis- 
cours qu'on  regarda  comme  un  mé- 
lange inferme  de  déclamations  ,  de 
sophismes ,  de  fausses  assertions ,  des 
idées  sans  ordre  et  sans  suite  y  des 
raisonnemens  métaphysiques  et  des 
calcnls  faux.  Il  assura  que  nous  tou- 
chions au  port;  que  la  Charte  s'af- 
fermissoit  ;  que  la  liberté  étoit  com- 
prise de  tous  ceux  qui  en  jouissent; 
mais ,  pour  profiter  de  ces  améliora- 
tions morales,  ii  prétendit  qu'il  fal- 
loit  nous  délivrer  d'un  mai  qui  ren- 
droit  toutes  ces  améliorations411u- 
soires  :  ce  mal  est  la  prodigalité  de 
nos  dépenses;  ce  mal,  ce  sont  les 
modes    de  perception  dispendieux, 
les    salaires    excessifs    qui    produi- 
sent une  misère  excessive.  Si  la  pé- 
nurie du  trésor  nous  empêche  d'être 
complètement  justes ,  il  faut  qu'elle 
aous  çmpêch^  d'être  prodigues;  ne 
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Dons  laissons  pas ,  ajouta^-t  -il  ;  entraî- 
ner par  Texemple  de  cette  Angle- 
terre ,  qui  semble  aujourd'hui  plus 
fièrc  de  sa  dépense  que  de  sa  consti- 
tution :  elle  paiera  peut-être  bien 
cher  une  fois  cette  fierté  mal  raison- 
née.  On  connoît  les  différentes  pro- 
phéties de  M.  Benjamin  Constant  : 
il  s''est  constamment  trompé  ;  son 
foible  génie  n'a  jamais  pu  s'élancer 
dans  l'avenir  :.  ses  vœux  ont  été  tra- 
his ,  ses  espérances  ont  été  trompées. 
Il  a  prophétisé  l'immortalité  de  la 
république  française ,  et  la  républi- 
que française  a'  été  renversée  ;  il  a 
prophétisé  que  la  monarchie  ne  se 
rétabliroit  janàais ,  et  elle  a  été  ré- 
tablie ;  il  a  prophétisé  que  jamais 
la  dynastie  des  fiourbons  ne  régne- 
roi  t  sur  la  France,  et  Louis  XVIU 
est  remonté  sur  le  trône  de  .ses  pères 
aux  acclamations  de  son  peuple.  M. 
Benjamin  Constant^  qui  n'a  que  de 
foi  blés  et  superficielles  connois- 
sances  dans  la  science  des  finances  , 
proposa  un  nouveau  plan ,  des  ar- 
ticles additionnels,  des  amendemens. 
Cet  échafaudage,  construit  pénible- 
ment, fut  renversé  dans  un  moment  : 
on  rejeta  ses  avis  et  ses  propositions. 
L'honorable  membre  fut  s'en  con- 
soler en  insérant  dans  la  Minerve  des 
diatribes  contre  la  Chambre.  Dans 
une  autre  séance  M«  Benjamin  Cons- 
tant prononça  une  opinion  dévelop- 
pée sur  les  frais  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  Il  voulut  éta- 
blir qu'il  étoit  nécessaire  et  possible 
de  supprimer  la  direction  des  do- 
maines :  on  i«)urroil  trouver  sur  cet 
objet  une  économie  de  quarahte- 
quatre  mille  francs.  Il  demanda^ une 
réduction  de  cent  soixànte-un  mille 
freines  sur  ies  dépenses  de  cette  admi- 
nistration :  sa  proposition  fut  rejetéer 
Dans  la  discussion  sur  le  chapitre  du 
budget  du  ministère  des  finances, 
article  des  Douanes,  M.  Benjamin 
Constant  proposa  une  réduction  de 
quatre  cent  mille  francs.  Il  se  plai- 
gnit de  ce  qu'on  lui  avoit  reproché 
une  invagination  vagabonde.  ]Hon- 
seolemeat  cet  hoaoï'ahlfi  membre  a 
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cet  esprit  de  légèreté  qui  ne  se  fixe 
sur  rien ,  qui  est  incertain  et  vacil- 
lant ,  il  a  encore  cet  esprit  de  désor- 
dre qui  veut  tout  censurer  et  tout 
détruire;  et  on  peut  le  considérer 
comme  un  sophiste  et  un  rhéteur  qui 
n'a  aucune  connoissance  de  cette  vé^ 
ritable  science  de  la  politique  et  de  la 
législation  qui  doivent  diriger  les  gou- 
vernemens  et  les  sociétés.  L'amen* 
dément  proposé  par,  M.  Benjamin 
Constant  fut  rejeté.  L'bouorabU 
membre  proposa  plusieurs  autres 
amendemens  qui  furent  aussi  rejetés^ 
Dans  cette  séance  où  le  ministre  de 
l'intérieur  interpella  M.  Bignon  d'ex- 
pliquer cette  révélation  terrible  dont 
il  avoit  menacé  le  gouvernement^ 
M.  Benjamin  Constant  soutint  que 
la,  France  jéto'it  affligée  de  voir  1^ 
gouvernement  déployer  des  rigueurs 
illégales ,  et  que  l'opinion  publique 
étoit  en  faveur  des  pétitions  qui  ré- 
clarmoient  le  rappel  des  régicides. 
Il  osa  avouer  qu'il  avoit  fait  ce  quk 
étoit  en  son  pouvoir  pour  seconder, 
les  mouvemens  de  l'opinion;  il  se 
félicita  de  cet  acte  ,  et  on  ne  doit  pas 
en  être  étonné.  Il  prononç»  una 
diatribe  contre  les  membres  de  ras- 
semblée législative  de  i8i  5.  a  L'opi- 
nion ,  dit-il ,  s'est  formée  ;  le  langage 
des  hommes  modérés  s'est  fait  en- 
tendre ,  et  Ton  est  généralement  cou- 
venu  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  dan- 
gereux pour  un  peuple ,  qu'une  as-^ 
semblée  délibérante  tombant  de  tout 
son  poids  sur  un  parti.  La  proscrip- 
tion de  la  Convention  avoit  signalé 
à  la  France  de  sanglans  vestiges ,  oi\ 
se  dit  qu'une  :  Convention  ;nouveUe 
allait  de  nouveau  décimer  la  France.»» 
A  ce  langage  d'outrage  et  de  sédi- 
tion ,  de  vioiens  murmures  éclatèrent 
à  la  dioite  et  au  centre  ;  M.  Benoit 
demanda  le  rappel  à  l'oidre  et  l^i 
parole  pour  le  motiver.  Dans  d'aulrcii 
temps  M.  Benjamin  Constante  auroil 
subi  une  punition  exemplaire;  pâle." 
et  consterné  il  fit  amende  honorable  ,. 
en  disant  :.  «  Il  est  bien  évident  que^ 
quand  ,  ce  qui  est  bien  loin  de  ni» 
pen&ée^  l'aurois  voulu    établir  U 
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comparaison  contre  Iac[ueI1e  on  s'^est 
élevé  ,  je  n'aurois  pas  eu  Tidée  d^ap- 
pliquer  cette  expression  aux  mem- 
bres ici  présens  ;  j^ai  dit ,  et  j'ai  seule- 
ntent  voulu  dire  «  crue  la  Ckami>re 
de  i8f5  dans  sa  majorité,  avoit  fait 
Jbeanconp  de  mal  ;  du  reste ,  je  re- 
'  connois  que  je  me  suis  servi  d\me 
expression  inconvenante.  »  La  Cham- 
bre se  contenta  de  ces  paroles  de 
repentir  y  et  M.  Benjamin  Constant 
continua  sa  discussion  ,  où  il  persé- 
véra à  déclarer  qu^il  étoit  le  défen- 
seur des  régicidesT.Ensuiteildit  «que 
M.  Bignon  avoit  été  peut-être  im- 
prudent d^annoncer  un  secret  qu'il 
ne  pouvoit  révéler  dans  ce  moment 
sans  nuire  k  ceux  qu'il  vouloit  servir. 
iMais  vs'il  pense  en  effet  que  l'heure 
de  dévoiler  Jce  secret  n'est  pas  ve- 
nue ',  s'il  pense  qu'il  vaut  mieux  pour 
des  infortunés  qu'il  se  taise,  je  le 
loue  de  s'immole^  à  la  cause  du  mal- 
heur ;  je  le  loue  de  prendre  sur  lui 
la  défaveur  momentanée  du  silence 
qu'il  s'impose  :  c'est  un  sacriice  gé- 
néreux et  noble  ;  je  Ten  estime  et  l'en 
remercie.  »  M.  Benjamin  Constant 
interpella  M.  Courvoisier  de  faire 
connoître  ces  comités  directeurs  de 
complots  ,  de  correspondance  ;  cette 
interprétation  parut  surprenante  et 
extraordinaire  dans  la  bouche  de 
l'honorable  membre.  Cependant  il 
déclara  qu'il  n'a  voit  aucune  connoi*s- 
:»ance  d'un  comité  directeur  secret. 
Sur  la  pétition  de  plusieurs  étudians 
endroit  de  la  faculté  de  Paris,  M. 
Benjamin  Constant  en  demanda  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Il 
voulut  indirectement  justifier  les 
désordres  de  ces  perturbateurs  pu- 
blics dirigés  par  un  esprit  de  révolté 
et  de  sédition  ,  et  il  se  rendit  l'apo- 
logiste de  M.  Bavoux.  «On  ne  suppo- 
sera pas  qu'après  un  lonç  espace 
consoininé  dans  de  méritoires  tra- 
vaux y  un  professseur  ait  prêché  une 
doctrine  séc^tieuse.  » 

CORBIÈRES ,  doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  k  Rennes ,  exerçoit  avec 
éclat  la  profession  d^^vocat  eu  cett? 
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ville,  lorsqu'^il  fut  nommé  dépoté 
en  i6i5  par  le  département  d'Ille^ 
et-Vilaine  ,  où  il  se  distingua  par  son 
éloquence  et  son  attachement  à  la 
monarchie  et  à  la  légitimité.  B.ééla 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
en  septembre  i8i^  par  ce  mêibne 
département,  il  a  siégé  an  C4ké  droit, 
première  section. 

M.  de  Corbières  combattit ,  dans 
un  discours  élaquent,  le  proj^  de 
loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Il  insista  toujcnirs 
pour  Finstîtution  du  jui*y.  «  De  tous 
tes  projets  que  les  mimstres  nous 
ont  apportés,  aucun  ne  touche  k 
un  plus  grandi  nombre  d'intérêts. 
On  nous  demande  une  arme  re- 
doutable qui  peut  ofienser  et  dé-* 
fendre  les  intérêts  de  tous  ;  l'usage 
qu'on  en  'fera  est  assez  connu  par 
celui  qu'on  en 'a  lait  :  si  tous  ont  été 
blessés  tour-à-.  tour^  si  personne 
n'a  été  protégé,  si  l'amour^propre  a 
^té  mis  par  tous  à  la  place  de  grands 
intérêts  nationaux  ;  si  les  cœurs  se 
sont  aigris  ,  ^  l'amélioration  de  l'es- 
prit a  rétrogradé ,  si  l'on  n'a  fait ,  en 
disposant  de  la  presse^  qu'augmenter 
le  mal  général ,  multiplier  les  mé^ 
contentemens ,  contrister  les  amis  du 
re|K)s,  les  amis  du  bien,  les  amis  du 
Roi  ,  il  en  faut  conclure  que  ce  que 
Ton  nous  avoit  présenté  comme 
un  remède  indispensable  a  été  pei- 
verti  par  l'usage  qu'on  en  a  fait; 
qu'une  arme  qui  ne  devoU-  être  que 
défensive,  a  «ervi  k  d'injcistes  aggrès* 
sioas  ;  que  le  mal  ne  pouvant  que 
s'accroître ,  il  faut ,  sans  hésister,  re- 
jeter la  loi.  »  M.  de  Corbières  a  ré- 
pondu au  discours  de  M. ']>ecazes^ 
ministre  de  la  police.  «  Noire  mar^ 
che ,  a  dit  le  ministre ,  consiste  à 
rojaliser  la  nation  et  à  nationaliser 
le  royaume.  »  A  ce  jeu  de  mots  ,  qui 
n'est  qu'un  amusement  de  l'imagi- 
nation, M.  de  Corbières  répond  ainsi  : 
«  Tel  est ,  en  effet  ,  votre  devoir  en- 
vers le  Roi  et  envers  la  France ,  et 
j'oserai  ajouter  que  la  tâche  n'étoit 
peut-être  pas  trop  difficile.  Avez>vous 
rempli  ce  devoii*  ?  C'est  là>eû  clï'ct , 
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la  grande  question  c{ue  votre  projet 
de  loi  remet  en  discussion  »  et   ii 
laquelle  tout  vient  aboutir.  Hâter  la 
réconciliation ,  adoucir  les  passions  y 
éclaii'er  les  préventions  y  combattre 
tout  ce  qui  montreroit  de  la  haine 
ou  de  Taigreiu*,  recueillir  dans  les 
opinions  ce  qu^elles  ont  vraiment  de 
national ,  en  protéger  le  développe- 
ment ,  en  favoriser  Pexpressioii ,  en 
adopter  loyalement  Texécution  ;  prë«- 
parer  toutes  les  institutions  qui  nous 
manquent,  les  marquer    toutes  du 
noble  sceau  de  la   liberté  monar- 
chique y  au  lieu  d'ajourner  indéfini- 
ment ce  grand  besoin  »  de  reculer 
devant  cette  noble  tâcAie  et  de  se 
réfugier    dans  un   iH^iiraire    téné- 
breux, qui  perpétue  nos  anxiétés, 
vieille  routine  de  tous  ceux  qui  nous 
avoîent  séduits  pour   nous  trahir; 
présenter  aux  Français  des  travaux 
dignes  d'eux ,  et  leur  dire  avec  une 
BobJe  confiance  :  Voilà  cequechaeun 
de  vous  demande  également  ,  con- 
sentez à  sacrifier  tout  le  reste;  ia 
réponse    de    la   France    seroit   «n 
plus  bel  éloge  que  tous  cenx  i^ue 
Ton  pourroit  pendant  trois  ans  in- 
sérer dans  tous  les  jotnnaux  ;  et  c>st 
alors  que  les  gazettes  qui  essaieroient 
de  démentir  le  bien -aise  géaéri4  , 
seroient  en    e£fet  bien  petites  \,  et 
alors  aussi  votre  projet  actuel  poor- 
roit  hien  ne  pas  voos  parottre-  fort 
urgent  à  vous-mêmes.  Mais  si  V&tk 
n'avoit  réuSisi  qu^  réveiller  les  divi- 
sions qui  nous  ont  perdus ,  si  châtie 
jour  on  présentoit  alternativement 
quelques  classes  de  citoyens  comme 
ennemies  des  autres,  si  ron  ne  savioit 
pas  inventer  de  {dus  nobles  ressorts 
que  ce  misérable  système  de  contre^ 
poids  qui  peutsontênir  un  instant  les 
hommes ,  ntais  qui  perdra  l*£tat  $  si 
Ton  ne  s'en  servoit  que  pour  surpren- 
dre chaque  jour  la  concession  dHm 
pouvoir  que  Ton  easpiile  le  lende- 
main en  petites  cnoses  et  pour  de 
petits  intérêts;  si  Ton  n'étoit  parvenu 
ainsi  qu''à  multiplier  les  résistances  y 
eu  sorte  que  les  années  des  ministres 
Vourioient  se  compter  «iH*  le  nombre 
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des  oppositions  ,  il  me  semble  alors 
que  le  mécontentement  des  gens  de 
bien  seroit  assez  naturel  ,  et  qu^il 
pourroit  ^re   utile  de  leur    laisser 
quelques  organes.  »  M.  de  Corbières 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  au 
reortHement  de  Tarmée.  Il  observa 
<rae  lorsque  la  dévolution  eut  besoin 
ae  la  guerre  pour  exercer  ime  grande 
force  au  «  dedans  et  trouver  au^^le- 
hors  de  nouveaux  appuis ,  la  guerre 
amena  des  levées  forcées  ,  les  levées 
étendirent   la  guerre  ;  lorsqu^enfin 
rincendie  s^accrorssant  toujours  par 
les  alimens  quelle  dévoroit ,  il  fallut 
généraliser  des  mesures  particidi  ëresji 
la   conscription  fiit  inventée.  Cette 
terrible  découverte  f^nrnissoît  un  ins- 
trument toujours  en  action  ,  à  une* 
force  toujours  mebile  ;  TEurope  fut 
menacée  d^une  convulsion  sans  terme. 
Cependant  la  riv6lution  avoit  créé 
un  homme  qui  ,  malgré  tous  ses  ef- 
forts ,  n^a  jamais  pu  s^en  séparer  ni 
se  faire  une  destinée  indépendante 
d'elle,  et  qui  fut  oHigé  d'en  embras- 
ser   la    cause    comme    son   unique 
soutient  eu  defmier  moment  marqué- 
peur  leur -chute  commune.  Il  n'avoit 
pu  recevoir  d'elle  ce  qu'elle  possé- 
doit  elle  -  n*éme  ,  fa  violence   qui 
détruit ,  et  non  la  force  qui  fonde  ;  il 
avoit  trouvé  ht  conscription  imposée 
à  la  France  ;  il  ne  cessa  d'user  de  ce 
ressert <:omree  de  tont  le  reste  ,  et  à 
force  de  le  fendre  il   le  brisa  :   la 
conscription,  Buonaparte  et* la  révo- 
lution tombèrent   en   Finance,    Ler 
peuples  bénirent   le  bienfait  d'une 
délivrance  inattendue.  liCs  homme»- 
qui  ne  marchent  pas  au  hasard  ,  re- 
connurent   cet  -ordre    éternel    qui 
conserve  tout  eh  plaçant  le  remède' 
dansle  mal  méfne.  La  Charte  du  Ro£ 
a  déclaré  que  h^  conscription  étoit 
abolie  :  on  a  cherché  i  tourmenter  ce 
teiae;  les  définitions ,  les  distinctions, 
toutes  les  ressources  d'une  argumen- 
tation vulgaine  ont  été  employées  pour 
éhider  nne  disposition  qui  n'est  pa^ 
moins  éludée  ,  malgré  tant  de  com- 
mentaires. Quand  l'article  12  seroit 
eâacé,  la  Çherte  entière  noui  /rp- 
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{(rend  que  Tautorité  légitime  est  va- 
able  9  que  la  révolution  est  finie ,  que 
les  moyens  qui  avoient  servi  à  la  for- 
tifier et    retendre   ne  peuvent   lui 
survivre.  La  Charte ,  ici ,  semble  au- 
tant proclamer   un    événement    de 
rhistoire ,  que  poser  un  principe  du 
droit  public.  »  M.  de  Corbièrcs  exa- 
mine quel  étoit  ^enrôlement  volon- 
taire avant  la  révolution  :  «  c^étoit  un 
honorable  asile ,  toujours  ouvert ,  qui 
préservoit  ces  soldats  volontaires  de 
la  misère  et  des  vices ,  et  prései^oil 
la  société  du  danger  de  laisser  sans 
emploi  une  population  quMl  n^est  pas 
permis  d^abandonner  k  elle-même 
dans  la  force  de  la  jeunesse  et  dans 
cet  état  d^inqui étude  qu^entourent  le 
malheur  et  Poisiveté.  Les  camps  du 
Roi  les  recueilloient  au  soi^ir  de  la 
maison  paternelle.,  et  leur  offraient  > 
comme  çlle,  une . protection  sûre, 
pour  prix  d^une  obéissance  ennoblie 
quand  elle  est  réclamée  au  nom  de 
Tordre  public.  »  M.  de  Corbières  ré- 
futa par  la  force  d^upe  logique  pres- 
sante les  fausses  assertions  de  M.  Beu- 
gnot  sur  son  rapport  sur  la  résolution 
de  la  Chambre  des  Pairs.   Dans  la 
séance  mémorable  du  i^  juin  1818  » 
M.  Bignon  prononça  une  diatribe  dif- 
famatoire contre  lesanciens  ministres; 
M.  le  ministre  de  Tjlptérieiir  somma 
cet  orateur  d'expliquer,  c^e  révéla- 
tion terrible  dont  il  avoi4  parlé  :  M.  de 
Corbières  observa  que  la  provocation 
du  minisire  étoit  nécessaire  ;  il  s^ap- 
plaudit  d'avoir  résisté  au  désir  dç  faire 
lui-même  une  interpellation  dont  tous 
sentoient  le  besoin ,  mais  qui  devoit 
Venir  des  ministres  du  Roi ,   parce 
que,  de   leur'^part,  elle  est  beau- 
coup plus   propre   à    maintenir  la 
dignité  du  souvernement  du  Roi^ 
ce  qui   est  le  but  que    nous  nous 
proposons  tous.   L^bonorable  mem- 
bre se  félicita  de  ne  leur  avoir  pas 
disputé   rhonneur  de   celte  invita- 
tion, et  ce  n'est  pas  pour  le  par^ 
tager  quHl  paroît  à  la  tribune  ;  trop 
heureux    qu'une  interpellation    in- 
dispensable soit  venue  de  la   bou 
«he  de  ceux  4e  qui  iiJl\tteadoit  df- 
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Suis    long-temps   pour  qu'elle  pro- 
uisît  tout  son  effet.  «  Le  préopinant, 
M.  Manuel ,  a  ajouté  que  le  refus  de 
toute  explication  de  la  part  de  M.  Bi- 
gnon ,  a  dit  M.  de  Corbières,  devoit 
mettre  fin  à  la  discussion  :  j*y  con- 
sens ;  le  silence  de  M.  Bignon  ,  après 
ce  ^i  lui  a  été  dit ,  suffît  désormais; 
ce  silence  sera  jugé  par  la  France  en-    j 
tière.  Je  n'ai  point   à    énoncer   ici    ! 
mon  jugement  individuel ,  mais  je  ne    | 
doutepas  de  celui  que  prononceront    ! 
tousies  Français.  M.  Bignon  a  cru  de-    | 
voir  ajourna  ses  prétendues  révéla- 
tions à  un  temps  où  elles  seront  plus 
utiles  aux  intérêts  de  ceux  qu'il  pro- 
tège; cet  ajournement  ne  paroîtra  pas, 
cette  fois ,  un  mjstère  trop  difficile  à 
pénétrer  :  c'est  un  avantage  de  plus 
qu'il  nous  donne  ;  l'ajournement  sera 
tout  aussi  bien  compris  que  le  silence. 
Les  demandes  relatives  aux  bannis 
tenoiefît  de  trop  près  à  la  réticence 
de  M.  Bi^on  ,  pour  qu'il  n'en  fût 
pas  question  dans  cette  discussion  : 
l'orateur  auquel  je  réponds,  a  avancé 
que  les  bannis ,  dans  leur  situation 
actuelle ,  dévoient  être  présumés  in- 
noceos.  Il  ne  faut  pas  que  la^néra- 
lité  des  expressions  empêche  de  se 
faire  entendre  dairemeut  :  de  quels 
bannis  veuiron  parler  î^  Ceux  compris 
dans  l'ordonnance  du  24  juillet,  ont 
été  rentvoyés  parla  loi  k  la. justice 
et  à  la. clémence  du  Rot:;>  qu'ils  ab- 
jurent à  jamais  leurs  evreurs  ,   ou 
qu'ils  établissent  devant  la  loi  <|u'il9 
auroient  pu  être  l'objet  de  quelque 
méprise  ;  voilà  leur  droit  ou  leur  res- 
source. Ce  n'est  pas  pour  eux  qu'on 
a  pu    provoquer  l'intervention    des 
Chamhres:  leaChambres  ne  peuvent 
rien  sans  le  Roi ,  et  ce  que  le  Roi 
voudra,  il  le  peut^ans  elles.  Il  s'a- 
gissoit  de  ceux  qu'i  1  faut  bien  désigner 
par  une  funeste  dénomination  ,  des 
régicidres  :  est-ce  biea  eux  qu'on  peut 
dire  qu'ils  sont  présumés  mnocens? 
Une  amnistie  fut  demandée:  le  Roi 
crut  nécessaire  de  faire  concourir  les 
Chambres  à  cette  grande  délibéra- 
tion :  les  régicides ,  qui ,  par  leurs 
aQtei$|  avoieut.  ttaofiçâ  à  une  pi^« 
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lîstie ,  furent  compris  danâ 
:  une  conditiony  f^t  mise  ; 
l^  :  lie  sol  de  la  franceTOUS 
it;  vous  êtes  exempts  du 
Le  vivre  au  milieu  desFran- 
quels  sont  rendues  la  mo- 
égitima  et  la  famille  de 
I.  »  M.  de  Gorbières  parla 
&  ce  comité  directeur ,  qui 
t-il,  à  Paris,  et  qui  com- 
avec  d^autres  villes.  On  a 
s  ,déta\js  sur  cette  étrange 
ion  :  certes,  la  France  n i- 
s  que  la  multitude  peut  être 
kt  entraînée  à  des  révolu* 
^  des  comités  d^insurrection 
iirection.  Ces  terribles  vé- 
>lurent  à  plusieurs  membres 
^aucbe.  M.  de  Corbières  fut 
;  par  MM.  Benjamin  Cons- 
bauvelin ,  Casimir  Perrier  , 
I^honorable  membre  leur 
.  avec  ce  calme  de  la  raison , 
>nce  toujours  la  justice  de  la 
fou  plaide.  U  rassura  sur  les 
qu^on  affectoit  de  répandre* 
a  que  cette  séance  seroit  plus 
I  satisfaire  le  vœu  des  Frau- 
''à  lui .  donner  des  alarmes. 
Corbièi^s  combattit  le  projet 
lat  if  au  changement  de  Tannée 
:re.  Il  Pexamina  en  lui-même 
ses  rapports  avec  la  Charte  ; 
^a  que  1  année  financière ,  au 
■tre  portée  de  juillet  en  juil- 
voit  rester  en  janvier.  «  Est-ce 
iSardy  dit-il  y  qu^ou  a  établi 
I  civile  ?  On  a  consulté  les 
,  les  habitudes ,  et  des  con- 
ions  financières  :  on  a  vu  qu^en 
*  toutes  les  récoltes  étoient 
>  y  que  les  recettes  commen- 
à  s^établir ,  et  le  propriétaire 
prêt  à  entrer  dans  ta  jouis- 
le  ses  fruits  ;  le  gouvernement, 
is  grand  des  propriétaires ,  n'a 
1  choisir  pour  ses  recettes  une 
époque  que  le  propriétaire  lui 
;.  »  M.  de  Corbières  prouva  en- 
({\xe  le  projet  de  loi  étoit  incons- 
3unel  :  «  Il  faut  respecter  Tes- 
ie  la  Charte  et  en  suivre  la  lettre. 
les  peuples  divisés  par  la  Hèyre 
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des  passions  ou  des  convulsions  vio- 
lentes ,  doivent  succéder  par  inter^* 
valles  des  momens  de  rémission ,  oît 
le  pouvoir  semble  se  ralentir  dans  sa 
marche ,  et  perdre  quelque  chose  de 
son  action  :  cMcst  letnoment  du  danger; 
c^est  alors  quHl  importe  d^avoir  une. 
loi  protégée  par  toutes  les  habitudes 
de  respect,  parce  qu'alors  la  loi  veille 
seule ,  en  quelque  sorte ,  comme  ces 
astres  biemaisans  qui ,  dans  le  som- 
meil de  U  nature ,  continuent  leur 
cours  régulier  et  leur  salutaire  iu« 
fluence.  » 

CORCELLES  (de) ,  homme  connu 
par  ses  principes  révolutionnaires  ', 
fut  élu  député  eu  iÔi8  par  le  collège 
électoral  au  département  du  Rhône  : 
il  siège  au  coté  gauche  ,  première 
section.  U  con^battit  le  budget  parti- 
culier du  ministère  des  finances,  et 
s^opposa  au  supplément  demandÂ 
pour  les  pensions  militaires  ;  il  sou- 
tint que  les  énormes  abus  que  Tou 
avoit  signalés  exigeoient  une  révisioa 
indispensable ,  et  quHl  étoit  évident 
que  cette  partie  de  la  dette  publique, 
respectable  sous  bien  des  rapports  , 
va  toujours  croissant,  et  sert  bien 
souvent  de  manteau  aux  plus  afïli- 
Çeantes  dilapidations  :  il  réclama  des 
indemnités  pour  les  militaires  cou« 
verts  de  cicatrices,  infirmes,  ampu> 
tés  en  combattant  pour  TEtat.  Il 
vota  en  faveur  des  pétitions  pour  le 
rappel  des  bannis  et  de  celle  des 
élèves  de  T  Ecole  de  Droit  ^  parti- 
sans de  M.  Bavoux.  \ 

CORDAY  (  de  ) ,  fut  élu  député  en 
zdi6  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Calvados  :  il  siégea  au 
coté  droit ,  première  section. 

CORNET  (  du  Loiret  J,  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  beau- 
coup d'ardeur ;i  l  fut  appelé  au  Conseil 
des  Anciens  en  1798^  il  combattit 
la  résolution  oui  cousacroit  les  fctes 
décadaires,  laloi  des  otages,  et  il  com- 
battit le  projet  de  loi  qui  portoit  la 
p^ae  de  mort  coûtée  quiconque  pro- 
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tégcroît  OD  sîperoit  des  IraUés  tied- 
dants  à  modifier  la  constitutioii  et  & 
altérer  Pintëgralîté  do  territoire.  Il 
«^opposa  à  cequeToD  mit  enîufrement 
les  émigrés  naufragés  k  Calais.  M. 
Cornet  se  montra  an  des  ph»  zé- 
lés coopératenrs  ok  la  révoMîoiidu 
x8  brumaire  ;  il  proposa  des  niiesiires 
|>our  hiter  la  ch«te  da  Direetotre 
et  rétablissement  du  gowemement 
coRstdaire.  «  Il  étoit  iSservé ,  dil^l, 
«u  peu{4e  français  de  se  Drayer  une 
route  nonrelle,  et  de  «^écrier  da^is 
un  mouvement  spontané  :  Je  suis  li- 
bre !  Il  le  devint  ;  des  hommes  de 
cénie  avoieat  répandu  de  grandes 
lumières  dans  Keors  écrits  ;  la  li- 
berté et  Tégalité  étoient  réclamées 
de  toutes  parts ,  et  c^est  à  la  clarté  du 
flambeau  de  la  p^ikMOpkie  que  la 
France,  ignorée  >  confe>Bdue  si  long- 
temps avec  les  naticms  esclaves  , 
marqua  enfin  sa  place  dans  les  an- 
nales du  monde.  Notre  histoire 
compte  quatorze  siècles  de  mOnar> 
chie ,  puisse-t-elle  compter  quatorze 
«iècles  de  république  !  «  M^  Cornet 
fut  nommé  sénateur  ;  il  vola  la  créa- 
tion du  gouvernement  provisoire. 
Le  Roi  Ta  créé  pair.  Il  défendit  le 
projet  de  loi  silir  les  joœ-naux;  il 
s^tonna  peu  des  alarnfes  qu^nspira 
aux  amis  de  la  Charte  la  proposi- 
tion de  suspendre  de  nonveau  l'exer- 
cice d'un  droit  public  qn^elle  a  con- 
sacré: les  exceptions  afibiblissent  à 
la  fin  le  principe ,  et  un  provisoire 
qui  se  renouvelle  sans  cesse  diffère 
peu  d'un  définitif;  mais  lé  noble 
pair  est  persuadé  qu'il  entre  dans 
tes  vues  du  gouvernement  de  fafire 
cesser  ce  provisoire  aussitôt  que  des 
tircoQStances  moins  graves  le  per- 
mettront ,  et  cette  coiriiance  lui  fait 
lenvisager  avec  moins  de  frayeur  la 
loi  proposée  :  comme  les  adversaires 
^u  projet,  il  appelle  de  tous  ses 
vœux  une  loi  complète  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ;  mais  il  n'a  pas 
comme  eux  l'entière  certitude  4",^ 
le  moment  soit  venu  de  faire  jouir 
la  France  de  celte  liberté  dans  toute 
'jton  étendue  s  sa  confiance  oe  peut 
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balancer  entre  les  assurances  cTun 
ministère  instruit  et  responsable , 
et  les  assei^ions  individuelles 
d'hommes ,  recommandables  sans 
doute  ,  mais  qui  ne  peuvent .  con- 
noitre  à  fond  l'état  de  la  France  ,  et 
pour  qui  l'erreur  et  la  méprise  sont 
exemptes  de  danger.  M.  Cornet 
d^ndk  le  projet  de  loi  sur  le  i*e- 
cMmtement  de  l'armée  :  «  Coordonner 
le  système  militaire  de  la  France 
aux  temps  et  aux  etrconstances  ou 
elle  se  trouve  ,  tel  doit  être  le  but 
d'tme  loi  swr  le  recrutement.  Le 
projet  remplit-il  ce  but  ?  telle  est 
ta  question  qae  le  noble  pair  se  pro- 
pose d'examiner.  Pour  placer  la 
France  dans  l'attitude  qui  loi  con- 
vient ,  pour  fbire  voir  à  tous  que  si 
elle  observe  fidèlement  la  paix  ,  elle 
ne  craint  pas  mm  plus  la  guerre ,  il 
lui  faut  nne  armée  forte ,  nationale, 
et  la  France  n'a  point  d'armée, 
Denx  moyens  se  présentent  seule- 
ment pour  en  composer  une ,  le  re- 
crutement volontaire  et  l'appel  for- 
cé. Le  profet  les  combine  tous 
deux  ,  et  siq>pléé  à  l'insuffisance  de 
l'un ,  par  l'emj^oi  modéré  de  l'au- 
tre. »  Le  noble  pair  fit  tous  ses  efiforts 
poMr  prouver  que  le  titre  6  du  pro- 
jet de  loi  concernant  Tavancementde 
l'armée  ^àttaquoit  pas  la  prérogative 
royale  ;  il  entassa  sophismes  sur  so- 
phismes  pour  justifier  cette  étrange 
assertion.  Il  prétendit  qu'aucune  at- 
teinte n'étoit  portée  au  droit  de  la  cou- 
ronne. «C'est  leroi,dît-il,  qui  nom  me 
à  tous  les  emplois.  Mais  c'est  préci- 
sément cette  prérogative  que  le  pro- 
jet de  loi  enlevé  au  monarque.»  M. 
Cornet ,  fit  en  mai  i8t8,un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  doua- 
nes ;  il  en  pai^coumt  tous  les  arti- 
cles; il  lui  parut  concilier  autant 
d'intérêts  qu'il  est  possible  de  le  ftire 
en  ce  moment:  il  observa  que  l'ad- 
ministration cherchoit  à  aider ,  à  se- 
conder la  tendance  qu'ont  toutes  les 
classes  de  la  société  vei-s  ragnctil- 
lure  et  le  commerce.  Que  n'avons- 
nous  pas  à  espérer  d'une  nation  aussi 
éclairée  ti  aussi  industrieuse  ?  dès 
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ifti^Ie  iitm  iout-à^ait  rassurée  sur 
son  indépendauce  ,  dès  qu'elle  sera 
rendue  entièrement  aux  arts  «t  l'i  1^»- 
Diâbilité  de  son  caract^e .,  elle  répa- 
rer;t,noiis  respérons^nousle  désirons, 
toutes  ses  pertes;  elle  fera  connoitre  k 
Tunivers  éiotmé  que  des  événemens 
au-dessusde  toute  prévoyance^  ëi  des 
moyens  incoimus  a  la  politique  ,  ont 
pu  la  vaincre  ^  mmiê  non    l'abattre  ; 

Qu'elle  a  toufours  eo  e^le  le  germe 
e  sa  grandeur  passée  «t  de  celle  k 
venir^  «[u«  ,  4hë  que  l^Mîcasion  s'en 
fréaeakmvtif  eHepreiidra4ous  ses^dé- 
Telo{>pemeii8  sous  4es  prinoes  liés 
au  nmieii  dVUe  >  et  qui  font  sa  gloire 
et  ses  espérances.  *  Le  projeta  loi 
fut  saBctioiiné  par  la  cbamlM^e  des 
pairs.  -M.  Cornet  vota  le  rejet  4e 
la  proposition  tendante  k  ai>olir  le 
droit  d'aubaine  et  de  détr^ction  ; 
il  se  oonti«i«a  de  combattre  ce  qu'il 
appelle  Sidéal  de  la  pi*opo6itiori  , 
c'est-tà^dire  ,  les  «avantages  <{U'on 
se  tÙatte  d^  ^obtenir  sous  le  rap- 
port de  l'jécotiomiie  politique.  »<Ces 
avantage  «ont  raccreissemeort  de 
la  ^o^ilation  «t  4e5  capitaux  ,  f^)t- 
«easiDD  vde  notre  4igriQuUure)  le  per^ 
lectioBAaement  de  «qtré  '  industrie  ; 
mais  les  «spérances  dont  on  se  berce 
ne  sont^eUts  pas  de  pures  illusions? 
ne  seroietit-elles  pas  démenties  par 
de  tristes  réalités?  au  4ieu  de  ^nous 
enrichir  de  «on  4Nimérai4.e  ,  'n'*est*il 

Î)as  à  crtàtiàte  <qûe  l'étranger ,  ^ar 
'étenduied«4Miii^^iOnimei-oe  /par^l^^a- 
bièeté  >  de  ise»  spéculations ,  ^tie  par- 
vienne «à  nNlus  enlever  4e  nôtre  i  Le 
moyen  de  le^midtiplier ,  c'est  ^'ac- 
croître y  par  une.<ctiiiure plus- soi gttée, 
le  produit  de  nosierres  ;de  défi^cber 
celles  qui  sont  encose  incultes  $etce 
moyen  «est  perdu  si  tios  belles  pro- 
priétés •  passent  da«s  1^  mains  des 
étr^ingsffs^  îViiiidre  ses  fonds  pottr^e 
procurer  dbst:Apftaux ,  c'est ,  ppfMritii 
Ëtat,  la  plu»  fâcheuse  des  ressources. 
Quand  vous  aur^z  aliéné  votre  terril 
toire^  quand  ses  produits  appartien- 
dront à  l^Ëurope,  otichercbeiezovous 
un  revenu  pour,  ossurer  vos  dépenses'? 
Au  Àmi  4  otivrtr  notre  patrie  ii  l'ét 
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imnger  ,  rendons^>}e^par  de  nouveauit 
efforts ,  par  de  nouveaux  traités  y 
tributaire  de  la  France.  » 

CORNET  D'INCOURT,négotiant, 

né  k  Amiens   en  1773 ,  fut  nommé  ^ 
en  août  i6i5  ,  député  au  Corps-Lé^ 
gislatif  y  où  il  vota  avec  la  majorité. 
Il  fat  réélu  membre  de  I.1  chambre 
des  dépotés ,    en  septembre  1B16  > 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la    Somme.    Il  a  siégé  au 
cèté  droit ,   première   section.     En 
décembre  1817  ,  lor^  de  la  discussioti 
du  projet  relatif  à  la  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  y  on 
fit  un  amendement  tendant  à  pros* 
crire  les  ouvrages  contraires  à  la  mo-* 
raie  et  aux  moeurs.  M.  |Çornet  d'Xn- 
court    proposp   d'étendre  à  1^  reli- 
Çion  ce  qu'on  faisoit'  en  faveur  dé 
la  ittprale.  Il  observa  que  notre  lé- 
gislation offroit  un  phénomène  in- 
connu dans  rhistoire  des  nations  po^ 
lieées.  «  Le  nom  de  Dieu  n'est  pl*o' 
oùtkcé  dans  aucpu  àe  nos  code^;  la 
profession  publique  d'athéisme ,  ieà 
folasphètn^  les  plus  audtcieipc  cpn^ 
tre  la  rdligjon  et  la  Divinité  ne  sont 
punis  par  aucune  loi  ;  sans  doute  le 
jour  ilVst  pa$  éloigné ,  où  les  minis« 
très  du -Roi  très-chrétien  feront  ces- 
ser cette  déplorable  exception ,  par 
laquelle  la   France   révolutionnaire 
sV^st  mise  hors,  de  la  loi  commune 
des  peuples  civilisés.  Mais  en  atten-? 
dant  que  le  nom  du  Roi  des  rois  re« 
paroisse  dans  le  code  des  lois  fran- 
Ç2iises ,  coinme  ofi  a  rétabli  le  nom 
du   moi^avque ,  seroit-ce  trop  faice 
en  ce  moment  que  d'assimiler  aux 
injures   ^ites   aux   bonnes    mœurs 
les  insiidtes  faites  à  la  religion,  qui 
est  la  sanction  et  la  sauve-garde  de  la 
morale  f  Si  l'on  objectoit  que  celte 
proposition  est  coutraire  à  la  tolé- 
rance ;  iqu'elle  tend  à  renouveler  des 
querelles  théologiques>  et  à  transfor- 
mer les  tribunaux  en  juges  de  la  foi , 
on  répondroit  d'abord  que  la  tolé- 
rance consiste  dans  le  support  mu- 
tuel qne  se  doivent  les  diiférens  cul- 
tes ^  et  naUentCBt  dans  le  di^oit  aocor* 
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dé  à  ceux  qtil  n^en  professent  aucun , 
de  les  iusalter  tous  ,  à  détruire  Tidée 
d*un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur, 
et  de  répandre  ,  avec  de  nouveaux 
germes  d^incrédulité ,  de  nouvelles 
semences  de  révolution  et  de  mal- 
heur. On  répondroit  aussi  par  Te- 
xemple  de  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes,  notamment  parTexem- 
pie  de  rÀngleterre ,  oii  cependant  il 
existe  une  assez  grande  liberté  de  con- 
science.» Cet  amendement  fut  rejeté. 
M.  Cornet  d'Iucourt  vola  contre  le 

§rojet  de  loi  relatif  au  recrutement 
e  Tarmée  ;  il  déclara  qu'il  ne  vou- 
loit  fonder  ses  moyens  de  réfutation 
que  dans  les  discours  mêmes  des 
défenseurs  du  projet  «  sur-tout  dans 
ceux  des  conseillers-d'état.  Il  exa- 
mine ce  qu'ils  ont  dit  tour-à-lour  sur 
Tinsuffisauce  des  eurôlemens  volon- 
taires ,  sur  les  appels ,  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  loi  propo- 
sée c^,  la  conscription  ;  sur  le  mode 
d'^\apcejnent.  a  Quelques-uns ,  dit- 
il  ,  considérant  les  choses  de  plus 
liant  ^  ont  vu  dans  le  projet  de  loi 
un  grand  pas  vers  le  triomphe  des 
idées  libérales  :  la  création  d'une 
armée  désormais  nationale  ;  l'expul- 
sion prochaine  des  Suisses ,  coupa- 
bles ,  sans  doute  »  d'avoir  défendu 
le  trône;  les  soldats  pénétrés  de  l'es- 
prit de  nos  institutions  et  des  liens  de 
confiance  et  derespect  qui  s'établis- 
sent entre  Tarméeet  la  (jhambre  des 
députés  ;  ils  ont  vu  dans  le  recru- 
tement forcé  f  moins  une  charge  de 
citoyens  ,    qu'un    droit    public ,  Je 

Sremier  de  tous  les  droits,  celui 
'être  armé.  »  M.  Cornet  d'Incourt 
combattit  cette  doctrine  étrange;  il 
veut  qu'on  s'attache  à  la  Cnarte , 
sans  laquelle  tout  est  confusion  ou 
despotisme.  Il  demande  qu'on  essaie 
franchement  les  enrôlemens  volon- 
taires ,  et  qu'on  les  favorise  par  une 
prime  ^  mais  sur-tout  par  l'assu- 
rance des  pensions.  M.  Cornet  d'Iiî- 
court  termina  son  discours  par  les 
réflexions  suivantes  :  u  Faisons  des 
,  voeux  pour  que.  l'unité  soit  une  unité 
de  principes  et  de  doctrine,  pour 
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au^un  ministre  ne  vienne  pas  nous 
demander  le  sacrifice  d'une  partie 
des  libertés  nationales  ,  tandis  qu'un 
autre  minisire  viendra  nous  offrir 
l'abandon  d'une  pai*tie  des  droits  de 
la  couronne.  Sujets  du  Roi ,  députés 
de  la  nation ,  remplissons  ,  sans  re- 
chercher les  faveurs  ou  la  popula- 
rité >  nos  devoirs  envers  l'un  comme 
envers  l'autre  ;  continuons  à  défen- 
dre le  trône  légitime  ;  sans  lui  point 
de  bonheur ,  de  paix  ni  de  liberté  : 
défendons  aussi  la  liberté,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'absence. de  -  l'ar- 
bitraire, le  respect  pour  les  lois  et 
pour  les  pouvoirs  constitutionnels; 
sans  elle  tout  est  confusion ,  '  despo- 
tisme ou  anarchie.  «  M.  Cornet  d'In- 
court vola  -pour  la  proposition  de 
M.  Laine- Villevéque,  tendanteà 
faii'e  restituer  aux  émigré»  leurs  ren- 
tes sur  r£tat.  «  Lorsqu'au  mois  de 
juillet  idi5,  dit-il  >  le  Koi  rentra 
dans  sa  capitale  après  un  interrègne 
de  cent  jours ,  des  dettes  immenses 
avpient  été  contractées»  pendant  ce 
court  intervalle,  pour  s'opposer  au 
retour  du  souverain  ^légitime  et  pour 
oppi^mer  la  patrie*  Il  atu'oit  été 
possible,  et  peut- être  juste  »  de 
contester  ces  dettes  que  je  m'abstien- 
drai de  qualifier;  mais  on  crut  alors 
qu'il  étoit  utile  au  crédit  public  de  / 
les  payer  saus  distinction,  et  on 
craindroit  aujourd'hui  de  nuire  au 
crédit  en  payant  les  dettes  les  plus 
légitimes  et  les  plus  sacrées  !  ^lon  , 
Messieurs,  vous  n'en  jugerez  pas 
ainsi,  vous  honorerez  la  présente 
session  ,  comme  vos  devanciei*s  ont 
honoré  les  sessions  précédentes  par 
des  actes  semblables.»  (  ^oj^.  Laiské- 
viLLEVESQUB»)  Lqts  dcla  discusision  du 
projet  de  loi  relatif  au  budget  de 
j8i8,  M.  Cornet  -  d?Incoitrt  pro- 
nonça un  discours  éloquent  où  il  dé- 
veloppa de  grandes  vérités  ;  il  eh- 
sei^a  que  depuis  pluaeurs  années 
on  remarquoit  dans  les  discussions 
sur  les  finances  les  maximes  d'éco- 
nomie professées  par  les  ministres , 
et  ,  de  l'autre  ,  l'augmentation  tou- 
jours   croissante   des  dépenses,  il 
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examiua   le   budget  particulier    de 
chaque  rainbtère,  et  partout  il  vit 
des  objets  de  profusion  ,  et  nn  sys- 
tème ruineux  et  dangereux,    it  dé- 
plora les  suites  funestes  des  divisions 
qui  régnoient  dans  le  sein  du  Corps- 
Législatif.  Il  démontra  que  chez  une 
nation  franche   et  généreuse   il   se- 
roit  facile  de  rallier  tous  les  esprits , 
de  faire  concourir  toutes  les  volontés 
au  bien  généra}.*  «  Ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  Charte  parce  qu'elle  étoit 
nécessaire,  qu'elle    dérivoit  de    la 
légitimité,  et  qui  seule  peut  la  main- 
tenir ;  et  ceux  qui  ont  recopnu  la  lé- 
gitimité ,  parce  qu'elle  seule  pouvoit 
nous  sauver ,  que  la  Charte  dérivoit 
d'elle,   et  ne  peut   exister   qu'avec 
elle,  sont-ils  donc  si  loin  de  s'enten- 
dre ?  Quelles  aue  soient  les  routes 
différentes  que  les  uns  et  les  autres 
aient  suivies   autrefois ,  peuvent-ils 
marcher  aujourd'hui  autrement  que 
vers  un  but  commun  ?»  M.  Cornet- 
d'Incourt  se  fait  illusion  à  lui-mêmej 
la   pureté  de  son  cœur  ,  la   loyauté 
de  son  caractère  le  séduit  et  l'égaré. 
Les  royalistes  veulent  la  monarchie  « 
la  Charte  ,  la  légitimité  ;   les  libé- 
raux veulent  la  république,  des  ins- 
titutions démocratiques  :  ce  système 
extravagant  ouvre  les  portes  à  l'anar- 
chie et  à  l'esclavage.    M.   Coinet- 
d'Incourt ,  en  faisant  un  juste  éloge 
de  M.   le   duc  de  Richelieu,    vota 
contre  le  projet  de  loi   tendant  à  lui 
décerner  une  récompense  nationale  ; 
il  le  regarda  comme  inconstitution- 
nel, comme  une  violation  formelle 
de  la  Charte  ,  et  une  spoliation  mani^ 
feste  des    domaines  de  la  couronne. 
M.  Cornet -d'Incourt  parla  ensuite 
du  renouvellement  du  ministère  qui 
venoit  de  s'opérer.  «  Que  ces  chan- 
gemens  soient  heureux  ou  funestes, 
dit-il,   nous  devons   les    Considérer 
dans   un    respectueux  silence  ;   mais 
à  peine  étoieut-ils  opérés  ,  que  déjà 
dans  les  journaux  soumis  à  la  censur^ 
ils  étoieut,  sous  le  bon  plaisir  du  mi- 
nistre vainqueur,  représentés  comme 
le  triomphe  d'un  système  d'adminis- 
tration sur  un  autre  système  :  par-là  ; 
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s^ilfaut  en  croire  ces  régulateurs  offi- 
ciels de  l'opinion  publique  ,    par-là 


commence  pour  la  France   une    ère 
nouvelle  ,  par^là  la  nation  et  le  Roi 
se  montrent  indissoluhlçmefCt  unis^ 
et  jamais  il  ne  s'offrit  lin  plus  beau 
spectacle  que  ce  qui  vient  de  se  pas* 
set" sous  nosjreux.  Je  néglige,  ajouta 
M.  Cornet  -  d'Incourt  ^    tout  ce  que 
pouiToient  m'offrirdeplus  significatif 
encore,  etces  pamphlets  dont  la  fière 
indépendance  s'incline  avec  respect 
devant  un  ministère   qui   vient    de 
naître ,  et  ces  correspondances  pri- 
vées dont    l'incomparable    bassesse 
s'élève  avec  fierté  contre   un  minis- 
tère qui  n'est  plus.  »  Il  combattit  le 
§rojet  de  loi  relatif  au  changement 
e  l'année  financière  ;  il  soutint  qu'en 
la   fixant  au  premier  juillet  on  re^ 
tombe  dans  la  déplorable  nécessité 
de  voter  chaque  année  des  douzièmes 
provisoires ,  et  dans  la  nécessité  plus 
déplorable  encore  d'autoriser  tacite- 
ment les  percepteurs  à  exiger  le  paie- 
ment des  contributions  avant  qu'elles 
soient  assises  ,  et  à  poursuivre  illéga- 
lement les  contribuables  sans  leur 
avoir  fait  connoître  ce  qu'ils  doivent. 
M.  Cornet-d'Incourt  ne  voulut  point 
examiner  s'il  est  possible  d'apporter 
quelque  modification  à  la   Charte  : 
«  Question ,  dit-il ,  intempestive  et 
prématurée ,  mais  que  chaque  discus- 
sion, celte  année,  ramène  malheureu- 
sement ,  parce  que  chaque  projet  de 
loi    renferme    une  -violation  de  la 
Charte. »Il  observa  que  si  le  concours 
du  Roi   et    des  Chambres    pouvoit 
apporter  quelque   changement  à  >la 
loi    fondamentale  ,    ce   ne    devroit 
être ,  dans  aucun  cas  ,  qu'après  que 
les  collèges  électoraux  auroient  douné 
aux  députés  une  mission  ad  hoc,  >» 
M.    Cornet  -  d'Incourt ,   après  avoir 
prouvé  que  le  projet  de  loi  est  in- 
consilitutionnel ,  exnoria  la  Chambre 
à  s'attacher  fortement  à  la  Charte  : 
«  La  monarchie    légitime  ,  dit  -  il  » 
et  la  Charte   constitutionnelle   sont 
à    jamais    inséparables  5  qui    vou- 
droit  attaquer  l'une  porteroit  irrevo- 
cablemeoi  atteinte  à  rautre.  Gardons* 
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nous  d^accorder  aux  ministres  une 
ûniiée  de  dix-huit  ou  de  yingt  mois  ; 
qu^ils  se  contentent  des  années  telles 
que  TAuteur  de  la  nature  lésa  faites; 
elles  seront  toujours  assez  longues , 
s'ils  savent  bien  les  employer  ,  trop 
longues  s'ils  les  emploient  mal.  » 
1V|.  Coi-net-d'Incourt  vota  Tadoption 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs  y  relative  à  la  loi  des  élections, 
il  observa  que  les  partisans  les  plus 
sélës  du  mode  actuel  d'élection  de- 
vroient  être  les  plus  empressés  à  sol- 
liciter des  réformes  qui  garantissent 
la  franche  et  loyale  exétution  de  là 
loi.  «  Pourquoi  donc  n^en  est-tl  pas 
ainsi?  Pourquoi  la  Chambre  ti^est-ellé 
pas  unanime  à  cet  égard?  Quel  motif 
secret  s'opposeroit  à  la  manifesta- 
tion de  son  vœu?  Ce  motif  secret , 
fiit  M.  Cornet -d'Incourt,  je  crois 
qu'il  fiaiut  le  chercher  dans  le  discours 
improvisé  que  M.  Decazes,. ministre 
de  rinlérieur,  prononça  à  la  Chambre 
des  pairs  le  lo  février  dernier  : 
étonné  d'une  proposition  inattendue , 
que  sans  doute  il  crut ,  dans  nn  pre- 
mier moment  de  surprise,  être  dirigée 
contre  le  ministère ,  M.  le  comte  De- 
cazes s'écria    qu'il   regardoit    cette 


proposition  comme  la  plus  funeste 
qui  pûl  sortir  de  la  Chambre.  Celle 
parole  peu  mesurée  ,  que  sans  doute 
il  auroit  mieux  valu  retrancher,  les 
autres  ministres,  en  bons  collègues  , 
crurent  devoir  s'en  rendre  solidaires. 
M.  le  président  du  conseil  ,  après 
l'aroir  répétée  te^ctueile^bent ,  et 
avoir  déclaré  que  c'étoit  l'opkifon 
commune  du  ministère  ,  essaya  d'é- 
branlei'  la   Chambre    haute  par   la 

Seinture  d'une  agitation  violente,  qui 
éjà  marchoit  de  Paris  vers  lés  dé- 
partemens,  et  il  mit  tant  de  bonne 
foi,  de  zèle  et  d'abandon ,  à  soutenir 
Tattaque  commencée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  que  celui-ci  en 
voyant  son  collègue  aller  un  peu  loin , 
ne  voulut  pas  le  suivre,  et  à  l'instar 
des  tmupes  légères  sut  adroitement 
se  replier,  lui  qni ,  le  premier ,  avoit 
engaj>é  le  coïnbat.  Que  la  voix  de  nos 
jjiamieji  et  de  ûos  fcl urines ,  que  le^ 
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accens  de  la  vérité ,  qui  pénètrent  si 
rarement  jusqu'^auz  oreilles  des  rois, 
aillent  retentir  aux  pieds  du  trône  ; 
c'est  du  trône  que  nous  attendrons  et 
qne  noUs  viendra  le  sahit  ;  et  au  mi- 
lieu des  atteintes  portées  au  pouvoir 
royal  Comme  à  tous  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels ,  sachons  au  moius  èlrt 
la  Chambre  élective;  pent-étrft  aussi 
pourra -t -elle  coneourir  à  sauver  le 
monat^^ue  et  la  monarchie.  »  Ldrs  de 
la  discussion  int  le  budget  de  1819  , 
(M.  Cornet-d^Iocourt  fit  des  réflexious 
judicieuses  et  donna  des  avis  utiles  ; 
il  exhorta  la  Chambre  à  déti^uire  ce 
système  d^agiotagé  et  de  fiscalité  qui 
exagère  les  dépende) ,  atténue  les  re- 
cettes ^  et  tend  toujours  à  vider  la 
bourse  des  contribuables  et  à  remplir 
les  cofires  du  trésor.   En  combattant 
ce  déplorable  système  ;  en  défendant 
la  fortune  publique  ,  en  diminuant  le 
fordeau  des  contributions ,  nous  con- 
courrons puissamment  à  réunir  tous 
les  esprits  dans  un  attachement  com- 
mun a  c^tte  forme  de  gouvernement 
Oui  porte  la  lumière  aans  le  dédale 
aes  finances  •  qui  ne  laisse  sans  dé- 
fense aucun  intérêt ,  qui  nromet  en- 
core à  la  France  des  Jours  neureux  si 
elle  en  sait  jouir  ;  oui ,  se  fondant  sur 
la  publicité  et  la  liberté  des  discus- 
sions ,  ne  peut  manquer  d'amener  le 
triomphe  de  la  bonne  foi  et  de  la 
loyauté ,  et  qui  ,  tentée  vainement 
lors  de  la  monarchie  légitime  ,  n^a 
pu  s^établir  parmi  nous  qu'avec  elle, 
et  ne  peut  subsiste^  que  par  elle.  » 
Lors  dé  la  discussion  sur  le  budget  de 
1819 ,  article  dépenses  ,  M.  Cornet- 
d'Incoûrt  observa  que ,  si  Tadminis- 
tration  actuelle  eaï  trop  coûteuse ,  ce 
n'est  pas  parce  que  la  monarchie  est 
tempérée  ,  c'est  au  contraire  parce 
que ,  sous   une   constitution  libre , 
cette  administration  a  malheureuse- 
ment conservé    des   allures   despo- 
tiques. Lors  de  Vexamen  du  budget 
ecclésiastique  ,  M.  Cornet- d'Incourt 
crut  relevel*  ce  qui  a  été  dit  de  la 
différence  des  traite  mens  :  c:  £t  depuis 
quand ,  dit-il ,  les  supérieurs  et  les 
inférieurs^  ont  ih  un  traiteiuenl  égal  ? 
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Les  généraux  ont-ils  le  même  traite- 
jnent  que  les  soldats  ?  Dans  toute  ad- 
luinistration  n'y  a-l-il  pas  une  pro- 
portion hiérarchique ,  selon  les  cra- 
des ?  Yeul-on  ramener  à  des  princ]|^es 
d'égalité  absolue?  Voudroit-en  in- 
troduire la  démocratie  dans  le  clergé? 
On  f'eroil  pour  cela  d'inutiles  efforts  : 
le  clergé  de  France  est  essentielle- 
ment monarchique  ;  il  est  impossible 
de  le  corrompre.  » 

CORNUDET  DES  CHOMETTES 

(le  comte)  f  étoit,  suivant  les  uns» 
chirurgien  avant  la  révolution ,  et , 
suivant  les  autres,  «vocat;  il  fut 
nommé  député  à  la  législature  en 
1^91 ,  et  eu  1799  au  Conseil  des  An- 
ciens. Dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonça ,  il  dit  :  ft  La  force  des  armées 
françaises  assure  k  la  république, 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  une 
impérissable  existence  :  la  raison  na* 
tionale ,  qui  est  le  Corps-Législatif, 
doit  rendre  la  constitution,  que  le 
peuple  français  a  voulue ,  inébratila 
hie  contre  fes  efforts  de  tous  ses  en- 
nemis 'y  le  saint  du  peuple  est  la  su- 
Sréme  loi ,  le  salut  du  peuple  est 
ans  le  salut  de  la  constitution.  » 
M.  Cornudet  s'opposa  à  la  suspen- 
sion des  droits  publics  des  cide- 
vant  nobles ,  et  fit  rejeter  la  réso- 
lution relative  à  la  suspension  de  la 
vente  des  biens  i;atiooaux  :  il  contri- 
bua puissamment  à  la  révolution  du 
18  brumaii^e  :  il  reçut  la  récompense 
de  son  zèle  ;  il  fut  nommé  sénateur. 
Il  présenta  k  Buonaparte  le  collège 
électoral  de  la  Creuse  y  dont  il  étoit 
le  président^  et  lui  adressa  un  dis- 
cours où  la  vérité  fut  sacrifiée  à  Tadu- 
lation  i  cependant  M.  Cornudet  ad- 
héra à  sa  déchéance.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  ;  mais  Tayaut  été  aussi 
par  Buonajparte,  i^  fut  exclu  de  la 
Chambre  des  pairs  par  l'ordonnance 
royale  du  29  juillet  i8i5.  Cep^idtnt 
il  laut  rendre  justice  k  M.  Cornudet  ; 
il  se  conduisit  pendant  les  cent  jours 
avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  pru- 
dence ;  il  vota  en  faveur  d'un  gouver- 
uemeut  provisoire ,  et  combattit  To- 
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pînîon  de  ceux  qui  vouloient  qu'on 
proclamât  Napoléon  II  :  il  s'opposa 
avec  force  aux  dispositions  révolu- 
tionnaires (jn'on  Touloit  introduire 
dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  me- 
sures de  sûreté  générale.  Le  Roi  a 
rétabli  M.  Coi*nudet  dans  sa  dignité 
de  la  pairie  par  son  ordonnance  du 

Îf  mars  1819.  M.  Coiiiudet  combattît 
e  projet  de  loi  concernant  l'aboliliou 
du  droit  d'aubaine;  il  soutint  qu'il 
excédoit  le  pouvoir  de  la  législation 
civile.  «  N'est-ce  pas,  en  effet,  dit-il , 
aux  confins  du  territoire  que  se  borne, 
chez  tous  les  peuples,  l'empire  de 
cette  législation?  Comment  l'Etat 
prétendroit-il  soumettre  k  ses  lois  les 

Personnes  et  les  choses  situées  hors 
e  sa  dépendance?  Appartient-il  à 
la  loi  civile  d^entreprendre  ainsi  sur 
une  matière  placée  dans  le  ressort  du 
droit  des  gens?  »  Le  noble  pair  est 
loin  de  le  penser  :  il  invita  la  Cham- 
bre ou  à  s'en  tenir  k  la  réciprocité 
stipulée,  par  Particle  2  du  Code  ci- 
vil,  ou  à  conserver  au  projet  son 
titre,  en  supprimant  l'article  2;  il 
proposa  qu'on  le  remplaçât  par  !m 
autre,  dont  Tunique  objet  est  de 
soumettre  aux  tribunaux  et  aux  lois 
françaises  la  liquidation  et  le  juge- 
ment des  droits  auxc[uels  Tétranger 
est  admis  par  la  loi  projetée.  Cet 
amendement  fut  rejeté  :  on  eût  dé- 
siré que  le  noble  pair  eût  mis  plus 
de  précision  et  de  clarté  dans  ses 
idées. 

COTTON  (de),  né  à  Lyon,  fut 
élu  en  septembre  181 5  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  départe- 
ment du  Rhône.  Il  s'opposa  au  projet 
de  loi  sur  les  élections  présenté  par 
les  ministres ,  et  k  celui  de  la  com- 
mission. Il  combattit  le  budget ,  rela- 
tivement aux  bois  du  domaine  qu'il 
vouloit  affecter  k  la  caisse  d'amortis- 
sement pour  être  aliénés  au  rachat 
des  rente.  Af.  deCotton  à  été  réélu 
au  Corps-Législatif  >  en  septembre 
1816,  oh  il  a  siégé  au  côté  droite  pre- 
mièi'e  section.  K  défeudit  la  résolu- 
tion de  la  Charabi'e  des  pairs  relative 
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à  la  loi  des  élections;  il  réfuta  viclo- 
rieuseineut  le  rapport  de  M.  Beugnot, 
et  prouva  cju'il  avoit  envisagé  la  ma- 
tière en  jurisconsulte  ,  personnifié  en 
quelque  sorte  la  loi ,  et  procédé  avec 
elle  comme  avec  un  provenu  devant 
un  tribunal ,  qu'on  ne  peut  efTective- 
roenl  condamner  que  lorsque  le  délit 
est  légalement  prouvé  ;  il  lui  opposa 
rautorité  de  Montesquieu  qui  dit , 
qu'il  ne  faut  pas  juger  sur  les  princi- 
pes de  la  vie  civile  ce  qui  est  du  res- 
sort de  la  politique  ;  et  rien  effecti- 
vement n'appartient  plus  à  Ja  poli- 
tique que  les  élections  ;  que  trans- 
former ensuite  un  être  de  raison  , 
comme  la  loi ,  en  un  être  réel  et  vi- 
vant ,  tel  que  l'homme  ,  pour  |ui  ex- 
pliquer mal-à-propos  les  règles  de  la 
-^loi  civile  ,  c'est  sortir  des  limites  du 
genre  démonstratif  et  tomber  dans  la 
licence  poétique.  Ainsi  toute  politir 
que  est  vicieuse  qui  ne  prémunit  pas 
suffisamment  contre  les  abus  ,  et  ne 
cas  les  prévoir  seroit  la  première 
laute,  si  nous  n'étions  pas  sur  le  point 
d'en  commettre  une  plus  grande  en- 
core ,  celle  d'avoir  fait  d'abord  une 
mauvaise  loi ,  parce  qu'on  pouvoit  la 
corriger  ,  et  de  ne  pas  la  corriger 
ensuite ,  parce  qu'on  l'a  faite.  L'tio- 
Éorable  membre  démontra  que  tous 
ces  argumens  en  faveur  de  la  loi 
ne  sont  établis  que  pour  dispo- 
ser convenablement  les  esprits  à  ac- 
cueillir la  grande  raison  ,  celle  qu'on 
croit  victorieuse ,  savoir  :  que  la  pro- 
position est  intempestive  ,  qu'il  y 
avoit  de  grands  dangers  à  vouloir  pré- 
sentement modifier  la  loi ,  parce  que 
la  nation  s'inquiète  de  l'idée  seule 
d'un  changement  à  y  faire  ,  et  qu'elle 
la  regarde  comme  la  plus  ferme  ga- 
rantie de  ses  droits  et  de  sa  liberté  ; 
aussi  l'on  peut  d'abord  tenir  pour 
constant  et  avéré  que  la  loi  actuelle 
est  vicieuse.,  puisque  aucun  de  ses 
défenseurs  ne  voudroit  s'engager  à 
prouver  le  contraire  :  d'ailïeurs  ,  ses 
vices  et  ses  inconvéniens  ont  été  dé- 
duits avec  tant  de  force  et  de  clarté 
sts  abus  déjà  exisians  ont  été  si  bien 
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signajés  à  l'opinion  qui  ne  les  désa- 
voue pas  ,  qu'on  pourroit  là-dessus  en 
apfelerà  la  conviction  intime  de  ceux 
qui  la  défendent. 

.  M.  Cotton  fit  le  rapport  de  plu- 
sieurs pétitions,  soit  Individuefies 
soit  collectives,  qui  demandqieut  l'in- 
tervention de  la  cham  bre  pour  obtenir 
la  rentrée  des  bannis.  «  Plût  à  Dieu 
observa  l'honorable  membre,  que 
des  Français  n'eussent  jamais  man- 
que  a  leurs  sermens  et  à  leurs  devoirs- 
Plut  a  Dieu  que  la  funesti  jou^éé 
du  20  mars  ne  fût  jamais  venue  dé- 
soler la  France  ,  nous  n'aurions  pas  à 
gémir  tous  aujourd'hui  de  cette  lon- 
gue senede  maux  dont  il  ne  nous  est 
pas  plus  possible  d'interrompre  le 
cours,  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir 
de  faire  rétrograder  le  temps  Lur  en 
anéantir  la  cause!  Une  loi  Yut  portée 
au  sortir  de  celte  époque  désastreuse 
dont  l'effet  a  été  d^loigner  des  h^! 
mes  diversement  coupables  ,  sans 
doute  mais  qui  avoient  montré  leur 
inimitié  contre  la  monarchie  iéffi 
time  et  l'auguste  race  de  nos  rois  Ils 
vivent  maintenant  dans  l'infort'une 
et  les  douleurs .  loin  de  leur  terre  na! 

aie  et  la  niiié  qu'on  ne  refuse  jamais 
acelui  qu\  frappé  la  loi  ,  C^fês 
abandonnera  point  alors  qu'elle  ne 
peut  es  absoudre.  Mais  déjli  la  hlnté 

a  tait  tlechir  pour  beaucoup  d'entre 
duxla^^^^^^^ 

etlepods  de  l'infortune  ont  portés 
a  1  implorer  .raccès  aux  pîeSs  du 
rone  n'est  point  fermé,  ils  peuvent 
toujours  Y  faire  entendre  les  expres- 
sions de  feur  douleur  et  de  leur  re- 
pentir; mais  nous,  àqui^rien  ne 
peut  faire  apprécier  l'étendue  et 
la  garantie  des  torts  qui  pèsent  sur 
chaque  individu,  ni  leurs  senlimens, 
ni  leur  conduite  présente,  ni  l'effet 
de  leur  rentrée  subite  et  générale  , 
est-il  dans  nos  attributions  ,  pou- 
vons-nous ,  par  une  initiative  intem- 
pestive et  irréfléchie,  déclarer  en 
c^uelque  sorte  que  le  moment  est 


^  Digitized  by 


Google 


cou 

venu  oh  le  trôné  peut  cesser  de  veiller 
à  sa  propre  conservation,  et  taxer 
par-là  inoirectement  la  prévoyance 
royale  de  timidité  et  sa  clémence 
d'être  encore  trop  rigoureuse?  Et  s*il 
étoit  des  hommes  qui  n'eussent  pro- 
voqué le  rapport  de  Ja  loi  ,  que 
pour  bi'aver  cette  même  clémence 
qui  l«ur  est  odieuse,  que  pour  échap- 
per à  sa  puissance  et  à  ses  bienfaits  ; 
si  de  tels  hommes  existoient  ,  ce 
n'est  pas  du  sein  de  cette  assemblée 
que  peuvent  s'élever  des  voix  pour 
appuyer  leurs  réclamations  ;  en  vain 
ifs  invoquent  la  Charte,  comme  si 
elle  leur  eût  pix>mis  Pimpunité  dé 
Fa  venir  en  garantie  de  Toubli  du 
passé.  Le  Roi  seul  peut ,  dans  sa 
Laute  sagesse  ,  et  au-dessus  de  toutes 
ses  passions  ,  juger  les  temps  et  les 
choses  ;  à  lui  seul  appartient  de 
concilier  les  intérêts  de  TËtat  et  les 
droits  du  trêne  avec  l'inexorable 
équité  qui  frappe  le  crime  ,  avec  la 
T>itié  qui  est  due  à  l'infortune  ,  avec 
rinduîgence  que  mérite  l'erreur.' 
M.  Cotton  démontra  ensuite  les  vices 
et  rillégalité  des  pétitions  de  ces 
homnnes  sans  caractère  ,  sans  mis- 
fiioDi  ,  s'arrogeant  de  parler,  soit  in- 
dividuellement, soit  collectivement  , 
au  j3om  de  la  nation  ,  sur  les  jplns 
grands  intérêts  de  PRtat;  c^est  ici  une 
violation  de  la  Charte  et  uhe  usur- 
pation de  l'initiative.  Le  rapj^orteur 
proposa  Tordre  du  jour.  Elle  fut 
adoptée  par  la  majdnté  du  côté 
droit ,  du  centre  et  d'une  partie  de  la 
gauche  »  malgré  les  réclamations  de 
MM.  Ghauvelin  y  Benjamîin  Cons- 
tant ,  Rodet ,  Kératry,  de  Corcelles, 

COURT AVEL  (comte  de),  né  en 
J761 ,  a  fait  ses  caravanes  en  qualité 
de  chevalier  de  Malte ,  et  a  été  ca- 

Ï»itaine  dans  un  régiment  de  cava- 
erie  avant  la  révolution.  Le  Roi  le 
créa  ch^alier  de  Saint-Lonisen  1814» 
et  réleva  *u  grade  de  lieutenant- 
général.  Il  a  été  nommé  député  au 
nouveau  Corps-Législatif,  en*  octobre 
1816  ,  par  le  département  d'Eure -et* 
Loirej  kasiégéaucôlédroit,  prcinière 
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section.  En  janvier  181 8  il  combattit 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  :  «  Plus  j'examine,  dit- 
il,  le  projet  de  loi,  plus  je  m'aper- 
çois qu'il  ne  convient  point  à  un 
gouvernement  paternel  comme  la 
monarchie.  Dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  il  détruit  une  des  pré- 
rogatives de  la  couronne ,  préroga- 
tive rappelée  par  la  Charte  par  ces 
mots  î  Le  Roi  est  le  cbef  suprême 
décrétât  ;  les  Chambres  ne  doivent 
intervenir  et  se  mêler  de  ce  qui 
concerne  l'armée,  que  pour  voter 
sur  un  projet  de  loi  qui  détermine  de 
combien  d'hommes  doit  se  composer 
l'armée  en  temps  de  paix  ;  combien 
d'hommes  doivent  être  mis  à  la  dis- 
position du  Roi  chaque  année  ;  com- 
nien  de  fonds  doivent  être  emploVés 
à  l'armée ,  et  combien  de  temps  dort 
durer  le  service  de  chaque  homme 
appelé  à  l'armée.» — M.  Cornet-d'In- 
court  ,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  fit  un  amenf- 
demeiit.  Fhfex  Corn'et  -  d'Ikgourt.  . 
M.  Courtavel  le  défendit  ;  il  rappela 
que  sous  le  règne  de  Georges  III ,  le 
célèbre  Woolson  ayant  composé  son 
discours  contre  l'authenticité  des  mi- 
racles du  divin  fondateur  de  la  Re- 
ligion Chrétienne  ,  fut*  condamné  à 
une  amende  de  vingt  -cinq  livrés  ster- 
lings  pour  chacun  de  ses  discours. 
Cette  condamnation  ne  causa  aucun 
trouble  en  Angleterre;  Woolson 
n'ayant  pu  payer  cette  amende  ,  fut 
conduit  en  prison  et  il  y  termina  ses 
jours.  On  a  dit  que  l'amendement 
de  M.  Cornet  étoit  inutile ,  parce 
que  l'article  289  du  Cx)de  pénal , 
relatif  aux  écrits  contraires  ajjx  bon- 
nes mœurs  ^  s'appiiquoit  aussi  aux 
délits  et  aux  Crimes  contre  la  re- 
ligion ;  mais  ce  qui  prouve  que  cet 
article  ne  s'applique  pas  à  ces  dei*- 
niers  écrits,  c'est  qu'il  n'y  a  point 
d'exemple  que  les  ouvrages  impies 
aient  été  poursuivis  par  le  ministère 
public  dans  aucune  cour  du  royaume, 
et  notamment  dans  cette  capiinle  ; 
plusieurs  écrits  contre  la  religion  , 
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et  même  contre  Texistence  de  Dieu 
ayant  paru  cetle  année ,  aucun  de  ces 
écrits  n*a  été  poursuivi.  Personne 
ne  peut  contester  le  scèlç  des  magis- 
trats qui  dans  cette  ville  remplis- 
^  sent  les  fenetions  du  sninistère  pu- 
Uic  4  s'ils  n^ont  point  poursuivi  ces 
écrits  p  c^est  qu'ils  i^'oiH  pas  cru 
trouver  dans  le  Code  nénat  aucun 
lu-ticle  qui  Içur  aoit  applicable. 

COURVAL  (le  baron  Dubois  de), 
fut  nommé  député  k  la  Chambre  en 
septembre  i8i5 ,  par  le  département 
de  TAisne  ;  il  w)la  avec  la  minorité. 
Réélu  au  nouveau  Corps -Légis- 
lat^en  septembre  iSxQ  ;  il  a  siégé 
au  centre. 

COURYGISIER ,  né  k  Besançon , 
embrassa  la  pro&ssion  des  armes  ;  il 
servit  à  Tarmée  de  Coudé  :  une  ac> 
tion  d^éclat  hri  £t  obtenir  la  croix 
de  Saint  -  Louis.  Il  rentra  en  France 
en  i8i3  ,  fut  nommé  en  i8i^  avocat-^ 
.général  à  la  Cour  Royale  de  Besan- 
çon ,  et  ensuite  procureur-  général 
,de  la  Cour  Royale  de  Lyon^  U  fut 
élu  en  JS17  membre  de  la  Cbambre 
dès  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  dû  Doubs.  U  a 
siégé  au  centre.  En  décembre  1817  , 
M.  Com'vofsier  défendit  le  .projet 
d^  Joi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  ^  il  improvisa  un  dis- 
cours où  son  imagination ,  sans  règle 
et  sans  frein ,  ne  cessa  de  Tégarer 
dans  des  discussions  fatigantes  et 
étrangères  à  la  question  qu'il  vouloit 
traiter  :  «  Lb  quesitQn,^  dit-^il.r  nVst 
plus  un  problème,,  et  «l'on  nbias  ,en 
explique  Timportance  :  une  nation 

S  eut  être  grande  et  heureuse  s€ius 
es  T-ois  ;  mais  elle  ne  peut  être  li- 
bre, elle  né  s'aîppar tient  à  <Ue- 
même  qu'autant  qu'elle  exerce  ha- 
bituellement le  ^pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire  ;- elle  exerce 
l'un  par  les  Chambres ,  elle  doit 
.  exercer  l'autre  par  le  jury.  La  con- 
séquence de  cette  doctrine ,  c'est 
Sue  la  France ,  comme  l'Angleterre , 
oit  être  régie  par  la  Chambie  des 
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Députés  ;  car  jamais  Taristocrat) 
qui  existe  en  Angleterpe  ne  aauix>j 
germer  sur  notre  surface.  ConTain« 
que  le  Roi  ne  peut  être  fort  que  pa 
son  peuple,  etqueiepei:q>l«  ne  peu 
être  libre  et  beureux  ^oe  par  so 
Roi ,  je  ne  paroitrat  jamais  à  cett 
tribimeauepour  yaoatenir  à^la-foi 
les  privâéges  du  peuple  et  les  pré 
rogatives  du  tii6«e«  Du  huiH  Wi 
cette  trâmne  on  nous  crie  que  de 
doctrines  asti-  monarehiquefi  ,  f«Bti 
religieuses» anti-sociaks,  in^ndeiH  h 
France  ;  i^u'elles  menacent  le'  trôiK 
et  le  monarque  ;  et  par  une  oonsé 
quence  assez  biaenre  on  réclam< 
pour  li  presse  «me  entière  Jiberlé 
de  la  ^ucbe  on  ne  nous  ^arle  qui 
de  despotisme  et  d'oppression;  k 
profjet  de  loi  est  digne  dea  tyrânni 
ques  OQttoeptions  de  Bilonaparte  ;  U 
presse  ^est  esclave  ,  lam  désire  quVtti 
soit  libre  de  toute  entrava  ;  yoili 
peut-être  la  pla$  solide  ,  quoique  U 
ulus  courte  apologie  du  projet  dj 
loi.  Se  tenir  entre  les  extrêmes | 
c'est  se  placer  sui^  la  ligne  de  la  pni 
denœ  et  de  la  raison.  »  M.    Cour 


voisier  examine  la  question  so«s  troi 
^int  de  vue:  peut -on  établir  1( 
jury  par  vote  d'amendemoit  ?  à  suf 
poser  la  négative  ,  laut-il  rajeier  J< 
loi?  Si  l^on  poavoit  sans  violer  îi 
règlement  et  la  Charte ,  établir  h 
jury  par  amendement ,  cette  résola 
tion  seroihdile  sage  ?  L'orateur  dis 
cute  la  premièse  quiestkm  :  «  Yotn 
décision  f  ditiil»  est  importante;  s 
.l'on  <veut  d^ibotd  ipaptager  le  trône  i 
on  finit  ibieittét  ^ar  Tocouper.  »  Sni 
la  seconde  ouestîoli.v  il  établit  qw 
rejeter  une  loi  qui  dégage  la  pre>si 
de  presqtie  toutes  les  <^iraves  doul 
la  génoient  le»  iois  pféeédeotes ,  o< 
^roit  annoncer  rintendon /de  mai 
tiHser  le  gouvernentent  ^  ou  de  l'en- 
traîner,) et  que  cette  mewa^e  laisse- 
roit  la  presse  soumise  ii  dc«  lois  pitti 
rigoureuses ,  si  JeAoi  ou  la  Chaailjrf 
'<les  Pairs  venoit  à  rejeter  ubc  pi*o- 
position  nouvelle.  Sur  la  troistème 
question  f  il  réduit  toutes  les  olijec^ 
tions  à  ce  ieoi'oilaire  :  «  Leoiàagistiât 
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^'rsl  point  indépendant ,  Topinion 
tst  lu  règle  d'un  gouvernement  re- 
|)résenta4if.  La  presse  manifeste  l'o- 
|)in)OD  ,  le  citoyen  seul  peut  juger 
la  presse.  »  L^optnon  et  les  principes 
de  M.  Courvoisier  ont  triompbé  ; 
mais  ce  triomphe  a  été  passager. 
Dans  une  autre  séance  ,  M.  Cour- 
voisier attaqua  un  amendement  de 
I M .  Cornet  d'Incourt .  (  P'oj^ex  l'article 
de  ce  défMAté.  )  11  professa  d'abord 
]K>ur  la  relig[ioa  un  respect  sincère^ 
I une  soumission  profonde.  «  Elle  fait 
dit-il  y  le  bonheur  ou  la  consolation 
de  rhomme,  la  paix  et  la  sécurité 
Me  PEtat;  mais  que  d'excès  ce  mot 
nous  rappelle ,  combien  Ton  abuse 
jCie  ce  nom!  Toute,  atteinte  portée 
I»  la  religion  est  une  atteinte  portée 
à  la  morale  et  aux  mœurs  :  Varti- 
cle  269  du  Code  Pénal  punit  ce  dé 
ilit  ;  nous  n'avons  pas  besoin  d'une 
|loi  nouvelle  ^  et  ce  n'est  pas  d'ail- 
I  leurs  par  un  a  n>endement  qu'on  peut 
ajouter  à  notre  législation.  »  M*  de 
Courvsoister  défei^it  le  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  cfe  Tarmée  ; 
il  fit  de  longs  et  pénibles  efforts  pour 
I  réfuter  les  principes  de  ceux  qui 
Vota,  combattu;  il  s'égara  dans  des 
•dissei'tfttions  étrangères  à  la  question 
doni  il  Youloit  s^oecu}>er  ;  il  s'atta- 
iCha  surtout  à  réfuter  les  principes 
sages  et  coDstitutionnels  que  M.  de 
Vulèle  avoit  développés  avec  autant 
d'éloquence  que  de  précision.  Au 
lieu  dé"  traiter  avec  le  caime  de  la 
raison  les  questions  importantes  que 
son  sujet  renftrmpit ,  il  s'appliqua  à 
i^éfnt^r  ceux  qui  reftisoient  d'adop- 
ter son  opinion  et  ses  maximes  :  «(Hé- 
sisterai-^y  dit-il,  au  besoin  de  re- 
pousser les  élans  xl'une  faction  opi- 
niâtre et  funeste,  --qui,  au -dehors 
comme  dans  cette  enceinte ,  propage 
toutes  les  autres ,  soit^qu'elle  invoque 
la  Liberté ,  soit  qu'elle  réclame  Tar- 
bitraire  f  liegou^ernement  e^  l'ol^jet 
de  sts  reproâies  et  de  ses  emporte- 
mens;  elle  l'accuse  d'organiser  un 
plan  de  conspiration  contre  le  trône , 
paroe  qu'il  résiste  à  conspirer  avec 
•Ue  pouf  çrauser  l'abime  «ons  «es 
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pas  ;  elle  VaccuH  de  sacrifier  le  mo-p 
narque  à  la  monarchie  ,  parce  qu^il 
refuse  de  lui  livrer  les  rênes  da 
trône  ,  ou  de  s'associer  à  ses  com- 
plots 9  elle  l'accuse  de  chanceler 
dans  sa  marche ,  de  varier  dans  ses 
plans  «  parce  qu'il  osa  lui  déplaire 
eu  s'isolant  de  ses  ambitieux  des- 
seins ;  elle  l'accuse  de  livrer  l'armée 
à  la  conspiration-,  après  lui  avoir  tout 
livré  dans  le  civil  :  accuser,  insulter, 
entraver  le  gouvernement  san&  relâ- 
che ,  ce  n'est  point  là  l'esprit  de  la 
Charte.  Nous  ne  consentirons  jamais 
à  nous  rallier  sur  ce  terrain.  »  Cette 
violente  diatribe  excita  des  mouve- 
mens.  Lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1818  ,  quelques  membres  at- 
taquèrent avec  force  l'administration 
du  ministère  de  la  police  générale  ; 
ils  prouvèrent  que  ce  ministère  étoit 
inutiljB,  dangereux^  inconstitutionnel. 
M*  Courvoisier  voulut ,  dans  un  dis* 
cours  plein  d'erreurs  et  de  sophis- 
mes ,  prouver  que  ce  ministère  étoit 
utile  ,  nécessaire  p  constitutipnnW  » 
et  qu'il  est  impossible  qu'il  puissf 
commettre  de^  actes  arbitraires.  A 
des  faits  incontestables  M.  Courvoi* 
sier  nVpposa  que  de  vains  raisonne* 
mens;  il  prétendit  qu'un  ininisirf 
de. la  police  ne  pouvoit  être  injuste^ 
paroe  quUl  étoit  responsable.  Mai* 
où  est  Ja  loi  qui  fixe  et  rè^U 
cette  responsabilité?  M.  Courvoisie^r 
prétend  que  le  citoyen  opprimé  a 
recours  eux  tribunaux;  mais  pour 
exercer  cette  action  judiciaire  il  fau( 
remplir  de  longues  formalités  »  il 
faut  solliciter  l'autorisation  du  Con- 
seil-d'Etat,  toujours  dirigé  par  les  mi- 
nistres. L'on  n'a  pas  encoi^  vu^  maU 
gré  des  plaintes  justes  et  des  récla-* 
mations  l^itimes ,  des  ministres  tra* 
duits  devant  lès  (ribunaux ,  ni  le  mi* 
nistère  public  prendre  la  défense  des 
opprimés.  M.  Courvoisier  suivit  sa 
marche  ordinaire,  en  insultant  le  côté 
droit  de  l'Assemblée  où  siègent  ces  déf 
pûtes  sages,  vertueux,  sincèrement  at- 
tachés à  la  monarchie,  à  la  légitimité^ 
à  la  religion ,  qui  méritent  les  hoin- 
mages.de  la  généi^ation  présente ,  et 
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obtieiidront  les  bénédictions  de  la 
postérilé.a  Quelques  parlis,  dit  M.  de 
Courvoisiei*  9  peuvent  s^agiter,  mais 
il  s'élète  contre  eui^  une  niasse 
énorme  :  cette  masse  forme  la  France; 
c'est  trop  honorer  ces  frêles  ac- 
cessoires que  de  les  qualifier  de  ce 
nom.  La  France  ne  s'égare  pas  au 
gré  des  passions  de  quelques  hom- 
mes ;  elk  est  unie ,  elle  est  éclairée  ; 
ses  véritables  intérêts  la  touchent  : 
on  espère  en  vain ,  si  on  se  flatte  de 
la  vnincrè  ou  de  la  tromper;  ses 
états,  dont  les  mœurs ,  les  habitu- 
des comportoient  jadis  le  pouvoir 
absolu  des  princes  et  la  Tranche 
soumission   du  peuple,    ne    furent, 

Î'e  Pavoue ,  ni  les  moins  paisibles  ,  ni 
es  moins  heureux  ;  et  si  1  option  étbit 
possible  >  moi  -  même  j  hésiterois 
peut-être 'entre  plus  de  calme  et 
moins  de  liberté^  n^ais  cette  atti- 
tude n'est  point  la  nôtre  ;  faites  re- 
brousser la  Constitution  et  rétrogra- 
der les  esprits;  faites  que  vingt  an- 
nées de  possession  et  d'expérience 
n'aient  pas  dissipé  tout  prestige  et 
tracé  la  ligne  qui  sépare  le  bien 
et  l'abus,  l'usage  et  l'excès;  faites 
que  la  France  ne  soit  pas  la  France  : 
vous  ne  le  pouvez.  Qu  oo  cesse  donc 
de  la  roéconnoiti*e  ;  qu'on  cesse  d'en- 
traver le  plan  et  la  marche  du  gou- 
Temement  qui  la  régit  ;  il  sait  ce 
que  l'intérêt  commun  exige ,  ce  que 
l'opinion  attend  et  réclame.  Il  con- 
Doit  la  France ,  il  la  juge  ;  nous  la 
jugeons  sainement  nous  -  mêmes;  il 
corrobore  nos  institutions  malgré  les 
obstacles  ;  il  chemine  franchement , 
mais  avec  prudence;  il  mesure  ,  mais 
il  affermit  ses  pas.  Qu^il  obtienne 
donc  les  moyens  de  hâter ,  de  con- 
sommer l'œuvre;  que  notre  con- 
finée l'encourage  ,  qu'il  persiste 
dans  leur  emploi  :  réunir  les  partis , 
c'est  élever  le  trône  et  fortifier  la 
Charte.  Un  ministre  du  Roi  disoit 
tiaguère  que  les  dépenses  secrètes 
avoient  servi  à  la  ruine  des  sociétés 
secrètes;  toute  autre  considération  à 
part ,  il  faudroit  en  ce  jour  les  voter 
encore  en  reconnoissançe  de  ce  bj^en-J; 


cou  cou 

fait.»  M.  de  Courvoisîer  dcvroît  Bien 
mettre    plus   de   noblesse  dans  son 
style  ,  plus   de  précision   dans   ses 
idées  ^   et  plus    d'aménité  dans  ses 
réflexions.    M.    Courvoisier ,     dans 
la  discussion   du  projet  de   loi  qui 
déceruoit  une  récompense  nationale 
à   M.  le  duc  de  Richelieu ,  fit  l'a- 
mende ment  portant  qu'en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe  légitime 
et  masculine ,  la  dotation  retourne- 
roit  au  domaine  de  l'état  :  cet  amen- 
dement fut  adopté.   M.  Courvoiaer 
avoit  annoncé  qu'il  existoit  à  Paris 
un  comité  secret  ;  et  voici  la  forme 
de  ses  relations  avec  l'une  des  prin- 
cipales villes  de  France ,  Lyon  :  «  un 
comité    central ,   composé  de  neuf 
membres ,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris;  il  en  reçoit  les 
instructions   ou   plutôt  les    ordres. 
Chacun  de  ces  neuf  membres  cher- 
che à  former  un  autrje  comité  et  le 
{>réside  ;  puis ,  ces  comités  particu- 
iers  établissent  leurs  correspondan- 
ces iians  le  reste  des  départemens. 
Celte  organisation,  on  n'a  pu  la  tenter 
en  d'autres  lieux.  C^est  ainsi  qu^on 
peut  demander  et  obtenir  des  péti- 
tions. ^  M.  Manuel  ayant  prétendu 
que  la  construction  ou  la  suppres- 
sion d'une  place  de  guerre  ne  pouvoit 
être  ordonnée  que  par  la  loi,  M.  Cour- 
voisier  combattit  cette  étrange  opi- 
nion ;  il  prouva  que  la  Charte  avoit 
rendu  au  Roi  les  prérogatives  que 
la  loi  du  lo  juillet  et  la  constitution 
de  1791  lui  avoient  ravies.  Le  Roi 
déclare  la  guerre  ,  il  fait  les  traités 
et  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  il  fait  les  réglemens  et  or- 
donnances nécessaires  pour  la   sû- 
reté   de    l'état.   La    commission  a 
pensé  que    la    construction    d'une 
place  de  euerre  étant  une  mesure 
relative  à  la  sûreté  de  Tétat  »  cette 
mesure  rentroit  dans  le  domaine  d^ 
la  prérogative  royale ,  ainsi  que  le 
droit  de  déclarer  la   guerre   et  de 
conclure  des  traités.  En  respectant , 
dans  le  projet  de  loi,  uue  disposi- 
tion qui  confère  à  la  puissance  exe- 
cutive un  droit. qui  lui  appartient 
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par  Ja  nature  même  f\e  la  cbose , 
aiiisi  que  par  Pune  des  conséquences 
de  la  Charte  ,  la  commission  a  cru 
protéger  la  liberté  publique ,  car 
tonte  atteinte  aux  droits  du  Mo- 
naraue  est  une  atteinte  portée  à 
Tordre  constitutionnel  ,  et  par  -  là 
n>ème  une  atteinte  portée  à  la  li- 
berté. Que  le  passé  ne  fuie  pas  de 
notre  mémoire  1  en  1791  on  crut  as- 
surer rindépendance  nationale  en 
usurpant  sur  le  pouvoir  essentiel  à 
la  royauté;  Terreur  dura  peu,  mais 
elle  fut  sanglante.  A  peine  le  calme 
parut  après  la  tourmente ,  qu^on  se 
hâta  de  restituer  au  pouvoir  exécutif 
les  attributions  dont  une  trop  cruelle 
épreuve  avoit  manifesté  le  besoin; 
OQ  fil  plus  :  en  haine  de  Tanarchie , 
OD  se  rapprocha  du  despotisme..  La 
constitution  de  Tan  3  et  celle  de 
Tan  8  ,  le  sénatus  -  consulte  organi- 

3ue  de  Tan  12 ,  conservèrent  plus 
e  pouvoir  au  Directoire,  aux  Con- 
suls ,  à  Tempereiir ,  que  la  Charte 
et  nos  anciennes  institutions  n^en 
confèrent  et  u^en  conféroient  à  nos 
rois. 

CRIGNON  D'AZOUER,  négo- 
ciant.  né  à  Orléans  en  1754  y  est 
connu  comme  savant  et  littérateur. 
Ilfutnommé,  en  aoûtiSiS,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Loiret.  Il  a  été 
réélu  au  Corps-législatif  en  1816.  Il 
a  siégé  au  coté  droit ,  première  sec- 
tion. 

CRILLON  (  Berlon  des  Baldes , 
duc  de  ) ,  fut  député  aux  Etats-Géné- 
raux. Il  embrassa  le  parti  populaire  » 
et  passa  un  des  premiers  de  son  ordre 
dans  la  chambre  du  tiers-état.  Il  for- 
ma une  société  qui  devint  le  club  des 
Feuillans.  Il  délendit  les  droits  du 
pouvoir  exécutif,  et  s'opposa-aux  usur- 
pations de  1^ Assemblée  coinslituante. 
Il  parla  fréquemment  sur  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
Iratif ,  s'opposa  à  l'admission  dans 
Tarmée  de  légimens  étrangers ,  et 
proposa ,  lors  de  la  fuite  du  Roi ,  dt; 
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confier  l'autorité  à  un  comité  de  cinq 
membres.  Il  fut  accusé  en  avril  179a 
d'avoir  des  correspondances  avec  les 
émigrés  :  il  se  retira  en  Espagne.  Il 
revint  en  France  après  le  18  brumaire. 
En  qualité  de  membre  du  conseil- 
général  du  département  de  rOise  ,  il 
présenta  une  adresse  à  Bonaparte.  Le 
Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  de  la  pairie. 
M.  de  Crillon  défendit  le  projet  de 
loi  qui  ordonne  en  faveur  de  Al.  le  duc 
de  Richelieu  l'érection  d'un  majorât 
à  titre  de  récompense  nationale.  «  Fé- 
licitons-nous ,  dit-il ,  que  le  Roi  nous 
appelle  pour  décerner  nos  suffrages  à 
M.  le  duc  de  Richelieu ,  l'histoire  ap- 
prendra à  nos  derniers  neveux  les 
négociations  épineuses^  difficiles,  ira- 

Sortantes  ,  terminées  par  le  congrès 
'Aix-la-Chapelle,  oîi notre  honora- 
ble collègue  étoit  chargé  par  le  Roi 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  France. 
On  sait  que  <lans  toutes  ses  négocia- 
tions, dont  le  résultat  nous  a  épar- 
gné plusieurs  centaines  de  millions  et 
avancé  de  deux  ans  la  délivrance  de 
notre  territoire,  il  n'a  jamais  employé 
que  la  raison  présentée  par  la  fra'ur 
chise  et  soutenue  par  la  vérité. v  M.  le 
duc  de  Cl'illon  s'attacha  principa- 
lement à  réfuter  les  assertions  faus-v 
SCS  et  scandaleuses  ,  publiées  par 
M.  Lanjuinais ,  assertions  par  fes- 
quelles  ce  pair  a  osé  attaquer  M.  le 
duc  de  Richelieu  et  blâmer  ses  opé- 
rations diplomatiques.  M.  le  duc  de 
Richelieu  a  été  noblement  vengé  par 
M.  le  duc  de  Crillon. 

CROIX  (  comte  de  )  ,  fut  élu  dé- 
>uté  de  La  noblesse  d'Artois  aux 
-ilals-généraux.  Il  adopta»  les  idées 
révolutionnaires,  et  fut  un  des  mem- 
bres de  la  minorité  de  la  noblesse- 
qiii  se  réunirent  au  tiers-étal.  11  resta 
dans  l'obscurité  jusqu'au  gouverne- 
ment impérial.  Buonaparte  le  fît 
sou  chambellan  et  sénateur.  A  l'épo- 
que delà  restauration  le  Roi  le  créa 
pair  de  France. 

CURÏAL  (îe  comte)  ,  prêta  scr- 
tneiH  de  fidélité  à  Buonaparte.  Il  si3 
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distingua  à  la  bataille  d^Ausf erlî tz , 
d'Ësling ,  de  Wagram ,  de  Hanau. 
M.  Çunal  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  créa  pair, de 
France  et  lui -donna  le  commande- 
ment  de  la  dix-neuvième  division 
militaire.  Buonaparte ,  pendant  les 
cent  jours  4  Tenvoya  i  l'armée  des 
Alpes  pour  j  commander  une  divi- 
sion dans  Tarmée  du  maréchal  Su- 
chet.  M.  Gurial  a  été  -conservé  dans 
sa  dignité  de  pair.  Il  défendit  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
rarmée.  Cest  dans  l'armée  de  réserve 
que  le  noble  pair  crut  trouver  la  sé- 
curité de  la^  France  :  il  observa  qu^on 
iie  la   trouvera  nulle  part  ailleurs; 


CUR 

plus  cette  "armée  sera  forte,  agiiet-rip, 
plus  la  sécurité  sera  complète.  11 
demanda  que  cette  réserve  fût  com- 
posée telle  que  le  ministre  Ta  pro- 
posée ,  parce  qu'il  ne  trouvoit  point, 
ailleurs  des  moyens  de  force  plus 
étendus  :  «  Je  ne  cède  point  ici ,  dit 
le  noble  pair ,  à  une  prévention  qui 
seroit  pardonnable  envers  des  hom- 
mes avec  lesquels  j'ai  combattu  pen- 
dant trente  ans.  Si  je  pouvois  rap- 
peler les  soldats  do  Bervirick ,  de 
Vendôme ,  ou  de  Saxe,  je  dirois  d'eux 
ce  que  je  dis  de  mes  compagnons  ,' 
parce  que  je  crois  qii^à  toutes  lesépon 
ques  et  dans  tous  les  systèmes  bra- 
voure etvieux  soldats  sont  synonymes. 


D. 


P'ALBERG  (  duc  ) ,  neveu  du 
prince  primat ,  évêque  de  Constance, 
naquit  à  Mayence  en  i??^.  Avec  une 
imagination  vive  et  ardente  ,  il  cul- 
tiva les  sciences  et  les  arts^  et  em- 
brassa les  principes  delà  philosophie 
moderne.  Rien  ne  put  retenir  son 
enthousiasme,  et  voilà  pourquoi  il 
fut  admirateur  exalté  de  la  révolu- 
tion française.  Il  chercha  son  bon- 
heur dans  les  jouissances  d'une  so- 
ciété embellie  par  les  arts  et  épurée 
par  le  j;oût.  M.  d'Alberç  commença 
sa  carrière  politique  à  "Vienne;  mais 
le  système  adopté  par  le  prince 
évêque  de  Constance  retarda  l'avan- 
cement de  son  neveu.  Le  baron  d'Al- 
berg  s'occupa  des.  finances  :  on  ad- 
mira ses  lumières  et  sa  probité  dans 
cette  partie  de  Téconoraie  politique. 
Le  margrave  de  Bade  le  nomma  en 
i8o3  son  ministre  près  du  gouverne- 
ment français  ;  il  devint  propriétaire 
français  ,  et  sa  mission  diplomatique 
contribua  à  sa  fortune.  Le  duc  d'Al- 


menta  ses connoissances  dans  les  arts, 
et  il  enrichit  ses  précieuses  collec- 
tions. Pendant  la  campagne  de  1809 
contre  T Autriche,  il  accepta  le  porte- 
feuille des  finances  de  Bade,  en  con- 
servant son  emploi  dijplomatique  à 
Paris.  Durant  son  ministère  ,  il  éta- 
blit dans  le  grand-duché  une  caisse 
d'amortissement  qui  eut  de  grands 
et  heureux  résultats.  M.  d'Alberg 
reprit  ses  fonctions  auprès  de  Napo- 
léon ;  il  renonça  à  ses  relations  avec 
l'Allemagne  et  devint  citoyen  fran- 
çais. Buonaparte  l'appela  au  conseil- 
d'état ,  le  créa  duc ,  et  lui  assigna 
une  dotation  de  quatre  millions  sur 
la  principauté  de  Bayreuth.  Cepen- 
dant M.  le  duc  d'Alberg  se  réunit 
au  parti  desmécontens  ;  il  fut  nommé 
un  des  cinq  membres  du  gouverne- 
ment provisoire.  Il  accompagna  le 
prince  de  Ëénévent  au  congrès  de 
Vienne ,  et  il  lui  fut  d'une  grande 
utilité  dans  ses  négociations  avec  les 
ministres  d'Allemagne.  Le  duc  d'Al- 


berg sut  se    concilier    l'amitié    du   berg  signa  ,  en  sa  qualité  de  ministre 

Î)rince  de  Bénévent  et  entretint  avec  jplénipotentiaire   de  Louis  XVIIÏ  , 
ui  des  relations  intimes.  Il  voyagea  |les  deux  déclarations  du  congrès,  des 
«n  Italie  ci  en  Allemagne;  il  aug-  7  et  x5  mars, contre  Buonapavtc  Oa 
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décret  rcTKln  à  Lyon  par  Tusurpateur 
comprit  le  duc  d'Alberg  au  nombre 
des  treize  individus  proscrits.  Le 
Roi  le  récompensa  de  ses  services  en 
le  décorant  du  grand  cordon  de  la 
Légion-d^Honneur  ,  et  en  le  nom- 
mant pair  de  France  et  ministre  d^état 
en  août  i8i5.  Après  le  congrès  de 
Vienne  il  resta  quelque  temps  à 
Munich  et  ensuite  dans  ses  terres  du 
Mont-ïonnerre.  Il  a  été  nommé 
ambassadeur  de  France  k  la  cour 
de  Turin  en  i8i5  ,  et  a  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  ^  qui  ont  été 
entérinées  à  la  Chambre  des  pairs  et 
à  celle  des  députés. 

DAMAS  (comte  de) ,  a  servi  dans 
la  guerre  d'Amérique  en  qualité  de 
colonel.  Avant  la  révolution  il  étoit 
gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur, 
comte  de  Provence.  Chargé  par  M. 
de  Bouille  de  favoriser  le  passage 
du  Roi, il  fut  arrêté  à  Varennesavec 
ce  prince;  il  fut  conduit  dans  les 
prisons  de  Verdun ,  et  ensuite  trans- 
féré à  Paris.  L'assemblée  nationale 
le  décréta  d'accusation ,  et  ordonna 
cfu'ilfût  transféré  à  Orléans  pour  être 
jugé  par  la  haute  cour  nationale; 
mais  cette  translation  n'eut  pas  lieu, 
et  il  obtint  sa  liberté ,  en  consé- 
quence de  l'amnistie  ,  lorsque  le  Roi 
eut  accepté  la  constitution.  En  1792 
il  fit  la  canipagne  des  Princes,  et 
se  rendit  en  Itahe  et  ensuite  en  An- 
gleterre ;  Louis  XVIII ,  alors  régent 
du  royaume ,  et  M.  le  comte  d'Artois, 
témoignèrent  à  M.  le  comte  de  Puis- 
sayele  désir  que  M.  le  comte  de  Da- 
mas servît  sous  ses  ordres.  Il  s'em- 
barqua à  Hambourg  et  tomba  entre 
les  mains  des  républicains ,  qui  le 
retinrent  long-temps  prisonnier  et  le 
lirent  juger  par  un  coûseil  de  guerre. 
Lorsqu'il  eut  recouvré  sa  liberté, 
M,  le  comte  de  Damas  rejoignit 
Monsieur  le  comte  d^ Artois.  Le  Roi 
le  nomma  pair  de  France,  lieutenant- 
général,  commandeur  de  Saint-Louis, 
«i  Çouvemeur  de  la  dix-huitième  di- 
vision militaiie. 
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M.  le  comte  de  Damas  prononça 
le  discours  suivant  à  l'occasion  de  la 
mort  du  prince  de  Condé  :  «c  La  pre- 
mière séance  de  la  Chambre  des 
pairs  y  qui  succède  au  jour  marqué 
par  une  perte  douloureuse ,  ne  se  pas- 
sera pas  sans  qu'il  soit  rendu  un  hom- 
mage à  ce  prince  illustre  dont  nous 
nous  honorions  tous  d*étre  les  col- 
lègues 9  que  nous  perdons  ,  que  toute 
la  France  regrettera,  et  qui  laisse 
après  lui  le  souvenir  de  tant  de  ver? 
tus.  Quelle  bouche  assez  pure  ,  quel 
talent  assez  distingué  retracera  la 
vie  de  ce  héros  ,  de  ce  modèle  de 
loyauté  et  de  courage  ?  Comment 
peindra-t~on  son  dévoûment ,  son 
constant  amom*  pour  la  patrie ,  sa  per- 
sévérance dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  son  occupation  jus- 
qu'à ses  derniers  soupirs,  et  plus 
manifestée  encore  dans  son  testa- 
ment daté  d^une  terre  étrangère ,  du 
sort  de  ceux  qu'il  appelle  ses  compa- 
gnons d'armes ,  qu'il  lègue  pour 
ainsi  dire  à  M.  le  duc  de  Berry , 
comme  ayant  été  témoin  de  leur 
zèle  et  de  leurs  sacrifices  »  et  ayant 
partagé  leurs 'travaux  et  leurs  dan- 
gei's  î  Heureux  le  mortel  doué  d'assez 
de  génie  pour  s^élever  à  la  hauteur 
d'un  panégyrique  si  intéressant ,  et 
qui ,  comme  Bossiiet ,  attachera  son 
nom  à  Ja  gloire  d*un  aussi  grand 
prince  !  Les  plus  modestes  de  ses 
anciens  subordonnés  trouveront  dans 
leurs  cœurs  l'expression  d'une  juste 
douleur;  leurs  larmes  seront  le  seul 
hommage  qu'ils  oseront  lui  rendre  ; 
ils  ne  pourront  séparer  le  souvenir 
de  leur  chei* révéré  des  leçons  d'hon- 
neur qu'ils  donneront  à  leurs  enians; 
ils  leur  diront  que  lorsqu'ils  étoient 
errans  ,  sans  asile ,  sans  ressource  , 
ce  prince  répondant  aux  vœux  de  leur 
Roi  ,  leur  offrit  près  de  lui  une 
épée,  un  maintien  honorable,  et 
l'espérance  ;^  et  ils  répéteront  ce 
qu'un  général  distingué  (  le  marquis 
Maison) lui  disoit  a  son  débarque- 
ment à  Calais  :  «  M.  le  prince  do 
Condé  nous  a  donné  de  grands  exem- 
ples et  d»  graudes  leçons.  » 
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DAMAS  CRUX(  duc  de  ) ,  ne  en 
1753,  fut  employé  dans  la  dernière 
guerre  aue  la  France  soutint  contre 
es  Anglais:  il  y  fut  fait  prisonnier. 
Pendant  son  émigration  il  forma  une 
Jégion  qu'il  conduisit  en  Hollande ,. 
et  qu^il  fit  ensuite  passer  en  Angle- 
terre. L'infanterie  de  cette  légion 
ayant  été  détruite,  il  conclut  en  1796 
nne  capitulation  avec  le  prince  de 
Condé ,  en  verlu  de  laquelle  il  forma 
un  régiment  de  hussards  avec  les 
débris  de  sa  légion.  M.  le  duc  de 
Damas  fut  attaché  au  duc  d'Angou- 
lêmeen  qualité  de  gentilhomme  :  il 
accompagna  ce  prince  à  Mittau,  à 
Varsovie  ,  eu  Angleterre.  Il  le  suivit 
dans  le  midi  de  la  France,  et  Taida 
de  son  épée  et  de  ses  conseils  ;  il  le 
suivit  encore  dans  sa  glorieuse  cam- 
pagne du  r)iois  d'avril  i8i5.  M.  le 
duc  de  Damas  ne  cessa  de  donner 
des  témoignages  éclalans  de  sagesse , 
de  courage  et  d'un  dévoûment  iné- 
Lranlable  à  la  cause  de  son  Roi.  En- 
voyé à  Toulouse  comme  commis- 
Saire  du  Roi ,  M.  de  Damas  fut  arrêté 
par  les  ordres  du  général  Delaborde , 
qui  le  fit  conduire  en  Espagne  où  il 
rejoignit  le  duc  d'Angoulême.  Il  ne 
rentra  en  France  qu'avec  ce  prince. 
Le  Roi  le  noinma  pair  de  France  le 
17  août  i8i5. 

DAMBR  AY  (  le  chevalier  de  ) ,  né 
en  Normandie^  en  1760 ,  étoit  avocat- 
général  à  la  Cour  des  aides  de  Paris. 
Il  annonça  de  grands  talenspour  l'élo- 
quence :  il  fut  élevé  à  la  dignité  d'a- 
Vocàt-général  au  Parlement  de  Paris  : 
^  il  porta  la  jparole  dans  l'affaire  de 
Kofnman  ;  il  se  distingua  comme 
orateur.et  comme  magistrat  ;  il  com- 
battit les  idées  révolutionnaires  que 
inéditoient  déjà  jes  novateurs  pour 
renverser  l'autel  et  le  trône.  Il  quitta 
la  France ,  et  se  réunit  avec  M.  Ba- 
rentin,  son  beau-père,  qui  étoit  en 
Allemagne.  Le  Roi  ayant  été  arrêté 
h  Varennes ,  il  rentra  en  France ,  se 
retira  dans  ses  terres  en  Normandie , 
et  il  vécut  paisiblement  dans  cette 
retraite,  où  il  cuUivoit  les  sciences. 
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Le  Roi ,  après  son  arrivée  à  Paris ,  le 
nomma  chancelier  de  France  :  il  eut 
datas  ses  attributions  la  surveillance 
de  la  librairie  et  des  journaux ,  qui 
étoit  autrefois  attachée  à  la  Chancel- 
lerie. M.  Dambray  fut  en  même 
temps  chargé  du  sceau  dé  l'Etat  et 
du  ministère  de  la  justice.  Le  roi  le 
créa  pair ,  président  dé  la  Chambre 
des  pairs  et  commandeur  du  Saint- 
Esprit.  L'apparition  de  Buonaparte 
jeta  la  confusion  et  le  décourage- 
ment dans  le  conseil  des  ministres. 
M.  Dambray  rendit  compte  à  la 
Chambre  des  pairs  des  détails  de 
l'invasion  de  l'usurpateur;  il  an- 
nonça que  le  ministère  alloit  prendre 
les  mesures  les  pltis  sévères  poiir 
compri:ner  les  traîtres.  Après  le  dé- 
part du  Roi ,  M.  Dambray  se  rendit 
en  Angleterre  et  de  là  à  Gand;  et 
après  son  retour ,  les  sceau»  furent' 
remis  à  M.  Pasquier  :  il  perdit  à  la 
même  époque  la  direction  de  la  )i-^ 
brairie  et  des  journaux.  Il  présida  la^ 
Chambre  des  pairs  dans  le  procès  du' 
maréchal  Ney.  Les  sceaux  lui  fureot' 
remis  lorsque  M;  Barbé-Marbois  fut^ 
nommé  ministre  de  la  justice;  ils 
furent  de  nouveau  remisa  M.  Pas- 
quier ,  lorsque  le  Roi  le  rappela  pour 
la  seconde  fois  au  ministère.  M.  k 
chevalier  Dambray  n'est  plus  que 
président  de  ht  CHambre  des  pairs 

comme  chancelier.  ^ 

I 

DAMBRAY  (le  comte  de),  fils 
du  chancelier ,  fut  nomtné  maître  des 
requêtes   surnuméraire,    et  ensuite* 
maître  des  rec[uêtes  en  service  ordi-^ 
naire  au  comité  de  l'intérieur  et  dû 
commerce,  en  avril  1814  :  il  suivit  le 
Roi  à  Gand  en  i8i5.   Créé  pair  de' 
France ,   il  vota  poUr  l'article  ad-  ' 
ditionnel  proposé  par  M.  le  vicomte 
Dubouchage ,  relativement  au  projet 
de  loi  concernant  la  répression  des . 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ,  chapitre  de  la  diffama- 
tion et  de  l'injure  publique.  Le  no- 
ble pair  observa  'que  le  clergé  fran- 
çais ne  formant  pas  dans  notre  sys- 
tème de  gouYcraeixzeat  ua  corps  tous- 
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article  cinq  ne  sauroît  atteîn- 
insultes  intolérables  dont  il 
le  trop  souvent  Tobjet,  et 
LIS  ce  point  de  vue ,  l'article 
nel    est    nécessaire.    Voyez 

PIERRE  (  le  marquis  Picot 
levalier  de  Malte ,  est  tils 
Tal  Dampierre  y  mort  sur  le 
le  bataille  en  1793  :  il  a  fait 
s  campagnes,  entre  autres 
Russie ,  comme  aide-de-camjj 
s  marquis  Dessoles.  Le  Roi 
pair  de  France  le  9  mars  181 9. 

rZICK  (François-Joseph 
e ,  duc  de  )  y  né  à  RufFac ,-  en 
en  1755 ,  entra  dans  la  car- 
ilitaire.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
litaires  ^élevèrent  à  tous  ies 
il  s'enrôla  dans  Je  régiment 
irdes  -  Françaises  ;  il  eut  la 
Le  sauver  la*  vie  aux  officiers 
Dmpagnie  contre  une  troupe 
eux  révolutionnaires  qui  vou- 
mfoncer  les  portes  de  la  ca- 
>ur  les  égorger.  Sa  compagnie 
té  incorporée  dans  le  natail- 
Filles-Saint-Thomas,  il  dé- 
la  famille  royale  lors  du 
t,  et  assura  le  départ  de 
nés  pour  Rome.  Il  prései'va 
e  d'escompte  du  pillage.  Le 
Dantzick  étoit  général  de  di- 
orsqu'il  se  trouva  k  la  bataille 
irus ,  et  décida  par  son  sang- 
son  courage  la  victoire  long- 
ndécise.  U  combattit  vaiilam- 
\  Marmont,  lïivelles»  Flo- 
1  Frimach  :  il  passa  le  Rhin , 
la  de  plusieurs  villes^  rem- 
me  grande  victoire  à  Henef , 
:poussa  les  Autrichiens  jusque 
hauteurs  d^ Andshoon  ;  il  atta* 
sgberty  s'en  empara  y  et  rem- 
me  victoire  éclatante  à  Alten- 
.  En  1799 ,  le  duc  de  Dantzick 
ployé  à  Tarmée  du  Danube  :' 
)sa  une  vigoureuse  résistance  à 
six  mille  Autrichiens  qui  l'a- 
attaqué  à  Stockach ,  où  il  A'a- 
le  hu^t  mille  hommes  :  griève- 
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ment  blessé  >  il  quitta  Tarroëe  et  re- 
vint'en  France,  où  il  obtint  le  com« 
inandement  de  la  dix-septième  divi- 
sion militaire  à  Paris.  Il  accomptigha 
et  seconda  Buonaparte,  et  concourut 
ensuite  à  la  pacificatiou  des  départe- 
mens  de  l'Eure ,  de  la  Manche,  du 
Calvados  et  de  l'Orne  :  Napoléon  le 
nomma  sénateur,  et  l'éleva  à  la  di* 
gnité  de  maréchal  de  France.  £n 
i8o5  y  il  commanda  la  ^arde  à  pied 
à  la  bataille  d'Iéna  :  il  eut  ordre 
d'aller  investir  Dantzick;  il  ht  la 
conquête  de  cette  place  importante 
après  cinquante-un  jours  de  tranchée 
ouverte  :  il  reçut  alors  le  titre  de 
duc  de  Dantzick.  Employé  en  Es- 
pagne  en  iSoÔ,  il  battit  les  généraux 
Blake  et  La  Romana,  eutra  à  Bilbao, 
et  triompha  à  Espiubsa.  En  1809  il 
commanda  l'armée  bavaroise  :  il 
combattit  à  Ëckmulh ,  à  Wagram  , 
et  soumit  le  Tyrol  insurgé.  Dans  la 
campagne  de  Russie,  le  maréchal 
commanda  en  chef  la  garde  impé« 
riale.  Au  temps  de  l'invasion,  il  di« 
ri|[ea  l'aile  gauche  de  l'armée  fran« 
çaise,  combattit  à  Montmirail,  à 
Arcis-smvAube ,  à  Champ-Aubert)  et 
rentra  à  Paris  apt'ès  l'abdication  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  nomma  cheva* 
lier  de  Saint -Louis  et  pair  de 
France,  Il  accepta  cette  dernière 
dignité  de  Buonaparte  en  181 5  ;  il 
siégea  dans  la  Chambre ,  mais  il  ne 
prit  aucune  part  aux  discussions.  Le 
Roi ,  après  son  second  retour ,  l'ex* 
dut  de  la  Chambre  des  pairs ,  mais  il 
le  confirma  dans  ses  titres  et  lui  donna 
le  bâton  de  maréchal.  Sa  Majesté  l'a 
rétabli  dans  la  dignité  de  la  pairie  le 
9  mars  1819. 

DARU  (  le  comte  )  ,  né  en  1767  à 
Montpellier ,  où  son  père  étoit  se- 
crétaire de  l'intendance  ,  embrassa 
la  carrière  tle  l'administration  mili- 
taire ,  et  fit  plusieurs  campagnes  en 
?[ualité  de  commissaire des^ueiTes.  Il 
ut  nommé  secrétaire -général  de  la 
guerre  et  ensuite  membre  du  Tribu- 
nat ,  où  il  s'éleva  contre  M.  Carion 
Nisas ,  qui  avoit  fait  un  éloge  pom* 
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5 eux  des  ouvrages  et  de  la  doctrine 
e  J.-J.  Rousseau.  II  adressa,  en 
X'804  yk  Buonaparte  ,  pour  le  con- 
soler du  mauvais  succès  de  son  en- 
treprise contre  ^Angleterre ,  un  dis- 
cours où  se  trouve  le  passage  suivant  : 
«  Sire  ,  Votre  Majesté  éioit  sur  le 
point  d^accomplir  une  de  ces  grandes 
•entreprises  qu'il  n^appartient  qu^au 
génie  de  concevoir  ,  et  qu^aux  cou- 
rages extraordinaires  de  méditer; 
elle  assurait  la  liberté  des  mers , 
toutes  les  nations  alloient  être  ad- 
mises à  ce  partage ,  lorsqu''uD  peuple 
qui  ne  conserve  de  F  influence  sur  le 
continent  que  parce  qu^il  en  est 
séparé  ,  a  coiTompu  des  ministres , 
trompé  rimprudente  ambition  des 
rois ,  et  suscité  de  nouveaux  ennemis 
k  la  France.  Dans  cette  longue  lutte 
qui  se  prépare  ,  on  verra  les  peuples 
Cle  Textrémité  orientale  de  TEurc^ , 

Ï lourdes  intérêts  qui  ne  sont  pas  les 
eurs  y  des  peuples  qui  se  vantent  de 
leur  civilisation,  s^atlier  à  des  troupes 
demi-barbares,plus  à  craindre  encore 
eomme  maîtres  que  comme  ennîemis; 
mais  tous  les  Français  savent  qoe  la 
gloire  de  Tempérer  est  la  gloire 
nationale  ;  les  naines  contre  l'empe- 
reur sont  des  baines  conti^  la  na- 
tion. Tous  les  Français  seront  jaloux 
de  prendre  part  à'  ces  grands  éyé- 
tieraens  5  ot  Voire  Maieiité,  suivie  , 
s'il  le  faut  ,  d'un  million  deliraves  , 
élèvera  au  plusiiaut  point  la  pros- 
périté de  son  empire  ,  lirxera  ^s.des* 
tinées  de  l'Europe  ,  punira  l'impru- 
dence de  ses  ennemis^et  environnera 
ses  alliés  de  tout  l'appa^x^il  de  sa  puis- 
sance^»  foonaperte  océa  M.  Daru 
comte  de  l'empire,  inteodaSat  de  la 
liste  civile  ,  et  commissaire-général 
de  la  grande  armée.  Il  accompagna 
Buonaparte  en  Russie  ,  oii  la  oisette 
et  les  désastres  de  l'armée  lui  lurent 
imputés.  Malgré  les  morfmires «tles 
crâs  des  soldats ,  M.  D^ru  continua 
h  jouir  des  faveurs  de  Buonaparte  ; 
ri  hii  confia  l'intendance  des  biens 
de  la  couronne  dans  iès  départemens 
de  Rome  et  de  Trasimène  ,  et  le 
cbargea  du  portefeuille  de  l'iidminiâ- 
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tration  de  la  guerre.  JVf.  Daru  parut 
ne  prendre  aucune  part  aux  évé- 
nemens  du  20  mars ,  mais  il  signa  la 
délibération  du  Conseil-d'Etat  du  25 
du  même  mois,  et  souscrivit  pour  une 
somme  considérable  destinée  à  Tar- 
mement  des  fédérés.  Après  l'entrée 
des  Prussiens  à  Paris  ,  le  général 
Blucher,  pour  punir  l'iutenaant  de 
Buonaparte  des  exactions  qu'on  hc- 
cusoit  d'avoir  exercées  en  Prusse,  fit 
séquestrer  pendant  plusieurs  jours 
sa  terre  près  de  Meulan.  Le  Roi  a 
créé  M.  Daru  pair  de  France  le  9 
mars  1819.  Il  est  bon  littérateur 
et  bon  traducteur  ;  sa  poésie  est 
légère  et  agréable.  M.  le  comte  Daru 
fit ,  au  nom  d'une  commission  sfé- 
clhIc  ,  un-rappoit  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  d'Uerbouville  teu- 
dante.à  obtenir  en  fa v>eur  d'un  cer- 
tain nombre  des  plus  anciens  che- 
valiers de  Saint'  Louis  une  excep- 
tion aux  lois  de  finances  qui  inte^ 
disent  l'accumulation  des  pensiod 
miiilaires.  Le  noble  pair  obsem 
qu'il  n'appartenoit  pas  à  la  Chm^ 
bre  des  pairs  de  prendre  l'initiativi 
sur  les  mesures  que  le  gouvernemefll 
aura  à  proposer  aux  Chambra 
pour  cet  objet  ;  mais  la  commis' 
sion  considérant  qu'il  doit  inter' 
venir  une  loi  sui*  celte  matière ,  qui, 
en  effet ,  est  du  domaine  de  la  1^ 
lation;  considérant  que  dans  l'éurt 
actuel  des  choses  on  ne  peut  ai  pro- 
poser une  exception  à  la  loi  qui  ai 
ieiid  de  cumuler  plusieurs  pensiéDfli 
ni  soutenir  que  celte  loi  n'est  poifll 
applicable  aux  chevaliers  de  l'ordrt 
du  Saint- Ei^it ,  à  la  faveiu*  de  cettti 
distinction  qu'ils  sont  dotés  et  M 
pensionnés  ;  considérant  qoe,  s^i 
existe  des  fonds  légalement  et  rit^ 
leraent  disponibles  pour  cette  desti* 
nation ,  l'ordre  peut  en  jouir  d'ap^ 
la  distribution  qu'il  plaira  d'en  wT*i 
la  conamisiion  a  été  d'avis  que  cetti 
proposition  devoit  être  ajournée  ^ 
saur  à  ^tre  prise  eu  considératioiK 
lorsque  le  gouvernement  présenta 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
l'Ordre  royal  et  militaire  de  S»^' 
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La  Chambre  adopta  cet  avîs. 
la  discussion  sur  les  budgets 
»  ,  1817  ,  1818  et  1819  ,  M.  le 
Oaru  aemaada  que  les  minîs- 
issent  tenus  de  fournir  les 
s  réguliers  et  déQnitifs ,  qui 
ïuvent  dégager  leur  responsa- 
[1  se  plaignit  de  Tadministra- 
i  ministre  des  finances  ,  et  dé- 
e  les  comptes  des  dépenses  et 
cettes  fussent  présentés  aux 
)res ,  revêtus  d'*un  jugement 
n  garantit  Texactitude.  Il 
iu  droit  qu'ont  les  deux  Cham- 
''amender  les  projets  de  loi. 
libuant  au  Roi  la  proposi- 
:s  lois  ,  la  Charte  a  permis  aux 
bres  de  faire  aux  lois  qui  leur 
kt  proposées ,  des  amendemens 
Roi  peut ,  il  est  vrai ,  ne  pas 
llir,  mais  qui ,  revêtus  de  son 
tement ,  s  identifient  avec  la 
ûtion  royale.  Sur  quels  prin- 
e  fonderoit-on  pour  les  en  sé- 
,  quand  ils  sont  pr^entés  avec 
celle  des  Chambres  qui ,  par 
3inent ,  se  trouve  appelée  la 
le  à  délibérer  sur  cette  propo- 
?  En  vain  Tune  d'acnés  taxeroit 
nstitûtionnalité  les  amende- 
>roposésparrautre,puisqu^il  ne 
:roit  de  ce  dissentiment  quMne 
on  inverse  dont  les  deux  soiu- 
seroient  appuyées  d^autorités 
neot  respectables. Le  noblepair 
sa  un  amendement  qui  cousis- 
retrandfapr  du  projet  la  dis- 
în  qui  cléclare  les  ministres 
rgés  de  la  responsabilité  par 
tcourue  pour  ne  s'être  pas  con- 
s  aux  articles  i^i  'et  i52  de  la 
25  mars  1818.  «  Une  pareille 
rge ,  dit  le  noble  pair  ,  dont 
léralité  semble  s^accroître  en- 
par  le  commentaire  qu'en  a 
:  le  rapporteur  de  la  commis- 
ne  sauroit  être  accordée  aux 
très  avant  le  règlement  définitif 
urs  comptes  ;  et  peut-on  re- 
r  comme  définitivement  réglés 
ompte$  qui  n^ont  subi  aucune 
talion,  ci  dont  les  dépenses  ne 
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sont  pas  encore  consommées  ?  »  L*a* 
mendement  fut  rejeté. 

DASSIER ,  fut  élu,  en  x8iif ,  mem- 
bre de  la  Cbambre  des  députés,  par 
le  département  delà  Loire.  Il  a  siégé 
au  côté  droite  seconde  section* 

DAUGIER  (  le  contre  -  amiral  > 
comte  )  ,  entra  dans  la  marine  ;  sous 
le  gouvernement  impérial  il  fut  nom- 
mé commandant  de  la  marine  de  la 
garde ,  ensuite  chef  militaire  au  port 
de  rOrient.  Le  Roi  le  nomma ,  ea 
1814  >  contre  -  amiral  ,  et  préfet 
maritime  du  quatrième  arrondisse- 
ment. Buonaparte ,  lors  de  son  inva- 
sion y  le  suspendit  de  ses  fonctions  : 
réintégré  après  le  retour  du  Roi ,  il 
fut  élu  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Morbihan  ,  et  il  a 
sié^é  au  côté  droit ,  première  section. 
Il  y  prononça  un  discours  ou  Ton  re- 
marque le  passage  suivant  :  «  La  com- 
munication qui  vient  d^étre  donnée  à 
la  Chambre^par  les  ministres  du  Roi, 
du  traité  et  des  conventions  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances  al- 
liées ^  a  sans  doute  pénétré  vos  âmes, 
comme  la  mienne  y  d'une  profonde  et 
douloureuse  impression.  Tout  Fran- 
çais, quelles  qu^aient  été  sa  conduite 
et  ses  opinions  dans  les  derniers  évé- 
nemens  qui  ont  préparé  et  amené 
nos  malheurs  publics  ,  éprouvera  ua 
tel  sentiment.  Ce  sera  ,  n'en  doutons 
pas  ,  un  motif  décisif  pour  tous  les 
hommes  égarés  de  se  rattacher  fran- 
chement au  gouvernement.  Voilà 
donc  ou  nous  ont  conduits  Taveugle* 
ment ,  la  séduction  et  la  défection, 
d^me  minorité  àes  Français ,  qui  par 
devoir  auroient  dû  être  les  plus  ter- 
mes soutiens  ,  les  plus  fermes  défen- 
seurs de  TEtat  et  du  meilleui*  des 
Rois!  Nos  maux  sont  grands  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de 
notre  courage  ,  ils  finiront ,  et  à  cet 
effet  tout  Français  digne  de  ce  nom 
puisera  la  règle^de  sa  conduite  et  àe% 
sacrifice^  qu'il  aura  à  faire ,  dans  son 
amour  pour  son  Roi  et  pour  la  patrii:^; 
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|>&tne  ,  Louis  le  désiré  ,  légîtimîfë  , 
*  chfirteconslitiitlonnelU,  formetitHé 
sormais  le  faisceau  nuqut-l  sont  n|t«- 
chés  le  sahuetlebimhenr  àe  la  Fran- 
tre.wMD  ugicrvoia,<lans  la  session  de 
i8i5  .  avec  la  minorité.  Il  a  été  nom- 
mé f  en  v>otit  iHi6  y  comm  mdant  de 
lamnrine  k  Rochefort ,  et  au  mois  de 
septembre  suivant  membre  au  nou- 
veau C.orps-législatif.  M.  le  contre- 
Bmiral  Oaugier.  lors  de  la  discus^iion 
sur  le  budget  particulier  du  ministre 
de  la  marine,  exborlH  la  Chambre  à 
donner  à  la  marine  française  toule 
l'activité  Qu'elle  récbmie  dans  Pinlé- 
rèt  général.  «  Les  ouvriers  de  nos  ar- 
senaux ,  qui  composent  une  partie  si 
notable  de  la  population  des  villes 

3ui  les  entourent ,  méritent  surtout 
e  fixer  Tattenlion  et  Piotérêt  de  la 
Chambre.  »  L'honorable  membîe  re- 
commanda à  sa  sollicitude  les  officiers 
de  la  marine,  dont  le  nombre  a  été  suc- 
cessivement réduit  à  des  proportions 
insuffisantes,  et  sur  lesquels  il  est 
temps  que  le  gouvernement  porte  des 
regards  de  bienveillance  ,  de  gloire 
et  de  reconnaissance.  Il  est  difficile 
de  supporter  avec  plus  de  résignation 
et  de  dévoûment  les  privations  péni- 
bles qui  leur  sont  imposées,  et  de  mon- 
*  trer  plus  d'ardeur  pour  le  service  de 
TEtat.  L'honorable  membre  proposa 
d'ajouter  au  budget  du  ministre  de 
la  marine  une  somme  de  cinq  mil- 
lions. La  Chambre  s'empressa  d'adop- 
ter cette  proposition, 

DAUNOU  (ex-oratorien),  né  à  Bou^ 
lognesur-mer  ,  en  1761 5  fut  nommé 
député  à  l>a  Convention.  Il  adopta 
sans  examen  les  principes  démocra- 
tiques ,  et  devint  un  ardent  admira- 
teur de  la  république  ,  qu'il  annonça 
ne  devoir  périr  jamais.  Dès  le  com- 
mencement du  procès  de  Louis  XVI, 
il  proposa  d'en  r'envoyer  l'examen 
k  un  tribunal  cri/ninel  ou  à  la 
haute  cour  nationale.  Il  vota  en- 
suite pour  là  réclusion  de  ce  prince 
pendant  la  guerre ,  son  bannissement 
après  la  paix ,  et  se  prononça  contre 
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l'appel  au  peuple  :  maïs  il  vota  pouf 
le  sursis.  Il  se  réunit  au  parti  «Je  la 
Gironde  ,  et  fut  compris  dans  la 
proscription  du  3i  mai  1793.' Rentré 
dans  la  Convention ,  il  prononçn  un 
discours  en  commémoration  de  la 
chute  du  trône.  En  1796,  il  sedé- 
daia  pour  le  mainiieu  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  proposa  des  pei^ies 
contie  la  calomnie  ,  et  s'éleva  contre 
la  licence  de  la  presse.  Il  fut  chargé 

t)Hr  lé  Directoire  d'organiser  la  répu- 
)lique  romaine.  M.  Daunou  célél)ra 
la  journée  du  18  fruetidor  ;  il  reçut, 
en  qualité  de  président ,  une  dépu- 
tationde  l'Institut, qui  venoit  reuiire 
le  compte  annuel  des  travaux  de  cette 
compagnie.  Dans  sa  réponse,  M*  Dau- 
nou célébra  les  bienfaits  de  la  liberté, 
finit  par  une  pensée  fausse  ,  indigue 
d'un  philosophe  ami  de  la  vérité? 
«  //  ny  a  de  gf'nie  ,  dit-il  ,  que  lîant 
une  dme  républicaine.  Il  prononça, 
le  23  novembre  1799  ,  un  discours  sur 
la  fondation  de  la  république ,  dontil 
prophétisa  Wa  durée  et  les  brillantes 
destinées.  Nommé  tribun,  il  célébra 
les  victoires  de  Buonaparte  ,  et  com- 
battit le  projet  de  loi  pour  la  créalioir 
des  tribunaux  spéciaux.  M.  Daunoa 
obtint  de  grands  honneurs  littéraires. 
Il  avoit  été  nofnmé  aVchivist.e  de 
l'empire ,  mais  il  a  perdu  cette  place 
en  1016.  Il  a  é.té  élu  au  Corps- Légis- 
latif, en  avril  1819,  par  le  collège 
électoral  du  déparlement  du  Finis- 
tère ;  il  a  siégé  au  côté  gauche,  pre- 
mière section.  M.  Dliunou  a  publié 
plusieurs  ouvrages  pleins  d'érudition 
et  de  science;  mais  son  imagination, 
quelquefois  égarée  par  son  ex  dtatioa 
pour  les  principes  démocratiques,  Ta 
conduit  à  de  grandes  erreurs,  M.  Dau- 
nou examina  le  projet  de  loi  reljl'f 
aux  journaux  :  il  en  adopta  quelques 
articles,  et  en  combattit  plusieurs 
autres.  Parmi  quelques  erreurs  qu'il 
a  proclamées  ,  on  aperçoi'  quelques 
vérités  utiles.  L'honorable  membre 
a  trop  exalté  les  avantages  de  la 
liberté  de  la  presse ,  et  en  a  diminué 
les  inconvéxiiens  et  les  abus.  Il  ob- 
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•enra  qu'il  respectoit ,  maïs  qu'il  ne 
pnrtageoit  point  l'opinion  de  ceux 
çiui  peuseYit  que  la  niulttlude  des 
journaux  p  ut  icontribiier  au  main- 
tien de  la  liberté;  el!c  entretient, 
BU  contraire,  souvent  une  agitation 
dangereuse;  et  il  se  persuada  que 
ces  productions  éphémères  trouve- 
ront moins  de  lecteurs  ;  que  lestaiens 
des  écrivains  se  consacreront  à  des 
trivaiix  plus  ^  aiaibles  et  plus  profi- 
tables, à  mesure  que  Tempire  de  la 
Charte  s'*afFermira ,  et  que  les  insti- 
tutions constitutionnelles  se  déve- 
lopperont p:)rmi  nous.  Mais  un 
peuple  libre  a  besoin  d'un  certain 
nombre  de  ieuiltes  péi  iodiqiiesqui  le 
tiennent  au  courant  des  attaires  qui 
Tiutéresseut  ;  et  s^il  est  à  désirer  que 
Ce  nombre  se  restreigne  un  jour  au 
strict  nécessaire  ,  c\'St  un  but  auquel 
BOUS  serons  nalurellemenl  amené-> 
par  le  cours  des  opinious  et  des  ba- 
l>itudes,  et  que  nous  manquerions 
probablement  par  le  brusque  d'une 
loi  à  demi  prohibitive.  M.  Daunou 
si'opposa  à  Tordre  du  jour  proposé 
par  M.  Avoyne  de  Chantereine, 
l^pporleur  de  la  commission,  con- 
cernant la  pétition  des  élèves  de 
l'école  de  droit,relativeà  M.  Bavolix. 

(  f^OfeZ    AVOYHE    DE     ClIANTEllEIMB.    ) 

Il  observa  que  celte  pétition  tou-» 
choit  à  des  intérêts  publics  >  et 
qu'elle  embrass^oît  beaucoup  d'^inté- 
rêts  privés.  Il  s'^agit  de  l'enseigne- 
ment des  lois,  du  régime,  des  gradejj, 
de  l'ordre  et  du  progrès  des  études , 
de  la  sût^eté  personnelle  et  de  la 
tranquillité  généra  le.  L^mique  moyen 
d'écarter  cette  pétition  par  l'ordre 
du  jour  seroit  l'évidence  immé- 
diate de  la  justice  et  de  la  pm  laite 
régularité  des  actes'  contre  lesquels 
lesétudians  réclament.  Liionorable 
membre  n'est  point  du  tout  frappé 
de  cette  évidence  ;  nous  lui  obser- 
verons que  la  prévention  et  l'esprit 
de  parti  nous  empêchent  de  par- 
venir à  la  vérité.  Alors  tout  est  illu- 
sion et  erreur,  on  marche  au  hasard, 
on  devient  injuste  et  menteur.  L'ho- 
norable memijre  voulut  justifier  M. 
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B^voux  et  censurer  le  doyen  de  Isr 
Faculté.  «Quelles  doctrines  ,  dit-il-^ 
professoit-il  ?  en  quels  points  sont- 
eîles  condamnables?  q^ueïs  articles  de 
loi  , cfordonpance  ou  de  règlement, 
quelle  tradition  même,ou  c^uel  usage 
investissoît  le  doyen  de  la  Faeulté 
du  pouvoir  d'imposer  silence  à  Vulf, 
de  ses  col  !  ègues  eadonnant une  leçon- 
publiq^ue  ?  » 

DAVOUSr( comte),  étoît ,.  avant 
la  révolution  ^  gentilhomme  servant, 
le  Roi.  Il  fut  nommé  administrateur 
(lu  département  de  la  Seine  en  1791.^ 
Il  perdit  cette  place  après  Te  laaoût 
1791  .Protégé  par  ledirecteurSyeies^ 
il  lut  encore  appelé  aux  fonctions  ad- 
ministratives du  départementjet  après, 
le  18  brumaire, Buônaparie  le  nomma, 
sén  «teur.  Il  vota  s-t  déchéance  eu 
i8r4.  Le  Roi  créa  M.  Davousl  pair  det 
France  ,  et  comme  il  n'avait  oc- 
cupé aucune  place  pep:dant  les  cent 
jours,  il  lut  maintenu  dans  la  dignité- 
de  pair. 

DECAZES  (lecomte) ,  né  à  Saint- 
Martin-en-Laye  ,  près  de  Libourne  , 
fut  appelé  au  conseil  de  Louis  Buo- 
naparle  ,  roi  de  Hollande,  et  à  teliii 
de  sa  mère  ;  il  fut  successivement  j use. 
depi^mière  instance  au  tribunal  de 
Paris,  et  conseillera  la  cour  royale». 
Lors  de  l'invasion  de  Buoaa parte  ,. 
M.  Dccazes  défendit  avec  autant  de 
zèle  que  de  courage  la  cause  royale, 
11  s'opposa  à  ta  réceplioif  de  M.  Gil- 
bert -  des-  Voisins ,  nommé  premicF" 
prési.dent  de  la  cour  impériale  par 
iVapoléon,en  déclarant  qu'il  regar- 
doit^Biiona parte  coiume  un  usurpa-^ 
teur.  list-il  besoin  d'une  autre  preuve 
de  légitimité,  lui  répondit»^oa  ,.  que 
la  rapidité  de  sa  marche  ?'Quel  autr» 
qu'un  souverain  tégilime  aurait  pu 
venir  en  vingt  jours  de  Cannes  k 
Paris  ?  «  Je  n'^ai  jamais  oui  dire  ,  ré- 
pliqua M.  Decazes,  avec  beaucou£K 
d'esprit  ,  que  la  légitimité  fût  le  prix, 
de  fa  course.  »  Buonaparte  l'exila^ 
Il  se  relira  dans  sa  famirie  ,  et  re- 
vint  à  Paris  quelques  jours  avant  La 
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rentrée  du  Roî.  S.  M. ,  sur  la  présen- 
tation de  Foucbé  ,  Je  nomma  préfet 
de  police.  Il  adressa  aux  rédacteurs 
des  journaux  une  lettre  qui  contenoit 
des  réclamationsnde  lapart  du  gouver- 
neur de  Paris,  M.Muuing,  contre  le^ 
journalistes  qui  ne  cessaient  de  s'occu- 
per des  armées  alliées;  il  demanda 
que  M.  Decazes  leur  enjoignît  de 
n'en  parler  fai  en  bienui  en  mal.  Le 
préfet  de  police  leur  recommanda  de 
se  conformer  au^  intentions  du  gou- 
verneur de  Paris.  M.  Decazes  fit  ar- 
rêter Labedoyère  et  le  maréchal  Ney. 
Il  remplaça  rouché  au  département 
de  la  policé  générale  après  Tavoir  ren- 
versé ,  et  alors  il  essaya  de  prendre 
des  mesures  pour  rétablir  Tordre  ,  la 
tranquillité  publique  ,  et  rallier  tous 
les  citoyens  autour  du  trône  et,  dp 
monarque.  Il  proposa  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi ,  fendant 
à  autoriser  le  ministre  'de  la  police , 
et  ses  agens,  à  aiTeter  et'détieriir  les 
individus  prévenus  de  délits  contre 
là  personne  et  Tautorîté  du  Roi  ^  la 
famille  royale  ou  la  sûreté  dé  TEtat. 
•t  Cette  loi ,  dit-il  dans  l'exposé  des 
motifs  ,  a  pour  objet  de  donner  à 
Faction  de  Tautorité  chargée  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  société  ,  à  la 
sûreté  de  TEtat  et  du  trône ,  toute 
la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour 
déjouer  les  tranpies  coupables  et  pré- 
venir les  attentats  de  ces  hommes 
étrangers  aux  remords,  que  le  parçloii 
ne  peut  attendrir ,  que  la  clémence, 
offense  ,  quç  rien  ne  p^ut  rassiirér  , 
parce  quM  est  des  consciences  qi^i 
ne  sauroient  et  qui  ne  veulent  poin,t 
être  rassurées  y  que  la  justice  ne  peu^ 
atteindre  ,  parce  que  ses  formes  salu- 
taires et  lentes  la  rendent  impuis- 
sante pour  prévenir ,  et  trop  souvent 
même  pour  réprinier,  et  qu'enve- 
loppés dans  l'ombre ,  ils  ne  dirigent 
leurs  complices  ,  qui  souvent  sont 
leurs  victimes  ,  que  par  des  ressorts 
cnchés,  souvent incoi^nus  à  leurs  agens 
même.  »  M.  Decazes  com^)attit  avec 
autant  de  force  que  de  précision  les 
différentes  objections  qu'on  fît  contre 
«ce  projet  de  Igi  ^  qui  fut  adopté  dans 
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les  deux  Chambres  à  une  grande  ma- 
jorité. M.  Decazes  adressa  à  tous  les 
f)réfets  une  lettre  circulaire  où  il 
eur  recommanda  de  concilier  ,  dans 
rexéculion  de  la  loi ,  la  fermeté  et 
la  justice,  et  de  ne  point  priver  un 
citoyen  de  sa  liberté  sur  de  sim- 
ples soupçons  et  des  dénonciations 
vagues.  M.  Decazes  fut  attaqué  dans 
la  Chambre  des  députés  au  sujet 
de  Tévasion  de  La  Valette.  On  Pi'o- 
posa  d'obliger  ce  ministre  à  lour- 
nir  des  renseignemens  sur  cet  évé-^ 
nèment  \  mais  cçtte  proposition  fiit 
abandonnée.  Lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  d'amnistie  ,  répondant 
il  M.  de  Bouvil(e  qui  avoit  dit: 
«  Les  ministres  nous  parlent  des 
circonstances  politiques  ,  d^autres 
nous  entretiennent  de  froides  théo- 
ries ,  et  nous ,  nous  parlons  au  nom 
de  l'honneur  :  a  Et  nous  aussi ^  s'écria 
M.  Decazes ,  dans  son  enthousiasme 
les  ministres  parlent  aussi  de  l'ho- 
neur,  car  ils  parlent  au  nom  du 
Roi;  ils  parlent  au  norade^la^a-| 
lion  ,  car  ils  parlent  au  nom  du  Roi; 
ils  parlent  au  nom  de  la  raison  ,  car 
ils  parlent  au  nom  duRoi.  »llcora-i 
battit  ensuite  les  différens  amende- 
mçns  de  la  commission  :  le  projet  de 
Ipî  fut  adopté.  M.  Decazes  fut  créé 
(Comte  par  le  Roi.  Il  apporta  dans  les 
cîéux  dliambres  la  lettre  que  la  reine 
Marie-Àntoineite,  au  moment  de  por- 
ter sa  lêtesur  t'écnafaud  ,  avoit  écrite 
à  madame  Elisabeth.  Le  ministre  fut 
isouvent  attaaué  à  la  tribune  par  les 
knembres  de  ta  majorité;  il  fut  aussi, 
eu  comité  secret,  inculpé  d'organiser 
dans  le^  tribunaux  une  difTamation 
sysiémati(jue  contre  les  principes  re- 
ligieux et  royalistes  de  ta  Chambre. 
Lors  de  la  discussion  du  budget  j  celle 
inculpation  fut  reproduite  par  M.  de 
Labourdonnaie,qui  dit  que  le  ministre 
delà  police  copsàcroit  la  subventioa 
d'un  centime  par  feuille,  récemment 
imposée  ,  à  donner  des  primes  d'en- 
couragement au  Jc>2/r/}a/  Général,  aux 
Annales  Politiques  et  au  Journal  des 
Maires,  Les  défêijseurs  du  ministre 
prétendirent  que  ce  revenu  é toit  em- 
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ployë  par  le  Roî  en  bieufaîts  accor- 
dés aux  savans  et  aux  gens  de  lettres. 
M.  le  comte  Decazes  combattit  les 
amendemens  de  la  commission  sur  le 

f>rojet  de  loi  des  élections  :  il  dit  que 
e  Roi  ne  vouloit  aucune  exagéra- 
tion ,  qu'il  attendoit,  des  choix  élec- 
toraux ,  des  députés  qui  apporte- 
rpient   à  la   nouvelle  Chamore  les 

f>rincipes  de  modération  qui  sont 
a  règle  de  son  gouvernement  et  de 
sa  politique  ,  qui  n'appartiennent  à 
aucun  parti,  à  aucune  société  secrète^ 
qui  n'écoutent  d'autre  intérêt  que 
ceux  de  l'Etat  et  du  trône  ,  qiii  res- 
pectent avec  franchise  la  Charte  , 
comme  ils  aiment  le  Roi  avec  amour^ 
M.  le  comte  Decazes  donna  des  or- 
dres pour  le  rétablissement  de  la  cha- 
pelle de  la  Conciergerie  ,  et  pour  la 
consécration  religieuse  de  la  chambre 

Sue  Ma  rie- Antoinette  avoil  occupée 
ans  cette  prison.  Il  y  fut  élevé  un 
monument  expiatoire.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  belles  actions ,  qui  hono- 
rent Jjjjesprii  et  le  cœur ,  que  M.  le 
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comC^l3ecazes  fui  exposé  aux  accu- 
sations d'un  parti  dirigé  par  lu  secte 
des  libéraux.  On  lui  repix>cha  d'at- 
tenter à  la  liberté  individuelle  et 
à  la  propriété.  Il  présenta  trois 
projets  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés  j  le  premier  exemptoit  tout 
écrit  de  la  censure  préalable  ,  et 
déterminoit  les  formes  à  suivre  pour 
la  siMiiie  des  ouvrages  dangereux 
après  leur  publication  :  le  second 
projet  avoit  pour  objet  de  modifier 
a  loi  du  «9  octobre  xèi5 ,  sur  la  sus- 
pensiop  de  la  liberté  iu4ividoelle  ;  il 
laissoit  au  président  du  conseil  des 
ministres  ,et  au  ministre  de  la  police 
seul ,  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir 
les  prévenus,  et  portoit  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  copie  de  l'or- 
dre d^arre^tationseroitraniisc  au  pro- 
cureur du  Roi  :  le  troisième  projet  de 
loi  portoit  que  ^  jusqu'au  i8  janvier 
1818,  (es  jourmuuLcontinueroient  à 
paroitre  avec  l'autorisation  du  Roi. 
Les  di€Lc^ssions  sur  ces  dilEérens  pro- 
jets excitèrent  des  débats  longs  et 
luoJurtueuK ,  des  tiaitsde  sarcasme  , 


et    des    cheis     d'accusation    furent 
dirigés  contre    le  ministre.    M.   le 
comte  Decazes  repoussa  ces  différen- 
tes attaques.  «  N'attendez  pas ,  dit- 
il ,  que  nous  répondrons  à  toutes  les 
personnali  lés  qu'on  a  cru  devoir  se  per- 
mettre à  cette  tribune ,  vous  n'atten- 
des point  que  nous  «descendions  jus- 
qu'à des  justifications ,  que  nous  nous 
abaissions    jusqu'à     des    apologies. 
Ministre  du  Roi ,  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  nous  avons  sans  doute  à  regret- 
ter que  celle  de  quelque-uns  des  ho- 
noi*ables  mc;mbres  qui  s'asseoient  de 
ce  côté  (  le  ministre  indiqua  le  côté 
droit  ) ,  ne  la  suive  pas  ;  mais  du  moins 
ils  nous  permettront  de  penser  que 
la  confiance  de   notre  maître  ,  que 
les  droits  qu'elle  nous  donne  à  celle 
de  la  nation  et  à  la  vôtre  ,  peuvent 
suffisamment  nous  consoler  de  ne  pas 
obtenir  La  leur.  Oui,  nous  voulin* 
désarmer  les  partis  ;  oui ,  nous  espé* 
rons  n<»irseu£ement  les  comprimer, 
les  asservir,  mais  les  faire  expirer  aux 
pieds  de  ce  trône  que  déjà  ils  déses* 
pèrent  d'ébranler,  «M.  le  comte  De- 
cazes triompha  avec  modestie   sans 
doute  ;  sa  justification  fut  écoutée^ 
dans  le  silence.  Ses  projets  de   lois 
furent  adoptés.  Dans  la  Chaihbre  des 
pairs ,  M.  de  Chateaubriand  se  dé- 
clara contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  comte 
pecazes  lui  répondit  par  un  discours 
improvisé  ,  ou  il  attaqua ,  avec  es- 
prit   l'opinion  de    M.  de  Château- 
briaBdjilcrut  l'accabler  sous  lepoid» 
de  quelques  sarcasines  itegénieuse- 
ment  lancés.  M.  le  roinisÉre    de    la 
potie«|énérale  awx>it  dùniettre  dans 
sa  )Ustificatioiipltts  de  modération  et 
;  de   noblesse  ;  mais  son  imagination 
ardente  Fentrakie  souvent  hors  desb% 
i^tes  dé  la^sskgesse  et  de  la  raison  « 
Liorade  la  discussion  swrle  budget 
de   1818,  plusieurs  membres  atta- 
quèrent les  ministres.  M.  Decazes 
les  défendit  de  tout  son  pouvoir  :  il 
est  vrai  qu'il  estlui-œôftie  ministre. 
Il  crut  avoir  détruit,   paria  vérité 
des  faiïs  et  par  la  force  aea  raisonne- 
men$  ^  cç«  actes  d'accusation  qu'il 
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pensoît  aroîr  été  enfantes  par  là 
«aine  et  riujustice.  Il  terinîna  son 
discours  par  celte  péroraison  :  «Tant 
que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
BOUS  maintenir  au  poste  où  sa  con- 
fiance nous  a  placé  ,  nous  continue- 
rons à  la  justifier  par  notre  zèle,  notre 
dévouement  et  notre  fidélité;  quand 
le  calme  entièrement  rétabli ,  quand 
Tordre  affermi ,  quand  la  paix  pu- 
blique assurée  permettront  à  Sa  Ma- 
jesté de  penser  que  le  moment  sera 
arrivé  de  ne  plus  regarder  comme  né- 
cessaire cette  active  surveillance  con- 
fiée à  notre  ministèie  ,  nous  dépose- 
rons le  pouvoir  dont  il  nous  a  revêtu, 
et  ce  sera  le  plus  beau  jour  de  notre 
Vie,  puisque  nous  serons  certain  ,  en 
cessant  Texercice  de  notre  autorité  , 
d'emporter  Pestime  même  de  nos  dé- 
tracteurs. »  Il  paroît  que  le  24  dé- 
cembre 1818  n'a  pas  suffi  à  M.  De- 
cazes  y  il  aime  trop  son  pouvoir  ; 
qu'il  y  prenne  garde  .  sa  chute  n'en 
sera  que  plus  lourde.  Lors  de  la 
discussion  sur  le  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice  ,  M.  Ma- 
nuel demanda  la  suppression  des 
dépeuses  relatives  au  ConseiWEtat. 
liC  ministre  de  Tintérieur  combattit 
victorieusement  les  erreurs  de  ce 
député  ,  qui  a  parlé  souvent  dans 
les  questions  de  finances ,  auxquelles 
il  est  parfaitement  étranger.  Le  mi- 
nistre démontra  que  c"'est  au  Roi 
»eul  qu'^appartient  de  régler  ses  con- 
seils ,  leur  lorme  ,  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  compo- 
ser. Il  est  de  rintérét  et  de  la  dignité 
de  l'Etat  que  la  dépense  soit  payée 
par  l'Ëtat.  Le  Roi  a  pensé  que  les 
conseils  privés  étoient  utiles  à  la  mar- 
che de  son  gouvernement.  Cette  uti- 
lité a  été  contestée.  On  a  dit  que  les 
ministres  d'Etat  n'étoient  institués 
ordinairement  qu'en  sortant  d'un  dé^ 
parte  ment  à  portefeuille  ,  eii  récom- 
pense de  leurs  longs  services.  On  a  ré- 
pondu que  ce  n'étoit  pas  seulement 
Î>our  les  longs  services  qu'on  vouloit 
es  récompenser  y  mais  qu'on  Vouloit 
encore  poaivoir  profiter  de  leur  longue 
«xpérience»  On  a  objecté  cpi'il  sum- 
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soit  dé  leur  donner  une  pension  pour 
les  récompenser,  f^u'en  résulteroit-il 
alors?  qu'au  lieu  de  les  attacher  à 
leur  gouvernement,  leurs  conseils  ne 
seroient  que  bénévoles,  et  qu'on  ne 
pourroit  les  ^exiger.  Le  in'nislrc 
combattit  toutes  les  fausses  assertions 
de  M.  Manuel ,  et  le  confondit  par  la 
force  des  raisonnemens  et  par  la  so-^ 
iidité  des  principes. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
ayant  dénoncé  à  la  Chambre  des  pairs 
une  circulaire  adressée  par  un  préfet 
«le  département  aux  électeurs  ,  pour 
les  appeler  aux  élections.,  dans  la- 
quelle on  remarqiioil  cette  phrase  : 
Im  loi  dtâ  élections  ,  ceife  loi 
si  éminemmeni  nationale  ,  vient 
(Tétre  ,  comme  vou^f  le  savez  ,  Toi- 
let  de  l'attaque  la  plus  •inoleme, 
(  Voyez  <oicomte  de  Mostmorency.) 
Le  ministre  de  l'intérieur  obser- 
va que  «  s'il  pouvoit  cro-re  que  la 
coiisidération  et  la  dignité  de  la 
Chambre  eussent  reçu  la  moindre  at- 
teinte ,  ilseroit  le  premier  à  récfatoer. 
Il  n'a  pas  besoin  d'appartenir  aèette 
Chambre  ,  pour  savoir  de  quel  res* 
pect  elle  doit  être  environnée  ,  et 
pourdéfendre  ses  prérogatives  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  attaquées.  It 
sait  trop  que  son  importance  se  lie  à 
celle  de  1  Etat  et  de  la  société ,  et 
qu'elle  ne  pourra  être  compromise 
sans  que  \9(  monarchie  même  le  soit 
avec  elle  ;  mais  si  le  noble  p^ir  pense 
que  la  Chambre  a  été  insultée  dans 
la  phrase  dont  il  vient  de  faire  lec- 
ture, pourquoi  n'a-t-il  fait  à  l'assem- 
blée aucune  proposition  ?  Quelle  uti-^ 
lité  peut-on  apercevoir  dans  un  ex- 
posé dont  il  ue  lire  aucune  consé- 
quence ?  Le  fait ,  dit-il ,  sera  consigné 
auprocès-vei'bal  :  mais  si  réellement 
fauteur  de  la  circulaire  a  manqué  au 
respect  du  à  l'assemblée  ,  ce  n'est  pas 
à  unesimple  mention  s  ir  les  registres 
qu'il  faut  se  borner  :  il  doit  être  dé- 
noncé à  l'autorité'  compétente,,  qui 
s'empressera  de  f)unir  cet  écart,  s'il  a 

Ieu  lieu  en  effet.  Mais  la  susceptibilité 
du  noble  pair  ne  s"* est-elle  pas  trop 
légèrçmeat  alarmée  t  Ou  ne  peut> 


Digitized  by 


Google 


DEC 

sans  doate ,  rep-ocher  à  Taufeur  de 
Ja  circulaire  l'inviialion  au'il  fait  aux 
électeurs ,  de  justifier  la  loi  des  élec- 
tions par  le  bon  usage  qu^ils  feroot 
du  droit  ti'élire.  Il  ne  ponvoit  doue  y 
avoir  rien  de  répréheusible  dans  les 
termes  dans  lesquels  celte  invitation 
est  conçue;  on  y  p^rle  ,  il  est  vrai, 
d'une att^ique  violente  dirigée  contre 
la  loi  des  élections;  mais  qui  croira 
que  par  ces  mots  on  ail  voulu  dési- 
gner Ja  proposition  adoptée  par  la 
Chambre ,  relativement  à  cette  loi  ? 
N'est-ce  donc  qu'an  sein  de  la  Ch  tfu- 
bre  des  pairs  qu'il  a  été  question 
de  la  loi  des  élections  ?  Ùes  écrits , 
wïhI heureusement  irop  célèbres  par 
le  nom  mêii.>e  de -leurs  auteurs, 
n'orji-ils  pas,  à  propos  de  la  discus- 
sion élevée ,  discuté  à  leur  tour  ,  atta- 
qué, censuré  tout  ménagement  à  la 
loi  dont  il  s'agit.  Et  n'est-ce  pas  à 
celte  attaque  ,  bien  mieux  qu'à  la  ré- 
solutioïi  de  la  Chambre,  que  s'ap- 

Î>liqueiil  les  expiessious  de  la  circu- 
aire  ,  où  la  Chambre  n'est  pas  nom- 
mée, oîi  elle  n^est  pas  indiquée,  même 
inilirectemenl  ?  N'est-ce  pas  dans  ces 
écrits  ,  qu'avec  une  violence  dont  le 
ministère  a  souvent  gémi,  Ton  s'est 
permis  d'attaquer  jusqu'aux  institu- 
tions ?  Comment  le  noble  p^ir,  si 
jaloux  de  l'honneur  des  Chambres, 
ne  s'e^t-il  pas  élevé  contre  cette  as- 
sertion, que  tous  les  vrais  amis  de  la 
Monarchie  et  de  la  jGbarte  ont  lue 
avec  rndignation  ,  que  ce  n'étoient 
pas  les  royalistes  qui  ,  dans  l'autre 
Chrimbre  ,  avoient  adopté  une  loi 
présentée  au  nom  du  Roi,  et  que, 
dans  celle-ci,  c'éioient  les  pairs  con- 
nus pour  royalistes  qui  l'avoient  res- 
peciée;  comme  si  l'une  ou  l'autre 
Chambre  renfermoient  autre  chose 
c[ue  des  fidèles  serviteurs  de  Sa  Ma- 
jesté ?  Quand  les  expressions  de  la 
circulaire  trouvent  une  application 
si  naturelle  ,  pourquoi  leur  en  cher- 
cher une  quelles  ne  peuvent  ad- 
mettre ?  Pourquoi  entretenir  la  Cha  m- 
bre  d'un  objet  sur  lequel  on  ne  l'in- 
vite pas  même  à  délibérer  ?  A  quel 
litre  UQ  pareil  exposé  Urouveroit-il 
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place  au  procès- verba^ ,  «»  toutefois  il 
levoit  en  faire  partie?»  Le  minisire 
lemalld^a  aussi  que  la  répouse  y  fût 
aussi  mentionnée.  Assurément  Ai.  le 
comte    Decazesa  trop  d'esprit  pour 
croire  à  la  jusiificatiou  du  préfet  dé- 
noncé :   il  est  inconlestalde  que   la 
phrase  insérée  dans  sa  circulaire  avoit 
pour  objet  1  .<  résolution  de  laChambre 
des  {'airs concernant  les  modifications 
4  la  loi  des  élections  ;  il  étoit  cou** 
pabîe  d'imprudence  ou  de  légèreté. 
La  Chambre  décida  que  la  discussion 
qui  venoit  d'avoir   lieu  seroit  men- 
tionnée an  procès-verbal.  Le  ministre 
Jç    l'intérieur  observa  «  qu'il  a  voté 
pour  la  mention  proposée  ,  parce  que 
la  dénonciation  avoit  pour  objet  ua 
fonctionnaire  placé  sous  ses  wJres, 
et  que ,  comme  ministre  ,  ilsera  lou« 
jours  jaloux  de  mettre  au  grand  jour 
les  actes  de  son  administration  ;  mais 
comme  pair,  il  déclare  partager  l'o- 
pinion dièses  nobles  collègues ,  qui  se 
sont  élevés  en  principe  contre  cette 
mention.  Il  voit  comme  eux  de  grands 
inconvéniens  à  ce  que  le  procès-verbal 
mentionne  tous  les  faits  étrangers  aux 
délibérations  de  la  Chambre ,  dont 
il  plairoit  à  chacun  de  ses  membres 
de  l'entretenir,   sans  conclusion   et 
sans    proposition.  »  Il    crut  devoir 
faire  cette  observation  pour  qu'à  son 
égard  la  décision  de  ce  jour  ne  soit 
pas  un  précédent  qui  fasse  jurispru- 
dence   dans    la   Cnamhre.  Ce  petit 
échantillon  de  la  souplesse  et  de  l'a- 
dresse du  ministre-pair  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  qu'on  doit  attendre 
d'un  homme  qui  ne  craint  pas  de  sa- 
crifier la  monarchie  et  la  France  à  soa 
ambition  démesurée  et  à  une  gloriole 
passagère.Celarappellecestroiscents 
paysans  qui  veuoient  à  la  fête  que 
les  libéraux  prétendoient  donner  aux 
royalistes  de  Grenoble,  le  3  mai  i8i6, 
et  que  le  général  Donadieu  s'obstine 
à  prendre  pour  des  rebelles  ,  ainsi 
qu'il  le  dit  dans  son   mémoire.  Le 
ministre  de  l'intérieur  combattit  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  par  M.  Je 
vicomte  Dubouchage  ,  relatif  au  pro- 
jet de  loi  concernant  la  r^pre&iiaa 
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des  crimes  et  délits  commis  par  ta 
voie  de  la  presse ,  chapitre  de  ta  dif- 
iainatioQ  et  de  Pinjuie  particulière. 
(  Voyex  DuBOOCHAGE.  )  Il  observa 
que  «  la  proposition  soumise  en  ce 
moment  à  la  Chambre  est  imprévue , 
sans  doute  y  car  on  cherche  en  vain  à 
larattacher  à  l'objet  actuel  de  la  dis- 
cussion ;  mais  est -il  également  vrai 
de  dire  qu'elle  soit  nouvelle,  lorsque 
dans  la  dernière  séance  la  Chambre 
Ta  représentée  sous  une  autre  forme? 
Le  ministre  demanda  le  rejet  de  Var- 
ticle  additionnel,  commeétranger  au 
chapitre  dans  lequel  on  voudroil  le 

Î>lacer,  puisque  la  diffamation  et 
'injure ,  dont  traite  le  chapitre ,  s'ap 
pliquent  seulement  aux  personnes ,  et 
ne  peuvent,  en  aucune  manière,se  rat- 
tacher aux  cultes.  D'ailleurs,  l'adop- 
tion de  l'article  8  la  rendra  inutile. 
«  Qui  pourroit  douter,  en  effet ,  sou- 
tient le  ministre  ,  que  dans  le  mot 
Morale  religieuse ,  ne  se  trouvent  com- 
pris et  la  religion  et  le  culte ,  qui  en 
sont  inséparablce?  Plusieurs  orateurs, 
dans  les.  deux  Chambres,  ont  paru 
douter  de. celte  vérité  ;  ils  se  sont  de- 
mandé avec  quelque  inquiétude 
quelle  pourroit  être  ,  en  vertu  de  la 
loi ,  la  peine  appliquée  aux  outrages, 
même  les  plus  graves ,  commis  contre 
le  culte  ?  Quelque  louable  que  soit  le 
motif  de  leur  crainte  à  cet  égard  ,  le 
ministre  ne  la  partage  pas  ;  il  se  îie 
à  la  loyauté  Aes  jurés ,  dont  la  cons- 
cience appréciera  mieux  que  ne  pour- 
roit faire  le  législateur ,  quelle  éten- 
due doit  être  dans  les  expressions  de 
la  loi.  En  trouveroit-on  aucun  qui 
voulût  absoudre  le  blasphémateur 
impie  dont  Paudacè  iroit  jusqu'à  trai- 
ter d'imposteur  \e  Fils  du  Dieu  vivant? 
Quant  aux  ministres  du  coite ,  la  loi 
n'a  pu  faire  poia*  eux  individuelle- 
ment plus  qu'elle  ne  faisoit  pour  les 
pairs ,  pour  les  députés ,  pour  les 
membres  des  corps  constitués  dans 
l'Etat  ;  et  si  elle  n^a  pu  rien  statuer  à 
l'égard  des  outrages  adressés  au 
clergé  en  général ,  c'est  que ,  malgré 
le  respect  que  méritent  ses  lumières 
*tl  ses  vertus  «  le  clergé  n'est  plus  en 
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France  un  corps  constitué  ;  le  carac- 
tère sacré  dont  ses  membres  sont  re- 
vêtus ,  l'espèce  de  magistrature  qu'ils 
exercent,armeront  sans  doute  lesjuges 
d'une  juste  sévérité  contre  ceux  qui 
les  outrageroient  ;  mais  le  législateur 
n'a  pas  pu ,  n'a  pas  dû  créer  une  dis- 
tinction c|ue  la  Cnarle  n'a  pas  établie.» 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  justifia 
l'ancien  ministère  des  inculpations 
qui  lui  furent  faites  ;  »  il  crut  que 
c'étoit  pour  lui  une  obligation  im- 
périeuse de  venir  réclamer  le  par- 
tage de  sa  responsabilité ,  et  cette 
responsabilité  lui  est  trop  hono- 
rable pour  que  ce  devoir  ne  soit 
en  même  temps  pour  lui  un  droit 
qu'il  soit  jaloux  de  revendiquer.  La 
solidarité  ministérielle  est  un  des 
premiers  besoins  comme  un  des  pre- 
miers intérêts  du  système  constitu- 
tionnel ;  celte  fidélité  que  se  doivent 
entre  eux  des  ministres  qui  ont  été 
liés  par  le  même  devoir,  est  une  des 
meilleures  garanties  que  l'ordre  so- 
cial puisse  atteindre.  Tou^  ce  qu'a 
fait  le  dernier  ministère  n'est  pas 
sans  reproche,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur;  nous  étions  hommes, 
nous  ne  saurions  avoir  la  prétention 
de  n'avoir  jamais  failli  j  mais  ce  qui 
est  au-dessus  des  atteintes,  c'est  Pin- 
tention  de  ce  ministère ,  c'est  la  vo- 
lonté qui  l'a  constamment,  dirigé  vers 
le  bien  de  son  pays  ;  et  ce  qui  m'a  été 
douloureux  ,  c'est  de  le  voir  attaqué 
dans  la  personne  d'un  de  mes  esti- 
mables collègues ,  M.  Corvetlo.  Les 
attaques  indirectescontre  le  caractère 
de  cet  ancien  ministre  sont  d'autant 
plus  inj^ustes  qu'elles  n'ont  reposé 
sur  aucun  fait  positif;  ses  détracteurs 
n'ont  dqnné  que  des  soupçons  vagues, 
qu'ils  ont  osé  qualifier  d'accusation 
morale ,  tandis  qu'ils  ne  sont  que 
l'ouvrage  de  la  passion  et  du  men- 
songe. »  Alors  le  ministre  s'adressant 
à  M.  Casimir  Perrier ,  un  de  ses  plus 
ardens  accusateurs  :  «  Qu'il  parle 
donc  sans  hésiter!  dit  le  ministre; 
qu'il  révèle  sans  crainte  !  nous  ré- 
pondrons nous-même  pour  notre  col- 
lègue sans  hésitation ,  car  nous  répou? 
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drons  avec  la  conscience  qu'il  n'a 
rien  à  faire  oublier  ;  il  peut  bien 
oublier ,  il  sera  prêt  à  oublier  lui- 
même  les  services  qu'ail  a  rendus  ; 
niais  alors  qu'on  Toutrage  ,  il  ne  peut 
que  réclamer  votre  justice  :  Tindul 
gence  lui  seroit  aussi  inutile  que  bon 
teUse.  M.  «  Decazes  examina  ensuite 
Tadministration  de  Pancien  minisire 
des  finances  ;  il  en  démontra  la  sa- 
gesse et  les  avantages.  Dans  Teili- 
prunt  de  vingt-quatre  millions  on 
lui  avoit  reproché  trois  caractères , 
id  clandestinité  ,  T inopportunité,  et 
d^avoir  été  donné  à  Tétranger.  M.  De- 
cazes  réfute  ces  trois  chefs  d^ac- 
cusation  :  «  Quelle  n^a  pas  dû  être  sa 
douleur  ,  lorsque ,  j  our  prix  de  sen- 
ti mens  si  éminemment  français  ,  M. 
Corvette  s^est  entendu  reprocher  dans 
le  sanctuaire  des  lois  jusqu^au  mal- 
heur de  n^être  pas  né  dans  cette 
patrie  qu'il  a  adoptée  et  qu'il  honore  ! 
«  Non  y  observa  M.  le  comte  Decazes  . 
il  n''est  point  étranger  à  la  patrie^  le 
compatriote  de  Masséna  ,  T homme 
de  bien ,  Phomme  éclairé ,  aussi 
distingué  par  son  caractère  privé  que 
par  son  caractère  public ,  qui  siège 
depuis  dix  ans  dans  nos  conseils,  oîi 
il  se  fit  remarquer  par  tant  de  lu- 
mières et  une  si  noble  lojauté;  il 
n^est  pas  étranger  celui  qui ,  appelé 
maleré  les  combats  de  la  modestie  au 
ministère  ,  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles,  aussi  remarquable  au 
conseil  qu'à  la  tribune  ,  ne  s'est  pas 
trompé  uue  fois  sur  les  intérêts  de 
son  nouveau  pays  ;  que  nul  ne  con- 
noissoit  mieux  que  hii  et  ne  sa  voit 
mieux  défendre  ;  qui  ne'fut  étranger 
à  rien  de  ce  qui  s'est  fait  de  bien , 
de  noble  et  d'utile  pour  eux  depuis 
quatre  années ,  et  sans  le  secours  et 
les  lumières  duquel  beaucoup  de  ce 
bien  auroit  pu  ne  se  pas  faire  :  il  n'est 
pas  étranger ,  mais  il  est  bien  plutôt 
une  conquête  sur  IMtranger  ,  dont , 
certes,  aucun  de  nous ue croira  avoir 
àrousir,  et  dont  pour  sa  part  il  se 
glorifiera  autant  cc^me  Français  que 
comme  ami.  »  Voilà  ce  qui  s'ap- 
pelle preudre  fait  et  Cause  pour  des 


DEC 


i57 


hommes  qui  ne  sont  pas  infaillibles. 
On  convient  qu'on  a  fait  des  fautes  ; 
mais  qu'on  a  eu  de  bonnes  inten- 
tipns.  L'incapacité  est  au  moins  bien 
bien  près  de  cet  aveu.  O  chère  pa» 
trie  !    est-ce    ainsi  qu'on  t'aime   en 
restant  à  une  place  où  l'on  poursuit 
ta  perte  avec  tant  d'acharnement  y 
soit  par  impéritie  ,  soit  par  uu  autre 
motif  plus  a  craindre  que  douteux  ! 
I^ors de  l'examen  et  delà  discussion 
du  budget  particulier  du  ministre  de 
l'intérieur,  plusieurs  membres  de- 
mandèrent une  réduction  de  dépenses, 
à  laquelle  on  ne  peut  parvenir  que 
par  aes  réformes ,  des  suppressions  , 
des  économies  :  le  ministre  leur  ré- 
pondit. «  Le  devoir  de  la  Chambre 
est  sans  doute  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  peuple ,  et  elle 
ne  peut  atténuer  les  charges  sans  di- 
minuer les  dépenses.  Son  devoir  est 
de  n'allouer  (J'ue  les  dépenses  qu'elle 
croit  utiles.  Le  devoir  des  ministres 
est  de  ne  présenter  que  les  dépenses 
indispensames ,  et  c'est  à  ce  titre  que 
le  ministre  a  cru  devoir  présenter  les 
dépenses  qui  sontsoumise;  à  ses  déli- 
bérations. On  a  dit  qu'elles  doivent 
êtreréduites  de  35,ooofr.  Le  ministre 
soutient  qu'il  n'est  pas  possible  dû 
faire  cette  réduction  ;  il  connoît  l'em- 
barras de  prouver  un  fait  négatif, 
puisque  la  loi  elle-même  qui  a  re- 
connu cette  difficulté  n'admet  pas  à 
faire  cette  preuve.  Il  faudroit  donc 
qu'il  entrât  dans  tous  les  détails  du 
ministère  ,  sur  le   nombre  des  em- 
ployés ,  la  quotité  de  leurs  appointe- 
meus  et  le  genre  de  leurs  occupa- 
tions. Comme  la  Chambre  ne  peut 
pas  descendre  dans  ces  détails ,  elle 
en  a  confié  le  travail  et  les  soins  à  ses 
commissions.  La  commission  du  bud« 
get  a  fait  ce  travail  ;  elle  a  jugé  ,  par 
son  résultat ,  que  toute  la  proposi- 
tion   royale   de  voit,  être    acceptée , 
puisqu'elle  n'a  proposé  elle-même 
aucune  espèce  d'amendement.  IVi.  De* 
cazes ,  ministre  de  l'intérieur  ,'en  rtn-^ 
dant  un  juste  hommage  au  caractèie 
de  M.  Barthélémy ,  combattit  sa  pro- 
position relative  à  la  loi  des  éleé« 
90 
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tioi^s.  Il  observa  que  plus  il  étoît  pé^ 
nétré  d^estime  pour  lui ,  plus  il  a  été 

Srofondéinent  affligé  de  voir  sortir 
'une  bouche  aussi  pure  une  proposi- 
tion qui  lui  a  paru  devoir  entraîner 
des  résultats  aussi  funestes.  Le  peu 
pîc ,  ami  de  Tordre  et  de  la  monar- 
chie; a  adopté  la  loi  des  élections 
avec  enthousiasme ,  parce  qu'elle  lui 
a  semblé  établir  une  juste  balance 
entre  les  divers  élémens  de  la  so- 
ciété :  il  sait  que  la  société  n'est  fon- 
dée que  sur  les  lois  qui  ont  besoin  de 
conserver  ce  caractère  d'immutabi- 
lité, sans  lequel  elles  u'inspireroient 
ni  confiance  aux  bons  ,  ni  crainte  aux 
méchans.  Ces  principes  sont  incon- 
testables ;  mais  Je  ministre  s'est  écarté 
de  la  question  ;  il  devoit  savoir  qu'une 
loi  qui  renief  me  des  inconvéniens  et 
qui  ouvre  la  porte  à  des  abus  dange- 
reux ,  doit  être  corrigée  ou  modifiée  > 
l'ordre  social ,  l'intérêt  du  peuple 
l'exigent  impérieusement.  Si  on  aban- 
donne cette  maxime  y  tout  sera- dé- 
sordre ,  anarchie.  Le  refus  de  réfor- 
mer des  lois  vicieuses  démontre  la 
foiblesse  des  gouverne  m  ens^  et  ne  sert 
qu'à  autoriser  et  à  multiplier  les  dé- 
lits. M.  de  Labourdonnaie  ayant  émis 
son  opinion  sur  le  budget  du  ministre 
de  la  guerre,  avec  cette  fermeté  et 
cette  modération  qui  convient  à  un 
véritable  ami  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté ..  fut  attaqué ,  avec  autant  d'in- 
justice que  de  légèreté ,  par  M.  le 
garde-des-sceaux  et  par  M.  Grenier. 
Ce  défenseur  intrépide  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité  fut  accusé 
d'être  un  révolutionnaire.  Il  se  jus- 
tifia avec  autant  de  modération  que 
de  dignité.  Le  ministre  de  l'intérieur 
justifia  et  blâma  tour-à-tour  M.  de 
la  Bourdonnaie.  La  justification  fut 
foible  et  dérisoire ,  et  la  critique  fut 
anière  et  ironique.  «  Il  faut  être 
juste ,  dit  le  ministre ,  c'est  le  devoir 
'  de  tout  le  monde  ;  il  doit  être  sur- 
tout le  nôtre.  »  L'orateur  qui  a  donné 
lieu  à  cette  discussion  (  M.  le  général 
Grenier  )  a  exagéré  les  paroles  de 
M'  de  la  Bourdonnaie;  il  a  tiré  des 
cmiséquences  de  ces  paroles  qu'il  a 
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supposées  être  les  pensées  de  cet  ho- 
norable  membre.  Celui  -  ci  soutient 
que  cela  n'a  pas  été  sa  pensée.  Il  faut 
sans  doute  le  croire  ,  cela  est  conve- 
nable, et  cela,  sur-tout ,  est  plus  poli  ; 
mais  l'honorable  meml»*e ,  a  son  tour 
prêle  à  M.  le  garde*des-sceaux  des 
expressions  qui  n'ont  pas  été  les  sien- 
nes ,  et  sur-tout  des  pensées  qu'il  n'a 
pas  émises.  »  M.  le  ministre  derinlé- 
rieur  présenta  un  projet  de  loi  portant 
établissement  de  droits  à  l'importa  < 
tion  des  grains  étrangers.  Il  observa 
que  le  commerce  des  grains  a  été  long- 
temps le  sujet  d'une  controverse  qui 
a  partagé  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés ,  les  plus  sincèrement  amis  du 
bien  public.  Des  principes  absolus 
ont  été  alternativement  établis  et 
contestés  ;  la  liberté  la  plus  entière , 
tant  pour  la  circulation  intérieure 
que  pour  l'exportation  et  Timportar 
tion ,  a  été  invoquée  comme  le  seul 
moyen  de  donner  à  l'agriculture 
tout  le  développement  dont  elle  étoit 
susceptible ,  et  d'établir  dans  le  prix 
une  juste  proportion  entre  les  be- 
soins du  cultivateur  avec  ceux  des 
consommateurs  :  malheureusement 
cette  théorie  si  simple  en  apparence , 
si  naturelle,  si  conforme  aux  prin- 
cipes généraux ,  n'a  pu  trouver  une 
application  constante  que  relative- 
ment à  la  circulation  intérieure , 
dont  les  avantages  se  font  sentir  cha- 
que jour  d'une  manière  plus  incon- 
testable ,  et  qui  ne  sauroit  être  trop 
facilitée ,  trop  encouragée  ,  et  qui  a 
été  maintenue  avec  tant  d'efforts , 
tant  de  succès  ,  contre  tant  de  plain- 
tes et  de  réclamations ,  par  d'admi- 
nistration ,  durant  le  cours  de  nos 
dernières  calamités  ;  mais  pour  tout 
ce  qui  tient  au  commerce  intérieur, 
cette  même  théorie  a  été  combattue 
dans  son  application  par  une  foule 
de  circonstances  locales  >  de  rapports 
politiques,  et  le4,besoins  particuliers 
aux  différens  peuples.  De  tristes  eX' 
périences  ont  été  faites ,  et  il  a  été 
démontré  qu'en  -France  les  rapports 
entre  la  production  et  la  consom- 
mation sont  établis  dans  un  ^équilibre 
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habituel 'assez  juste  ;  que  tout  ce  quî 
venoit  à  rompre  trop  brusquement 
cet  équilibre  ,  avoit  les  conséquences 
]es  plus  graves.  En  plusieurs  cir- 
constances le  commerce  d'importa- 
tioû  s'est  montré  impuissant  à  répa- 
rer assez  promptement  les  vides 
qu^avoit  causés  une  exportation  im- 
modérée f  ir  a  donc  fallu  assujétir 
celle-ci  à  des  règles  qui  pussent  ga- 
rantfr  les  dangers  de  son  exagération. 
Le  ministre  n'a  point  voulu  entre- 
prendre de  retracer  les  difFérens  sys- 
tèmes qui  ont  été  h  cet  égard  adoptés 
ou  re jetés  par  Padministration  anté- 
rieure ;  il  lui  suffit  de  rappeler  que 
la  législation  actuelle  sur  cette  ma- 
tière est  renfermée  toute  entière  dans 
la  loi  du  4  décembre  1814  ,  qui  star 
tae^  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l'expor- 
tation ;  dans  Tordonnance  du  18  du 
même  mois,  rendue  pour  l'exécution 
de  cette  loi ,  et  dans  la  loi  des  fi- 
nances du  21  avril  1816  ,  qui  établit 
un  droit  de  balance  sur  les  grains 
et  farines  importés  en  France.  En 
examinant  ces  dilférens  actes  de  lé- 
gislation, on  doit  recoonoître  que 
la  loi  du  4  décembre  1814  ,  à  upe 
modification  près,' qui  pourra  paroî- 
tre  indispensable ,  a  sagement  réglé 
ce  qui  a  trait  à  la  faculté  d'exporta- 
tion; que  les  bases  adoptées  dans 
cette  l.j»i  sont  bonnes,  et  que  l'ar- 
ticle 5 ,  en  rendant  l'iutervention  du 
gouvernement  nécessaire  pour  l'au- 
torisation définitive  de  l'exportation, 
a  paré  à  tous  les  inconvéniens  ,  au- 
tant qu?il  est  possible  de  le  faire 
dans  vtne  matière  aussi  délicate  ; 
niais  il  n'eu  est  pas  de  même  pour 
Timportation ,  qui  est  absolunient  li- 
bre sur  tous  les  points  des  frontières 
de  France,  et  dans  toutes  les  circons- 
tances, quelles  qu'elles  puissent  être, 
à  la  charge  de  payer  le  léger  droit  de 
balance  établi  par  la  loi  d'avril 
i8i6.  Cette  simple  précaution  a  pu 
paroître  suffisante  alors  que  l'impor- 
tation n'étoit  qu^un  cas  d'exception 
assez  rare,  et  que,  hors  quelques 
points  des  provinces  méridionales, 
«lu'elle  aJiinicJîtoit  habituellement , 
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son  influence  étoit  nulle  sur  le  reste 
de  la  France,  ou  plutôt  ny  étoit 
connue  que  lorsqu'elle  étoit  appelée 
par  les  besoins  d'une  disette  qui  la 
rendoit  alors  non  -  seulement  utile  , 
mais  même  indispensable.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé  à  cet  égard  ; 
le  commerce  s'est  ouvert  une  nou* 
velle  route  d'oii   il   peut   tirer  les 

f>roduits  les  plus   abondans,  en  se 
es  procurant  à  des  prix  infini  nient 
bas  ;  dès  -  lors    tout  équilibre    est 
rompu  entre  les  prix  du  dedans  et 
du  dehors,  et  l'agriculture  française 
seroit  frappée  du  coup  le  plus  rude  , 
s'il  n'étoit  pbrté  remède  au  danger 
qui  la  menace.  Les  besoins  que  la 
disette  de  181 7  a  enfantés,  ont  donné 
un  tel   essor  k    la   culture    du  blé 
dans  les  provinces  russes  de  la  mer 
Noire  ,  qu'il  paroît  certain  qu'en  ce 
moment    les   blés   qui    sont  trans- 
poi'tés  de  ces  provinces  k  Marseille 
n'y  reviennent  qu'à  i3,  14  et  Jt5  fr, 
l'hectolitre.    Il   est    facile    de   voir 
Quelles    seroient    les    conséquences 
d'une  telle  importation  dans  aes  pro- 
vinces oîi  il  est  reconnu  que  l'agri- 
culture ne  peut  avair  quelque  pros- 
périté ,   si  le  blé  ne  vaut  pas  plus 
de  20  fr.  l'hectolitre  :  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  mal  s'arrêteroit  à 
ces  provinces  seules  ;  les   déparle- 
inens  que  baigne  le  cours  du  Rhône  ' 
et  de  la  Saône,  tous  ceux  qui  ali- 
mentent ordinairement  les  départe- 
mens  méridionaux ,  et  y  pourvoient 
à  Tinsuffisance   ordinaire  des  récol- 
tes céréales  ,  trouvant  ce  débouche- 
ment  fermé ,  devroient  refluer  sur  les 
départemens  voisins,  et  l'effet  de  cet 
état  de  choses ,  qui  se  fait  déjà  remar- 
quer en  ce  moment ,  ne  manqueroit 
pas  de  se  faire  ressentir  jusque  dans 
les  provinces  du  Nord  ,  qui ,  depuis 
quelques  années,  grâce  à  la  facilité 
plus  grande  qui  s'est  établie  dans 
les  moyens  de  transports ,  sont  en 
possession  de  fournir  à  une  partie 
de  la  consommation   du  centre  de 
l'est  de  la  France.  Rien  n'empêche-: 
roit  d'ailleurs  les  expéditions   d'O- 
de:^sâ  de  se  diriger  sur  tous  nos  povis 
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de  rOçèan  ;  Taugineotatioii  da  fret 
n'empêeheroit  pas  que  les  bénéfices 
ne   fussent    encore    énormes  >  pour 
quiconque  se  livreroit  à  ce  genre  de 
spéculalion.  Quand  une  fois  le  mal 
a  été  ainsi  reconnu  et  signalé  ,  le 
gouvernement  seroit  inexcusable  de 
ne  pas  y  apporter  tou?  les  remèdes  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Il  ne  sa u roi t  y 
avoir  de  difficulté  que  dans  le  choix 
de  CCS  remèdes.  Cest  ici  que  le  mi- 
nistre   entre  dans   Texposition    des 
principes  qui  Tout  guidé  dans  la  ré 
daction  du  projet  Se  loi.  Ces  prin- 
cipes sont  simples  et  clairs  ,  ils  sont 
appuyés  sur  l'exemple  d'un  peuple 
voisin   .   chez   lequel    ils   reçoivent 
journellement  le  plus  grand  dévelop- 
'peraejijt.  Le  ministre  démoutre  que 
si  le  commerce  des  grains  pouvoit 
être    laissé  libre  tant    en  exporta- 
tion qu'en   importation  ,  les    gou- 
verneniens    seroient  »   sans    doute , 
délivrés  d'une  grande  et  terrible  res- 
ponsabilité;   mais^    comme  on    l'a 
déjà  observé,-  l'expérience  a  trop 
complètement  prouvé  que  cette    li- 
berté   absolue     étoit     incompatible 
avec    la  sécurité  qui    doit   toujours 
présider  à  l'approvisionnement  d'un 
grand   peuple ,    dont   la   principale 
nourriture  est  en  grains ,  et  qui  peut , 
par  une    exportation  inconsidérée , 
eii'e  privé  de  sa  subsistnnce ,  laquelle 
ne  pourroit  lui  être  rendue  que  par 
une  importation  toujours  beaucoup 
plus  lente  dans  ses  effets  que  l'expor- 
tation, et  qui  d'ailleurs  ne  restitue- 
roit  pas,  que    raoyefinant  des    prix 
très-élevés ,  ce  qui  seroit  sorti  le  plus 
souvent  aux  prix  les  plus  bas.  Une 
telle  situation  des  choses  commande 
impérieusement  à  un  pays  dont  les 
récoltes  n'excèdent  pas  toujours  cons- 
tamment ,  et  pour  des  quantités  fort 
^  considérables ,  les  besoins  de  sa  po- 
pulation ,   et    dont   rapprovisionne- 
ment  n'est  pas,  ou  ne  peut  pas  être  , 
habituellement  confié  au  commerce 
intérieur,  de  restreindre  l'exporta- 
tion à  des  cas  rares  ;  de  ne  la  perr 
metti*e  que  lorsque  l'abondance  est 
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curité  pour  l'avenir,  et  lorscrae  la 
prolongation  du  bas  prix  qu'elle  en- 
traîne pourroit  compromettre  les  in- 
térêts de  l'agriculture  d'une  manière 
qui  nuiroit  a  la  reproduction  même. 
Tel  est  le  système  dans  lequel  a  été 
conçue  la  loi  de  i8r4;  i^^îs  <^c  sys- 
tème a  des    conséquences  qui  sont 
des  ineonvéniens  inévitables.  Comme 
l'exportation  n'est  permise  que  lors- 
que les  quantités  sont  trop  considé^ 
râbles  dans  l'intérieur  pour  que  les 
prix  s'y  soutiennent  à  un  taux  conve- 
nable, la  publication  officielle  de  ce 
fait  accroît  le  mal  qu'elle  est  destinée 
k  empêcher  :  les  quantités  diminuent 
sans  doute  ;'  mais  la  vilelé  des  prix 
augmente  quelquefois ,  dans  le  pre- 
n^ier  moment  de  cette  mesure  ,  dans 
une  proportion  plus  forte ,  par  l'eflet 
moral  qui  résulte  de  cette  déclaration 
publique  du  principe  qui   fonde  et 
établit  cette  vileté.  Dans  la  rigueur 
du   principe,   l'importation   devroit 
être  défendue  du  moment  où  l'expor- 
lation  est  permise  :  c'est ,  à-peu-près, 
ce  qui  se  pratique  en   Angleterre; 
rimportation  y  est«défendue  de  droit 
commun  ,  et  elle  n'y  est  permise  que 
par  exception  ,  lorsque  la    foi  blesse 
des  récoltes  la   rend    utile    et  né- 
cessaire. En  France  ,  au  contraire , 
l'importation  est  permise  de   droit 
commun.  Cette   différence  ,  erande 
en  apparence  dans  le  point  du  dé- 
part ,  l'est  cependant  moins  qu'on  ^e 
pourroit  croire  ;  et  pour  avoir  un 
même  résultat  qu'en  Angleterre ,  il 
ne  s'agiroit  que  de  prohiber  Tintro- 
duction  lorsqu'elle  devient  inutile , 
et  par  conséquent  nuisible.  Mais  la 
prohibition  absolue  a  elle-même  ses 
ineonvéniens  ,  et  on  peut  arriver  au 
même   résultat   sans  recourir  à  ce 
moyen  extrême.  L'établissement  de 
droits  sagement  calculés  ,    du   mo- 
ment où  le  prix  des  grains,  en  France, 
seroit  descendu  à  des  taux  détermi- 
nés par  la    loi  ,  paroît   au  ministre 
avoir  le   double  avantage  et  de  met- 
tre à  l'importation  des  entraves  sui- 
fisantes  pour  arrêter  son  essor  désor- 


belle,  qu'elle  donne  une  entière  se- j donné,  et  en  même  temps  de  iaTO- 
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riscr  rétablissement  dans  nos  ports |  culture  ,  en  même  temps ,   est  la 


des  entrepôts  des  grains  étrangers 
entrepôts  qui  sont  d^une  si  grande 
ressource  lorsqu'une  disette  vient  à 
se  déclarer  ;  entrepôts  qui  sont  si 
communs  dans  les  ports  d'Angle- 
terre 9  et  dont  elle  tire  quelquefois 
un  si  grand  parti  ;  entrepôts  qqi 
n'existent  guère  en  France  que  dans 
la  ville  de  Marseille  y  et  qu'il  faut 
au  moins  protéger  dans  le  lieu  où 
Thabitude  en  est  heureusement  éta- 
blie depuis  long-temps.  Cest  sans 
doute  une  sorte  de  prohibition  que"  et  de  lamain-cTœuvre.  Un  élément 


manufacture  principale  de  la  France 
et  la  source  la  plus  sûre  et  la  plut 
abondante  de  nos  richesses  ;  mais 
comme  toute  autre .  industrie  ,  elle 
doit ,  pour  se  soutenir,  trouver  dans 
la  vente  de  ses  produits  des  bénéfices 
proportionnés  a  ses  travaux  et  à  ses 
avances.  Malheureusement  il  n'ap- 
partient ni  aux  calculs  de  Thommc 
ni  à  la  prévoyance  des  événemens 
de  régler  d'une  manière  constante 
les  rapports  du  prix  des  subsistances 


celle  qui  résulte  d'une  combinaison 
des  droits ,  telle  qyCil  y  ait ,  dans  le 
casprévupar  la  loi,  un  avantage  cons- 
tant pour  les  produits  de  l'intérieur 
sur  ceux  de  l'extérieur  ^  mais  cette 
prohibition  laisse  encore  au  négociant 
entreposeur  la  faculté  de  se  défaire 
de  ses  marchandises.  A  la  vérité  ,  il 
ne  le  peut  faire  le  plus  souvent 
qu'avec  perte;  mais  personne  n'ignore 
qu'il  y  a  des  momens  où  le  commerce 
a  un  besoin  indispens;ible  de  réaliser 
ses  fonds^  et  où  il  est  dans  son  intérêt 
de  faire  des  sacrifices  considérables 
pour  obtenir  cet  avantage  ,  dont  ce 
pendant  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
veuille  abuser  :  or  on  a  donc  cru 
pouvoir  le  lui  accorder  sans  aucun 
inconvénient  ;  on  y  a  d'ailleurs  ap- 
porté une  restriction  importante  : 
«toute  importation  devra  être  dé- 
fendue f  lorsque  le  prix  sera  des- 
cendu à  un  taux  trop  au-dessous  de 
Celui  où  il  doit  être  maintenu  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture.  »  Après 
avoir  exposé  le  système  du  projet  de 
loi  ,  le  ministre   en  développe   les 

ftrincipales  dispositions,  fondées  sur 
es  principes  qu'il  a  établis.  Le  projet 
de  loi  ayant  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  quelques  amén- 
(ièmens  ,  le  ministre  le  présenta  à 
la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
il  en  exposa  les  motifs.  Il  démontra 
que  ,  calculé  dans  l'intérêt  de  la 
propriété  et  de  l'industrie  agricole , 
ce  projet  ne  présente  pas  moins 
d'avantages  aux  classes  ouvrières  et 
à  tous  les  consommateurs,    L'agri- 


indépendant  de  nous  ,  la  variété  des 
saisons,  empêchera  toujours  qu'il  ne 
s'élablisse  entre  les  produits  de  la 
terre  et  les  besoins  des  habitans  une 

Sroportion  comparable  à  celle  qui« 
ans  les  autres  branches  de  Tindus*   ^ 
trie  ,  nait ,  pour  ainsi  dire  ,  d'elle- 
même  et  par  le  seul  effet  de  la  liberté. 
Peul-être  la  liberté  entière  da  com. 
merce  intérieur  suffira  pour  rétablir 
l'équilibre  dans  tous  les  pays,  dont 
toutes  les  parties  communiqueroient 
seulement  entr'elles,  et  où  le  peuple 
aurait  appris  ,  par  une  longue  expé- 
rience ,  à  respecter  ces  hommes  émi- 
nemment utiles ,  qui  prennent  le  soin 
de  recueillir  les  grains  dans  le  temps 
d'abondance  ,  pour   les  rendre  à  la 
circulation  dans  les   temps  des  be- 
soins ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en 
France  •  l'opinion  y  est  encore  trop 
défavorable  au  commerce  des  grains, 
pour  qu'un  nombre  suffisant  de  capi- 
talistes veuille  se    livrer  à  ce  genre 
d'occupation  ;  le  défaut  de  commu- 
nication y  rend  les  transports  si  coû- 
teux, que  la  protection  la  plus  effi- 
cace accordée    au  commerce     inté- 
rieur ne  peut  empêcher  qu'il  ne  se 
maintienne,  d'une  province  à  l'autre, 
des  différences  énormes  dans  les  prix;^ 
enfin  ,    l'excédant  des  produits  sur 
les   besoins,   même   dans   les  meil- 
leures années,  n'y  est  jamaTs  assez 
considérable  pour  que  le   gouverne- 
ment puisse    rester  indifférent    sur 
les  effets  d'une  imprudence  dans  la 
direction  du    commerce    extérieur. 
Jusqu'à  ce  jour  l'administration  s'é- 
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toit  bornée  à  lever  lesentraves  qui 
s^opposoieDt  k  la  circulation'  inté- 
rieure ,  et  à  per mettre  Texportation 
toutes  ks  fois  que  le  bas  prix  du  blé 
annoncoit  un  superflu  dont  il  étoit 
avantageux  de  se  débarrasser  ;  mais 
elle  avoit  cru  devoir  ni  gêner,  ni  in- 
terdire le  commerce  d'imj^rtation, 
bien  sûre  ,  dans  la  situation  où  se 
trouvoient  alors  les  pays  qui  nous 
foumissoient  le  plus  de  grains  ,  que 
cette  importation  n^auroit  lieu  qu^à 
des  époques  où  la  cherté  nous  la 
rendroit  nécessaire.  Le  ministre  dé- 
veloppa les  motifs  de  ce  projet  de 
loi ,  et  en  démontra  la  sagesse  et 
les  avantages.  Quelques-unes  de  ces 
dispositions  ont  pris  plus  de  force  , 
et  leur  exécution  a  été  rendue  plus 
facile  par  les  amende  mens  qu^y  a 
faits  la  Chambre  des  députés  ;  rem- 

Î>ressen^ent  avec  lequel  elle  en  a  voté 
'adoption ,  prouve  combien  sa  né- 
cessité est  sentie  par  les  propriétaires; 
ne  doutons  point  qu'eue  ne  le 
soit  aussi  ^ar  tous  les  consommateurs 
gui  Texa mineront  avec  attention;  leur 
intérêt  est    bien  plutôt  de  voir   les 

Srix  se  maintenir,  autant  que  Tétat 
es  choses  le  permet ,  dans  un  juste 
équilibre,  que  de  profiter  momen- 
tanément d'une  suralx>ndance  exces- 
sive, cruellement  l^ayée  par  les  cher- 
tés qui  trop  souvent  n'en  sont  que 
les  conséquences.  Ce  projet  s'étend, 
à  quelques  égards ,  à  ce  que  la  liberté 
absolue  produ) roi t,  si  la  configuration 
de  notre  territoire ,  le  nombre ,  la 
direction  et  les  communications  des 
cours  des  eaux  qui  l'arrosent  ,  et  sur- 
tout les  préjugés  qui  exercent  encore 
*ur  nous  un  empire  trop  puissant, 
pcrmettoient  de  Tintroduire;  supplé- 
ment sans  doute  bien  incomplet , 
mais  que  des  méditations  ultérieures, 
^t  surtout  les  leçons  de  l'expérience, 
apprendront  bientôt  à  porter -à  la  per- 
fection dont  il  est  susceptible.  La 
Chambre  des  pairs  vota  l'adoption 
du  projet* 

Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  servitudes  imposées 
h  la  propi'iétépouv  lasureté  de  Tfilal , 
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M.  Manuel ,  qui  cherche  toujours  à 
afibiblir  les  prérogatives  royales , 
prétendit  que  le  Monarque  n'avoit 
pas  le  droit  de  faire  construire  de 
nouvelles  places  de  guerre  ou  des 
forteresses  militaires ,  ni  de  les  sup- 
primer et  de  les  faire  démolir  sans 
un  acte  législatif.  Le  ministre  de  fin- 
térieur  combattit  par  la  force  des 
raisonne  mens  et  des  principes  cette 
doctrine  proclamée  par  un  sophiste. 
Il  démontra,  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  vérité  :  que  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  entraine  celui  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  dé- 
fendes pour  la  sûreté  de  l'Ëtat,  toutes 
les  dispositions  de  forces  de  terre 
et  de  mer ,  qui  sont  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ce  droit-:  ce  droit 
est  dans  la  Charte,  il  est  d'ailleurs 
inhérent  au  trône.  Le  ministre  ob- 
serva «  qu'il  ne  chercheroit  pas  si  ces 
expressions,  le  Roi  commande  les 
forces  ,de  terre  et  de  mer ,  peuvent 
prêter  à  différentes  interprétations. 
Le  droit  appartient  à  la  couronne , 
il  ne  sauroitêtre  contesté;  si  les  ex- 
pressions de  la  Charte  ne  compre- 
noient  pas  la  reconnoissance  fbi*melle, 
littérale,  de  ce  droit,  c'est  que  la 
Charte  auroit  reconnu  que  cela  n'est 
pas  nécessaire.  Cependant  quel  autre 
sens  pourroit-on  attacher  a  ces  ex- 
pressions ?  Prétendra-t-on  qiie  la 
Charte  a  voulu  déclarer  seidement 
que  le  Roi  étoit  général  de  ses  ar- 
mées ,  commandant  de  ses  troupes? 
Mais  il  n'étoit  pas  nécessaire  que  la 
Charte  annonçât  que  le  Roi  avoit  le 
droit  de  commander  les  armées ,  si 
on  n'avoit  voulu  attacher  à  ces  ex- 
pressions que  le  sens  que  l'honorable 
membre  leur  prête  :  elles  n'ont  ja- 
mais été  comprises  dans  un  sens  aussi 
limité  ;  il  en  est  résulté  l'impression 
générale  ,  uniforme ,  unanime,  que 
la  Charte  reconnoît  au  Roi  le  droit 
inhérent  à  la  couronne  d'être  le  di- 
recteur suprême  de  tout  ce  qui  est 
relatif  k  la  défense  de  l'Etat  et  mx 
ai*mées  de  terre  et  de  mer.  «  Je  n'ai 
pas  besoin ,  ajouta  le  ministre ,  de 
chevcher  si  à^s  exemples  et  des  ap- 
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plicati(nis  ont  consacré  un  droit  qui 
ne  sauroit  être  contesté  à  la  cou- 
ronoe.  Si  le  Roi  n'*ayoIt  pas  ce  droit , 
qu^il  est  impossible  de  lui  contester  > 
pourroit-on  le  lui  refuser ,  comme 
voadroit  le  faire  Phonorable  mem- 
bre ,  et  ne  seroit-ce  pas  plutôt  le 
cas  de  le  lui  accorder  positivement? 
Le  ministre  prouve  que  Tintérét  de 
TEtat  exige  impérieusement  cette 
concession  :  «  Puisqu^on  a  cru  , 
ajoute-t-il ,  devoir  mêler  à  cette  dis- 
cussion des  objets  qui  lui  sont  étran- 
gers ;  puisqu^on  a  parlé  de  la  liberté 
et  des  garanties  airelle  exige ,  vous 
me  permettrez  d'observer  qu'ail  ne 
peut  y  avoir  eh  France  de  liberté 
sans  monarchie,  et  qu'il  n'y  a  de 
monarchie  sans  une  juste  prpportion 
de  l'autorité  souveraine. 

Dans  une  séance  où  Ton  discutoit 
le  budget  ,  chapitre  des  Dépenses  , 
plusieurs  membres  du  côté  gauche 
accusèrent  les  ministres  de  ne  point 
exécuter  les  lois.  Le  ministre  de  l'in- 
téiieur  les  jystifia.  a  Nous  avons  be- 
soin ,  dit-il ,  d'établir,  une  fois  pour 
toutes,  que  le  ministère  ne  craint  pas 
plus  les  accusations  directes  que  les 
accusations  indirectes  ;  qu'il  ne  sera 
jamab  embarrassé  d^  les  repousser 
«t  d'y  répondre  ;  que  loin  de  les  élu- 
der ou  de  les  fuir ,  il  ne  les  trouvera 
jamais  assez  directes ,.  assez  claires  , 
assez  précises  ;  et  ici ,  je  me  trouve 
actuenement  amené  à  parler  de  celle 
^iii ,  pour  n'avoir  pas  été  prononcée 
à  cette  tribune  ,  n'a  pas  moins  re- 
tenti dans  toute  la  France  ;  de  cette 
accusation  élevée  par  un  des  hono- 
rables membres  de  cette  Chambre 
qui,  dans  un  discours  imprimé  et 
répandu  avec  profussiqn ,  n'a  pas 
craint  de  menacer  le  gouvernement 
d'une  révélation  terrible ,  d'une  arme 
dangereuse  et  funeste ,  dont  il  dai- 
|noit  faire  grâce  au  gouvernement  , 
dans  l'espérance  que  nous  saurions  ap- 

Î^récier  son  silence  ,  et  que  nous  ne  le 
orcerious  pas  à  le  rompre.  Ëh  bien  ! 
au  nom  du  ministère  présent,  cpmme 
du  ministère  qui  l'a  précédé,  dii  nom 
|lu  gouvernement^  aont  je  m^honore 
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d'avoir  partasé  les  travaux  depuig 
qu'une  seconde  et  heureuse  restau* 
ration  a  rappelé  le  Roi  sur  Je  trâne 
de  ses  pères  ,  je  l'interpelle  à  la  £ice 
de  cette  Chambre  et  de  la  France 
entière^  je  l'adjure  de  s'expliquer, 
je  provoque  ses  révélations  ,  je  lui 
déclare  que  son  silence  devient  unç 
calomnie ,  que  cette  calomnie  ne 
peut  plus  peser  sur  le  gouvernement, 
qu'elle  tombe  toute  entière  sur  lui-r 
même;  que  son  honneur, comme  soa 
devoir,  lui  commandent  de  parler,  et 
que  son  silence  se  prolongeant ,  se» 
roit  désormais  expliqué  dans  un  in- 
térêt qui  ne  fût  pas  le  sien.  »  Il  fut 
aussi  question,  dans  cette  séance,  de 
ces  pétitions  fabriquées  dans  des  con- 
ciliabules secrets ,  pour  demander  le 
retour  des  régicides.  M.  le  garde- 
des-sceaux  déclara,  solennellement 
qu'ils  ne  seront  jamais  rappelés.  Le 
ministre  de  l'intérieur  fit  la  même 
déclaration.  Il  démontra  que  ces 
différentes  pétitions  venoient  en  par- 
tie d'un  centre  connu ,  centre  que 
l'honorable  meinbre,M.Courvoisier, 
a  signalé  ;  centre  connu  du  gouver« 
nement ,  et  par  cela  jugé  et  méprisé 
par  lui;  centre  aui,  quelle  que  puisse 
être  la  force  quM  s'attribue,  quelque 
empire  qu'il  puisse  espérer  avoir  sur 
les  passions  du  peuple,  ne  Taveugle- 
ra  jamais  au  gôint  de  lui  faire  oublier  . 
ce  qu'il  doit  au  trône ,  son  paÙ 
ladiurn  et  son  égide.  «  Oui  f  jamais. 
Messieurs,  dit  le  ministre  ;  et  quoique 
cç  mot  paroisse  blesser  quelques 
oreilles,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
répéter  à  mon  tour  :  Oui  ^jamais  les 
conspirateurs,  quels  qu'ils  soient, 
quelque  soit  leur  nombre,en  quel  Keu 
c{u'il5  se  réunissent ,  ne  parviendront 
à  faire  méconnoître  à  la  France  ses 
véritables  intérêts  ,  à  lui  faire  ou- 
blier que  ces  intérêts  ont  leur  ga- 
rantie ,  leur  seule  garantie  ,  sur  ce 
trône  ,  autour  de  ce  trône  ,  qu'on  ne 
pourroit  ébranler  sans  détruire  toutes 
nos  prospérités  '^  jamais  ,  quels  que 
soient  leurs  efforts ,  ils  n'y  obtiens 
dront  même  un  triomphe  momen« 
,  tané.  La  France  sait  trop  que  cet 
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esprit  et  ces  senti  mens  sont  cent  vuî 
peuvent  la  proléger  et  la  défeiwi'e 
contre  les  agitateurs  et  les  partis. 
Quelcjue  grand  que  soit  Tintérêt 
des  discussions  financières,  dont  celle 
dont  nous  nous  occupons  vous  dis- 
trait UQ  moment,  qu  est-il  en  com- 
paraison de  rintérêt  de  la  patrie, 
de  son  respect,  et  de  la  conservation 
de  sa  dignité ,  qui  lui  commandent 
également  de  conserver  avant  tout 
une  liberté  acquise  par  vingt-cinq 
ans  de  malheurs  et  de  désastres,  et 
trop  chèrement  payée,  pour  que  nous 
▼oui ions  encore  la  compromettre  ? 
A  l'égard  de  ce  qui  concerne  M.  Bi- 
gnon  ,  je  ne  puis  partager  son  opi- 
nion et  celles  des  honorables  amis  qui 
ont  cru  pouvoir  détendre  ou  encoura- 
ger son  silence.  Il  ne  sauroit  sortir  du 
dillemme  où  Ta  placé  M.  le  garde- 
des-sceaux  :  ou  il  devoit  se  taire  lors- 
qu'il a  parlé,  ou  il  doit  parler  au- 
jourd'hui. Que  diroit-il  ,  si ,  à  celte 
tribune ,  je  venois  affirmer  que  j'ai 
dans  mes  mains  une  pièce  ,  un  acte 
qui  attaque ,  qui  flétrit  son  honneur, 
et   que   je  me   réserve  de  produire 

2uand  il  me  plaira  de  le  faire?  Il  me 
iroit  que  je  le  calomnie  ,  et  il  au- 
roit  raison.  £h  bien  !  M.  Bignon  , 
vous  nous  avez  calomniés ,  vous  nous 
calomniez  encore  par  voti^  silence  : 
votre  devoir  est  de  parler.  Vous 
n^étes  plus  le  maître  de  choisir  le 
moment  de  le  faire.  Le  moment 
n'est  pas  venu ,  dites-yous  ?  Le  mo- 
ment est  toujours  dédire  la  vérité, 
il  Test  toujours  pour  un  bon  et  loyal 
député  qui  en  a  fait  ses  devoirs.  Non , 
vous  ne  l'êtes  point  ,  quand  ces  de- 
voirs sont  la  réparatfon  d'une  oflfense. 
Vous  n'ignorez  pas  que  les  plus  étran- 
ges suppositions  ,  que  les  plus  odieu- 
ses calomnies  ont  été  proposées  par 
vous,  involontairement  sans  doute, 
car  vous  n'avez  pas  voulu  dire  la 
vérité;  mais  cette  vérité  ,  cette  révé- 
lation que  vous  annoncez  si  grave  , 
si  terrible  ^  quand  il  faut  la  produire 
au  grand  jour,  vous  reculez  devant 
elle,  vous  êtes  efirayé  de  sa  nullité , 
Vous  tremblez  de  la  faire  conaoitre 
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et  de  faire  Juiçer  de  la  légèreté  di 
vos  paroles.  Voilà  quelle  est  ma 
pensée  ,  quelle  sera  ,  n'en  doutez 
pis  ,  celle  de  tous  ceux  qui  ont  en- 
tendu le  défi  que  nous  avons  porté , 
q^ue  nous  portons  encore.  »  Nous  au- 
rions désiré  que  M.  le  comte Decazei 
eût  mis  plus  de  noblesse  ,  pliu 
d'énergie  et  plus  de  véhémence] 
m^is  moins  d'emportement  dans  sod 
discours ,  et  par  les  mouvemens  d'une 
belle  éloquence  il  eût  imprimé  U 
terreur  dans  l'âme  de  M.  Bignon  el 
de  ses  partisans.  Mais  il  sVst  traîna 
lentement ,  sa  marche  a  été  foible , 
timide  ,  incertaine  ;  cette  foiblcsse 
a  donné  plus  d'activité  à  l'audace  de 
nos  novateurs  modernes.  On  peut 
dire  qu'ils  ont  triomphé  par  la  foi- 
blesse  d'un  ministre,  qui  a  parlé  pour 
ainsi  dire,comme  suppliant  et  comme 
accusé.  Ce  n'étoit  point  ainsi  que 
Torateur  Démosthènes  faisoit  trera* 
hier  Philippe  ,  et  que  Cicérou  épou- 
vantoit  Catilina. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  péti- 
tion de  plusieurs  étudians  en  aroll 
de  la  faculté  de  Paris  ,  où  ils  deman* 
doient  l'intercession  de  la  Chambre 
auprès  du  gouvernement  pour  faire 
lever  la  suspension  de  M.  Bavoux , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  rendît 
un  compte  exact  de  ces  scènes  d'in- 
subordination et  de  rébellion  qui 
eurent  lieu  à  l'école  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris  :  a  Des  voies  de 
fait  ont  été  commises  ,  dit-il  ;  le  chel 
de  l'école  en  est  instruit  et  se  rend 
sur  les  lieux;  il  voit  le  désordre,  il 
ordonne  la  suspension  du  cours,  tes 
élèves  ,  au  lieu  d'obéir ,  méconnois- 
sent  cette  autorité  première  et  osent 
l'insulter.  Bientôt  l'autorité  supé- 
rieure approuve  la  conduite  du  chef. 
L'ordre  de  Paulorité  supérieure  est 
affiché  dans  Pécole  :  que  dévoient 
faire  les  élèves  ,  si  ce  n'est  d'obéir, 
de  se  séparer  à  Pinstant  ,  d'atten- 
dre respcctueusemeiit  et  en  silence 
la  décision  du  gouvernement  ?  Ce- 
pendant quelle  est  leur  conduite? 
Ils  mfconnoissent  l'autorité  de  h 
commission,  ils  repoqssent  ses  of 
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'  îcurs  clameurs  ,  et  s^'at- 
Tiolemment  dans  les  cours 
Paveoitedc  Técole.  L'au- 
qui  veille  à  la  sûreté  pu- 
c^t  forcée  d'intervenir  ;  elle 
>n  avec  l'appareil  d'une  force 
ont  là  manifestation  auroit 
er  reffervescence  d'une  jeu- 
mée,  maisparlasiinplepré- 
!  quelc(ues  offîc^rs  de  police 
e  ,  qui ,  mëcomius,  insultés, 
s  ne  farisoient  entendre  que 
les  de  paix,  ne  se  revêtent 
extérieur  de  leurs  fonctions 
r  vofir  outrager  le  caractère 
)i  leur  a  conféré.  Ils  ordon- 
Qom  de  fa  loi,  que  les  attrou- 
sc  dtssiipeat  :  non-âeulement 
orité  légale  et  constitution- 
t  méconnue  ,  mais  ils  se  por- 
îur  égard  aux  actei  dé  vio- 
2s  plus  répféhensîblés ,  et 
usieurs  d'entre  eux  out  res- 
s  suites  ficheuses.  Forcée 
entr  à  son  tour ,  et  quoique 
par  Pautorîté  légale ,  ta  force 
e  esta  son  tour  aussi  répous- 
5  pierfes  lancées  contfé  elle  , 
a t  est  même  blessé  à  la  main 
:  arme  tranchante.  »  Le  rap- 
t  pair  le  ministre  étoît  un  acte 
ation  contre  les  coupables , 
stèrepublic  en  a  pris  connois- 
M.  Bavoux  a  été  prévenu  et 
à  la  cotu*  d'assises  ;  quelques 
gens  ont  été  traduits  au  tri- 
le  là  police  correctionnelle, 
eaddnt  le  cours  de  la  procè- 
de l'instruction  que  le  jour- 
listériel  a  pris  là  défense  des 
;.  Ils  oUt  été  acquittés.  Ici 
se  confond ,  et  cherché  'en 
pénétrer  dans  ce  chaoâ  impé- 
le  de  contradictions. 

EAIf  (  le  comte  ),  néàCâs- 
laiy,  en  1749»  Embrassa  la 
e  militaire.  Il  fut  ertiplo^é  à 
e  du  Nord  et  contribua  à  la 
d'Anvers.  Le  commandement 
rmée  du  Nord  lui  fut  confié 
nt  !'ab$eaCe  du  général  Beur- 
le,  et.il  le  conserva  jusqu'à  Té- 
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poquc  oii  il  fut  réformé.  Après,  le 
18  brumaire,  Buondptrte  rappeU* 
au  Conseil -d'Etat^  et  l'envoya  à 
Gènes,  en  qualité  de  ministre  extraor- 
dinaire^ pour  organiser  la  répUblicnie 
Ligurienne.  Il  remplit  cette  mission 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'habileté. 
De  retour  en  France ,  M.  Dejeanfut 
nommé  directeur -ministre  de  la 
guerre  ,  et  grand  trésorier  de  ïa  Lé- 
gion-d'Honneur.  Il  fut  envoyé  à 
Anvers  pour  bâtei*  les  mesures  de 
défense  contre  les  Anglais  débarqués 
à  l'île  deValchcreti  ;  mais  M.  Dejean 
ne  fut  pils  heureux  dans  cette  mis- 
sion :  on  l'accusa  d'avoir  mauqué  de 
prévoyance.  Il  encourut  la  disgrâce 
de  Buonapàrte,  qui  le  força  de  don- 
ner sa  démission.  Mais  peu  de  tempj 
après,  par  nu  de  ces  caprices  in- 
concevables,  si  ordinaires  à  Napo-* 
léon,  il  le  nomma  premier  inspec- 
teur du  génie  ,  sénateur,  et  trésorier* 
général  de  la  société  maternelle. 
En  181 2»  il  présida  la  Commission' 
militaire  qui  condamna  à  mort  le^ 
généraux  Mallet  et  autres.  «Après- 
l'abdication  de  Buopaparté,  le  ftoi 
le  nomma  pair  de  France.  Buona-^ 
parte ,  à  son  retour ,  lui  rendit  les 
fonctions  de  premier  inspecteur  -  gé- 
néral du  génie,  lui  confia,  en  Pab- 
sénce  de  M.  de  Làcépède  ,  celle  de 
grand -chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  le  créa  pair  ;  mais  il 
perdit  tous  &ts  titres  au  second  re^ 
tour  du  Roi,  M.  le  comté  Dejean  â^ 
été  renommé  j^air^  pstr  l'ordonnancef 
royale  du  9  naars   181  g,  * 

DEL AITRE  (  lé  baron  ) ,  fut  nomi 
mé,par  Buonapafrte,  préfet  d'Eure-et- 
Loire  ,  et  e'n^uiie  préfet  de  àeiné* 
et -Oise.  Il  fut  maintenu  par  le  Roi 
dans  la  préfecture  de  YersaTHéS  V. 
et  par  Buonapat;té ,  lors  de  son  in^ 
vasion  en  181 5^  mais  il  perdit  sa 
place  après  le  ^ecoàd  retour  du  Roi. 
M.  Dèlaitre  a  été'  élu ,  en  septembre 
1816,  député  au  nouveau  Corp^Lé- 
gislatif,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  Seine -et -Oise,  Il  à 
siégé  au  coté  gauche; seconde  yeclioun 
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DELÂUNAY  (  de  1  Orne  )  .négo- 
ciant ,  l'ut  nommé  ,  sous  Je  gouverne- 
ment impërialy  président  du  tribu- 
nal civil  d^Alençon,  et  ensuite  pré> 
sident  de  la  Cour  de  Caen.  £lu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
i8i5  ,  il  y  vota  avec  la  minorité.  Il 
fut  réélu  en  septembre  i8i6 ,  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
rOme.  Il  a  siégé  au  c6té  gauche, 
seconde  section.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes  , 
M.  Delaunay  exposa  la  situation  dé- 
plorable de  nos  manufactures  ;  il 
parla  de  la  différence  de  la  main- 
d'œuvre  en  Allemagne  et  chez  nous. 
<(  Si  vous  n'élevez  pas ,  dit-il ,  une 
barrière  aux  importations  étrangères, 
nos  atleliers^succombent  et  une  po- 
pulation considérable  est  réduite  au 
désespoir.  » 

DELAUNAY  (  Prosper  ) ,  fut  élu 
député  en  1817  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Mayenne. 
Il  a  siégé  au  côté  gauche ,  seconde 
aection,    . 

DELESSERT  (  Benjamin)  ,  né  à 
Lyon  ,  en  1773  ,  a  servi  dans  Tartil- 
ierie  sous  le  général  Pichegru  ,  dans 
les  premièresannéesde  la  révolution. 
Instruit  dans  la  science  commerciale, 
ij.fut  nommé  régent  delà  Banque  de 
France ,  quelque  temps  après  la 
création  de  cet  élablissejnent  si 
iilile ,  et  qui  a  rçndu  des  services 
éminens  à  TElat.  1^^.  Delessert  a  été 
successivement  memor^î  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  juge  au  Tribunal 
de  commerce ,  vice  -  président  du 
conseil  de  commerce,  et  chef  de  la  3«. 
légion  de  la  garde  nationale.  Il  pro-^ 
voqua  la  souscription  pour  élever  un 
monument  à  la  mémoire  et  à  la  gloire 
du  général  Desaix ,  mort  à  Marengo. 
Prop'iétaire  de  plusieurs  manufac- 
tures importantes,  il  y  a  introduit  de 
nouveaux  procédés,  pour  les  sim- 
plifier, les  étendre  et  les  perfection- 
ner. Il  s'est  occupé ,  en  181 2,  de  la  fa- 
brication de  sucre  de  betterave ,  et 
^  iîormé  plusieurs  grands  établisse- 
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mens  pour  la  culture  du  sucre  îudi^ 
gène.  Buona parte  récompensa  son 
zèle ,  en  le  nommant  membre  de  la 
Légion-d'Honneur.  M.  Delessert  est 
Pun  des  fondateurs  de  la  Société 
d'encouragement  pour  Tindustrie  na- 
tionale et  de  la  Société  philantro- 
pique.  Membre  depuis  vingt  ans  de 
Tadministration  des  Hospices,  M. De- 
lessert s'est  toujours  occupé  du  soin 
de  soulager  l'humanité  souffrante  et 
de  venir  au  secours  des  pauvres  et 
des  malades.  Il  a  provoqué  la  for- 
mation des  dispensaires  pour  traiter 
les  malades  à  domicile.  Il  a  institué 
ce  précieux  établissement  des  soupes 
économiques ,  ou  le  pauvre  reçoit 
une  nourriture  saine  et  où  des'fe- 
milles  entières  trouvent  des  ressour- 
ces dans  un  temps  de  disette  contre 
la  misère  et  la  iaim.  Il  a  demandé  et 
obtémi  l'institution  de  deux  maisons 
de  sauté,  situées  aux  faubourgs  Saint-* 
Denis  et  Saint-Jacçfues,et  de  l  Hôpital 
des  enfans  malades.  lia  fait  des  amé- 
liorations dans  tous  les  hôpitaux. 
Dans  tous  ses  travaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité  ,  M.  Delessert 
doit  éprouver  ces  jouissances  pures , 
réservées  aux  amis  etaux  bienfaiteurs 
de  l'humanité.  Nommé  eni8i7  mem-s 
bre  de  la  Chambre  des  dépistés  ,  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine ,  il  obtint  plus  de  six 
mille^  sulfrages.  M.  Delessert  aime 
et  cultive  les  sciences  :  possesseur 
d'une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle,  il  a  été  nommé  en  1817  as- 
socié libre  de  l'Académie  des  scien- 
ces. C'est  dans  sa  carrière  législative 
que  M.  Delessert  s'est  attaché  à  faire 
triompher  ces  «vraies  maximes  de 
sagesse,  d'ordre  ^social  et  de  morale, 
qui  assurent  la  stabilité  des  empires, 
le  bonheur  et  la  liberté  des  peuples. 
On  discuta,  en  marsi8i8,  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes,  article  2, 
concernant  les  droits  desortie.  M.  de 
Mal^neval  proposa  la  suppression  ab- 
solue de  l'exportation  des  poils  de 
lapin.  M.  Delessert  appuya  celle 
proposition  ;  il  prouva  «  que  fa  sortie 
de  ceue  braqciiQ  4f  commerce  ^qui 


Digitized  by 


Google 


DEL 

étoj't  la  base  d^une  manufacture  im- 
porta n  te  ,   celle  de  la  chapellerie , 
étoii     onéreuse    aux  intérêts    com- 
merciaux. M.  Delessert  observa  que 
«  cette   industrie  compte  en  France 
près  de  douze  ceqts  ki briques  ,  em- 
ployant près  de  vingtmille  ouvriers  ; 
le  moDiant  de  leurs  produits  est  éva- 
lué à  vingt-trois  millions;  c^est  à  Paris, 
à  Lyon,  à  Marseille,  que  sont  établies 
les  principales.  Ce  commerce  ,  qui  a 
langui   pendant  plusit^'années  ,  a 
repris  une  grande   activité  pendant 
la  paix  qui  a  rouvert  les  déoouchés 
extérieurs  i  on  fait  journellement  des 
envois  de  ses  produits  pour  l'Amé- 
rique méridionale  ,  pour  les  Etats- 
Unis  ^  et  pour  nos  colonies.  Le  prix 
de  la   matière  qui  en  fait  la  base  a 
haussé    beaucoup    depuis    qu^il   est 
question  d'en  permettre  la   sortie  ; 
si  cette  sortie  est  accordée,  la  hausse 
sera    bien  plus  considérable.  «  Les 
Anglais  et  les  Allemands  ,  ajouta  M. 
I>el«ssert ,  mettent  une  grande   im- 
portance à  se  procurer  celte  matière, 
qui   est  è  un  prix  bien   plus   élevé 
chez  eux.  Il  est  facile  de  concevoir 
le  tort  qu'éprouveront  nos  faln-iques. 
Vous  penserez  sans  doute  qu'il  est 
utile  de  mainteuirune  prohibition  qui 
a  toujours  existé  ,  parce  qu^on  en  a 
toujours  senti  la  nécessité  ,  et  parce 
qu'elle  nous  assure  un  avantage  in- 
contestable  sur  les  marchés  étran- 
gers. »  Les  sages  observations  de  M. 
de  Magneval  et  de  M.  Delessert  en- 
traînèrent   tous    les    suffrages.    La 
Chambre  décida  à  l'unanimité  la  pro- 
hibition de  sortie  des  poils  de  lapin. 
Le  ministre  de  l'intérieur  proposa, 
en  avril  1816 ,  un  projet  de  loi  relatif 
k  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq. 
Jiie  commission  fut  nommée  pour 
^examiner.   M.  Lebreton,  au  nom 
le  cette  commission ,  fit  un  rapport 
kii  il  proposa  le  rejet,  quant  a  pré- 
Mot,  du  projet  de  loi.  M.  Delessert 
ypuya  et  soutint  l'avis  de  la  com- 
mission ;  il  manifesta  le  regret  qu'un 
ojet  de  cette  nature  fût  présenté  à 
lin  d'une  session   déjà  si  prolon- 
(2  >  ce  qui  rendoit  difficile  de  re- 
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cueillir  toutes  les  lumières  néces- 
saires pour  avoir  une  opinion  bien 
approfondie.  Il  donna  quelques  dé- 
tails sur  Torigine  et  le  but  au  canal 
de  l'Ourcq  5  il  démontra  que  le  traité 

Sassé  par  le  préfet  du  département 
e  la  Seine ,  pour  l'achèvement  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis , 
étoit  onéreux,  puisqu'il  s'agissoit  de 
constituera  ville  de  Paris  dans  une 
dépense  de  neuf  millions,  et  d'alié- 
ner pour  quatre-vingt-dix-neuf  années 
les  deux  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  ,  auxquels  on  travaille  depuis 
tant  d'années ,  et  qui  ont  déjà  coûté 
vingt- deux  millions.  «D'ailleurs  il  est 
à  craindre  ,  dit  M.  Delessert ,  que  la 
projet  de  loi  ne  nuise  à  la  formation, 
d'autres  compagnies  qui  pourroient 
entreprendre  les  canaux  de  Saint- 
Martin  et  de  tous  ceux  qui  tendroient 
à  abréger  ou  à  faciliter  la  navigation 
de  la  Seine  et  de  l'Oise.  »  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  bud- 
get de  l'année  1818 ,  M.  Delessert 
prononc»un  discours  qui  enleva  tous 
les  suffrages  par  la  sagesse  des  ré» 
flexion^  qu*il  renfermoit.  Il  ne  dissi- 
mula point  que  notre  situation  étoit 
loin  d'être  satisfaisante ,  mais  qu'elle 
présentoit  quelques  changemens  fa- 
vorables ,  grâces  aux  principes  d'or- 
dre et  d'équité  dont  les  législateur» 
ont  posé  les  bases  dans  la  dernière  ses< 
sion.  I^^honorable  membre  présenta 
quelques  considérations  généî'alessur 
notre  système  financier,  et  rappela 
celui  de  l'Angleterre,  qui  doit  sa  pros- 
périté au  crédit  public  et  à  l'esprit 
national  ;  il  se  déclai*a  partisan  du: 
système  des  emprunts,  pourvu  qu'ils 
soient  faits  à  un  taux  raisonnable ,  et 
qu'on  y  intéresse  les  négocia ns  et 
les  capitalistes  des  déparlemens;  il 
prouva  la  nécessité  de  rétablir  le  cré^ 
dit  pqblic  ,  de  faire  des  économies, 
d'oublier  les  haines  et  les  divisions  , 
et  de  vivre  dans  l'union  et  dans  la 
paix.  Dans  un  comité  secret ,  tenu  en 
décembre  1818 ,  M.  Delessert  pro- 
posa que  le  Roi  fût  supplié  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  à  ref- 
[fet  de  décerner  à  IVL  le  duc  de  Ricke» 
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)ieu  une  récompense  nationale  pour 
les  services  au^il  a  rendus  au  Roi  et 
à  la  France ,  dans  les  n^ociations  im- 
portaDtes  qui  ont  amené  Tévacuation 
du  territoire  ûrançais.  M.  Delessert 
ne  crut  pas  devoir  donner  un  grand 
développement  ^  une  proposition  qui 
s^expliquoit  et  se  iustinoit  dVlle- 
même,  et  qui  est  fondée  sur  des  faits 
ublics,  et  dont  la  France  ressent 
éjà  les  «alutaires  influences*  M.  De- 


S, 


îessert  rappela  avec  un  yif  senti- 
ment de  phiisir  cet  heureux  événe- 
ment de  la  délivrance  de  notre  terri- 
toire ^  amené  par  la  profonde  sagesse 
du  Eoi>  et  qui  a  été  heureusement 
secondé  par  le  ministre  chargé  de  la 
plus  importante  et  de  la  plu$  auguste 
des  missions.  «  Dans  tous  les  temps , 
dit  M.  Delessert >  les  souverains  et 
les  nations  ont  témoigné  leur  grati- 
tude à  ceux  qui  ont  cueilli  les  palmes 
de  la  victoire,  trop  souvent  arrosées 
de  sang  et  de  larmes.  ])^^a-t-i\pas  mé- 
rité une  distinction  aussi  solennelle, 
celui  qui 9  chareé  d^une  mission  toute 

Î pacifique  ,  a  ojbteou  que  la  durée  de 
'occupation  fût  abrégée  ,  qu''il  y  eût 
une  réduction  dans  les  charges  que 
nous  a  voient  imposées  les  traités,  et 
»n  plus  long  délai  pour  le  paiement 
des  dettes  qui  nous  restent  a  acquit- 
ter? La  France  sait  qu^e Ile  a  eu  en 
Bl.  le  duc  de  Richelieu  un  noble  in- 
terprète ;  elle  sait  avec  quelle  dignité 
simple^l  Ta  représentée  aux  yeux  de 
FEurope,  et  quelle  heureuse  influence 
le  loyal  caractère  du  loyal  négocia- 
teur qui  t  rai  toit  pour  elle  au  nom  de 
son  Roi,  a  exercée  dans  ces  réunions 
mémorables ,  dont  le  résultat  a  été  de 
former  et  de  resserrer  les  liens  qui 
doivent  assurer  à  tous  les  Etats  de 
l'Europe  une  paix  inaltérable.  Le  peu- 
ple français;  aussi  grand  dans  ses 
malheurs  que  généreux  dans  sa  pros- 
périté ,  ue  sera  point  ingrat ,  et  la 
reconnoissance  de  la  nation  devien- 
dra Un  nouvel  hommage  de  son  res- 
pect et  de  son  attachement  pour  \e 
Monarque  qui  préside  à  la  f^icité 
publique  fondée  sur  la  Charte,  dont 
I»  durée  sera  garantie  par  Tunion^par 
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la  modération  et  par  fa  sagesse ,  com- 
pagne  inséparable  de  la  véi  itable  li- 
berté. »  La  Chambre  délibéra  qu'acné 
prenoit  eu  considération  la  proposi- 
tion de  M.  Delessert.  *Le  ii  jan- 
vier iSiQ  ,  le  gouvernement  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  en  deux  articles  : 
«  i«>.  Il  sera  érigé  en  fevem*  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  ,  à  titre  de  récom- 
pense naticmale ,  pour  être  attaché  à 
sa  pairie,  etjpansmissible  au  même 
titre ,  un  majorât  de  cinquante  mille 
francs  de  revenu.  20.  Ce  majorât  sera 
composé  de  biens  immeubles  choisis 
par  Je  Roi  parmi  les  domaines  assi- 
gnés à  la  liste  civile  par  la  loi  du  8 
novembre  1814.  y  La  Chambre  nom- 
ma une  commission  pour  exanainer 
ce  projet  de  loi  :  M.  Delessert  en  fu 
partie  et  lut  nommé  pour  en  faire  le 
rapport.  Ce  rapport  nit  fait  :  M.  De- 
lessert rappela  avec  le  sentiment 
d'une  vive,  satisfaction  les  services 
rendus  par  M.  le  duc  de  Richelieu 
dans  la  négociation  impoi  tante  qui  a 
eu  pour  résultat  la  cessation  des  ctiar- 
ges  effrayantes  qui  pesoient  smr  la 
nation. <«  Personne  n'ignore ,  observa 
M'  Delessert ,  les  obstacles  de  tout 
genre  qui  ont  accompagné  cette  mis- 
sion, et  qui  ont  été  aplanis  par  la 
considération  que  le  caractère  franc 
et  loyal  du  négociateur  a  voit  sti  ins- 
pirer. C'est  par  une  longue  persévé- 
rance qu'il  est  parvenu  à  réduire  de 
plus  d'un  milliard  les  réclamations 
exorbitantes  des  étrangers  pour  la 
liquidation  de  leurs  créances  ;  qu'il 
a  obtenu  une  diminution  de  quinze 
millions  sur  le  restant  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  ;  et  qu^enfln  ,  le 
départ  de  leurs  troupes  a  eu  lieu  à 
Tépoque  la  plus  rapprochée,  que  les 
traités  permettoient  d'espérer.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  réglées  ces  énormes 
prétentions  ,  qui  menaçoient  si  émi- 
nemment la  fortune  pul^lique ,  et  qui 
pouvoient  encore  aggraver  si  long- 
temps nos  malheurs  ;  c'est  ainsi  qu'a 
été  préparé  et  hâté  ïe  moment  de  la 
délivrance  entière  de  la  France ,  mo- 
ment heuieux qu'ont  célébré  partoi^ 
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les  aedamalLons  unanimes  de  joie 
el  de  reconnoissance  ;  acclamations 

3ui  ont  été  plus  vives  encore  dans  ces 
éparlemens  frontières  ,*  qui  ,  vic- 
times d^une  double  invasion ,  ont  tant 
souffert  pour  la  patrie  »  et  ont  sup- 

Îiorté  si  patiemment  et  pendant  si 
oog-temps  le  poids  des  occupations 
des  troupes  étrangères.  »  M.  Le  baron 
Delessert  examina  une  objection  qui 
a  été  faite  dans  un  des  bureaux  :  on  a 
prétendu  que  {es  majorats  étoient 
abolis  et  contraires  à  la  Charte  : 
Torateur  prouva  démonstrativement 
aue  Tarticle  896  du  cgde  civil  con- 
nrinoit  Tinstitution  des  majorats  ^ 
et  qii^elle  étoit  reconnue  par  la 
législation  existante.  £n  consé- 
quence ,  il  proposa  Tadoption  du  pre- 
mier article  du  projet  ae  loi  ;  mais 
M.  Delessert  a  pensé  qu'on  ne  pou- 
Voit  noint  adopter  le  second  article 
saus  de  graves  inconvéniens,  puisqu^il 
dispose  des  biens  immeubles  affectés 
à  la  liste  civile  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  :  il  soutint  son  opinion 
par  des  preuves  dont  on  ne  peut  mé- 
conpohre  ni  la  force»  ni  la  vérité. 
«  £n  effet,  dit -il,  Tarticle  de  la 
Charte  porte  que  la  liste  civile  sera 
fixée  par  la  première  législative  as- 
semblée depuis  Tavénement  du  Eoi , 
pour  toute  la  durée  du  règne  ;  cette 
fixation  a  été  f<lite  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  >  qui  9  d'une  part ,  dé- 
termine 1^  somme  annuelle  à  accorder 
pour  cet  objet ,  et ,  d'autre  part ,  dé- 
signe tous  Us  biens  qui  doivent  »  en 
outre ,  faire  partie  de  la  dotation  de 
la  couronne.  L'article  9  porte  que  Ces 
biens  sont  inaliénaUes  et  imprescrip- 
tibles. D'après  ce  simple  exposé  ,  il 
est  ^vident  que  la  dotation  proposée 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  prise  sur 
les  biens  de  la  liste  civile  :  elle  est 
fixée  par  la  Charte  pour  toute  la  durée 
du  règne»  et  il  seroit  aussi  inconsti- 
tutionnel de  li|  diminuer  que  de  Paug- 
menter»  »  M.  Delessert  proposa  de 
substituer  au  second  article  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
celui  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 
«  Le  n^ajorat  »er«  composé  de  biiBus. 
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choîsU  par  leRoi,  parmi  les  domaîneft 
de  r£tat  qui  sont  disponibles.  »  La 
discussion  fat  renvoyée  k  une  autre 
séance  :  les  uns  attaquèrent  le  projet 
de  loi ,  les  autres  proposèrent  des 
amendemens.  Le  29  janvier  1819, 
M.  le  baron  Delessert  combattit  el 
les  objections  et  les  amendemens , 
dan&  un  discours  plein  de  force  et  de 
logique.  Il  établit  d'abord  qu'il  reste 
dans  le  domaine  de  TËtat  une  masse 
de  biens  considérables  ,  qui  peuvent 
composer  la  dotation  accordée  au 
duc  de  Richelieu.  Il  persista  k  croire 
que,  l'institution  des  majorats  n'étoit 
point  contraire  aux  lois  :  elle  a  été 
maintenue  par  l'article  896  du  code 
civil ,  par  les  décret^  des  3o  mars 
1806  ^t  x«'  mars  1808 ,  et  par  les  sé^ 
natus- consultes  du  14  août  1806. 
M.  le  baronDelessert démontra  d'une 
manière  claire  et  précise ,  que  «  tel 
étoit  sur  cette  matière  l'état  de  la 
législation  ,  lorsque  Louis  XYIII  est 
remonté  sur  le  trône  de  ses  pères  ,  et 
que,  bien  loin  mi'il  entendit  déroger 
à  la  disposition  législative  qui  auto« 
risoit  la  création  des  majorats,  S.i 
Majesté  déelara,  parTarticleOd  de  la 
Charte ,  que  le  code  civil  et  les  lois 
existantes  qui  ne  seroient  pas  con- 
traires à  cette  loi  fondamentale ,  res-^ 
teroient  en  vigueur  ;  et  dans  la  nou- 
velle publication  que  le  Roi  fit  faire 
de  ce  code  civil,  par  ordonnance  du 
doaoôt  1816,  il  maintint  la  limitation 
apportée  parla  loi  du  â septembre 
1809,  à  la  prohibition  des  substitu- 
tions fidéioommissaires.  »  M.  Deles- 
sert combattit  Pamende ment  proposé 
par  M.  Courvoisier  ,  tendant  à  ce  que 
le  majorât  cré^  ne  puisse  être  trans- 
missiole  qu^en  ligne  directe  ;  il  dé- 
clara qu'il  pensoit ,  comme  la  com- 
mission ,  que  «  le  majorât  de  cin- 
(^uante  mille  francs  étoit  peu  pi^opor- 
tienne  k  Timportance  des  services 
rendus,  et  n^ajant  été  réduit  à  cette 
somme  que  pour  se  conformer  au 
désintéressement  métne  de  M.  le  duc 
de  Richelieu ,  il  fialloit  au  moins  y 
joindre  tous  les  avantages  qui  pour- 
roient.  rendre  plus  honorable  cette 
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récompense  nationale  ,  et  en  consé- 
quence ne  pas  limiter  la  transmis- 
sion de  ce  majorât  aux  seuls  descen- 
dans  en  ligne  directe  ;  c^est  ce  qui  a 
obligé  la  commission  à  adopter  l'ar- 
ticle  premier  tel  que  le  gouvernement 
Ta  proposé.  »  Ici  M.  ]e  baron  Deles- 
sert  rappela  quelques  fausses  asser- 
tfons  contenues  dans  un  écrit  publié 
par  M.  le  comte  Lanjuinais  :  ce  noble 

Îtaîr  prétend  que  M.  le  duc  de  Riche- 
ieu  touche  un  traitement  de  ministre- 
d^îltat  et  de  général  étranger  ;  M.  le 
baron  Delessert  assure  que  ces  faits 
•ont  inexacts  :  il  est  bien  étonnant 
que  M.  le  comte  Lanjuinais  reproche 
h  M.  le  duc  de  Richelieu  de  recevoir 
des  ^ages  de  pair ,  tandis  qu'il  en 
reçoit  lui-même.  Il  est  vrai  cependant, 
observe  M.  Delessert ,  que  M.  Je  duc 
de  Richelieu  a  obtenu  ,  sous  le  gou- 
vernement impérial  ,1a  remise  de  ses 
bois ,  mais  il  ne  Ta  sollicitée  que  pour 
en  faire  abandon  à  ses  créanciers  :  il 
est  vrai  encore  qu^il  a  touché  son  trai 
tement  de  ministre  des  affaires  étran* 
gères  ;  mais  on  sait  <{u^il  en  abandon- 
noit  plus  de  la  moitié  à  TËtat.  Les 
motifs  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ont  développés  pour  justifier 
Tar ticle  2  du  projet  de  loi ,  ne  pa- 
roissent  pas  suffîsans  à  M.  le  baron 
Dejessert,  pour  détruire  Tobjection 
fondamentale  qui  résulte  du  rappro- 
chement du  texte  positif  de  la  loi  du 
8  novembre  1814  ,  et  de  l'article  «3 
de  la  Charte.  «  Pouvons-nous ,  dit-il^ 
convenablement  disposer  ,  dès  à-pré- 
sent, de  la  nue  propriété  des  liens  de 
la  liste  civile  ?  D'ailleurs  ,  quel  mé- 
rite peut-il  y  avoir  à  accorder  un  don, 
lorsque  c'est  un  autre  qui  en  supporte 
le  sacrifice  ?  Il  est  vrai  qu'en  sup- 
posant que  les  trois  pouvoirs  légis- 
latifs aient  le  droit  de  changer  les 
lois  fondamentalesdel'Ëtat ,  on  pour- 
roit  modifier  non-seulement  la  loi  du 
8  novembre  18 14  ,  mais  encore  la 
disposition  de  la  Charte  ,  qui  porte 
que  la  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  règne.  »  Ici  M.  Delessert 
avoue  qu'il  ne  peut  pas  adopter  l'o- 
pinion d'un  de  jioi  uonorable«.  col 
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lègues  (M.  Manuel),  qui  a  dît  qne 
l'acte  constitutionnel  pouvoit  être 
changé  avec  le  concours  du  Roi  et  des 
deux  Chambres.  «  Cet  acte  fonda- 
mental ,  dit-il ,  de  nos  libertés  pré- 
sentes et  futures,  est  au-dessus  de 
toutes  les  lois,  et  doit  être  hors  de 
toute  atteinte  ;  il  ne  peut  maintenant 
dépendre  du  Âionarque,  à  qui  nous 
devons  cette  Charte ,  delà  changer  ni 
de  la, modifier.  £h  !  ou  en  serions- 
nous,  si  ,  au  milieu  des  agitations 
politiques  ,nons  abandonnions  cette 
ancre  de  salut  qui  a  fixé  enfin  nos 
destinées  ?  Quelque  susceptible  de 
perfectionnement  qu'on  la  suppose , 
quels  sont  les  avantages  qui  pour- 
roient  jamais  compenser  le  danger 
de  nous  égarer  sur  une  mer  orageuse; 
et ,  arrivés  au  port ,  devons-nous  ten- 
ter de  nouveaux  essais ,  et  hasarder 
notre  situation  actuelle  sur  la  frivole 
espérance  d'améliorations  incert.ii- 
nes  ?  Non ,  je  ne  le  pense  pas ,  et  j'ose 
croire  que  mes  sentîmens  a  cet  égard 
sont  partagés  par  tous  ceuxc^ui  savent 
ce  que  coûtent  les  révolutions.  M. 
le  baron  Delessert  termina  son  dis- 
cours par  ces  réflexions  judicieuses  : 
«  Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  im- 
portantes économies  ^ui  ont  été  le 
résultat  des^  négociations  pénibles 
dont  M.  le  duc  de  Richelieu  a  été 
chargé.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
la  Chambre  de  s'appesantir  sur  des 
calculs  d'intérêts  ;  c'est  un  sentiment 
plus  noble ,  plus  généreux,  qui  doit 
nous  diriger.  Le  départ  des  étran- 
gers ,  la  France  rendue  à  elle-même, 
replacée  au  rang  qu'elle  n'auroit  ja- 
mais dû  perdre  ,  l'aurore  d"*un  bon- 
heur sans  égal  oui  commence  à  luire 
sur  elle ,  tous  les  genres  de  prospé- 
rités ,  enfin ,  qui  vont  renaître  à  Tom- 
bre  de  la  paix  générale  que  les  vœux 
de r Europe appeloient  depuis  si  long- 
temps, tels  sont  les  résultats  de 
l'auguste  mission  dont  M.  le  duc  de 
Richelieu  s'est  si  bien  acquitté.  Je 
laisse  à  des  cœurs  français  le  soin 
de  prouver  à  l'Europe  de  quelle  ma- 
nière nous  savons  reconnoître  de  pa- 
reils bienfaiU.  La  Chamrbre  adopU 
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le  projet  de  loi  présenté  par  la  com- 
ftîission ,  avec  rameocleruent  de  M. 
Courvoisier.  En  mai   181*9 ,  lors   de 
la  discussion  du  budget,    M.  le  ba- 
ron Delessert  prononça  un  discours 
qui  renfermoit  de    grandes  instruc- 
tions et  de  grandes  vérités.  Il  féli- 
c  la  les  législateurs  ,  malgré  de  si- 
nistres discours ,   d'avoir  eu  le  cou- 
rage de  ne  pas    désespérer    du  sa- 
lut de   la    France.   Il  rendit  hom- 
mage au  patriotisme   des    Français 
qui   ont    supporté    sans    murmWe 
le  fardeau  que  leur  ont  imposé  de 
tristes  et  malheureuses  circonstances. 
<  Aucun    sacrifice  ,  dit-il ,  ne  leur 
a  coûté  pour  reconquérir  leur  indé- 
pendance; et  la  Providence,    tou- 
chée du  spectacle  .d'une  nation  lut- 
tant noblement   contre    Tadversité , 
lui  a  prodigué  ses    bienfaits.    »    IM^. 
Delessert  a  présenté  un  tableau  h'eu- 
reuï  et  consolant,   en  nous  assurant 
que  nous  sommes  arrivés  au  port  ; 
mnlçré  des  dépenses  de   plus  d'un 
milliard  ,  et  au  moyen  d'un  crédit , 
On  est  parvenu  à  mettre  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses.    Les  rap- 
ports qui  ont  été  faits  prouvent  que 
les  fonds  assignés  par  les  budgets  de 
quatre  années  qui  précèdent  celle-ci, 
suffiront  pour  balancer  les  dépenses , 
à   regard     du  *  budget    de    1819  , 
M.  Delessert  donna  l'assurance  que 
les  recettes  excéderont  d'environ  de 
14  millions  celles  qui  oi^t  été  pré- 
sentées par  le  ministre.  «   Cet  excé- 
dant de  receltes,  dit-il  avec  raison,  ne 
doit  point  nous  empêcher  de  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  réduire 
les  dépenses  autant  qu'elles  en  sont 
Susceptibles  ;  et  ce  seroit  mal  répon- 
dre à  la  confiance  de  nos  commet- 
tans  ,  si  nous  ne  continuions  pas  À  y 
mettre  la  plus  stricte  économie ,  sans 
toutefois   que  le   service   puisse    en 
souffrir.   M.  Delessert  examina  dans 
le  calme  oe 

articles  du   budget  ;   il  se  plaignit 
sans  fiel  et  sans  amertume  ,    qu'ils 
n'ont  pas  été  présentés  avec  des  dé- 
tails convenables;    mais  au  lieu   de 
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des   injustes   inculpations    qu^on    a 
faites  contre  eux.  «    La  succession 
rapide  des  ministres  ,  dit  M.  Deles* 
sert,  les  circonstances  difficiles  oîi 
ils  se  sont  ti^ouvés,  ne  leur  ont  guère 
permis  de  prendre  par  eux-mêmes 
une  connoissance  exacte  de  tous  les 
détails  de   leur   administration  :  les 
abus  sans  nombre ,  les  désordres  qui 
y  ont  été  introduits  successivement 
sous  tous  les  régimes  4  ne   peuvent 
pas  être  détruits  tout  d'un  coup  :  le 
mal  se  fait  toujours  vite  et  ne  peut  se 
réparer  que  lentement  ;  et  il  faudra 
sans  doute  bien  du  temps  avant  qu'il 
soit  possible  de  réduire  le  nombre 
des  employés  et    le    traitement  de 
chaque  place  à  ce    qu'ils  devroient 
être  j-  et  avant  que  les  frais  de  per- 
ception soient  réduits  dans  de  justes 
bornes.  »  M.  Delessert  désira  que  le 
gouvernement  mît  sous  les  yeux  des 
Chambres    des  comptes    beaucoup 
plus  détaillés  de  chaque  partie  des 
dépenses,  que  ceux  qu'on  a  vus  jus- 
qu^à  présent  ;  il  ne  suffît  pas  de  faire 
passer  rapidement  ces  états  sous  les 
yeux  des    commissions,  il  faut , que 
chaque  député  en  ait  connaissance  ; 
il  faut  qu'il  puisse  les  comprendre 
et  les  méditer  à  loisir  j  il  faut  pou- 
voir s'environner,  pour  les  exami- 
ner, des  lumières  des  hommes  ins- 
truits. »  M.  Delessert  observa  avec 
raison   que    cette  publicité  sera   le 
meilleur  moyen  d'avoir  une  manière 
exacte  et  précise  sur  la  situation  fi- 
nancière de  la  France.    Il  seroit  à 
désirer  qu'on  jpût  établir ,    arrêter 
et    faire  connoitre    cette    situation 
tous  les  trimestres;    comme  on  le 
pratique  en  Angleterre. 

L'orateur  prouva  la  nécessité  de  li- 
quider l'arriéré.  Il  avoit  donné  l'an* 
née  dernière  quelques  détails  sur  les 
lenteurs  et  les  difficultés  qu'on  éprou- 

voit  dans  les  bm'eaux de  liquidation; 

[e  la  raison  les    diflférens  |mais  ces  plaintes ,  comme  beaucoup 

i..,j^«. .   ;i  „«  ^u:«.,;»     -d'autres,  n'ont  produit  aucun»  effet. 

«  Il  est  inconcevable,  dit- il,  que 

toutes  ces  liquidation$,dont  les  unes 

remontent  à  dix-huit  ans ,  ne  soient 


censurer  les  notinistie^,.!!  Us  iusUfiel^as  «nfia  épurées  :  ces  retards  de 


Digitized  by 


Google 


1711  1>EL 

viennent  une  sourc^  iniolërâUc  d'a- 
jbus  et  d^injustices.  Il  faut  que  les 
snois  arriére  et  HffuiêiUion  disparois- 
sent  de  nos  prochains  budgets;  cette 
mesure  contribuera  à  soutenir  et  à  af- 
fermir le  crédit.  *  M.  Delessértap- 
]^uya  Tayis  de  là  commission  «relatif 
aux  réductions  qu'elle  a  proposées , 
mais  il  regretta- de  n''avoir  pas  été 
d'accord  sur  leur  quotité  :  il  avoit 
pensé  cfa'W  élott  facile  de  faire  de 
plus  grandes  rédactions  sur  plustieur» 
Autres  branches  de  Tadministration. 
La  totalité  de  ces  réductiotis  pou  voit 
sfe  porter  âi  36  mrlliotis,  ce  qui  ^i\ 
bien  peu ,  si  Ton  réfléchit  que  ,  malr 
gré  ces  réductions ,  les  dépenses  ordi- 
Baires  de  cette  année  seront  de  65  mil- 
lions plus  fortes  nue  celles  accordées 
dans  le  budget  de  Tannée  dernière. 
Mais  la  commission  n'ayant  pas  par- 
tagé son  avis,  M.  Belessert  n'a  pas 
cru  devoir  insister  sur  ces  réductions, 
à  l'exception  de  cblleS  qui  regatdebl 
îe  ministère  de  la  guerre ,  qu'il  crut 
mériter  une  attention  particulière* 
Le  rapportetit  dé  la*  commission  a 
proposé  de  lui  ai^order  192  zhillions  -, 
M.  Delcsscrt  est  convenu  que  le  ser- 
vice pouvoir  sfe  fairïB  avec  180  mil- 
lions, et  que  celte  somme  suffira  pour 
remonter  la  cavalerie ,  réparer  les 
places  forlfes ,  rétablir  les  arsenaut , 
rartillerîe ,  et  pour  entretenir  cent 
I  soixante  mille  hommes  sous  les  atmes, 
non  compris  l'artilleHe.  M.  Delessert 
ne  reconnoft  point  la  nécessité  d^aug- 
menter  l'effectif  de  l'armée  ;  il  ob- 
«serva  quMl  (^lloit  bien  organiser  nos 
padres ,  y  placer  le  plus  grand  nom- 
bre on  même  la  totalité  des  officiers 
non  employés  ;  mais  il  ne  parott  pas 
nécessaire  de  les  remplir  enlaisant  de 
nouvelles  levées.  Il  ne  partagea  point 
l'opinion  de  ceux  qui  ne  voudroient 
pas  qu'il  y  eût  de  troupes  étrangères 
au  service  de  la  France  ;  mais  îlcrùt 
cependant  qu'il  seroit  ^  désirer  d'en 
voir  diminuer  le  nombre.  «Les  Fran- 
çais ,  dit  M.  Delessert ,  ont  toujours 
vu  avec  plaisir  nos  braves  voisins 
combattre  avec  eux  soUS  les  mêmes 
bannière»  5  ce  qtiî  a  dû  iadisjposér  ;f 
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cVst  de  les  voir  jouir  des  privilèges , 
des  distinetions  et  de  hautes -paies 
particulières  :  mais  tout  en  exprimant 
nos  désirs  à  cet  égard ,  nous  devons 
nous  reposer  sur  la  sagesse  du  Mo- 
narque ,  qui  sam*a  allier  le  vœu  na- 
tional avec  ce  qui  est  dansTintérêlde 
nos  rapports  diplomatiques  et  la  sû- 
reté dé  nos  frontière^.  En  attendant, 
a'u  lieu  de  les  injurier ,  rendons-leur 
la  justice  que  méritent  leur  bravoure 
et  leur  fidélité  ^  et  ressouvenons-nous 
également  du  10  août ,  où  ils  sont 
nfiorts  en  défendant  la  monarchie,  et 
du  passage  de  la  Beresîna  où  ils  sont 
tdorts  en  contribuant  à  assurer  la  re- 
traite de  l'armée  française.  Ce  n'est 
pas  le  grand  nombre  de  troupes  qui 
peut  assurer  l'indépendance  d'une 
nation  ;  la  France  n'a  que  trop  fait 
la  trfste  expérience  que  plus  elle 
avoil  de  troupes  Sous  les  armes ,  et 
plus  le  hombre  de  ses  ennemis  aug- 
mentoit  :  couverte  de  trophées ,  mé- 
morables témoins  de  ses  triomphe^ 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ,  elle 
a  cependant  succombé  sons  l'excès 
de  sfes  forces  ;  et  c'est  en  allant  vain- 
cre les  ennemis  jusque  dans  leurs  ca- 
pitales^  que  nous  leur  avons  appris  le 
chemin  de  la  nôtre.  »  C'est  ici  que 
iVf .  belessert,  ami  sincère  de  l'ordre 
Social  et  de  l'humanité,  proclame 
cette  grande  vérité  qui  dev^oil  être 
gravée  sur  des  colonnes  d'airain,  pla- 
cées  dans  les  palais  à^s  rois  et  dans 
le  sanctuaire  aes  lois.  <c  De  toutes  les 
maximes  répétées  depuis  taiit  de  siè- 
cles ,  dit-il ,  une  di^s  plus  dane^ereu- 
ses ,  à  mon  avis ,  e^t  celte  qui  dit  :  Si 
vous  (voulez  conserver  la  paùc  ,  pré- 
pares-vous  à  la  guerre  :  je  serois  pres- 
aue  tenté  de  croire  le  contraire  et 
de  dire  :  Si  vous  vous  préparez  à  la 
guerre,  vous  n'aurez,  plus  la  paix,  » 
M.  Delessert  fixa  ses  pensées  sur 
l'administration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  il  observa  que  si  notre 
situation  financière  ne  permettoit  pas 
dès-à-présent  d'augmenter  sa  dota- 
tion ,  il  falloit  au  moins ^  cette  année, 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  que 
toute^  lç$  petHç$  pen$ioi^  de  ;^o  fr. 
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et  celles  de*  donataires  des  4*>  5«  et 
6*  classes,  fussent  payée».  Il  demanda 
qu'il  fût  porté  au  cuaget  de  i8i9une 
somitte  de  d^4do,ooo  rr.  pour  remplir 
ce  but ,  et  t,oo<^fùoo  fr.  pour  les  do- 
nataires amputés,  Içs  doits taires  or- 
phelins, les  militaires  des  armées 
royales  de  l'Ouest  et  du  Midi ,  ampu- 
tés et  mis  hoi*s  de  service  ;  enfin ,  les 
▼euves  et  les  vétérans  des  camps  d'A- 
leicandrie  et  de  Juliers*  î\  fsivA  subve- 
nir aux  besoin»  pressant  cie  cette  classe 
si  intéressanlte  '  et  si    maikeareuse. 
M.   Dekssert   préposa    ensuite    dt 
la^es  mesures  poiir  èméltorer  Tad- 
mmMtratioA.dela  LégiovHl'Honneuf, 
et  la  fdnder  sur  lies  bases  de  i^ordre  et 
delà  fusttce.Ii^lionorable  membre  dé- 
iira  qu'ion  eitamiflw  en  d  étaUle  systè  me 
financier;  il  eonsidiérale^  impôts  sons 
le  rapport  de  la  n^ale.  «  Nous  de- 
voBS  ,  dit- if  t  y  apporter  d'impor- 
tantes   modifications  ;  'nous   devons 
cliercber  à  ne  pas  lem*  donner  une 
direction  qui  eontrarie  tes  bonnes  ka- 
bitudes  d'ordre  et  d'économie  que  le 
peuple  jest  nature^ement   enclin    à 
prendre,  lorsqu'il  n'en  est  pas  dé- 
tourné par  les  «ppas  (tompeurs  que 
lui  ofïrent  txpp  souvent  les  jeux ,  et 
sur-tout  cette  loterie ,  le  plus  puis- 
sant encouragement  à  la  paresse,  aux 
vices,    aax    crimes;  impôt  le  plus 
lourd  de  tous ,  puisqu'il  lève  un  tri- 
but annuel  de  4^  millions  ^  et  qu'il 
ne  rapporte  À  l'État  que  8  miliiuns.  w 
En  parlant  «Jes  réformes  ^et  des  éco 
Domies  ,  M.  Delessert  fait  de  sa^^  et 
utiles  réflexions.  Ces  économies  doi- 
vent se  l'aire  graduellement  et  sans 
secousses  :  en  voulant  trop  réduire  le 
nombre  des  places  ^  on  peut  porter  le 
désespoir  dans  plusieurs  familles  ;  en 
voulant  trop  diminuer  les  traitemens, 
ou  risque  d'Avilir  radministration  en 
la  mettant  au  rabais,  M.  Delessert 
eidiorta  les  législateurs  à  adoucir  les 
charges  que  le  peuple  a  supportées 
avec  tant  de  courage, et  qui  l^>nt  fait 
paroître  plus  grand  encore  dans  l'ad- 
versité. «  Nous  ne  devons  pas  diffé- 
rer, dit-il,    de  lui    faire  sentir  les 
aYaatagcs  que  lui  assure  U  forme  de 
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son  gouvernement  ;  et  si  la  justice  et 
réquité  ne  vous  en  imposoient  pas  U 
loi  ,  je  prendrois  la  liberté  de  vous 
soumettre  une  dernière  considération, 
à  laquelle  sans  doute  vous  ne  serex 
pas  insensibles.  Le  tempis  passe  si 
vite ,  les  événemens  se  succède^it  avec 
une  telle  rapidité  ,  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  échapper  la  première  occasion 
qui  se  présente  pour  que  le  ]\lonarque 
à  qui  nous  devons  les  institutions  qui 
nous  garantissent  une  prospérité  sans 
bornes,  jouisse  enfin  de  voir  dimi- 
ataer  les  impots ,  et  puitise  entendre 
de  toutes  parts  les  bénédictions  d'un 
peuple  qui  lui  devra  sa  prospérité  et 
son  bonheur.  »  M.  Delessert  appuya 
les  conclusions  de  la  commission 
avec  les  trois  amendemens  suivans  : 
i®.  le  budget  du  ministère  de  la  guerre 
sera  ûxé  à  180  millions,  au  lieu  de  10& 
aûJ  ji<ttis  (  ia  Chambre  l'a  fixé  à  184)  ; 
a«.  il  sera  accordé  ,  pour  18^0  ,  une 
somme  de  3,400,000  fi-,  à  l'adminis- 
tration de  la  Légion*dllonneur,  pour 
la  mettre  à  même  de  payer  pendaY>t 
ladite  année  les  traitement  de  iSofr. 
eitx  simples  l^ionnaires  milHaires  ; 
3o.il  sera  également  aeeoidé ,  pour, 
181 9 ,  un  million  pour  augmenter  les 
secours  k  donner  aux  donataires  des 
4^,  5e  et  6»  classes  ,  aux  vétérans 
d'Alexandrie  et  de  Juliers ,  et  autres 
pereonnes  désignées  dans  l'article  98 
de  la  loi  du  i5  mal'  i8ï8. 

M.  Delessert  expliqua  lesmotifsqùi 
l'avoient  engagé  à  proposer  de 
faire  supporter  ^m  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  une  diminution 
de  la  millions,  et  de  le  réduire 
à  180  n^illions.  li'orateur  observa 
qu'il  éloit  indispensable  de  faire  des 
économies  cette  année ,  et  que  c'est 
le  seul  ministère  ,  avec  celui  des  fi- 
nances ,  sur  lesquels  il  lui  paroissoit 
possible  d'en  faire ,  parce  que  ,  si 
on  n'en  fait  aucune  ,  si  on  lui 
allone  39  millions  deplusq\ie  l'année 
dernière,  on  sera  obhgé  de  lui  accor- 
der 5o  milliorjs  l'année  prochaine  et 
la  suivante  ,  ce  qui  occasionnera  une 
aug^nentalion  d'impôis,  parce  que 
l^ce  sera    le   moyen   d'accorder   des 
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9upp]ëmens  Indispensables  à  la  Lé- 
gion-d^Honneur ,  aux  donataires  et 
aiuc  vétérans.  M.  Delessert  termina 
^es  observations  par  des  réflexions 
pleines  de  sagesse  et  de  justice 
«  Quelle  cjue  soit  noU'e  manière  de 
voir  à  ce  sujet,  nous  rendrons  du  moins 
cette  justice  éclatante  aux  senti  mens 
généreux  qui  animent  tous  les  mili- 
taires français  ,  de  quelque  oarti 
qu^i]s  aient  été ,  sous  quelque  'ban- 
nière qu^iJs  aient  combattu  ;  ils 
sont  tous  mus  actuellement  par  Je 
désir  ardent  de  servir  le  Roi ,  de 
servir  leur  patrie  ;  et  quand  il  faudra 
se  dévouer  à  la  défense  du  territoire, 
ils  oublieront  toutes  leurs  erreurs  po 
litiques  ,  le  souvenir  des  malheurs 
de  la  France  leur  donnera  un  nouvel 
enthousiasme ,  leurs  anciennes  divi- 
sions seront  effacées ,  et  ils  mérite- 
ront à  Tenvi  de  nouveaux  lauriers. 
Toutefois ,  en  leur  rendant  cet  hom- 
mage ,  n^oublions  pas  les  dangers 
que  présente  une  armée  trop  nom- 
breuse. J^en  appelle  à  cet  égard  à 
Topinion  de  chacun  des  membres  de 
votre  commission  ;  j''en  appelle  à  vos 
souvenirs  ;  combien  de  fois  la  liberté, 
pour  laquelle  nous  avons  fait  tant  de 
sacrifices ,  n^a-t-elle  pas  été  étouffée 
sous  le  poids  des  trophées  qu'elle 
même  avoit  remportés  ?  Je  persiste 
dans  mon  opinion.  »  Le  discours  de 
M.  Delessert  fut  vivement  applaudi  : 
la  Chambre  ,  à  Tunanimité  ,  en 
ordonna  l'impression.  On  avoit  op- 
posé à  M'  Delessert  que  la  Cham- 
bre n^avoit  pas  le  droit  de  pro 
poser  une  dépense  ,  et  que  toute 
initiative  à  cet  égard  doit  venir  de  la 
part  du  gouvernement.  L'orateur 
combat  cette  objection  en  prouvant 
qu'il  n'y  a  aucun  article:  dans  la 
Charte  qui  consacre  cette  opinion; 
au  contraire ,  l'article  96  autoi^ise 
la  Chambre  à  faire  tous  les  amen- 
démens  qu'elle  juge  conv-enables 
M.  Delessert  rapporta  plusieurs  exem- 
ples qui  consacrent  ce  droit  :  il  avoua 
qu'il létoit  plus  convenable  (jue  le  gou- 
vernement eût  fait  lui-même  cette 
propositionu  u  Nous  verrous  toujours 
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avec  plaisir,  dit-O,  qu'il  prenne  Pinî- 
tiative  de  ce  qui  est  bien ,  de  ce  qui 
est  juste  ,  de  ce  qui  est  politique  ;  et 
que  de  cette  manière  il  nous  réduise 
au|silence  ;  mais  en  attendant ,  puis- 
que l'on  s'occupe  de  diminuer  les 
retenues  sur  les  employés  et  sur  les 
pensionnaires,  je  crois  qu^il  est  en 
même  temps  de  notre  dévoir  de  di- 
minuer aussi  celles  qui  existent  sur  les 
légionnaires  et  les  donataires.  Est-il 
juste  ,  lorsque  vous  consacrez  des 
sommes  aussi  énormes  pour  des  pen- 
sions ,  lorsque  vous  donnez  aussi  gé- 
néreusement un  million  six  cent  mille 
francs  par  an  pour  des  secoura  à  des 
militaires  non  pensionnés  et  aux 
réfugiés  étrangers ,  vous  laissiez  dans 
le  besoin  des  Français  qui  ont  aussi 
mérité  des  récompenses  an  prix  de 
leur  sanç  ,  et  qu'ils  soient  forcés , 
par  cet  abandon  ,  de  cacher  des  dé- 
corations honorables  qui  couvrent 
sans  doute  plus  d'une  cicatrice  ,  plus 
d\ine  blessure  gloneuse  ?  «  Ces  pro- 
positions dictées  ,  par  l'amiour  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  furent 
rejetées.  Un  revers  ne  décourage 
pas  l'homme  de  bien  qui  désire, 
veut  et  cherche  le  bien;  au  con- 
traire, il  parcourt  sa  carrière  de 
justice  et  de  bienfaisance  avec  plus 
de  courage'  et  d'énergie.  «  Le  peu  de 
succès,  dit  M.  Delessert ,  qu'a  ob- 
tenu  hier  l'amendetnent  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  sur  la 
Légion-d^Honneur ,  ne  m'empêchera 
cependant  pas  de  vous  présenter  celui 
par  lequel  je  demande  qu^on  accorde 
une  somme  d'un  million  pour  donner 
des  secours  aux  donataires  des  4«, 
ô^  et  6«  classes.  Les  plaintes  nom- 
breuses qui  ont  été  adressées  à  la 
Chambre  de  la  part  de  ces  victimes 
de  la  guerre,  ne  nous  ont  que  trop 
appris  dans  quelle  situation  elles  se 
troUveut.M.Delessert  combattit  cette 
objection ,  qu'il  ne  convient  pas 
d'oter  au  &01  le  mérite  d'une  telle 
mesure.  Il  observa  qu'on  doit ,  sans 
doute ,  désirer  que  le  gouvernement 
preniTe  l'initiative  des  mesures  qui , 
comme  celle-ci ,  teùdenC  à  réparer 


Digitiied  by  LjOOQ IC 


DEL 

des  mallieurs ,  à  calmer  des  souf-| 
frances  endurées  par  des  militaires 
blessés  et  mutilés  y  et  dont  plusieurs , 
par  rinsuffisance  des  secours  qu''on 
leur  a  accordés  jusqu^à  présent,  sont 
obligés  de  rechercher  un  refuge  dans 
les  asiles  de  la  douleur  et  de  la  cha- 
rité publiqu9.  Sans  doute ,  si  le  Roi 
ii^a  pas  encore  proposé  les  moyens 
(ie  les  secourir,  il  a  été  arrêté  par  la 
seule  crainte  d'augmenter  les  char- 
ges de  i^Ëtat ,  et  il  semble  qu'une 
proposition  de  la  Chambre  .qui  va 
au-devant  de  cette  crainte ,  et  par 
laquelle  elle  assure  de  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  à 
tous  ces*besoins ,  devroit  être  [bien 
accueillie.  Par  quelle  fatalilé  ,  au 
contraire  >  juge-t-on  convenable  de 
déployer  toutes  les  ressources  de 
Péloquehce  pour  faire  échouer  ces 
propositions,  eninvoquant  de  vaines 
formalités  qui  sont  des  fins  de  non- 
recevoir  ?  Triste  combat ,  et  dont  le 
succès  doit  sur-tout  affliger  ceux  qui 
Tobtiendront ,  puisqu'il  ôlefa  à  notre 
monarque  les  moyens  de  venir  promp- 
tement  au  secours  de  tant  de  malheu- 
reuses victimes  ;  ]^rivation  à  laquelle 
ii  doit  être  d'autant  plus  sensible  y 
que  cette  année  semble  devoir  être 
témoin  d'événemens  heureux  pour  la 
France  et  pour  la  monarchie  ,  et 
qu'il  seroit  à  désirer  aue  dans  des 
occasions  aussi  solennelles ,  tous  les 
cœurs  puissent  s'ouvrir  au  bonheur 
et  à  la  reconnoissance.  »  Les  vœux  et 
les  espérances  de  M.  Delessert  fu- 
rent encore  trompés-  Son  amende- 
ment fut  rejeté.  Cette  délibération 
fut  prise  dans  .  un  temps  d'agita- 
tion et  de  désordre  :  on  venoit  de 
discuter  une  question  importante} 
la  discussion  fut  longue  et  orageuse  ; 
Jes  esprits  étoîent  encore  en  fermen- 
tation ;  on  oublia  le  discours  de 
M.  Delessert  et  les  principes  de  sa 
gesse  et  de  justice  qu'il  avoit  déve- 
loppés. Dans  un  temps  calme  sa  pro- 
position auroit  éprouvé  un  autre 
*ort,  elle  eût  été  accueillie  avec 
vw  transport  d'adrairatioa  et   avec 
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un  sentiment  .  de  reconnaissance. 
Lors  de  la  discussion  du  budget , 
M.  Lafitte  et  M.  Casimir  Perrier  at- 
taquèrent avec  amertume  4  et  même 
avec  violence ,  M.  Corvetto ,  relative- 
ment aux  derniers  emprunts.  M.  De- 
lessert crut  qu'il  étoit  de  sa  justice  et 
de  son  devoir  de  justifier  l'adminis- 
tration de  cet  ancien  ministre  des  fi- 
nances, (c  Si  je  gardois  le  silence  , 
dit-il ,  on  pourroit  croire  que  j'ap- 
prouve les  déclamations  virulentes 
que  vous  avez  entendues  contre  la 
manière  dont  les  deux  derniers  em- 

f»runts  ont  été  conclus  ;  et  comme  je 
es  crois  injustes  et  dénuées  de  fon- 
dement ,  je  tiens  à  énoncer  franche- 
ment mon  opinion  à  ce  sujet;  j'y 
tiens  d'autant  plus ,  au'à  l'exemple 
de  mon  honoraole  collègue,  M.  Ca- 
simir Perrier  ,  j'ai  eu  intérêt  dans  le 
premier  emprunt  de  14,600,000  fr., 
et  que ,  comme  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Lafitte,  j'ai  intérêt  dans 
celui  de  12  millions.  Je  ne  sais  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  louer  la  fran- 
chise -de  ceux  qui  blâment  plus  qu'a- 
mèrement une  opération  a  laquelle 
ils  ont  participé  volontairement  ; 
quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'y 
aurois  pris  aucune  part ,  si  j'avois  pu 
avoir  le  moindre  doute  sur  la  léga- 
lité, sur  la  convenance,  sur  la 
loyauté  qui  ont  présidé  à  la  conclu- 
sion de  ces  deux  opérations.  »  Tel 
est  le  langage  d'un  nomme  probe  et 
courageux.  M.  Delessert  démontra 
jusqu'à  l'évidence  qu'à  l'égard  du 
premier  emprunt,  le  mode  adopté 
de  la  concurrence  ou  répartition 
entre  deux  mille  intéressés^  étoit  prê- 
ter a  ble  à  celui  de  l'enchère  entre  di- 
verses compagnies ,  et  que  ce  mode 
avoit  fait  connoître  les  rentes  à  un 
plus  grand  nombre  -  d'individus»  Il 
prouva  aussi  /qu'à  l'égard  du  second 
emprunt,  il  avoit  été  indispensable 
de  le  conclure  ;ivec  des  personnes  en 
qui  les  puissances  étrangères  eussent 
confiance  ;  qu'en  traitant  avec  elles  ^ 
on  avoit  obtenu  te  libération  absolue 
du  territoire  y  tandis  qiie  si  l'em- 
pc^uot  eut  été  fait  &f ec  d'autnes  ^  oa 
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auroît  exigé  des  garanties  qu'ail  n'ë- 
toit  pas  cbns  I^intérét  de  la  ¥Vance 
d''accorder.  M.  Delessert  îuâifia  eo- 
suite  du  reproche  fait  aux  intéressés 
du  deiiiier  emprunt ,  d^avoir  vendu 
leurs  rentes  denuis  long-temps,  et 
que  le  bénéfice  ae  trente  millions  qui 
existoit  pour  eux,  lorsqu'ils  ont  signé 
le  traité,  s'étoit  élevé  ensuite,  de 
quatre- vingt  h  cent  millions.  M.  De- 
lessert étabUt ,  sur  des  faits  certains , 
que  Temprunt  de  vingt-<[uatre  mil- 
lions n^étoit  plus  que  de  douze  mil- 
lions >  et  qn'ifétoit  faux  que  les  con- 
tractans  de  Pemprunt  eussent  vendu 
leurs  rentes  ;  qu^aa  contraire  ils  ont 
été  obligés  d'en  acheter  de  plus  fortes 

Earties  pour  tédier  d'empecber  une 
aisse  trop  considérable.  M.  Deles- 
sert développa ,  avec  un  sentiment  pé- 
nible de  douleur ,  les  causes  qui  ont 
afUigé  la  place  de  Paris ,  et  dont  les 
funestes  effets  se  font  encore  sentir. 
Une  des  causes  doit  en  être  attribuée 
aux  propositions  inconsidérées  de 
cette  compagnie  française ,  qui  est 
venue  en  quelque  sorte  embarrasser 
les  négociations  du  gouvernement. 
On  n'ignoroit  pas  qu'il  écoit  indispen- 
sable que  les  préteurs  eussent  la 
confiance  des  puissances  étrangères  ; 
sans  cette  confiance  elles  auroient 
exigé  de  garder  des  places  fortes , 
Ou  d'autres  conditions  analogues ,  jus^ 
qu'à  l'entier  acquittement  des  der- 
niers fermes  desconditîonsde  g\ierre. 
M.  Delessert  fit  connoitre  les  intri- 
gues de  quelque»  maisons  étrangères 
pour  empêcher  les  heureux  résiiltats 
des  négociations  ;  elles  eurent^ Tim- 

Srudence  et  la  mauvaise  foi  d^ofirir 
e  payer  comptant  le  numtant  de, 
l'emprunt >  et  elles  osèrent  dire  que 
rien  ne  leur  étoit  plus  facile^  M.  De- 
lessert rapporta  r opinion  d'un  des 
auteurs  de  ces  propojsitions  illxisoi- 
résf  il  ne  le  nomme  .pas,  parce  que 
cet  homme  n'a  que  irop  expié  s» 
fatale  imprudence.  M.  Delessert  rap- 
pela ces  époquea  désastreuses  qui  af- 
Ibiblirent  le  crédit  pAblic^  et  auroient 
préci{>ité  l'état  vers  sa  dissolution , 
si  l^  priiKÛpaux  négocians  et  ban-. 
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quiers  de  Paris  ;  parmi  lesquels  mi 
distingua  M.  Lafitte  ,  ne  s'étoient 
réunis  pour  empêcher  une  terrible 
révolution.  On  commit  le  zèle  et  le  \ 
patriotisme  de  M.  Delessert  dans  ces 
tristes  circonstances  ;  on  sait  quil  i 
parvint ,  par  ses  efforts  et  pa^  ses*  sa-  \ 
criûc^ ,  à  rétablir  l'ordre  ,  la  tran- 
quillité, le  crédit  et  la  confiance. 
M. Delessert  justifia  le  ministère,  qui 
montra  beaucoup  de  talent  et  beau- 
coup de  sagesse  dans  un  temps  dont 
il  présente  le  triste  tableau  :  «  Alors , 
dii-i^,  il  existoit  un  déficit  considé- 
rable ,  un  trésor  vide,  la  perte  du 
crédit,  des  emprunts  fugés  impossi- 
bles ,  des  départemens  dévastés  par 
la  gnerre  ,  gémissant  sous  le  poids 
de  U  disette  >  agités  par  des  divi- 
sions intestines  :  mal^é  ces  «Croya- 
bles calamités  le  ininistère  est  par- 
venu à  faire  face  à  toutes  les  charges 
dont  l'acquittement  ne  souffiroit  au- 
cun délai;  les  lic^udations  ont  été 
faites ,  les  contributions  ont  été 
payées ,  les  vœux  des  Français  ont 
été  remplis ,  la  patrie  a  été  libre , 
et  notre  gouvernement  constitution- 
nel affermi.  Le  crédit  qu'il  a  fallu 
invoquer  s'est  établi  successivement 
malgré  les  emprunts  qui  ont  été  né- 
cessaires ;  et  à  la  fin  des  trois  années 
de  calamités  les  rentes  ont  augmenté 
de  dix  fi*ancs  :  le  trésor  reniei'moit 
80  millions  de  valeurs,  et  les  recettes 
égaloient  les  dépenses.  «<^uant  à  nous, 
meslieurs,  témuoinsdes  difficultés  qui 
ont  environné  le  mimstère,  sachons- 
lui  quelque  gré  de  n'avoir  pas  dé- 
sespéré de  la  patrie  à  des  époques 
aussi  déplorables,  d'^avoir  pris  les 
moyens  les  plus  certains  d'assui*er  le 
succès  des  négociations ,  d'avoir  pu , 
en  né  négociant  que  29  millions  de 
renies,  remplir  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  en  mettant 
41  millions  k  sa  disposition;  sachons- 
lui  gré,  en  voyant  le  résultat  de  ses 
efforts ,  de  n'avoir  pas  marchandé  ni 
retardé  la  délivrance  de  la  patrie  ;  sa- 
chons-lui gré  enfhi  d'avoir  amené 
heureusement  dans  le  port  lé  vais- 
seau de  rfitati  et  quoiqu'un  de  noa 
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l)onoral))e9  collègues  ait  reproché  ou 
I))àjné  la  natipa  française  d^étre  es- 
sentiellement oublieuse  y  soyez  sûrs 
qu^elie  ne  le  sera  îamais  pour  des 
services  aussi  étninens«  »  Le  discours 
de  M.  Delessert  fit  une  profonde 
impression  ;  la  Chambre  applaudit 
à  la  sagesse  et  à  la  vérité  de  ses  ré- 
flexions. 

Le  ministre  des  finances  proposa , 
dans  son  budget  particulier  >  de  lui 
accorder  on  million  deux  cent  mille 
francs  pour  rachèyement  de  l%àtel 
de  la  rue  çle  Riyoli.  M«  Delessert 
combattit  celte  proportion  ;  il  ob- 
serva' que  c^étoit  une  spéculation 
onéreuse  â  TËtaty  et  que  la  situation 
des  finances  ne  permettoît  pas  de 
faire  cette  dépense  ;  il  démontra 
qu'il  faut  préférer  Tutilité  à  l'agré- 
ment :  «  Sans  doute  le  ministère  des 
finances  et  le  trésor  seront  plaoés 
dans  une  situation  agréable;  m«is 
les  caisses  des  recettes  et  des  dépen- 
ses )  les  bureaux  du  grand-livve ,  des 
transferts  fie  la  dette  public^ue ,  sont 
mieux  placés  où  ils  sont  mamtenant, 
dans  le  centre  de  la  capitale ,  à  la 
proximité  de  la  banque ,  de  la  bourse 
et  de  la  poste.  »  M.  Delessert ,  tou- 
jours dirigé  par  fi%i  vues  économi- 
ques, pensa  que  la  dépense  des  tra- 
vaux ]bour  l'embellissement  de  la 
capitale  ne  doit  pas  âtre  à  la  charge 
de  TËtat  :  «  Sans  doute  ,  dit-il  >  les 
dé|>artelnens  verront  toMÎours  avec 
plaisir  quUl  y  ait  dans  la  capitale  des 
monumens  dont  la  grandeur  et  Tim- 
portance  fassent ,  en  queloue  sorte  , 
h  gloire  et  Thonneur  de  la  nation  ; 
tels,  par  exemple  ,  que  la  colonne 
de  la  place  Vendôme ,  qui  portera  à 
la  postérité  la  plus  reculée  le  sou- 
venir des  triomphes  des  armées  fran- 
çaises ;  tels  que  la  statue  de  Henri  IV, 
qui  retracera  à  nos  neveux  la  mé- 
moire du  meilleur  des  rois  ;  tels  que 
la  fontaine  de  la  Bastille ,  qui  pour- 
l'oit  retracer  la  haîue  des  Français 
contre  les  détentions  arbitraires  ,  si 
Ton  ne  se  rappeloit  que  depuis  lors 
la  France  étoit  couverte  de  Bastilles 
plus  aii^'cuses   et  plus  peuplées*  « 
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M.  Deleâsert  forma  un  désir  qui  de- 
vroit  être  rempli  par  le  gouverne- 
ment  :  il  voudroit  qu'au  lieu  de  toutes 
ces  bornes  qu'on  a  placées  sur  la 
place  de  Louis  XV ,  on  y  fit  cons- 
truire une  immense  fontaine  dont 
les  eaux  serviroient  à  la  purifier  sans  > 
cesse ,  pour  effacer  k  jamais  de  tristes 
et  afHigeans  soureiiirs.  M«  Delessert 
observa  avec  raison  que  si  Ton  pou- 
voit  consacrer  deux  à  trois  mil- 
lions à  un  édifice  national,  ils  se-' 
roient  sans  doute  mieux  employés  à 
la  oonstruétion  d'une;  salle  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés  ;  il  serort  plus  conforme  à 
sa  dignité  de  se  réunir  dans  un  édi- 
fice qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  apr 
partienoe  àl'Ëtat,  moins  somptueux, 
moins  orné  9  si  Ton  veut,  mais  qui 
seroit  plus  commode ,  mieux  distri-- 
bué  et  plus  sain.  Après  plusieurs 
autres  sages  observations,  M.  Deles- 
sert proposa  que  le  crédit  demandé  , 
d'un  million  aeux  centmijlc  francs  ^ 
fût  réduit  il  deux  cent  mille  francs , 
qui  suffiront  pour  payer  les  travaux 
commencés  sans  autorisation ,  et 
donneront  au  gouvernement  le  temps 
nécessaire  poiu*  prendre  d'autres 
mesures  à  l'effet  des  bàtimens ,  sans 
qu'il  en  coûte  à  l'Etat.  Le  crédit  d^un 
million  deux  cent  mille  fraues  fut 
volé. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  dégrè- 
vement de  la  contribution  foncière  , 
M.  le  baron  Delessert  appuya  les 
propositions  tendantes  è  faire  porter 
lesquinie  millions  de  dégrèvement 
sur  les  quarante  -  un  départemens 
surchargés ,  proportionnellement  à 
leur  surcharge  ;  et  dans  le  cas  où 
la  Chambre  jugeroit  devoir  n'en 
employer  qu'une  partie ,  il  demanda 
que  Ton  prit  pour  base  le  tableau 
dressé  par  le  gouvernement  et  qu'on 
écartât  celui  de  la  commission.  L'bo- 
uorable  membre  termina  son  disv 
cours  par  ces  sages  réâexions  :  «  Oc- 
cupés depuis  quatre  mois^  à  la  dis- 
cussion des  lois  de  finance»,  nous 
touchons  presque  au  terme  de  nos 
pénibles  (rivaux  >    quelque   grands 
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qu'aient  été ,  pour  la  plupart  d'entre 
nous ,  les  sacrifices  x|ue  nous  avons 
faits  y  nous  ne  devons  pas  cependant 
les  regretter.  L'examen  détaillé  de 
toutes  les  parties  du  service  public, 
et  les  observations  auxquelles  cet 
examen  a  donné  lieu ,  ne  seront  pas 
sans  doute  sans  utilité  ;  nous  devons 
espérer  que  dès  l'ouverture  de  la 
prochaine  session ,  le  gouvernement 
protitera  des  propositions  qui  ont 
été  faites ,  etquHl  voudra  avoir  Thon- 
neur  de  Tinitiative  des  réformes  et 
des  économies  possibles  ;  qu'il  de- 
mandera la  suppression  des  impots 
qui  pèsent  spécialement  sur  le  com- 
merce et  Pindustrie  ,  et  de  ceux  qui 
cpntribuent  à  augmenter  les  vices  et 
les  crimes  ;  et  enfin ,  qu'il  s'occupera 
du  sort  des  légionnaires  et  des  dona- 
taires ,  en  proposant  des  lois  pour  leur 
assurer  ce  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  la  patrie  ,  et  de  ce  qu'il  est  juste 
et  humain  de  leur  accorder.  C'est 
sans  doute  pour  laisser  au  gouverne- 
ment le  mérite  de  toutes  ces  amélio^ 
rations ,  que  vous  avez  repoussé  tant 
d'amende  mens  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés dans  ce  but ,  et  je  serai  le  pre- 
mier à  m'en  applaudir,  si  nous 
voyons  qu'à  notre  première  session 
nos  vœux  sont  exaucés.  Quant  à  nous; 
il  nous  reste  une  dernière  mesure 
à  prendre  ,  et  que  nous  devons  à  nos 
commettans  et  à  la  France  entière 
de  ne  pas  ajourner  :  c'est  celle  que 
nous  discutons  actuellement,  Tégalité 
dans -la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière.  La  meilleure  manière 
de  terminer  nos  travaux ,  sera  de 
faire  jouir  tous  les  Français  d'une 
plus  égale  distribution  '  dans  les 
chai'ges  ^  et  de  leur  faire  sentir  ainsi 
les  avantages  d'un  gouvernement  re- 
présentatif. ^ 

DËLONG,  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  1817 ,  par 
le  département  du  Gers  ;  il  a  siégé 
au  coté  gauche ,  seconde  section. 
Le  Roi  l'a  nommé,  en  1818,  premier 
président  de  la  Cour  royale  d'Agen. 
àj,  Delong. défendit  le.projetde  lo 
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sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  il  éta- 
blit les  différences  qui  ne  permettent, 
pas  de  confondre  la  loi  nouvelle  et 
la  conscription  abolie.  Il  montra  que 
le  recrutement  obligé  étoit  le  seul 
moyen  d'obtenir  une  armée  vraiment 
française  ,  c'est-à-dire  royale  et  na- 
tionale. Il  combattit  le  vote  annuel , 
soutint  le  système  de  la  formation  des 
légionnaires  vétérans  ,  «t  le  titre  de 
l'avancement.  M.  Delong  veut  prou- 
ver, que  ce  titre  n'attaque  pas  les 
prérogatives  ;  il  va  chercher  ses  preu- 
ves bien  loin  ;  au  lieu  de  raisonner, 
il  emploie  son  temps  à  remplir  son 
discours  de  trivialités  et  de  sarcas- 
mes. Dans  la  discussion  du  budget 
de  idi6  ,  M.  Delong  reconnut  la  né- 
cessité des  emprunts  :  «  Lorsque 
des  charges^  dit-il  ,  qui  sont  hoi*s 
de  toute  proportion  avec  les  reve- 
nus de  l'£tat ,  pèsent  encore  sur  la 
France,  et  qu'il  est  reconnu  que  les 
impôts  sont  parvenus  au  point  le 
plus  élevé  qu'ils  puissent  atteindre , 
peut -on  sérieusement  dire  qu'on 
emprunt  est  inutile  ,  que  l'ordTre  et 
l'économie  dans  fes  finances  doivent 
suffire  aux  ministres  du  Roi  pour 
qu'ils  nous  délivrent  de  ce  fardeau 
accablant  ?  ne  craignons  pas  le  re- 
proche d'avoir  voté  des  emprunts  ^ 
on  saura  que  nous  avons  obéi  à  l'in- 
flexible loi  de  la  nécessité  ,  et  que, 
nous  n'ayons  appelé  l'avenir  à  notre 
aide,  que  lorsque  de  nouveaux  sacri- 
fices étoient  devenus  nécessaires. 
Pourroit-on  nous  accuser  d'avoir  né- 
gligé les  grands  intérêts  de  la  patrie, 
quand  nous  avons  assuré  sa  libération, 
et  son  indépendance  ?  Convaincu  que 
l'eHiprant  est  nécessaire ,  rhonôrable 
meifdbre  vota  pour  son  adoption. 

M.  Delong  attaqua  la  résolution  de 
la  Chambre  des  Pairs  concernant  la 
loi  des  élections  ;  il  s'écarta  de  cette 
modération  et  dç  cette  sagesse  qui 
devroit  être  la  règle  invariable  de 
l'hommje  sage  et  instruit.  Il  observa 
que  ce  celui  qui  jadis  avoit  montré 
une  si  noble  énergie,  est  entraîné  par 
des  conseils  perfides ,  et  39umet  à 
la  Chambre  des  Pairs  uat  propotù- 
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ti'on  tendante  à  supplier  Sa  Majesté 
de  proposer  une  loi  qui  fasse  éprou- 
ver à  Porganisation  des  collèges 
électoraux  les  modifications  dont 
h  nécessité  peut  paroitre  indispen- 
sable. Un  cri  d'étonnement  se  fit 
alors  entendre ,  lorsqu^on  sut  que 
le  corps  de  TEtat  dont  Jes  préro- 
gatives réunissent  des  distinctions 
honorifiques,  des  titres  héréditaires, 
à  d^immenses  dotations  prises  sur 
Jes  revenus  publics  ,  avoit  accueilli 
cette  proposition.  On  ne  pouvoit 
concevoir  que  ceux  qui  nétoient 
élevés  à  ces  hautes  dignités ,  et  ne 
pouvoient  les  conserver  que  par  la 
nxité  de  nos  institutions ,  donnassent 
les  premiers  le  triste  et  déplorable 
exemple  du  désir  des  changemens; 
et  lorsque  le  jour  fut  arrivé  pour 
développer  cette  proposition  ,  le  no- 
ble pair  est  incertain,  semble  reculer 
devant  son  ouvrage ,  tant  est  puis- 
sante, tant  est  forte  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  vérité  :  pressé  néan- 
moins par  ses  amis  coalisés  ,  il  pro« 
clame  ces  dangers  éminens ,  cette 
impérieuse  nécessité ,  qui  dévoient 
appeler  toute  la  sollicitude  des  trois 
Iff^nches  d«  la  législature.  » 

DEMtJY  (comte),  né  à  OHères, 
en  1751,  embrassa  la  carrière  mili- 
taire; il  s^appelait  alors  le  marquis 
de  Saint -Mesme.  Le  comte  Demuy, 
son  oncle,  ministre  de  la  guerre 
sous,  Louis  XY,  lui  donna  son  nom 
et  ses  armes.  NoUimé  colonel ,  il  par- 
tit pour  PAmérique ,  où  il  se  distin- 
gua au  siège  de  New-Yorck.  Le  comte 
Derair^,  après  avoir  obtenu  la  croix 
de  Gincinnatus ,  se  rendit  en  France. 
£n  1789 ,  le  gouvernement  lui  confia 
le  commandement  militaire  depuis 
Toulouse  jusqu'aux  environs  de  Lyon , 
et  l'envoya  à  Avignon  et  dans  le  com- 
tat  venaissin,  pour  réprimer  les  trou- 
bles qui  désoloient  ces  contrées  ;  mais 
U  ne  put  détruire  cet  esprit  d'insur- 
rection qui  éclâtoit  de  toi^tes  parts..  Il 
fut  chargé  d'une  commission  parti- 
culière eu  Suisse.  Les  commissaires 
^  la  Convention  nationale  lé  desti- 
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tuèrent  ;  mais  sa  destituti<fn  fut  an* 
nulée.  M.  Demuy  quitta  le  service  , 
en  vertu  du  décret  de  la  Coni?)tntion, 
qui  prononçoit  la  destitution  de  tous 
les  officiers' nobles.  £n  17^,  il  fut 
nommé  inspectecâr  de  rartillerie ,  et 
fut  promu  au  commandement  de 
Parmée  destinée  à  seconder  les  opé* 
rations  dés  commissaires  qui  dévoient 
être  envoyés*  Mais  cette  expéditioii 
ayant  été  abandonnée ,  M.  le  qomts 
Demuy  accompagna  Buonaparte  en 
Egypte ,  et  organisa  la  légion  nau* 
tique;  et  s'étant  embarqué  avec  le 
général  Junot  pour  revenir  en  France, 
u  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais , 
conduit  à  Mahon ,  mis  en  liberté  suc 
sa  parole,  et  ensuite  échangé.  Buo- 
naparte hii  donna  le  commandement 
de  la  vingt -deuxième  division  milir 
taire ,  à  Tours  ;  il  fit  la  campagne  de 
1806  contre  les  Prussiens  et  les  Russes; 
se  distingua  au  siège  de  Neiss ,  et  ob- 
tint  le  gouvernement  général  de  la 
Silésie.  Comblé  des  bienfaits  de  Buo-  . 
naparte  ,  M.  le  général  Demuy,  pour 
lui  en  témoigner  sa  reconnaissance , 
lui  donna,  à  Marseille,  dont  il  venoit 
d'obtenir  le  comm'maemenf; ,  le  i5 
août  j8i2  ,  une  fête  pour  célébrer  ^^ 
naissance.  Cependant  il  envoya  ^on 
adhésion  à  sa  déchéance.  Pendant  lef 
cent  jours  il  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Ày. 
milieu  de  la  joie  que  manifeste  toute 
la  France ,  les  Marseillais  se  sont  si- 
gnalés par  l'intérêt  qu'ils  oi^t  mis  à 
ce  que  les  prisons  fussent  ouvertes  aux 
infortuné^  que  faispit  gémir  la  ty-  ^ 
rannie.  Les  victimes  ensevelies  au 
château  d'If  ont  été  relâchées  ;  mais 
il  y  reste  une  ombre  outragée  ,  qui 
réclame  vengeance  :  c'est  la  dépouille 
mortelle  du  général  Kléber.  Tous  sa- 
vez que  ,  rapporté^  d'Egypte ,  elle  fut 
indignement  jetée  dans  l'asile  d)L| 
crime ,  tandis  qu'elle  avoit  des  droits 
au  Panthéon.  C'est  le  moment  d'ex- 
pier les  injustices  d'un  pouvoir  qui 
frappoit  ses  victimes  au-delà  du  tom- 
beau. J'abandonne  cette  idée  à  votre  , 
âme  libérale;  il  est  digne  de  vous  de 
i  procui'er  atix  mânes  d'un  vrai  héros      h 
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ia  réparation  qu'élis  demandent.  Le 
gouvernement  ne  laissera  point  k  U 
postérité  le  soin  de  retirer  dt  l*oubIi 
.  €t  de  la  f^rofanatipn,  des  restes  qui  ac- 
Ctiséroient  la  nation  même ,  si  son  in 
diflPérence  semblolt  confirmer  Top- 
Jwobre  auquel  une  absurde  calom- 
tiie  les  fit  condamner.  Tel  est,  mon- 
6ieur  îc  comte ,  ce  qtre  ni'inspîre  mon 
respect  pour  la  mémoire  d'un  officier 
quefaî  connu  à  Tarmée  de  Sarabre 
et  Meuse ,  et  sous  qui  j'ai  servi  en 
Egypte,  dernier  tbéâtre  de  sa  gloire,  é 
M.  Demuy  fut  nommé  par  le^Roi,  h 
son  second  retour ,  pair  de  France, 
grandroificier  de  là  Légion  d'Honneur, 
et  commandeur  de  Saint-Louis. 

BEMONT  (  le  comte  de  ) ,  fils 
d'un  Suisse  de  la  garde ,  et  né  k 
Courbevoie ,  embrassa  la  carrière  des 
armes,  où  son  mérite  Péleva  aux 
grades  supérieurs.  En  1797  ,  il  efPec- 
tua  un  des  premiers  le  passage  du 
Rhin.  Lé  Directoire  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  par  une  lettre  bono- 
râble.  M.  Demont  combe^ttit  à  la  ba- 
taille d'Austerlitz  ,  où  il  fut  blessé 
dangereusement,  fiuoiiâpàrte  le  nom- 
hia  sénateur.  Il  fît  des  prodiges  de 
Valeur  à  la  bataille  d'Eckmulh  ;|i]  fut 
ensuite  envoyé  à  Strasbourg ,  où  il  se 
(trouva  bloqué  par  les  alliés  en  i8i5. 
Lé  Roi  lé  nomma  pair  de  Frandfe.  Il 
«'occupa  aucune  place  pendant  les 
i^ëht  joUrâ  ;  il  a  été  maintenu  dans  sa 
dignité  de  pâirè 

BEPERÈ  (  lé  comté  )♦  fut  nommé, 
^ar  lé  département  de  Lot-et-Ga- 
roâne  ,  débuté  à  la  Législattu^  en 
17^1 ,  où  il  fut  membre  dû  Coràité 
des  contributions.  Héélo  a>i  Cotlseil 
des  Ancietis ,  il  s*occnpa  des  fînan- 
ces  ,  et  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  rétablisse meiit  dé  ta  loterie.  Après 
la  révolution  du  id  brumaire  Buo- 
iiàparte  le  nOmmâ  sénateur.  M.  De- 
|>ere  4  de  grandes  connoissances 
dans  la  science  agricole  ;  il  fut  chargé 
de  visiter  lés  landes  et  de  les  ren- 
idre  productives  p^tr  des  plantations 
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utiles.  II  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte ,  et  vota  la  création  du 
i,'ouvememcnt  provisoii-e.  Le  Roi  le 
tiomma  pair  de  France;  Napoléon 
'i*  ^3vant  point  compris  dans  sa 
liste ,  M.  Depere  a  conservé  ^  di- 
gnité. Lors  ^de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aul  douanes  ,  le 
comte  Depere  vola  pour  T^option 
concernant  le  droit  d'entrée  sur  les 
cotons.  On  ^  beaucoup  réclamé  con- 
tre le  taux  de  ce  droit.  Le  noWe 
pair  estime  qu'il  est  important  de  ie 
maintenir,  non -seulement  à  cause 
des  cinq  millions  qu'il  produit  et 
qu'on  n'àiiroit  aucun  moyen  de  rem- 
placer •  hiais  encore  pour  empêcher 
la  ruine  totale  de  nos  fabriques  de 
lainage,  et  le  dépérissement  de  no- 
tre agriculture ,  qui  en  seroit  la  con- 
séquence  nécessaire. 

DEQÛEUXDE  $T..HIt AIRE , 

fut  noi^imé  membre  dé  la  Chambre 
dès  représentans  de  181^.  Plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  illégale 
et  séditieuse  conspiroient  pour  placer 
le  fils  de  T usurpateur  sur  ïe  trône. 
Les  discours  et  les  motions  qui  se  suc- 
çédoient,  tendoient  à  exécuter  ce  pro- 
jet crimineL  Cette  copspiraiioQ  aiii- 
gca  et  consterna  M.DequeuxdeSaint- 
Hilairej  il  refusa  d'en  être  le  com- 
plice ,  iBt  voulut  faire  coonoltre  .son 
attachemêntà  la  cause  royale  et  sa  fi- 
délité envers  son  roi  légitime  ;  eu  cou- 
séoueiiqe  jl  écrivit  à  M.  Lanjuinais, 
présidcFnt^  là  lettre  suivante  ;  «  Je  suis 
Français;  les  dijsconrs  que  j'ai  enten- 
dus dân^  la  séance  de  ce  jour  ont  pp- 
pressé  moti  4riae.LV|union  de  W-Mai- 
leville  nie  ^àroissani  être  la  ^^ule 
admissible ,  et  la  seule  qui  tendç  au 
bonheur  de  ma  patrie ,  je  U  partage^ 
et  je  le  dois,  ainsi  que  tout  bon  tran- 
çais  :  c'est  avec  cette  opinion  que  je 
me  suis  permis  de  si^er  dans  cette 
assemblée.  Veuillez,  M.  le  président, 
faire  donner  lectme  de  cette  lettre 
a  la  Chambre,  et  agréer  Tassur^oce 
des  sentimens  avec  lesquels  je  suis , 
etc.  »  M.  Dequeux  de  âninl-BUairs 
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ft  èlé  souS'préfet ,  et  fut  élu  députa, 
en  1817  ,  par  le  collège  électoral  du 
départemeot  du  Nord.  Il  a  sié^ë  au 
centre.  M.  Dequeuxde  Saiut-Hilaire 
B'a  jamais  dévié  de  la  route  de  Thon- 
Beur  et  de  la  justice;  il  s*est  émi- 
nemment distingué  par  une  longue 
et  sage  administration ,  dont  la  ré- 
compense a  été  Tasssentiment  géné- 
ral et  la  constante  affection  de  ses 
administrés.  11  dédaigna  tellement 
Tintrigue  et  les  coteries,  qu^à  sa 
Bomiitatien,  en  1817  ^  à  la  Chambre 
des  députés ,  il  a  été  le  dernier  à 
l'apprendre.  Son  bon  cœur  Tinspire 
toujours  et  jamais  ne  le  trompe.  Son 
amour  éclairé  pour  la  véritable  li- 
berté, et  sa  vénération  pom- l'auguste 
légitimité  des  nobles  fils  de  saint 
Louis  et. de  Henri  lY ,  le  placent  au 
premier  rang  des  amis  de  notre  b.elle 
France.  Sou  silence  ou  ses  actions 
n'ont  pour  objet  que  le'  bopheur  de 
la  patrie.  Son  intérieur  offre  toute 
la  pureté  des  mœurs  patriarcbales 
réunies  à  cette  touchante  aménité 
dont  il  n^appartient  qu^aux  Français 
de  conserver  le  type  heureux.  Chez 
lui  tous  les  arts  sont  honorés ,  parce 
que  le  maître  les  chérit  et  les  ap- 
précie. Enfin,  on  trouve  toujoui-s 
en  lui  le  modèle  d^un  bon  père ,  d^un 
tendre  époux ,  et  d^un  ami  solide 
autant  qu'indulgent.  Tels  sont  les 
élémens  qui  charment  ses  loisirs 
domestiques  et  embellissent  le  cours 
d'une  vie  pure  et  sans  tache. 

DESilZE  ,  né  à  Bordeaux  en 
1^50  ;  parcourut  avec  éclat  la  car- 
rière da  barreau  ;  il  y  brilla  par  son 
éloquence  et  par  ses  vertus.  Il  aima 
et  cultiva  les  sciences.  Il  vit  Voltaire 
à  Ferney.  Cet  homme  si  malheureu- 
sement célèbre  sembla  prévoir  ses 
hautes  destinées.  Il  se  livra  alors 
à  l'exercice  de  sa  profession  ,  et 
par  ses  talens  il  étendit  sa  renom- 
mée. M.  de  Yergennes  ,  frappé  de 
la  grande  réputation  de  M.  Desèze  , 
le  regarda  comme  une  conquête  né- 
cessaire au  barreau  de  Paris.  Ëlie 
^  Beaumoat  se  «hargea  de  lui  ex- 
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prîmei:  le  désir  du  ministre.  M.  De* 
sèze  vint  se  fixer  à  Paris.  Target, 
qui  n'avoit  ni  ses  vertus  ni ,  soa 
courage  ,  lut  confia  la  dernière  cause 
qu'il  devoit  défendre  ,  celle  de^ 
nlles  d'Helvétius.  Que  la  destiné» 
de  ces  deux  orateurs  est  différente  l 
On  chérit  et  on  respecte  M.  De- 
sèze; sa  mémoire  sera  bénie  ches 
toutes  les  générations  :  Target  % 
laissé  un  souvenir  douloureux  ;  la 
postérité  imprimera  sur  son  nom  une 
tache  ineffaçable ,  et  ne  lui  pardon- 
nera Jamais  sa  foiblesse  et  ses  crain-. 
tes.  M.  Desèze  se  chargea  des  cau- 
ses les  plus  importantes  ;  il  défendit 
M.  de  Bezenval ,  et  plaida  avec  suc* 
ces  pour  Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  XYIII ,  dans  lyie  affaire  im- 
portante contre  les  héritiers  de 
Bretignère.  M.  de  Desèze  fut  choisi 
par  Louis  XYI  pour  son  défenseur; 
il  partagea  avec  MM.  Tronchet  et 
Malesiierbes  cette  honorable  et  dan^ 
gereuse  mission.  Cette  défense  est 
un  monument  immortel  de  génie  , 
de  force  et  de  vérité ,  qui  assurera  à 
jamais  à  M.  Desèze  les  hommage» 
et  la  reconnoissauce des  nations; elle 
le  placera  au  rang  de  ces  hommes 
qui  ont  illustré  leur  siècle  par  leur 
génie  et  honoré  l'humanité  par  leurs 
vertus.  On  se  rappellera  toujours 
cette  phrase  courageuse  adressée  aux 
as^ssins  du  Roi  martyr  :  Je  Perche 
parmi  vous  des  juges  f  je  n'y  <voi» 
que  des  accusateurs,  M.  Desèze  fu€ 
arrêté  ,  eX  ce  fut  par  un  miracle  de 
la  divine  Providence  qu^il  échappa 
^u  supplice.  Le  9  thermidor  r(^pit 
les  liens  de  sa  captivité  ;  îl  continua 
de  défendre  les  innocens  persécutés  : 
c'est   dans   cette    mission  glorieuse 

3vCil  développa  les  connoissances^ 
'un  grand  jurisconsulte  et  d'un 
grand  homme  d'Etat.  On  proposa 
a  Buonaparte  de  le  nommer  séna- 
teur; mais  il  ne  voulut  point  cédef 
au  vœu  des  hommes  vertueux;  il 
étoit  instruit  qu'il  avoit  refusé  cons- 
tamment de  signer  aucune  consul  •« 
tation  avec  Cambacérès,  ni  avec 
aucun  autre  régicide:  ce^^acte,  qui 
;.3 
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ff ok  la  c^hsii^tiebce  de  sa  cdndditë , 
déplut  k  Napoléon,  «[ai  conserva  dans 
éon  c^xfur  un  'principe  de  hame  con- 
tre un  homme  siage  'et  intrépide.  Le 
ftoi  récortipensa  là  fidélité  et  h  cou- 
rage de  Illustre  défenseur  de  son 
frkte.  Il  le  tiomma  Successivement 
frerarér  pré^idenft  db  la  Cour  de  cas- 
satîdn  ,  grfend*trésôrier  de  Ses  Ordres, 
et  le  àécora'du  cordon  dû  Samt  -  Es- 

Îrit.  îi'invasion  de  Bndnafpai^e  Po- 
irgea  à  quitter  la  Trance  ;  il  par- 
tit'pour  l'Angleterre  ,  ou  il  reçut  un 
bcrtieil  distingué  du  pritice  -  i*égerit. 
Il  se  rendit ensuhedans  la  Belgique 
^U|)rès  du  Roi  ;  il  revinlt  en  France 
avec  Sa  MtrfeSté.  Il  fut  nommé  pair 
de  France,  , chevalier  de  ItLmie  , 
€t  ihertibre  de^Académie  ^rançai^e. 
Son  nom  vénéràble/consàcré  d'ans  le 
testament  de  liouis  XVI,  est  un  tîti-e 
de  ]g1oire  qtti  iattesléra  à  jamais  sOui 
courafgeux  dévouement  et  toute  la 
sublimité  de  ses  verWs.  liors  de  la 
discussion  isur  la  proposition  prise 
par  k  Chambre  dés  députés ,  ten- 
aante  h  proroger  jusqu^au  i»'.  jan- 
vier iSi^  le  sursis  originairement 
accordé  aine  éhiigrés  par  la  loi  du 
5  décenibre  "1816 ,  M.  le  comte 
]>esè2e  demanda  ,  par  un  amende- 
inént,  qu'ion  firât  pour  terme  au 
feursis  le  i"'.  janvier  1820.  Le  no- 
ble pair  observa  tjne  le  premier 
terme  rendrait  inutile  pour  les  émi- 
grés le  bienfait  qu^on  prétend  leur 
accorder.  Queh  secours  ,  en  effet , 
trbuveroit-on  datas  un  délai  de  quel- 
ques^ois,  soit  ponr  remplir  les  dis- 
positions de  la  loi  du  5  décembre  , 
soit  pour  trouver  dans  les  biens  dont 
ils  oDtiendroient  la  remise  en  vertu 
de  cette  loi ,  des  moyens  de  libéra- 
tion ?  Il  ne 'faut  pas  d^ailleurs  Se  ie 
dissimuler,  cette  libération  est  par 
elle-même  une  chose  très-difficiie;  Sa 
rigueur,  iqni  seroit  une  injnstiee  « 
doit  être  tempérée  par  des  mesures 
concilialoires.  On  oppose  àia  pro- 
rogation au  i»*  janvier  1820,  la  défa- 
veur attachée  aux  lois' d*éxception  , 
comme  si  one  loi  d^exception  ne 
pouvoit  ptn  êtfe' aussi  faste  que  la 
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loi  générale  dont  elle  -pùse  4a  H* 
mite  ;  comme  si  l'histoire  de  toutes 
les  '  nations  n'^offroit  pas  PeXemple 
des  circonstances  devant  lesqueltes 
doivent  fléchir  les  principes  ordi<* 
nuires.  On  invoque  les  droits  des 
créanciers;  mais  n^ont«-il5  pi^  été 
maîtres  de  les  exercer  en  Ta-bsence 
de  leurs' débiteurs  ?  n'ont-ils  p«s  eu 
les  moyens d^exercer ,  défaire  liqui* 
der  leurs  créances  ?  S'ils  eussent 
pris  ce  parti ,  les  émigrés  retrouve* 
roient  exempts  de  toutes  chaires  les 
biens  qui  leur  sont  remis.  'Qui  dVn^ 
tre  eux  auroit  le  droit  de  se  plaindre 
des  conditions  que  le  gouverneinetit 
impose  à  son  bienfait  ?  <^ui  pom> 
roit  accuser  d'injustice  les  composi- 
tions'honorables  qu'il  crdiroit  pi*opo- 
ser?  La  maximedes  lois  romaines^ 
qui  ,  dans  le  ces  d^me  carrgaisoH 
jetée  dans  la  iner  pour  sauver  le 
vuissteau  ,  vouloit  qu^on  s^occiqiât 
de  répartir  la  :perte  ,  et  non  le 
lucre,  n^eât-'elle^pus  aj^ieable  aux 
tem^éceis  qui  ébnanlent  les  ^Etats 
co^me  à  celles  qui  bouleversent 
l'Océan  ?  Nos  lois  maritimes  ont 
adopté  <:e  principe ,  en  sou toet tant 
à  la  eontrfbution  qu^^elles  établissent 
en  pareils  C0s  .tjusqu^aux  bardes  des 
jpiissdgei*s.  Etendons  aux  malheurs., 

3ui  pèsent  sur  lésé iteigrés,  cet  esprit 
e  justice  dont  nos  lois  )sont  ani« 
mées;  est -il  une  tempête 'compara- 
ble  À  celle  dont  pend  tut  vingt  ans 
ils  ont ^té  les  jouets?  Si  quelques 
débris  ont  échappé  à  leur  naufrage , 
permettons  -  leur  de  les.  recueillir  ; 
prorogeons  â  céteiflet  jusqu*auii«r.(jan< 
vier  1820  le  sursis  «[uhls  ont  ob- 
tenu. Les  yûRiïx  et  les  espérances  de 
rhomme  juste  et  sensilblie  ftirent 
exaucés  et  remplis  ;  la  propositiau 
amendéfe  fat  ^adoptée.  I>ans  lia  dis^ 
cussion  du  projet  de  loi  relative^ 
ment  &  la  banqaede  Fi>aBce  ,'M^De^ 
sèze  proposa ,  sur  Tarticle  5  ,  un 
amendement  tendant  «  ^prévenir la 
réduction  iUimodérée  de  l^emploi^ 
la  réaerve ,  des  bénéfices  que  le  no- 
ble pair  regarda  comme  on  des 
moyens  <qui  imt  «osfribtté   le.ploi 
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i  la  prdspërité  de  rétablissement. 
Pourauot  aflEbiblir  des  garanlies  qui, 
en  même  lemps  qu'elles  assurent  le 
paiement  des  dividendes ,  sont  en- 
core l«  gage  des  porteurs  des  bil^ts  ? 
Pourquoi  changer  SHbitement  làn  ré- 
gime ooiit  Texpéi'ience  a  démontré  ie$ 
avantages?»  L^un  des  eomiiùssaires 
^u  itot ,  observa  k  noble  pair ,  a 
paru  craindre  les  intrigues  dont  |a 
banque  pourroit ,  dans  dts  temps 
moins  tranquilles,  se  rendre  Tinstru^ 
ment  :  en  robligeant  de  placer  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l^Ëlat  les 
accrqissemens  successif  de  la  ré- 
serve ,  on  trouveroit  dans  ce  place- 
ment ,  qui  lieroit  ses  intérêts  à  ceux 
de  PEtat ,  uu  cage  de  sa  bonne 
conduite.  Le  noble  pair  désireroit 
que  la  réserve  actuelle  demeurât  en- 
tièi^  ;  niais  si  elle  est  ju^ée  suraly>Q- 
dant^  f  au  moins  pourroit-on  en  con- 
server une  partie  dai^s  cette  vue.  Il 
prpposa  d'ajouter  au  troisième  pa- 
ragraphe de  Tarlicle  5 ,  9  près  ces 
mots  :  déduction  faite  de  la  valeur 
•de  l'hâtel  de  la  banque  et  de  40n 
.mobiker ,  ce  qui  suit  :  et  d'une  par- 
tie du  Jonda  réseri^é  actuellement 
pUicé  en  rentes  sur  l'Etat ,  égale  au 

dijcième  du  montant  des  actions 

Cet  amendement  fut  rejeté.  M.  le 
comte  Desèze  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  ; 
il  rappela  les  variatiops  successives 
de  notre  législation  sur  cette  ma. 
tière  avant  et  depuis  la  révolution , 
et  les  difficultés  qu'a  fait  naître  à 
cet  égard  la  publication  des  Codes 
actuellement  en  vigueur.  Parmi  ces 
difficultés  se  faiso^ent  ptnncipale- 
ment  remarquer,  par  la  diversité 
des  décisions  judicieuses  dont  elles 
avoient  été  Tobjet ,  celles  qui  sont 
relatives  au  débiteur  septuagénaire  , 
et  à  Télargissement  du  détenu  pour 
dettes  commerciales  après  cinc^  ans 
de  détention.  La  première  seule  à  voit 
é^é  décidée  par  la  Cour  de  CassaT- 
tion ,  et  cette  Cour  avoit  trouvé  dans 
le  silence  des  Codes  de  procédiu^e 
et  de  commerce,  sur  la  faveur  récla- 
^mée  par  le»  débiteurs  eooimeixiaux 
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septuagénaires,  up  jusie  mo^if  de 
décider  que  ceitte  faveur  ne  subsis- 
toit  piiis  à  leur  égard.  Quant  à  Taur 
tre  difficulté  relative  à  F^rgisse- 
méat  aprèscinq  ans,  aucune  rèele  ne 
paroissoit  fixée  par  la  ^isprudence. 
il  paroissoit  donc  nécessaire  que  la 
loi  réglât  d^une  manière  définitive- 
ces  deux  points  principaux ,  et  quel- 
ques autres  qoe  notre  législation  sur 
cette^  matière  avoit  laissés  indétis  ; 
oVst  dans  cette  vue  qu^avoit  été 
présenté  ,  à  la  sessioi^  den^ière ,  un 
pn^et  auquel  le  temps  a  empêché 
de  donner  suite ,  et  que  remplacé 
avantageusement  k  loi  plus  complète 
qui  se  trouvç  actuellement  en  dis- 
cussion. Le  noble  pair  indiqua  led^ 
niotifsde  chaque  4ispos)tian;  il  re- 
marqua, prinorpalemepx  dans  le  titre 
premier ,  la  disposition  relative  aux 
septuagénaires,  et  trouva  une  preuve 
si^ffisante  de  s^a  rigueur  dans  la  né- 
cessité d'assurer  contre  toute  fraude 
possible  la  stricte  exécution  des  en^ 
gagemens  commerciaux.  Sur  le  titre 
second,  il  signala  la  double  aniélio* 
ration  apportée  au  sort  d^s  détenu^ 
par  la  disposition  qui  leur  accoidç- 
de  sortir  des  prisons  après  trois  ans 
en  p$^y§int  te  tiers  de  la  dette  et 
offrant  des  sûretés  pour  le  surplus ,  et 
par  celle  qui  fixe  à  un  taux  plus 
convenable  la  prestation  alimentaire 
que  le  créancier  est  obligé  de  four'-- 
nirà  son  débiteur  iqcarcéré.  Le  no- 
ble pair  justifia  les  autres  articles 
du  projet  de  loi  ;  mais  la  Chambre 
ne  partagea  pas  Popinipn  de  M.  Iç 
comte  Desèze  :  elle;  rejeta  la  loL  M.  le 
comte  Desèze  fit  un  rapport  au  nom 
d'ode  commission  spéciale  nommée 

f)our  Texamen  de  la  proposition 
iBiile  par  M.  le  comte  de  Castel- 
lane  ,  tendante  à  solliciter  du  Roi  la 
révocation  de  la  loi  d"  9  novembre 
iÔi5  ,  sur  la  répression  des  cris  sé- 
ditieux. Il  y  avoit  eu  partage  dans  , 
la  commission  ,  la  majorité  avoit  voté 
Tadoption  de  la  proposition  ;  la  n\\^ 
norilé,^  p^rmi  lesquels  se  trouvoit 
M.  le  comte  Desèze ,  s'y  étpit  oppo- 
sée ;  cepeadaut .  le   noble  pair  iiit 
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chargé  de  rendre  compte  de  Vopî- 
nion  de  la  ma)orité  dont  il  étoil 
l^organe  :  cette  tâche  étoit  bizarre  ; 
elle  proara  cette  confiance  que  Ton 
ayoit  dans  rimpartialîté  et  la  sagesse 
de  M.  le  comte  Desèze  :  cette  con^ 
fiance  fut  bien  justifiée.  En  exprimant 
le  vœu  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, lenoble  |>air  observa  quepuisque 
leroi  vouloitbiens^occuper  lui-ynémey 
«  dans  sa  justice ,  des  mesures  à  pren- 
dre pour  rapporter  la  loi  du  9  no- 
Temore  ,  et  cju^il  en  avoit  senti  la 
nullité  ,  c^étoit  un  hommage  de  plus 
à  lui  rendre,  que  de  lui  prouver  que 
la  Chambre  ues  Pairs  entroit  aussi 
dans  S9S  vues  ,  et  partageoit  sa  noble 
opinion ,  pu  attendant  que  la  France 
entière  en  pût  éprouver  le  bienfait. 
Ne  croyons  pas,  ajouta  le  noble 
pair  f  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
entendre ,  que  ce  soit  ici  Tambition 
d^une  vaine  et  fausse  popularité  qui 
ait  dirigé  Topinion  au  noble  pair 
auteur  de  la  proposition  ;  jamais  la 
Chambre  des  Pairs  ,  jamais  aucun 
de  ses  membres  n^abaisseta  sa  di- 
gnité jusqu'à  flatter  les  désirs  ou  les 
passions  de  la  multitude;  nous  sa- 
vons tous  qu^en  même  temps  que 
nous  gommes  les  gardiens  des  garan- 
ties nationales ,  nous  sommes  aussi , 
et  surtout ,  les  soutiens  naturels  et 
obligés  du  trône.  Notre  devoir  est 
de  tenir  d^une  main  ferme  la  ba- 
lance entre  les  pouvoirs  politiques , 
de  défendre  le  monarque  et  le  peu- 
ple avec  le  même  courage  ,  de  les 
préserver  également  de  toutes  les 
atteintes  que  Ton  pourroit  porter  aux 
droits  de  Tun  et  aux  libertés  de 
Tautre.  M.  le  comte  Desèze  vota  au 
nom  de  la  commission  Tadoption 
de  la  proposition  ;  mais  il  déclara 
que  ce  n^étoit  point  son  opinion  par- 
ticulière ,  et  qu'il  développeroit  ses 
motils  lors  de  la  discussion. 

M.  le  comte  Desèze,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  fit  un  rapport 
éloquent  et  instructif  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  deux 
niillionspour  Tachèvement  du  port 
de  Bordeauj^  :  on  y  vit  la  subliinité 
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des  pensées ,  la  noblesse  de»  exjM'e»- 
sions  ,  Les  richesses  de  la  narration , 
l'éloquence  du  stvie  :  «  Un  de  ces 
monumens ,  dit  le  noble  pair,  qui 
honorent  un  siècle,  illustrent  une 
nation  ,  et  ajoutent  encore  à  la 
gloire  du  Souverain  sous  le  règne  du- 
quel ils  s'élèvent ,  a.  été  conçu  par 
le  génie  de  l'industrie  f(*ançarse ,  et 
s'exécute  aujourd'hui    sur   une  des 

S  lus  belles  villes  de  la  France  méri- 
ionale.  Cette  ville  j  déjà  célèbre  , 
mais  plus  célèbre  encore  par  Tem- 
pressement  si  glorieux  avec  lequel 
elle  a  ouvert  la  première  ses  portes 
à  son  Roi  légitime  >  vous  le  savez , 
Messieurs ,  c'est  Bordeaux.  La  plu- 
part d'entre  vous  connoissent  sa  si- 
tuation avantageuse ,  la  bonté  de  son 
cliniat ,  la  beauté  du  beau  fleuve 
qui  la  baigne ,  les  rivières  qui  vien- 
nent s'y  joindre  ,  son  voisinage  de 
l'Océan  ;  sa  population ,  son  com- 
merce; les  productions  du  magni- 
fique pays  au  milieu  duquel  elle  est 
située  ;  mais  il  lui  manqué  ,  p<Mir 
augmenter  encore  son  éclat,  pour 
agrandir  ses  relations  commerciales, 
pour  multiplier  ses  richesses  ,  pour 
lui  en  recréer  ,  pour  accroître  aussi 
celles  de  la  France ,  pour  lui  faciliter 
les  communications  qui  la  lient  d'uâ 
côté  à  l'Espagne ,  et  de  Tautre  au 
nord  du  royaume ,  un  pont  (|ui  domp- 
tât eh  quelque  sorte  l'impétuosité 
du  fleuve  qui  l'environne  ;  permît  de 
le  traverser  sans  le  secours  de  la 
navigation  ;  épargnât  à  ses  habitans 
les  inquiétudes  dé  cette  navigation 
souvent  pénible  ,  quelquefois  même 
périlleuse  ;  rendît  aux  étrangers  eux- 
mêmes  ses  abords  encore  plus  faciles, 
et  préparât  la  construction  d'un 
autre  port  appelé'{)ar  le  vœu  public 
dans  un  poit  voisin  de  Bordeaux 
(  celui  de  Cubzac  )  ,  et  qui  seroil 
encore  pour  cette  ville  superbe  une 
grande  facilité  et  une  richesse  même 
de  plus.  Le  noble  pair  fait  ici  un  pa- 
rallèle entre  les  Romains  et  les  Fran- 
çais relativement  à  l'art  des  cons- 
tructions des  ponts,  dont  les  vestiges 
frappepi  encore  au  milieu  de  leurs 
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Ruines.  Il  prétend  que  les  Romains 
ont  eu  en  ce  genre  des  idées  gigan- 
tesques ,  et  il  soutient  que  nous  n^a- 
Tons  riein ,  sous  le  rapport  de  cette 
éclatante  industrie  ,  à  feur  envier  ; 
mais    nous    avons    peut-être    plus 
avancé  les  véritables  progrèsde  Part.  » 
Le  noble  pair  nous  permettra  de  ne 
point  adopter  son  opinion.  Sans  parler 
ici  de  cette  entreprise  de  Marc  Var- 
ron  l  lieutenant  de  Pompée  ,  de  join- 
dre ritalie  à  la  Macédoine  par  un 
pont  de  bois  qui  devoit  traverser  une 
partie  de  la  mer  Ionienne  et  s^éten- 
are   sur  un    espace    de  vingt-cinq 
lieues  ;  sans  parler  de  ce  pont  cons- 
truit par  les  ordres  de  Calieula  en 
pleine  mer  sur  le  golfe  persique  ,  h 
Bayes,    pavé    de   grands  carreaux 
semblables  k  ceux  de  cette  voie  ap- 
plenne   dont  le  nom,  à    travers  les 
siècles  ,  s'est  associé  à  Timmortalilé 
de  Rome  ,  nous  nous  contenterons  de 
parler  du  pont  d^Alcantara  ,  en  Por- 
tugal, et  du  pont  du  Gard,  en  France, 
dont  les  ruines  frappent  encore  Pima- 
gioation  par  leur   majesté.  Que  les 
nations  modernes  sont  petites  auprès 
du  peuple  romain  dans  Part  de  cons- 
truire  ies  monumens   publics  !    Le 
noble  pair  exbortà  la  Cbambre  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  sous  les  yeux 
d'un  ministi'e  pour  qui  cet-  empres- 
sement   honorable  sera  une   partie 
du  j)rix  de  Tintérét  si  vif  qu'il  a  mis 
à  voir  terminer  cette  magnifique  en- 
treprise et  à  en  découvrir  les  moyens. 
«  Payons  ,  a  ajouté  le  noble  pair  ,  ce 
tribut  d'hommages  à  cette  ville  fa- 
mease ,  la  patrie  de  Montaigne  et  de 
Montesquieu  ;  payons  le  sur-tout  à 
^  la  ville  du  douze  mars ,  à  celte  cité 
fidèle ,  qui ,  comme  l'a  dit  un  Anglais 
célèbre,  est  devenue  le  temple  de 
Tauguste  et  courageuse  fille  de  nos 
rois  ,  qui  la  première  a   pressenti , 
appelé   et  reçu  dans   son  sein  son 
illustre  époux ,  le  héros  du  midi.  » 
Le  noble  pair  proposa  Tadoption  du 
projet  de   loi  :  la  Chambre   adopta 
cet  avis, 

M.  le  comte  Desèze  demanda  l'a- 
journement de  U  proposition  de  M. 


DES  i8i 

de  Castellane,  concernant  la  révo- 
cation de  la  loi  sur  la  répression  des 
écrits  séditieux.  Le  noble  pair  observa 
qu'il  ne  contestoit  pas  qu'il   falloit 
révoquer  la  loi  ;  mais  seulement  il 
désiroit  que  cette  révocation  ne  fût 
pas  si  précipitée.  Il  y  a  dans  cette 
loi    des    articles    bien     importans, 
comme  »  par  exemple,  celui  des  cri» 
séditieux  qu'on  feroit  entendre  dans 
le  palais  du  Roi  ou  sur  son  passage  ; 
celui  aussi  d'un  drapeau  que  la  révolte 
auroit  élevée  et  sur  lequel    il  n'y 
auroit  plus  alors  de  législation.  Les 
mots  actes  séditieux  ne  se   trouvent 
pas  dans  le  Code  pénal  ;  Pajourne- 
ment  proposé  laisse  à  la   Chambre 
toute  son  autorité  ;  il  nMcarle  pas  la 
proposition,  il  n'en  ôte  pas  même 
te  mérite.  Le  noble  pair  avoit,  dansua 
rapport  exposé  s  l'opinion  de  la  ma- 
jorité :  il  nt  connoître  l'opinion  de  la 
minorité, qui  étoit  la  sienne.  Lors  dm' 
la  discussion  sur  les  lois  de  la  presse, 
M.    le  comte    Desèze    appuya    Pft- 
mendement  proposé  par  M.  le  duc 
de  Fitzjames.  (  P^of,  Fitzjames.  )  Il 
ne   vient  pas  ajouter    de   nouvelles 
considérations  à  toutes  celles  qu'on 
a  déjà  fait  valoir  en   faveur  de  cet 
amendement,    il    vient    seulement 
remplir  un    devoir   sacré    que  lui 
impose  sa  qualité  de   chrétien,  de 
magistrat  et  de  pair  de  France  ,  en 
professant  hautement  son  opinion  sur 
l'importante  question  soumise  à  l'exa- 
men de  la  Chambre.  Ce   noble  et 
respectable  pair  observa  que  ce  n'est 
pas  par  des  argumensque  cette  ques- 
tion peut  être  résolue  ,  et   tous  les 
raisonnemens  humains  ne  parvien- 
droient  pas  à  convaincre  ceux  qui 
ne  trouveroient  pas  dans  leur  propre 
cœur  des  motifs  suf&sans  de  détermi- 
nation ',  lesienlui  dit  que  la  religion, 
ce  don  précieux  de  la  divinité ,  cette 
source  éternelle  de  toute  vertu ,  et 
fondement  du  bonheur  de  l'homme 
et  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ,  ne 
sauroit  i-ester  étranger  aux  lois  d'un 
peuple  qui  pendant  quatorze  siècles 
s'est  fait  gloire  d'y  être  soumis  ;  il 
espère  que  la  Chambre  ne  voudra 
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pa»  îmîtcr  ,  en  quelque  sorte  ,  par 
Êon  sîience  ^  la  conduite  d^une  assem- 
blée trop  famense  ,  auî,  du  fond  de 
Tabîme  où  elle  éloît  plongée,  préleo- 
doît  bannir  la  religion  de  la  fégista- 
tion  françAÎse  et  la  rendre  pour  jamais 
étrangère  à  notre  organisation  sociale. 
Les  nobles  sentîmens de  la  Cbambre 
sont  trop  connus  au  noble  pair,  pour 
qu'il  puisse  douter  un  instant  quelle 
ne  s'*empresse  à  repousser  loin  dVlle 
jusqu^au  moindre  prétexte  d'un  pa- 
reil reproche  en  adoptant  Tamen- 
demedt  proposé.  Pour  dissiper  entiè- 
rement lè»  doutes  qui  paroissent 
s'être  élevés  dans  quelques  esprits 
«ur  la  possibilité  cTobtenir  de  la 
Chambre  des  députés  un  vote  con- 
traire à  celui  quVlIe  a  déjà  émis  sur 
cette  question  ,  le  noble  pair  rappela 
Il  la  Chambre  que  dans  la  session 
dernière,  et  sur  une  loi  d^une  moin- 
dre importance ,  un  amendement 
de  la  Chambre  des  députés ,  et  re- 
poussé par  elle  ,  fut  de  nouveau  pro- 
posé  par  lui-même  à  la  Chambre , 
l|ui  Padopta  ,  et  que,  reporté  ensuite 
i  l'autre  Chambre,  cet  amendement 
y  fut  favorablement  accueilli.  Un 
pareil  exemple ,  dans  une  matière 
l>eaucotip  moins  favorable,  lui  paroit 
devoir  déterminer  ceux  que  ce  motif 
naroit  pu  retenir. 

DESP  ATYS ,  fut  nommé  par  Buo- 
ï»a parte  procureur  -  général  près  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne;  il  de- 
vint en  1810  substitut  du  procu- 
reur-général pour  le  service  des  Cours 
d'assises  spéciales  ,  et  en  1816  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  Me- 
lun.  Il  a  été  élu  au  nouveau  Corps 
législatif  :  il  a  siégé  au  centre. 

DESROUSSE  AUX  ,  directeur  de 
la  verrerie  de  Montarmé ,  fut  élu  par 
le  Sénat ,  en  i8i3 ,  membre  du  Corps 
législatif  pour  le  département  des 
Ardennes;  il  proposa  le  projet  de 
'loi  sur  les  douanes  ,  s'éleva  contre  la 
proposition  de  réduire  la  taxe  sur  le 
sel  à  deux  décimes ,  et  dit  que  c'é- 
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toit  rimpdt  le  moins  nuisible  i 
ta  liberté ,  en  ce  qu'il  n'entrainoitl 
après  lui  aucune  surt eillance  à  la 
fabrique  domiciliaire.  M.  DesrOasJ 
seaux  a  été  élu  au  nouveau  Corpi 
législatif  en  septembre  i8i6  :  il  1 
siégé  au  centre. 

DESSOLES  (le marquis),  né  ^ 
Auch ,  en  1767,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  carrière  militaire.  I^ 
servit  sous  Buonaparte  à  Tarniée  d'I- 
talie  avec  distinction  :  il  fut  chargé 
du  comncïandement  àe  l'armée  desu^ 
née  à  pénétrer  dans  la  Talteline  :| 
la  conquête  de  ce  pays  fut  achetée 
par  de  sangfans  combats.  M.  Bes^ 
soles  combattit  encore  dans  les  plai-j 
nés  de  Novi ,  sous  les  ordres  de  Mo^ 
reau  :  il  se  distingua  dans  les  ba4 
tailles  d'Offenbourg ,  de  Mo^irkJ 
de  Hohenlinden  ,  aux  passages  de 
Léon,  de  la  Saal,  à  la  pnse  de 
Lintz.  Le  traité  de  Lunéville  ayant 
mis  fin  aux  hostilités,  le  général 
Dessoles  revint  à.  Paris  :  Buonaparte 
l'appela  au  Conseil-d'Etat ,  mais  il 
refusa  cette  place.  Le  général  MorJ 
tier  ayant  été  appelé  à  Paris ,  M.  le 
comte  Dessoles  prit  provisoirement 
le  commandement  en  chef  de  TarJ 
mée  et  de  tout  lè  pays  de  Hanovre  i 
il  se  distingua  dans  sa  courte  admin 
nistration  par  sou  désintéi^essement 
et  son  affabilité  envers  les  habita nsJ 
Attaché  au  général  Moreau ,  il  reJ 
fusa  de  se  réunir  à  ses  accusateurs  i 
Buonaparte  ne  put  cacher  son  res- 
sentiment. M.  le  marquis  Dessoles  re-^ 
vint  à  Paris ,  où  il  reçut  ordre  de  sff 
rendre  au  camp  de  Boulogne  :  il  re- 
fusa d'accepter  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  du  général  Lannes;  i^ 
revint  à  Paris ,  et  se  rendit  à  une| 
terre  qu'il  avoit  près  d' Auch ,  où  jl 
se  livra  aux  travaux  de  l'açricultui^ 
et  aux  douceurs  de  la  vie  privée ,  qui 
convenoient  à  son  caractère  ipdépeu- 
dant.  Buonaparte  l'employa  dans  la; 
guerre  d'Espagne  r  il  lui  donna  le 
commandement  d'iiu  corps  d^aripée  , 
et  le  nomma  gouverneur  des  royaii- 
ioes  de  Cordoue  et  de  Jooau.  &^it 
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délabreaictit  de  «ar  itaiié, 
ri  obtint  la  permission  de 
France ,  ou  il  reatr»  de 
s  la  vie  privée.  Il  s'étoit 
ins  plu:Heur8  combaU  : 
traiion  lui  concilia  toiis 
Ln  i8i2,  le  comle  Des-> 
nmé  chef  de  l'état-major 
rmée  d^ Eugène  Beaiibar- 
ogoe  :  il  |>révit  les  désRS- 
fiée  française.  Il  revini  à 
mars  iB'«4.  A  cetle  épo- 
ivememeut  provisoire  le 
éral  en  chet  de  la  garde 
ie  PhHs.  L'empereur  de 
lit  les  membres  du  gou- 

provisoire  pour  statuer 
fitien  de  Buonaparte;  il 
e  conseil  le  comte  Dcs- 
ùt  question  de  TéiaUiiae- 

i^^ence  :  il  «s'y  QPposa 
^.  «  Je  ne  connois ,  dit-il, 
ns  que  par  leur  infortune  : 
é  par  la  liiëvolutiou  qui  les 
;  ;  mais  «incèpement  atta- 
i  pays  y  j'ai  cru  qu^il  ne 
uver  le  bonheur ,  et  l'Eu- 
irantie,  qu^avec  le  sceptre 
guste  famille  :  sans  lesas- 
iii  m'ont  été  données  à  cet 
l'aurois  «point  ipris  le  com- 
it  de  la  force  armée;  j'ai 
>,  sans  doute,  d'éviter  le 
rapperoit  mon  pa js ,  si  la 
oit  établie  ;  je  ne  regrette 

des  honnêtes  ^ens  <|ui  se 
1  avant  :  poiw  moi ,  je  fiii- 
a  famille  sur  un  sol  étran- 

là  f  il  n'est  point  de  piiis- 
m'empéchede  publiera  la 
^rope  que  les  justes  cspé- 
'auroient  dû  concevoir  les 
»nt  été  trompées;  que  j'ai 
)é  moi-même ,  et  que  la 
i  été  Avec  moi.  »  L^empe- 
ussie  partagea  .  l'opinion  de 
qui»I#ewoles,et déclara  que 
xnjséloient  les  souverains 
rance.  A  son  arrivée  à 
>Bsieur,  comte  d'Artois  >  le 
membre  du  CiOnseil^'Ëtat 
ï;  et<à  l'arrivée  duRoi,  il 
air  deFrance,  ministre d^£* 
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tat,  et  placé  è  la  tête  4e  toutes  les 
gardes  nationales  de  France  sous  les 
ordres  de  Monsieur ,  avec  le  titre  de 
major-général.  A  la  aouvellt  de  Tin-f 
vasion  de  Bnonaparte  ,  il  envoya  a«s 
cardes  nationales  du  royaume  des 
instructions,  vigoureuses  ,  mais  mal- 
beure«i5ement  trop  tardives  pour  ar- 
rêter la  marche  de  l'usi^pateur» 
M.  le  marquis  Dessoles  vécut  da«is  la 
retraite  jusqu'au  ret^Nir  d«  Roi  :  il 
reprit  le  commandement  de  la  garde 
nationale ,  mais  il  eu  donna  bienlèr 
$a  démission  :  il  a  été  remplacé  par  ie 
duc  de  Keggio. 
M.  le  ma iquis Dessoles  a  été  nommé, 
en  1817 ,  ministre  des  relations  eocté* 
rieures  et  président  du  conseil  des 
ministres  y  jplaces  qu'occiipoit  M.  le 
duc  de  Richelieu.  Lors  de  la  discus^ 
sion  du  projet' de  loiisur  la  iliherté  de 
la  jpresse,  en  janTier  aSi-S,  M.  le  mar-* 
quis  Dessoles  observa  que  quelques 
orateurs  avoient  reproché  â  la  loi 
proposée  de  ^e  pas  offrir  un  code  de 
définitions  sur  les^iélits  de  la  presser 
d'autres  ont  soutenu  qu'un  paueiî 
code  étoit  impossible  :  ils  sont  allés 
chercher  dans  la  composition  des  tri- 
bunaux les  tnoyens  de  restreindre  un 
arbitraire  qui  leur  sembloit  inévi- 
table; ils  ontpr/]posé  tour  à  tour  ua 
jury  ordinaire  ,  un  jury  spécial ,  un 
jury  supéfieur.  Au  milieu  de  cesdif- 
férentes  opinions ,  le  noble  pair  se 
rangea  à  celle  qui  suppose  l'impossi- 
bilité d'un  code  «exact  et  spécitique 
des  abus -de  la  presse  ;  c'est  même  sur 
cette  hypothèse  qu'il  appuya  tousses 
raiitonuemens.  Ici,  «remontant  «cnc 
principe&élémentaires  de  hi  liberté , 
le  noble  pair  examina  en  quoi  elle 
consiste,  et  comment  elleest  bornéo 
par  les  définitions  de  la  loi  ;  il  se  de- 
manda si ,  dans  le  silence  de  cette  loi; 
les  tribunaux  poui^ront  y  suppléer , 
et, prononcer  sur  les. actions  qu^elle 
n'a  point  définies  ;  et  de  la  négative 
indubitable  sur  ce  point  il  conclut 
que  ce  l'on  cherche  envaindans  l'ac- 
tion des  tribunaux  ce  qui. n'appar- 
tient qu^  la  loi  même ,  la^  puissance 
.  de  caostituec  eu  droit  ce  qu^oo  entend 
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par  la  liberté  sociale.  De  là  une  con- 
séquence ultérieure  «  Timpossibilité 
d'établir  en  droit  la  liberté  de  la 
presse ,  en  réprimant  complètement 
aes  abus  ;  mais  il  n'*en  reste  pas  moins 
possible  d'établir  une  liberté  de  fait 
suffisante.  Ainsi  dans  les  sciences  ma- 
thématiques on  parvient  par  des 
tâtonnemens  à  résoudre  approxima- 
tivement dans  la  pratique  certains 
problêmes  insolubles  en  tbéorie.  La 
.question  ,  ramenée  à  ce  point  j  dé- 
montre qu'en  matière  de  la  liberté  de 
la  pressent  ne  s'agit  plus  d'appliquer 
rigoureusement  ks  principes ,  mais 
de  s'en  écarter  le  moins  possible, 
pour  obtenir  cette  a{)proximation 
deux  cboses  sont  nécessaires  :  un  code 
qui, restreigne  le  plus  poisible  l'arbi- 
traire des  juges  y  un  tribunal  dont 
l'arbitraire  menace  le  moins  possible 
la  sécurité  de  l'écrivain,  »  Quoiaue 
peu  versé  dans  ces  matières ,  le  noble 
pair  présenta  quelques  aperçus ,  soit 
sur  la  difficulté  d'un  code  /soit  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  des 
différentes  espèces  de  tribunaux  qui 
ont  été  proposés  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Il  conclut  de  la  discussion 
approfondie  à  laquelle  il  se  livra  sur 
le  premier  point ,  que ,  dans  l'état 
ordinaire  des  choses  ^  ce  qu'on  entend 
par  délit  de  la  presse  offre  en  résultat 
plus  d'inconvéniens  que  de  dangers 
réels  y  et  que  les  dangers  seuls  doivent 
être  pris  en  considération  dans  une 
loi  générale.  Sur  le  second  point , 
après  une  discussion  également  pro- 
fonde,  le  noble  pair  arrive  à  cette 
conclusion ,  qu'un  tribunal  composé 
de  magistrats  offre  à  la  liberté  cie  la 
presse  plus  de  garanties  que  l'insti- 
tution au  jury.  Il  obsei*va ,  en  termi- 
jaant  son  discours ,  ou' il  a  moins  pré- 
tendu tracer  des  lignes  certaines, 
qu'indiquer  les  moyens  d'approcber 
le  plus  possible  d'un  but  qu'on  ne 
peut  atteindre. 

Le  comité  des  finances  avoit  pro- 
posé l'institution  d'une  commission 
spéciale  ,  nommée  par  le  Roi ,  char- 
gée de  la  vérification  de  l'ancien  pas- 
sif des  recettes  dutrésor.Le  noble  jpair 
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considéra  d'abord  cette  înstîlatîw 
sous  le  rapport  de  son  utilité,  et  si  elî« 
ofTroit  une  garantie  plus  sure  que  celu 
à  laquelle  on  prétend  suppléer  ;  c'est- 
à-dire  la  responsabilité  des  ministres. 
Il  ne  sauroit  concevoir  dans  quel  bol 
d'utilité  on  demanderoit  une  commis 
sion  spéciale  pour  en  obtenir  les  ren 
seignemens  qu'il  est  tout  siniple  de  de 
mander  directement  au  ministre  àt 
finances.  Le  noble  pair  posa  quelque! 
principes  à  Paide  desquels  on  pnissi 
tracer  la  limite  dans  laquelle  l'actiol 
des  Chambres  peut  intei*venir  saol 
cesser  d'être  constitutionnelle ,  et  ce 
pendant  d'une  manière  utile  à  Texa 
men  des  comptes  rendus  par  les  mi 
nistres  des  actes  de  leur  administra 
tion.  Le  ministre  traita  cette  qui 
tion  avec  beaucoup  diiabileté  et 

Srécision.  Il  établit  aue  le  di 
'examiner  et  de  contrôler  les  dép( 
ses  de  l'Etat  tient  nécessairement^ 
c^lui  de  voter  les  impôts  destinés  à  j 
satisfaire.  La  Charte  ,  en  investissaf 
les  [Chambres  du  droit  de  voter  il 
impôts,  leur  a  reconnu  par  là  ceV 
d'en  surveiller  l'emploi ,  d'exiger  ( 
gouvernement  le  compte  de  ses  di 
penses ,  et  de  lui  indiquer  jusqu'à 
tain  point  la  nature  et  les  formes 
documens  sur  lesquels  ce  compte  d( 
être  appuyé  j  car  il  est  évident  q« 
sans  cette  faculté  le  droit- de  voM 
l'impôt  deviendrait  illusoire  ;  et  Vi 
nement  diroit-on  que  c^est  attribue 
aux  Chambres  le  pouvoir  d^adminil 
trer  ;  de  leur  examen ,  de  l'investig^ 
tion  la  plus  minutieuse  à  laquelle  ^ 
leur  plaira  de  se  livrer  ,  il  ne  pour^ 
jamais  résulter  aucun  acte ,  iniii 
seulement  l'expression  -d'une  va 
lontéy  comme  sur  toute  matière  légil 
lative  qui  leur  est  soumise.  QuiutJ 
l'abusdece  droit,  il  ne  saurait  jamii 
être  dangereux  ni  d'une  longue  durée 
la  nature  est  là  pour  lui  assigna 
des  limites  j  le  pouvoir  des  Chambit 
étant  aa  nombre  de  ceux  que  I 
Chaite  établit,  il  a  un  caractère énu 
nent  qui  le  distingue  ;  il  ne  peut  èit 
exercé  que  par  les  Chambres  mêmes 
elles  ne  peuvent  k  déléguer  hors  <l 
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[ansèracofi  du«tso«ft  aa« 
te/  difiëreot  eu  ceU  du 
yal  y  qui  se  délènie  par 
du  monarque,  paixequ^é- 
nôtre  Bonvemement  un 
inique  d^actioa  ,  il  s^en 
ïhaque  instant  ce  pouvoir 
présent  sur  chaque  point 
territoire  :  Texistence  nio* 
et  périodique  des  Cham- 
es  ou  prorogées  par  ia  vo* 
loi  ,  la  durée  nomée  de 
ons ,  sont  donc  les  timites 
de  tous  les  droits  que  les 
E  sont  appelées  k  exer- 
slles-mémes ,  puisqu'elles 
it  user  de  la  voie  de  déléga- 
est  là  aussi  que  se  trouve  ia 
examens  de  ananoesqu^elles 
t  prolonger  trop  au-delà 
I  et  de  Futilité.  Le  ministre 
,  et  soutint  qu^îl  n^est  point 
î  de  recourir  à  de  nouvelles 
is^pour  établir  les  garanties 
ninistratioa  aussi  sage  que 
s  garanties  se  trouvent  suffi- 
>.  dans  Texamen  dtsCham. 
qu^elies  peuvent  l'exercer 
a  Charte  elle-même  ;  s*, 
tion  personnelle  de  la  cour 
•tes  ;  >•  dans  la  respensabi* 
Uérielle  ;  4***  àuos  le  perlée- 
nt  des  méthodes  de  compta^ 
'avis  de  la  commission  lut 

marquis  Dessoles  défendit 
t  de  loi  relatif  au  recru- 
ie  Tarmée  ;  il  examina  suc- 
ent Tap]^!  forcé,  le  vote 
la  formation  d'une  armée  de 
et  ]etiu*e  de  Pavancement.  Il 
rouver  que  l'appel  forcé  n'é- 
la  conscription  abolie  par  la 
que  le  vole  annuel  offre  des 
liens  ;  qu^il  rend  Texlstence 
ée  précaire ,  et  lui  ôte  ainsi 
4ion  de  cette-  considération 
l'àme  d'une  bonne  armée  ;  il 
un  germe  d'inquiétude  pour 
les  hommes  déjà  lancés  dans 
iàre.  U  .crut  nécessaire  la 
^  d'une  armée  de  réserve  * 
^  envisage  .les  besoins  ^  de 


Tevenh*  et  ceux  du  présent ,  fa  posi- 
tion fiiture  de  la  France  et  sa  position 
acioelle ,  les  droits  de  chaque  Fran- 
çais et  la  sécurité  de  tous  ;  enfin  ,  ce 
quechecud  doit  sacrifier  de  son  indéf 
pendanœ',  pour  assurer  Tindépen» 
daace  nationale.  Le  noble  pair^  en 
parlant  de  Tavancement,  est  pressant 
dans  ses  raisonnemens  r  il  surprend  » 
il  éblouit;  mais  c^estdans  le  silence 
et  le  calme  des  passions  qu'on  aper« 
coitsesenieurs.  Il  prétendque«]e  Roi 
limite  son  pouvoir ,  mais  ne  le  partage 
pas.  Mais  il  le  partage  avec  le  pouvoir 
législatif  y  puisqu'il  a  besoin ,  pour 
nommer  aux  emplois  milttairesy^rune 
loi»  tandis  qu'une  simple  ordonnance 
lui  suffisoit  pour  OTercer  la  préroga- 
tive royale'.  Le  Roi  a  besoin  de  la 
sanetiott  l^slative  pour  créer   une 
armée,  maisil  n'en  a  pas  besoin  pour 
l'organiser  et  fa  mettre  en  mouve* 
ment*  »  Le  noble  pair  combattit  en- 
suite les  différons  amendemens  pro- 
posés par  la  commission;  il  demanda 
quelle  étoil  la  question  sur  laquelle 
on  déKbéroit  :  «  N'est^cje  pas  sur  une 
loi  nécessaire  pour  fonder  lâ  force 
nationale,  et  par  conséquent  notre 
indépendance  ?  IFe^-cepas  sur  une 
loi  qui  consacre  les  principes  les  plus 
constans?  et  lorsqu'ils  ont  été- recon- 
nus et  adoptés ,  peut^on  s'arrêter  de- 
vant de»  amendemens  si  foibles,  dont 
les  avantages  sont  presque  illusoires  « 
s'ils  ne  le  sont  entièrement  ?  N'est-ce 
pas  ouvrir  la  porte  aux  amendemens 
les  plus  minutieux  ?  N'est-ce  pas  livrer 
la  loi  à  une  discussion  interminable 
et  trop  peu  digne  de  son  importance? 
La  Chambre  des  pairs,  dans  la  ^ra-* 
vite  de  ses  délibérations  ,  peut-elle , 
sur    une   prétention    aussi    frivole, 
ajourner  le  recrutement  et  l'existence 
de  larmée  ?  Peut-elle,  pour  une  loi 
si  importante,  {Prolonger  indéfiniment 
le  danger  d'une  discussion  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  plus  ou 
moins   passionnée  ?  »  M.  le  marquis 
Dessoles  présenta  un  projet  de  loi  en 
deux  articles ,  ainsi  conçu  ;  «  !<>.  Il 
«era  érigé*  en  faveur  dti  diit  de  Riche- 
lieu ^  à  turede  récompense  nntionate» 
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pour  étfe  Mtaebé  k  sa  ftttrîe ,  irais- 
misaiMe  m  ikième  fdtre ,  tin  maforat 
âe  cinquante  mille  franc»4e  rereons. 
AO.Cemaîorataerac^ivpoaéde  Ueiis 
immeubles  cMsis  par  le  Rot  parm^ 
les  domaines  assifoea  à  la  liste  eiviie 
par  la  lot  dû  &  novembre  idi4*  *  €^ 

Srojet  de  loi  ^  adopté  altee  rareen|- 
ement  de  là  eommission  ,  tendant  à 
assigner  la  dotation  de  M.  le  d^c  de 
Richelieu  sur  lès  domaines  dispo«- 
ilibles  de  l'Etat ,  et  avec  Vameode- 
ment  de  M.  de  Ceuirotsiery  portant 
c^u'en  cas  d'extinetion  totale  de  la 
ligne  directe  légitime  et  maèculiiie  , 
la  ddta|ioh  rèâterâ  au  domaine  de 
TEtat.  M.  le  iharquis  Dessoles  com- 
battit par  des  raisonneinens  bien 
foibJeslà  proposition  de  M.Bertké* 
lemy  y  concernant  la  loi  deSélections: 
ii  raç^iela  qu'à  l^époqile  do  la  pro- 
position de  cette  loi  il  vola  poiir  son  i 
adoption ,  a?ecun  certain  degré  d'in- 
certitude sur  la  bonté  de  ses  résitllailSé 
Les  événtenàena  qui  se  sont  succédés 
depuis  celte  époque ,  et  dent  kioilâne 
rappelerons  pas  le  iriste.  sôUv«air> 
ont  dû  convainoî^  M«  le  marquis  De»- 
soles  qu'il  n'étoit  point  dans  l'erreur: 
on  ne  contestera  peS ,  sans  dolite ,  qlie 
cette  loi  fimeaie  deb  élections  n^ait 
été  la  source  de  te^  discordes  oÎTilés 
et  de  ces  dissensions  politiques  qui 
affligent  les  Aiiiis  dé  Tordre  et  de  la 
paix ,  et  qui  réjouissent  ces  hommes 
Insensés  qui  n'aiment  m  la  naonér* 
chie  y  ni  la  Charte ,  ni  la  légitimités 
M.  le  marquis  Dessoles  crut  que  la 
proposition  étoit  intempestive,  et  que 
le  moment  n'étoit  pas  oonvenaUe 
pour  la  faire.  L€»rsqu'Unelbi  est  mau-* 
vaise  y  et  que  ses  résultats  peuvent 
être  dangereux  ,  il  est  du  devoir  de 
chaque  citoyen  d'en  solliciter  la  sup* 
pressi()n  ou  les  modifications  ;  il  faut 
empêcher  que  le  mal  ne  fasse  des 
progrès  ;  il  faut  en  détruire  le  germe 
dans  sa  racine.  M;  le  marquis  DeS'- 
S(^es  observa  que  lorsque  le  Roi  n'é* 
carte  des  fonctions  que  les  hommes 
qui  résistent  à  son  gouvertiement  >  et' 
ne  les  écai^te  que  jusqu'au  moment 
oii  ils  voudroatmarchfiff  «yc  c  le  reste 


do  coqptsocwl ,  ^aend  enfin  nul  D^est 
exclu  s'il  n'est  exclusif,  est-ce  à  la  ! 
Chambre  des  p^irs  k  Lutter  contre  la 
sagesse  du  Rn  ?  Est-ce  en  lottaot  j 
cofiti^e  le  Monarque  qu'on  afifermira  I 
la  motiarchie  ?  Ce» assertions, dictées 
par  im  esprit  irréfléchi ,  n'ont  rien  de  i 
commun  avec  la  proposition  de  M. 
Barthélémy:  si  M.ie  niarquisDcf<soles 
a  voulu  en  laire  l'application  à  cette 
même  proposition  ,  ce  que  nous  ne 
pensons poiDi  y  il  faudroit  en  conclure 
que  la  Chambre  de»  pairs  ^  en  TadoP- 
tant  f  est  en  insurrection  centre  le 
gouvernement  ;  qu'elle  lutte  contre  le 
Monarque  pour  détruire  la  monar- 
chie. Ce  n'est  pas ,  assurément  «  Tin- 
tetitien    du    niinistre  i    mais    des 
hommes '«néchans  et  inquiets  pour- 
roiient  en  tirer  la  conséquence. 

liors  de  la  disOussion.  dn  projet  de 
loi  relatif  à  la  banqtie  de  France, 
M.  le  marquis  Dessoles  examiiç  la 
fottnation  dé  la  réserve  ,  et  les  con- 
ditions qu'on  pourroit  imposer  à  son 
emploi*  Il  observa  u  que  c'est  par 
l'aeeumulstion  suciîèssive  d'une  par* 
tie  des  bénéfices;  que  octCe  réserve 
est  formée,  et  les  bénéfices  eoi* 
mêmes  résultent  sur^toat  del'eier- 
cice  d'ius  privilège  accordé  par  le 
gouvernement  f  mais  tout  privil^e 
établissant  un  monopole ,  qui ,  dans 
la  s{4ière  oit  il  s'exer«e ,  entravt  né- 
cessairemeut  le  développement  de 
l?iiidU8trie^  6t  détruit  la  cottcurreace, 
unique  mesure  d'après  laquelle  se 
distribuent  équitabliement  lès  béné- 
fices, ne  seroa-il  pas  juste ,  Jors^oe 
le  fouvemement  accorde  im  privi- 
lège f  qu'il  se  réservât  de  limiter  les 
bénéfices  dans  une  proportion  qui 
rendit  ùioins  onéreux  a  l'industrie 
nationale  l'exercice  du  privilège  a^ 
cordé  ?  ce  mojpen  a^  troavf  roit,  ou 
dans  le  prik  que  le  gouvernement 
poun^oit  eiiger  de  la  concessian  da 
privilège ,  ou  dans  k^part  qu'il  s'at- 
tribueroii  aux  bénéfices,  ou  dans 
remploi  utile  k  ses  vues  d'une  paf- 
tie^e  ces  bénéfices.  £1  ne  fautpoiot 
considérer  les  charges ,  q«i ,  <l>i^ 
€6  CM,  seroitflt  igipoiéesJtlalMi^ 
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que  ,c6irHne')e  prix  du  pHVjTéfPe 
qM^eik  Qbliendnoit^  m«is4X>niiiieuoe 
mesure»  ll'«diiiim$trfti«>»  aussi  fiisie 
que  ssigç  y  opoivie  une  conpeiis«<M>D 
i)é^4saire  aMc  «ieapiréoieo3  du  mo- 
n^pQle.  Laj  néemshé  d'tio^  telle 
compeaMUon  psHcmA  MJfok  été  fesue 
P«r  Ite  f  ouvcrof  UMonl:  id'Apglétenre 
ctparoeHii  des  JBiatà-Uoîs  de  TA- 
mérique^  L'mi  et  Tautre  lont  fait 
acheter  «hèr«ineot  à  leur»  ban^^ues  Je 
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privilège  dosyteU«9ioui8aeQt^  Pour> 
^uoî  la  )ma4«#  4e  IkcHio»»  aumo- 
ment  où  fsH^.S]0ilUeite'la;o<Mi6nmAlioD 
du  s*eB,^«t  «une  oensiâmioo  pàiis 
^ppropriéciii^es  wilirs,  àfesinlMàs , 
ne  &eroâ-^e  pas  ^iimîse  à  des  ooq- 
di(i4>iis  qm  atteittdfoieiil  ic  même 
^ut ,  et  éotA  le  fOHitttrmniÊaal  peut 
tirer  ^el<|ue  avantage  (?r»  Le  jfMie 
pair  ^'utoiCBt  de  détsMrBÛner  ces 
condkiQBS^  il  lui  suffit  4'aiwir  es- 
pos^des  .pvînei|)«s>încoiit«staye8^t 
doQtla.disQussHtt,;  àJaquelie  pour* 
tant  ils  «'appliquent  «nniédiateineiit^ 
fi'avoît  offert  aumiaejtraee/  Les  pro- 
positions et  les  principes  du  noble 
pair  blessent  essentiellement  les 
droits  de  Upeopmélé  et  de  la  justice, 
atla^ent  to  .piwriJb^t&y  îles  lois  et 
^  «statuts  ^Ldf^gpsseot  la  bancfue 
deFi:aaoe.;alsiMiti!àjreroient  les  apé^ 
<^latii0nset  i«rsmégoQiatiion»oomiiier- 
ciales,  .jniulfipliecoitcnt*les  maux  <le 
l^usttte^t  tas  !m^Hieurs  des  b>fBi|i»e^ 
routep.'jCIn  nl^Miblienaiiamàis  leàserr 
▼ices .  lélainens  ^ua  cette!  banque  a 
rendus  lau  fpamimna naaat  ;dans  des 
^ke»  («larnièia^ts  «t  >à  des  époques 


si  Mui  excès  devoit  se  corriger  par 
un  Autre  ?  Ils  n^  voient  pour  résul- 
tat de  tQUjt  ë^ablissemeiy^  militaire 
au^QQ  le^r  propos,  qu\in  esprit 
'^n^bjiiUon  ^tde  c/wquete^  funesti^ 
ai  df^Vlgfirfiuxii  ^çiler;  ^  lis,  oublient 
Wisii^^u^  deinande  et  ce  qu^exiga 
ri|qdé|]iend#nç<s  i^oiiale  pour  êtrjs 
rafts^aa-;  jj^  il^ppeiûnt  que  de  gran- 
dfifs  aEmWAtreql  funestes  pour  la ïi- 
bertë,  ia«>qu*il  ne  s'^^git  ici  que  de  F-é- 
tabli#s«a)eAt  d'une ?rinjée  suffisante» 
dUmaa^mée  toute  oaùpnale  p^r  I9  ua- 
ture  des  èUme^s  qijii  4c|iv^  la  .com- 
posar,  d\unear^ée.tr9p  foible  pour 
jetre  iaadais  conquérante.  Vs  parjeut 
iefi  dau^ers  de  la  liberjlé,  loi'squ'il  s'a- 
git d'abord  deraxijttence  d'une  nation 
^ui  ,  saqs  armée ,  Ae  aauroit  être  que 
pr4mre  et  s^iU^nisa  à  Tinflueiice  de 
.toutes  las  volontés  de  Pétranger. 
Le  nuaistre  proviv^  eustiite  la  néces- 
sUté  d'avoir  aaw  ui^  M^t,  des  armées 
.ppÎA^antes*  Il  ob^rva  ^ue  lajustiqe 
.^t  j#  4»q4^ratiof|  aont  insumsantes 
fiojiir  aflisurar  J'iud^penoance  d'une 
JAaûon  ;  que  i^  ju^tic^^t  une  règle, 
at  non  pas  uuimiQrje^^  que  c'est  Li 
(^ce  qui  est  le  mojen  *  et  que  ta 
4^4éi:ali4n  p>st  .que.le  mode  d'en 
user;  qM'ain^i,4acmanièi:e.de  procé- 
der est  d'^bû'd  de  se  ^rendre  for^, 
pour  .pouvoir  itxp  easuit^  i^ist^e  et 
inodécé.  Ifovs  recoijnoissons  h  sa- 
gesse et  la  i^érité  de  ces  j^rincipes  , 
atiiM^M^  peusQps,  confine  le.rpinistre, 
^ua  (la  fprce  militaire  doit  avoir  ses 
(bmH^si.maiSiil  j^t  çbeirçher  celle-ci 
.daus4'iaspèce,et  la  gran4^ur.d^s  dan- 


Fraoee  Jut  dbtttaea  Isalut  et  m  jpros^ 
petite,  ift'^pndallfcpia  legéniaoe  la 
uscaltié  n'est  pas  îétran^ar  au  noble 
paie.  M.  fe.a«MK|pii»l>esaoUes  caui- 
«««iM;.  .de  la  AaÉu^daimaye  «niiaioit 
deoiatidé  'nBeo^éiliHtMaâur  U,  hnà^ 
ge^t^rtîott£»rndm  n^wslère  de  la 
gutna.  U  juattfia  .ious  4es  Articles 
du  bud^t;  il  irétpoodîtLâ  i{uelqttes 
orateors  cpii  diai  oaC  fAru  trop  for- 
tement )>céoccnpés  :das  abus  du  sys«- 
^{ne  militaire,  tel  qu-ib «xistoit 
nngttèraienff  iisaaa^«  U  mxc  ilamati^* 


déaastnttises  l'on  |»aut  dire  que    la  ^gprs  possibles  ,  ainsi  que  dans  i'éva 


{uaûond.as.moyans  qu'offrent , «pour 
las  .rapoussar ,  W  xicbesses  et  la 
fiC|Watidn  de  rËUt  qu'il  s'agit  de 
cWtaadra.  Au-'delà.decesdeujc  bor- 
nas^il^eif^teanx  nations  que  la  (orce 
j^f^asivfi  .de  iaKîopstaPQ«  et  dç  la  ré- 
.  ^ffmHfvtk*  Q«el^ues  mjBjnbresayoïent 
irapcpohé^apKinMnisKe^  de  ne  point 
aimer  jks  ^éiâpnonu^* M^U «^^W». 
P«8S(»Uas  .reppussé  a^ç  autancSP^ 
força  que  de  dignité  ca^ie  injurieuse 
assertion.  «  De  ce  que  les  mmistre^, 
àiHl»  ^Swfkn%  av^  opiûiàtrçté  ^ 
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les  espèces  et  les  évaluations  dés  dé- 
penses portées  dans  leurs  bud^ts  , 
il  seroit  injuste  de  conclure  qu^îls 
De  >  correspondent  pas  aux  louables 
désirs  d'une  sévère  économie ,  tels 
que  la  Chambre  les  manifeste  en 
toute  occaéiou.  Oui ,  ils  psrrtagent 
complètement  ces  senttmens;  mais 
leur  devoir  est  moins  d'annoncer  dV 
vance  des  économies  douteuses ,  que 
de  vous  les  présenter  plus  tard ,  lors- 
' qu'elles  seront  réalisées.  Du  reste  , 
en  cela  ils  rechercherotent  moins  les 
faveurs  d'une  vaine  popularité  ,  que 
la  reconnoissance  durable  de  la  na- 
tiou>  sS'Isétoîent  jamais  assez  heureux 
pour  effectuer  une  diminution  im- 
portante dans  les  charges  qui  pèsent 
sur  elle  y  sans  avoir  nui  aux  véritables 
intérêts  de  TEtat  ;  ctfr  si' les  natitms 
accordent  quelques  instans  d'Une 
bienveillance  épnémère  à  ceux  qui  les 
'flattent  daUvS  le  désir  naturel  qu'el^s 
oht  toutes  dé  ne  Dayer  que  le  moins 
possible ,  cependant  elles  se  'mon- 
trent toujours  justes  h  ceux  qui ,  d^tm 
front  plus  sé^re  et  sans  fausse  com« 
|>laisance /leur  ont  rendu  des  ser- 
vices. M;  le  marqtiis  Dessoles  présenta 
à  la  sanction  de  la  '  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  iadopté  par  la 
Chambre  des  députés  ,  relatif  au 
transit  des"  denrées  coloniales  par 
TAlsacé.  Lé  noble  pafr  observa  que 
son  but  est  de  rendre  à  dete  départe- 
mens  que  deux  invasions  successives 
ont  ravagés  y  un  avantage  commer- 
cial dont  ils  ont  été  long-^temps  en 
possession,  et  qbî'devient,  sousleitr$ 
jreux  ,  Tapanage  d&  Téti^nger.  Lj^ 
Chambre  n^hésitera  pds  de  déféi^^r 
it  leur  vœu  ',  lorsqu'il  lui  est  démon- 
tré crue  l'avantage  auquel  ils  aspiitéioft,' 
ne  devant  rien  influer  sur  les  opéra-^ 
'  tions  de  tlotre  commerce  maritime , 
n'aura  réellement  pour  effet  que 
de  contribuei"  au  bien  général  de 
3a  France  ,  et  de  multiplier  ses  nrp- 

«rts    commerCiaUli^    avec  les   états 
sins.  La  Chambre  Sanctionna  le 
projet  de  loi. 

BESTDTT  DE  TRAC  Y  (comte) , 


fat  député  de  U  :nobIesse  de  Bour^ 
bonais  aux  Etats-Généraux.  Il  s^op^- 
posa  à  cequeTonctéclai'sft  A  religioa 
catholique,  religion  de  l'état ,  votl 
Tabolition  de  U  noblesse,  et  demanda 
que    ceux  qui   avoient    usurpé  les 
titres  des  anciennes  familles  nusent 
obligés  dé  re^hisndre  leurs  noms  pri- 
mitifs. NotuTÎ  des  principes  philo- 
sophiques ^  il  adopta  les  principes 
des  novateurs  modernes  ;  il  se  déclara 
le  défenseurdes  hommes  de  couleur 
dans  les  colonies.  Il  défendit  cepen- 
dant M.  de  Bouille,  et  s^éleva  contre 
les   obstacles  mis    au    voyage  des 
tantes  du  Roi,  M4  de  Tracy  ftit  em- 
ployé ,  en  qualité  de   maréchal  de 
camp,  à  l'armée  de  M.  de  Lafayette, 
et  quitta  la  France  avec  ce  général , 
après   le   ib    août  179».    Arrêté  à 
Luirembourg,il  obtint  sa  liberté. Buo- 
naparte    le    iKMnma    sénateur  :  il 
adhéra  à  sa  déchéance.  Le  R«i  le 
oomfma  pair  de  Fravee;  n^ ayant  point 
,  été  employé  ;  pendant  l'interrègne, 
M.  de  Tracy  a  été  maintenu  dans  sa 
dignité. 

DIGEON  <viçomte  ^de),  si  re- 
com  m  andabir  parles  talens  guarriers 
et  seSvehihs  dviles ,  est  né  à^Paris 
en  17^1  ;  il  embitassa  la  profession 
militaire ,  oh  H  parvint  k  plusieurs 
grades  suri  le  «hamp  de  baUîHe.  H 
servît  dans  les  campagnei  de  Prusse 
et  de'  Pologne f  il  passa  en  Espagne, 
où  ii^ût  des  prodiges  de  valeur.  De- 
venu gouverneur  >mtlilatre  et  civil  de 
Cqniotie  et  de  Jaenr  ;  il  parvint ,  par 
la  justice  let  la  sagesse  de  son  admi- 
nis^atiofei,.  à  obMttir'Ui  èonfianee  et 
Tarmourd^  babii^në  depcel^  côMrée, 
bpprimés>.par  -des  actes  veXatoires 
et  tvraiiiiiKpiesaIi'>élablit  une  société 
de  biepBftisance!^  ' deitinée à  poorviatr 
aux  besoins  deBind^^s^Par-saseili- 
citude  et  «es  soins  ^diaritables^  il 
arracha  Plusieurs  famille!  aux  hor- 
reurs de  ta  lamine  et  du  désespoKn*  ; 
il  répara  le^  malheurs  et  les  injus- 
tices du  maréchal  Soidt ,  qui  -aveic 
exercé  une  autorité  despotique. 
Secondé  par  lu  piélé^^t  It  sète  de 
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i'abbé  de  Tienne  ;  prêtre  français 
éjmg^>  îi  'fit  adopter  ses  principes 
de  justice  et  de  dëtintéressement  aux 
^efs  niîHtaires:  Cet  ahgé  dé  paix  et 
■de  bénédiction  reçut  Phdmmagè  et  le 
respect  dus  à  tant  de  vertus.  £n  i8x5, 
]e  Aôi  envoya  M.  Digeon  à  Lyon  , 
sous  le  maréchal  Augereau;  il  se 
rendit  auprès  de  Monsieur  ;  il  fit 
toQs  ses  efforts  pour  maintenir  les 
soldats  dans  Tobéissance.  Il  revint 
seiil  avec  le  maréchal  dncdèTarente, 
après  ia  défection  des  troupes.  Le 
général  Digeon  n^accepta  aucune 
place  |>endant  Pinterrègne;  au  retour 
m  Roi  il  fut  nommé  aidede^amp 
de  son  altesse  royale  Monsieur,  com- 
mandant  de  la  cavalerie  légère  de  la 
grde  royale,  et  paii*  de  France. 
Si.  le  vicomte  Digeon  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  rStat.  Le  noble  pair  distin- 
gua dans  le  projet  deux  sortes  d'in- 
térêts,'celni  des  propriétaires  gênés 
Sarle  l'ayon  de  servrtude,  et  celui 
cla  défense  pour  laquelle  ce  rayon 
est  établi.  Il  ne  s'occupa  du  premier, 

3ue  pour  faire  observer  qiiè  le  salut 
e  l'Ëtat  pouvoit  dépaidra  de  la 
bonne  défense  d'une  place  de  guerre. 
«L'intérêt  particulier  d'une  propriété 
doit  céder ,  sous  ce  rapport ,  a  Tin- 
térêt  public.  Il  passa  de  snite  à  l'exa- 
«neodSi  projet  considéré  sous  le  second 
point  de  vue  :  une  omission  impor- 
tante l'a  frappé  danS  ses  articles ,  on 
a  cherché  vainement  la  distinction 
de  l'état  de  paix  et  de  l'état  de  guerre, 
({u^voit  sagement  établie  la  loi  du  lo 
juillet  179 1.  On  n'y  retrouve  pas 
davantage  l'utile  influence  que  , 
pour  le  bien  du  iservice,  la  même 
loi  a  voit  su  consacrer  k  Tautorité 
militaire:  c'est  l'antoritd  dvile  qui, 
par  le  projet ,  se  trouve-  appelée  à 
prononcer  sur  les  questions  les  plus 
iminédiatement  liées  à  l'intérêt  pu- 
blic. »  Le  noble  pair  proposa  des  ad- 
ditions et  des  amendemens  qui  ne  fu- 
rent point  adoptés  par  la  Chambre. 

DiJO»  (tc^icomte  ),  né  à  Nérac , 
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en  Gascogne ,  étoit  coJoQel  avant  la 
révolution.  Arrêté  et  incarcéré  it  la 
Conciergerie  en  t'jg^,  il  alloit  périr 
sur  l'échafaud  ;  un  homme  inconnu 
s'intéressa  à  son  sort ,  et  le  sauva  :  le 
ciel  prît  sous  sa  protection  le  soutien 
des  malheureux  et  le  bienfaiteur  des 
pauvres.  '  Député  par  le  collège  élecr 
loral   du   département   de   Lot-et« 
Garonne ,  pour  la  session  de  i8i5 ,  il 
vota  avec  la  minorité.  If  a  érigé ,  sur 
la   place   de   Nérac  ,    berceau   de 
Henri  lY ,  une  statue  en  l'honneur 
de  ce  bon  roi.  Il  possède  l'un  des 
plus  beaux  troupeaux  de  mérinos  qui 
existent  en   France  ;  lui-ihême ,  en 
habit  de  berger ,  a  été  le  chercher   , 
en  Espagne,  et  a  voyagé  à  pied  dans 
une   partie   de  ce  royauitie.  Réélu 
député ,  en  1S16 ,  il  siégea  au  centre. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes  ,  M*  le  comte 
Dijon  pensa  que  l'augmentation  des 
taxés  établies  sur  l'importation  des 
lièges  ouvrés j  donnera  aux  fabriques 
du  niidi  leç  moyens  de  rivaliser  avec 
<ielles  de  Catalogne ,  et  nationalisera 
des  spéculations  d'un  million  k  un 
million  cinq  cent  mil  le  francs.  «tMais, 
ajouta  Torbteur,  si  vous  ne  déter- 
minez pas  le  fabricant  k  venir  cher- 
cher  dans  Pintérieuv   de  la  France 
le  liég^  qu'il  va  prendre  en  Espagne, 
vous  n'aurez  rien  fait  en  faveur  de 
l'agricuhure.  Il  est  indispensable  que 
vous  établissiez  une  taxe  quelconque 
sur  le  liège  en  planche  ;  elle  mon- 
trera aux  cultivateur»  que  le  gouver- 
nement a  les  yeux  sur  eut,  et  les 
engagera  a  étendre  une  culture  qui 
pourroit  un  jour  couvrir  Tii^mensité 
de    nos    landes,    depuis   le    bassin 
d'Aréachon  jusqu'à  Bayonne.»  M.  le 
éomie  Dijon  proposa  que  l'importa- 
tion du  liège  en  planche  fût  soumise 
k  un  accroissement  de  taxe   de  six 
francs  par  quintal  :  cette  proposition 
fut  adoptée. 

'DORIA  (le  marquis  de),  fut  éUi 
membre  de  k  Chambre  des  Députés 
pSLT  le  département  de  Saône-et-Loire , 
ea  i8i5.  Dans  la  discussion  svœ  k  loi 
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lies  élùcikmê ,  il  fit  adopter  un  article, 
ar  lequel  les  metoàhrcs  de  la  Cham- 
re  d^s  Députés  sont  privés  de.  ioute 
espèce  de  traitement.  M.  le  marquis 
de  Ooria  a  élé  élu^au  nouveau  Corp»- 
jLégi^atif  en  fie|>lenilire  li^i^  »  il  a 
siégé  au  côté  droit ,.  sec<ttide  section, 
.  M.  ^or i a  çombatMt  ,1e. projet  de 
|oi  relatif  au  recri4^i|ien^de  J^arpaée; 
il  examina  la  pr^3|iosiliQn  ,4h  vo^e 
annuel  :  fc^i^  conux^^ous  le  reeon*- 
noisson^  ^ous ,  dit^il  ^  le  xoi ,  «n  doa^ 
nam  la  Charte  à  8e$  peuples.,  a  pjo^ 
lui-même  les  bornes  de  son  autorité; 
si ,  par-tout -où  elle  n^est  pas  Umitée 
par  noti  e  pacte  social ,  il  Texerce 
^leine  et  entière,  telle  qu'il  l'a  reçue 
!  ses  ancêtres ,  il  est  difficile  dW 


t 


corder  ce  pi^incipe  Awec  le  droit 
national  quW  réclasD*  ;  il  n'est  con- 
cédé par  aucun  texte  précis  de  la  loi 
fondamentale  i  aussi  veut-on  en 
fonder  rétablissement  au. milieu  de 
nous,  sur  l'analogi^  qui  règne  entre 
tous  les .  sacrifices  d'une  nation^  et 
qui  dès-lors  les  assujétit  t^ip  «égale- 
ment aux  mê^es  ibi^mes JégislatiVes. 
Cette  maxime  est,  dition ,  ap|>licable 
à  tous  les£ouvernemens  consUtution- 
neUj^  ei  rA^^lelerre  est  présentée 
conune  exemple  de  la  règle  fixe  que. 
l'on  vient  de^propose^-  L'orateur 
réfuta  cette  aualqgie  ^r  les  coasidé- 
i^tions,  Auisées  dans  les  différences: 
essentielles  qui^  ^^'stent.  ifntre  .la 
Tm^  ^  l'^iBgleterre.  11  ^prouva 
démonptrâtivement.que  l'avancement 
des  miUtair^^  ftfi  Aç^  pas  ^e  r|é^ 
parAineioi;  JUs  ordoun^cea  du  ^i 
doivent  statuer  à  cet  légard ,  et  rien 
ne  doit  limiter  le.  droit. «de  la  ^cim- 
jronne.4^Si4erEoiseul,  auicontcaire,' 
m^tient  ,les  refiliez  <^e  f «^  croit 
nécessaires  pour  fortifier  Je  aèLe  «t  le 
dévouement  !des  militaires,  tous  iesi 
J^ours,  à  chaque  instant, «tout officier 
^W^  ffMe ,  soi^  qjji^  ;SQn  «npienmBité 
rappelle  îi  un  grade  pli|s élevé,  soit 
que  la  bonté  du  Roi  le  désigne  pour 
,y  arriver  pli^  rapidemient^  ^>iat  à  la 
volonté  rojf^è  «ev4e  <fu'iJ  doit  âon 
avancement.  ^Connoiiisez  -  vou»  un 
.m9jea  plus  cert^  {d^aUacbex  Tar- 
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m^  au  Roi  ;  et  ce  défouemcnt  àt 
l'armée  u'esl-il  pa^  aujound'hui  une 
des  plus  siM«s  garanties  de  notre 
reiHM  intérieur  et^de  notre  considé^ 
ratipn  au  dehors?  N'affioibliaiQDi 
donc  pas  di^s  liens  qui  jîe  fturtnt  bri** 
sé;s  ^  if  j  f ,  vingt-cinq  ans ,  que  pow 
^tfce  propre  dekruction:  oue  le 
|W>uvoir,  monai'diique,  ia  pU&s  an- 
tique  .  tradition  de  nos  pères,  rnti 
désormais ,  k  nos  mœurs  et  à  dos 
besoiinspar  la  Cbarte  >  reste  inalté- 
rable >  au  i|iilieu  de  ^  nous  ;  qu'il  s'y 
affermisse^,  non  pas  seulement  «a 
témoignage  des  bienfaits  sans  nombre 
qu'il  a  versés  sur  celjte  nation , 
mais  parce  que  soix  influence  daos 
œ'  royaume  est  toujours  nécessaire 
pour  son  repos  et  pour  sa  glon«.  » 
M.  JOoria  vota  pour  l'adoption  de  h 
résolution  de  la  Chambre  des  pairs, 
concernant  la  loi  des  élections.  11 
observa  «  ^ujil  lU'y  «VQit  ]>oint ,  4am 
notre  organisation  politique ,  nne 
loi  ^us  essentielle  que  celle  des  élec- 
tions* L'ardeur  avec  laquelle  ^  dans 
cette  enceinte  même ,  quelques^ori- 
teursla  placent  ai^essU&delaCharte, 
nous  avertit  que  c'est  en  elle  que 
réside  le  principe  de  vie  de  notre 
gouvernement.  Ce  xèle  à  hii  assimer 
un  si  baut  rang  dans  notre  système 
constitutionnel 9  justifie ,  et  aurdelà, 
les  amis  de  la  patrie  qui  s'oocupeat 
des  inoyens  de  l'améliorer. ^L'hono- 
rable membre  jeta  un  regard  rapi(ie 
sur  les  ppposans ,  etirit  des  homnes 
dangereux  et  inquiets,  qui  n'ont  point 
raisonné,  mais  qui  out  r,uei  pour  dé- 
fendre une  loi  dans  laqueUe  ils  sem- 
i>lent  placer  d'effrayantes  menaces; 
alors  u  s'est  dit  que  c'étoj]t  i^4evoir 
de  tout  loyal  député  de  rama^rses 
forces  pour  secourirla  patcien^^nacée; 
etméme;,jquandil  ne  semit^p^  assez 
b'euraux  pour  détermim^i^  ,l'^i|(Moa 
de  Ja  Chambre,  ^a  som^^u-^^^^^^W 
des  pi^ssentimens.dout Âl^e^^t «e 
défen^fe^  c^ue  qijiand.on  est  dominé 
par  la  .cpuitictioi^^u'une  raesiirie,  est 
j;iéçi^s^i)e.poui*  pr^éveiûr4e  Mtmàs 
maux ,  il  faut ,  poui'  la  tranquillité 
de^^onacience^i  ^pour  i}t6|0Q|eur 
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ôe  sft' mémoire ,  séparer  3on  nom  de 
la  cause  des  maux  qu'il  n^a  pu  em- 
pêcher. A  ce  noble  langage  on  re-- 
coimoît  un  homme  sage  et  vertueux , 
ufhami  des  lois ,  de  la  patrie ,  et  un 
sujet  fidèle  &  son  souverain. 

DOUDEAUVILLE  (Michel ,  duc 
àe  y^  fut  nommé  en  1814  com- 
missaire extraordinaire  du  Rot,  et 
pair  de  France.  Il  s*cst  toujours 
distingué  par  son  active  bienfai- 
sance; rhospice  de  Mootmirail  lui 
doit  son  établissement ,  et  il  se  con- 
serve par  les  bienfaits  de  son  au- 
^te  fondateur.  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville  fit  une  proposition  relative  à 
an  mode  d^accueilfir  ou  de  rejeter 
les  hommages  offerts  à  la  Chambre. 
Il  examina  la  question  sous  trois 
points  de  vne  :  si  on  peut  accepter 
cet  hommage  ?  si  on  le  doit  ?  quel 
est  le  mode  pour  accepter  ?  Il  se  pro- 
ixniça  pour  Taffirihative  de  la  pre- 
mière question.  Ce  droit  lui  parut 
aussi  incontestable  due  simple  ;  cVst 
lexii'oit  qu'a  tout  individu,  qu*a  toute 
société  littéraire  ;  comment  le  droit 
accordé  à  l'Assemblée  la  plus  obscure 
seroii-il  refusé  aux  deux  premières 
Assemblées  du  royaume  ?  La  seconde 
question  ne  lui  paroit  pas  plus  dou* 
leuse.  C'est  un'  commerce  très  *  doux 
que  cet  échange  d^hommages  et  de 
bienveillance  ;  c*est  une  communica* 
tion  très-'heureuse  c|ue.celle  qui  s'éta- 
blit ainsi  entre  les  citoyens  et  les  difTé- 
rens  |[>oiiVDÎrs.  Le  noble  pair  exa- 
mina ensuite  quelle  est  la  meilleure 
mesure  à  employer.  Il  proposa  de 
ne  recevoir  aucun  hommage  Sans  U 
présentation  et  la  signature  de  t^ois 
pairs.  La  Chambre  des  Paii*S  décida 
que  la  proposition  seroit  prise  eu 
considération.  Sur  les  observations 
de  plusieurs  membres ,  M.  de  Dou- 
deauTÎtle  modifia  sa  proposition  delà 
tnaniére  suivante  :  «  A  l'avenir ,  les 
oiivrAges' dont  il  aura  été  fait  hom- 
mage à  là  Chambre,  lui  seront  pré- 
semés  en  séance,  et  f ehvdyéfe  a  la 
bibliothèque  sads  aucune  mention  au 
proeè»vtrMk  w  La  Chaobre  «dopta^ 
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cette  derniète  proposition  ^  et  av- 
donna  qu'elle  fcroit  désormais  partie 
de  son  réefement.  M.  le  duc  de 
Doudcauvifle  ,  en  idi8  ,  défendit  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux  :  «  Qu'a 
produit,  observa-t-il ,'  depuis  trente 
ans ,  cette  liberté,  si  vantée  de  lu 
presse  ;  la  révolntiott  fut  en  partie 
son  ouvrage  ;  ne  lui  doit  -  elle  pas 
Bmsi  une  partie  des  excès  qui  l'ont 
signalée  ?  La  liberté  de  la  presse  est 
réclamée  par  ses  défenseurs  comme 
un  moyeti  de  propager,  de  faire 
triomphe/  la  raison  et  la  justice  ; 
mais  quand  les  passions  s'agitent,  c'est 
la  raison  qu''on  écoute.  Ce  qu'on  dit 
de  la  presse  est  applicable  à  plus 
forte  raison  à  la  liberté  des  journaux. 
Qui  peut  sans  effroi  calculer  leur 
puissance  dans  des  temps  de  crise  ? 
En  vain  se  flattera  -  t  -  on  d'en 
prévenir  Ie.«  abus  par  une  loi  ré- 
pressive ;  comment  prévoir ,  com- 
ment prévenir,  dans  leurs  innom- 
brables variétés,  les  délits  résultans 
de  ses  alnis  ?  La  loi  la  plus  précise 
sera  éludée  par  mille  moyens,  et 
quand  elle  atleindroit  les  coupables , 
sera  -^  t  >*  il  en  sbn  pouvoir  de  réparer 
le  mal  qu'ils  auront  fait  f  Défendons- 
nous  de  ce  penchant  k  la  démocra- 
tie ,  qui  est  le  caractère  propre  du 
siècle ,  et  qUi  a  causé  tous  nos  mal- 
heurs. Fortifions  le  pouvoir  monar-* 
chique,  dont  l'énergie  salutaire  peut 
seule  calmer  nos  longues  agitations^ 
étouffer  les  haines ,  et  fermer  sans 
retour  le  gouffre  de  la  révolotion.  » 
M.  le  duc  de  Doudeauville  défendit 
également  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  Il  désira  que 
la  Chambre  adoptât  Pamendement 
proposé  en  faveur  de  la  religion ,  qui 
consiste  à  étendre  jusqu'à  elle  les 
dispositions  de  cet  article  relatives  à 
la  répression  des  délits  contraires 
au|[  bonnes  moeurs,  et  qu'on  doit 
appliquer  également  aux  écrlts^  at- 
tentatoires à  la  reH^on.  On  a  pré- 
tendu que  Ia  religion  étant  la 
base  dé  toute  morale ,  son  intérêt 
est  inséparable  de  celui  des  mteurs , 
;  et  que  l'article  287  du  Code  sufli. 
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soit  sans  aucune  addition.  Le  noUe 

Sair,  et  tous  les  jurisconsultes  ,  sont 
'*un  avis  contraire  ;  ils  pensent  una- 
nimement quW  jugement  porté  d'a- 
près cet  article ,  contre  celui  qui , 
sans  offenser  les  mœurs,  se  seroit 
permis  d^attaquer  la  religion ,  de- 
vroit  être  cassé,  attendu  que  le 
devoir  des  tribunaux  est  d^ezécuter 
les  lois,  non  de  les  commenter  et 
de  les  ^étendre.  Mais  une  pareille 
addition  fût  -  elle  inutde ,  jamais 
il  ne  le  sera  de  rendre  un  hom- 
mage public  à  la  religion  ,  qui  a  tiré 
TEurope  de  la  barbarie ,  et  dont  nos 

f>lus  belles  institutions,  nos  vertus 
es  plus  touchantes  sont  un  bienfait  ; 
il  ne  le  sera  jamais  d^ inscrire  le 
nom  de  religion  dans  un  code  de 
lois,  oii  nulle  part  il  n^est  pro- 
noncé. 

M.  le  duc  de  Doudeauville ,  lors 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatii^  au  recrutement  de  Tarmée  , 
s'attacha  à  prouver  que  Tarticle  6 , 
concernant  ravancement  >  est  inconS' 
titutionnel.  Il  observa  que  s'il  falloit 
une  loi  pour  ^établir  les  principes  de 
ravancement  dans  la  carrière  mili- 
taire,pourquoin'en  faudroit-il  pas  une 
pour  déterminer  cet  avancement  dans 
la  carrière  administrative  ?  pourquoi 
n'étendrpit-on  pas  cette  mesure  k 
toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic ?  Mais  la  Charte  s'oppose  à  ce 
que  les  pouvoirs  qu'elle  établit  se  dé- 
{KHiillent  d'aucune  de  leurs  attribu- 
tions ;  ils  ue  peuvent  s'enrichir  aui 
dépens  l'un  de  l'autre ,  et  chacun 
doit  conserver  intact  le  partage  qui 
lui  fut  assigné.  L'équili&e  (m  sys- 
tème représentatif  tient  à  cette  sage 
distribution  :  quels  soins  ne  devons- 
nous  pas  apporter  k  la  maintenir, 
après  la  récente  et  funeste  expérience 
des  suites  funestes  qu'entraîne  l'afibi- 
blissement  de  l'autorité  royale  I  C'est 

Ï)ar  ce  principe  de  foiblesse  qu'a  péri 
a  constitution  de  1790;  craignons- 
en  Telfet  pour  la  nôtre ,  et  rejetons 
un  svstème  d'avancement  qui  prive- 
roi  t  le  trône  d'une  partie  de  son  in- 
fluence. 
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M.  le  duc  de  Doudeanvîllevotâ,  es 
1819,  leprojet  de  lot  relatif  aux  jour- 
naux; il  nt  des  réflexions  très-sages  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  *  «Qui 

Seut  donc  se  plaindre  ,  en  France , 
u  peu  de  liberté  de  la  presse,  quand 
on  la  voit  enfanter  chaque  jour  une 
multitude  d'écrits  où  sont  proclamées 
les  maximes  les  plus  séditieuses  ,  les 
plus  destructives  de  la  société  ? 
Gardqns-nous  d'aggraver  par  des  lois 
imprudentes  le  danger  de  notre  situa- 
tion ;  défendons-nous  de  ce  penchant 
à  la  démocratie ,  qui  est  le  caractère 
propre  du  siècle  et  qui  a  produit 
'tous  nos  malheurs  ;  f  ortiBons le  pou* 
voir  monarchique, dont  Pénergie. sa- 
lutaire peut  seule  t:almer  nos  longues 
agitations ,  étouffer  les  haines ,  et 
fermer  sans  retour  le  eouffre  de  la 
révolution,  p  Lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  la  presse  ,  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville proposa  un  amendement 
tendant  à  étendre  l'article  287  du 
Code  pénal  aux  écrits  qui  bles- 
seroient  le  respect  dû  k  la  reli- 
gion ;  il  l'appuia  sur  les  considéra-  I 
tions  suivantes  :  «  Suppléer  sur  une 
matière  aussi  importante  au  silence 
du  Code,  placer  une  fois  dans  ce 
Code  le  mot  religion  qui  s'en  trouve 
exclu ,  honorer  d'un  hommage  public 
cette  religion  source  de  tant  de  biens» 
et  donner  au  crime  qui  seroit  tenté 
de  l'outrager  un  frein  salutaire; 
prouver  que  les  attentats  commis  en- 
vers elle  n'ont  pas  sur  tous  les  autres 
le  privilège  de  l'impunité  ;  prouver 
à  l'Europe  c^ue  lalFrance  est  revenue 
à  ces  doctrines  consolatrices  de  la 
paix  ,  et  protectrices  de  tout  ordre , 
Qui  seules  peuvent  assiu*er  le  repos 
du  monde  et  le  bonheur  des  peu- 
ples.» Là  Chambre  adopta  cet  amen- 
dement. 

M.  le  duc  de  Doudeauville  appuya 
l'amendement  proposé  par  M.  le  duc 
de  Fitz^ames.  (  royez  Fitc-Jambs.) 
Avant  de  discuter  son  mérite,  le  no* 
ble  pair  repoussa  un  des  moyens  em- 
ployés pour  le  combattre.  «  On  a  di^ 
^ue  notre  l^islatioa  actuelle  étoif 
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rnvorahie  k  la  religion^  «£  I>Oiir  lé 
démontrer  >  on  fi  peint  de  brillantes 
couleurs  le  tableau  de  son  état  en 
France^  »  Lepobie  pair  voudroitliien 
que  ée  tableâtt  ïiA  exact  ;  mais  maN 
heureusement  il  n^est  que  trop  facile 
de  dissiper  TillustcNi^»  Au  lieu  ae  cette 
prospérité  dont  on  parle  ^  quel  est  le 
spectacle  qui  s^offl^  ftùx  regards  du 
ciirétien.conUéiné?  'litM  paroissteits 
privés  deptsteurs^  les  diocèses  9àtî$ 
pontifes  ^  la  l'eltgion  i>ar  tom  in^K^ 
tée ,  jamai»  veinée  ;  irest  potr^y  ré^ 
médier  que  la  CHarabre  des  BépUtés 
a  cru  devoir  insérer^  dàas  la  loi  le 
mot  de  morale  rélijflieuaè  ^  •c'est  pour 
rendre  ce  remède  plus  efitcaoe  encore, 
qu^une  réduction  nouvelle  est  propo- 
sée. »  Le  noble  pair  établit  qu'elle 
n'entraîne  aucun  inconvénieilt ,   et 
que  son  adoption  èbdevient  indispen- 
sable, lie  prineipal  isoven  dont  se 
servent  les  adversaires  de  Taaaewde- 
nient  est  la  crainte  de  voir  entraver 
la  liberté  de  la  ttodtk^èVdrse  tbèdo- 
gique;  mais  est -il  raisooni^ble  de^ 
pepser  q^u'tfn  puisse  confondre  àèiVÈ 
objets  bien  diflPérens  i  nue  sage  ài^ 
cussion  et  de  gi'ossièrcs  injured  ?  On 
doit  respecter  Tune  ^  et  la  rédaetioâ 
proposée   ne   fournit  aucime   «rme 
contre  elle  ;  mais  on  doit  réprimei'  sé^ 
vèremeot  les  autres  :  c'estie  bmitt^nè 
n'atteint  pas  entièrement  la  rédac* 
tion  du  projet.  Qu'est-ce  ^  en  effet  ^ 
que  la  inoralè  ?  Ce  s'est  évidemment 
qu'une  partie  de  la  religion ,  qoi  M 
compo&e ,  en  outre  ,  du  dogme  et  du 
culte.  Si  vous  vous  contentez  de^ pu-^ 
nir  Toutràge  à  la  morale  5  vous  aban^ 
donnez  le  dogitie,  vous  abandonnez 
le  culte  à  des  attaques  qui  ne  seront 
pas.  moins  dangereuses  pour  la  re^r^ 
gion.  Son  intérêt  exige  impérieuses 
tnent  l'adoption    de  Tamendeiàent; 
£t,  en  effeti  si  on  a  pu  soutenir  dans 
l'autre  Chambie  $  cpie  le  mot  de  mo- 
rale religieuse  étoit  Suffisant  poùi*  ga^ 
raoiir  la  religion  des  attaques  diri- 
gées contre  etle,  peut -on  le  croire 
nu^ourd'bui  qu'nue  discussion  luthi- 
neuse  a  éiabU.  l'insuffisance  et  l'obs^ 
curité  de    cette  «xprefsion?  Cette 
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discu^ffion  a  détruit  tout  Teff'ét  ée  V^^ 
mendement  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés.  Si  .  pour  remplir  cette 
laicnne ,  vous  n'ajoutez  rien  à  la  dis-* 
pos'ition  déjà  trop  indulgente  de  l'ar- 
tiéte  Sf  leur  travrage  demeure  incom- 
plet,  ei  tbuie  protection  se  trouve 
par  le  fait  refusée  à  la  religion.  C'est 
elfe  dépendant  qili  forthe  (a  base  des 
sc^Mtés  ;  et  Comment  né  s"'aperçoit- 
on  ^às  qVéû  Se  permettant  d'en  dé- 

f:radér  les  fondemens ,  oti  compromet 
a  sûretide  tout  rédificê?  Une  fu- 
neste expérience  ne  nous  a-t-elle  pas 
éclarités  ?  Et ,  si  près  encore  de  ra- 
bime,  pouvons-nous  méconnoître  la 
route  qui  nous  y  a  coùduits  ?  Ah!  sans 
doute  il  faut  oublier  les  baines  qui 
sont  nées  de  nos  thalbéurs  ;  mais  faut 
il  perdre  le  fruit  des  leçons  que  nous 
avons  payées^  si  cher,  et  te  devoir  du 
pilote  seroTt  -  il  d'effacer  de  sa  mé- 
moire ,  après  le  riaitfrage ,  le  souvenir 
des  édneils  ab.  il  s'est  brisé  ? 

M.  îè  duc  de  toôTideauville  vota 
pour  k  prdpositioù  dé  M.  Bartbé- 
lemy ,  relative  à  la  loi  dés  élections. 
Api*es  avoir  fstitréU)gé  de  cetbomme 
de  bien ,  atitedf*  dé  la  proposition,  il 
observa  que  «  son  unique  bitt  est  d'a- 
méliorer et  mon  de  détruire  la  loi  des 
électibn^,  On  ne  peut,  à»n§  injustice 
podf  cëtlt  qui  la  défendent ,  lui  en 
supposer  un  autre.  Il  n^ntre  pas  dans 
♦eur  pensée  d'exclure  de  notre  cons- 
titution le  ptrlnci|)e  de  démocratie 
qai  fôr'rhé  Ùrt.dë  &éà  élémenf  ;  mais 
de  restreindre  tê  principe  dans  de 
fUste^  boriies  qif  «ri  ne  peut  franchir 
sans  d'immenses  danger^.  C'est  pqur 
avoir  néeligé  de  les  y  contenir,  que  pé- 
rirent, il  y  â  trente  ads,  la  monarchie 
et  la  liberië.  Frofitdris  au  moins  de 
cett^leçon  t  là  nation  française ,  désa- 
bnséedes  chimères  trompe'usés<|u^el!e 
caressoit  à  cette  époque  ,  doit  aspirer 
au  repos  que  tant  de  maux  lui  rendent 
nécessaire  ;  elle  le  trduVërâ  sous  l'em- 
pire de  la  Charte,   soùs  le  sceptre 
paternel  du  Hoi  qui  ndys  l'a  donnée. 
(Vf  ais  poor  soutenir  là  Charte ,  pour 
efmpéchet*  la  Itïtte  fuiieste  des  prin- 
erpes  admis  dans  ilotré  constitution , 
a5 
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il  faut  qi^ele  gouvernement  soît  ferme 
et  juste ,  sans  exagération  ^  saus  réac- 
tion ,  sans  esprit  de  parti.  C^est  sur 
la  nation  entière ,  et  non  sur  une  fac- 
tion quelconque  ,  qu'il  doit  s'appuyer. 
Il  parviendra  ainsi  ,  dans  les  deux 
Chambres,  à  obtenir  une  majorité 
imposante  et  assurée  :  toute  autre 
marche  Tégareroit  infailliblement. 
Si  les  agitations  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  temps  ,  l^  France  n'est  plus 
ce  qu'elle  étoit  en  1789  :  il  J  a  sans 
doute  encore  de  la  démocratie  ,  mais 
elle  a  perdu  cette  violence  oui,  peur 
dant  vingt  ans ,  a  épouvanté  le  monde 
par  ses  excès.  La  démocratie  actuelle 
est  à  la  démocratie  de  1789  ce  qu'est 
un  vaste  bassin  dont  les  eaux  peuvent 
se  répandre  ^  si  on  néglige  de  le  'ré- 
parer ,  à  un  torrent  impétueux  qui  se 
précipite  des  montagnes,  sans  que 
rien  puisse  arrêter  sa  chute  ou  pré- 
venir ses  ravages.  C'est  surtout  aux 
hommes  qui  ont  quelque  influence 
sur  le  sort  des  Etats»  à  se  pénétrer  de 
.  cette  différence,;  ils  en  concluront 
que  ce  qui  fut  impossible  alors  ne  l'est 
plus  aujourd'hui.  Malheureusement 
on  juge  mal  de  la  démocratie  :  les 
uns,  trop  peu  convaincus  de  ses  dan- 

Î[ers ,  ne  font  rien  pour  s'en  garai^tij:  ; 
es  autres,  dans  Pexcès  de  leur,  çOVoi, 
regardent  comme  impossible  .toute 
résistance.  Il  est  vrai  que  ^es  hommes 
qui  profitent  de  cet  effroi  sont  habiles 
à  le  faire  naître  :  ils  suppléent  par  le 
bruit  à  l'insuffisance  du  nombre^  mais 
soyez  forts  et  ils  senpnt  foibles  ;  cessez 
de  les  craindre  y  £t  ils  cesseront  d'être 
redoutables.  » 

DOUBLAT  ,  receveur^général  des 
contributions  4  fut  nommé ,  en  181 7  , 
membre  de  la  Chambré  des  députés 
par  le  département  à^s  Vosges.  Il  a 
siégé  au  centre* 

DREUX  *  BREZÉ  (le  marquis  de\ 
grand  -  maître  des  cérémonies  de 
France ,  perdit  cette-  place  impor- 
tante pendant  la  révolution.  Il  en  a 
repris  les  fonctions  lors  de  la  restau- 
ration de  la  monarchie  française.  On 
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se  rappelle. ce  jour  oitM.  de  Dreux-  | 
Brezé  Uitchi>rgé  par  Louis  XVI  d'en- 
gager le  tiers- état  à  se  retirer  :  Mira< 
beau  ^  dirigé  par  cet  esprit  d'orgueil 
et  de  faction  qui  le  tourmentoit ,  lui 
déclara  que  les  déjmlés  du  tiers- état, 
réunie  par  la  volonté  du  peuple  ,  ne 
êà  sépareraient' que  pi^r  la  force  des 
baïonnettes,  M.  de  Dreux -Brezé  se 
retira  confus '«t  humilié  j  et  partit 
pour  sa  terre  dn^ Maine.  Il  fbt  arrêté 
par  ordre  de  latmunicipalité  ,  mais 
il  obtint  bieutôt  sa  liberté  par  une 
décision  de  l' Assemblée  nationale.  Il 
vécut  dans  Ja  retraite ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  sut  échapper ^ux  fureurs  des 
révolutionnaires.  Un  de  ses  fils  a  été, 
pendanttrois  ans,  page  deBuonaparte. 

DRUET  DESVAUX  ,  fnt  élu  dé- 
puté, en  1817,  pai^  le  collège  électoral 
du  département  de  l'Orne.  Ua  siégé 
au  centre. 

DUBOUCHAGE  (  le  vicomte  ),  né 
en  Dauphiné  en  1766,  fut  nohiroé 
ministre  de  la  marine  par  Louis  XVI, 
qui  lui  confia  aussi  par  intérim  le 
portefeuille  des  affaires  étrabgères. 
il  ne  cessa  de  donner  des  preuves  de 
SQB  courage  et  de  son  zèie  a  défendre 
le  Roi  ;  il  fit  tous  ses  efforts  pour 
emp^her  que  ce  prince  ne  se  rendît 
à  Rassemblée  législative  dans  la  dé- 
plorable journée  du  10  août  ;  il  insis- 
toit  pour  que  Louis  XVI  repoussât 
la  force,  parla  foice,  en  se  mettant  à 
la  tête  de.ses  fidèles  sujets  ;  mais  les 
conseilftde  la  sagesse  ne  furent  point 
écoutés ,  l'innocence  succombli  et  le 
crime  Iftiompha.  Il  échappa  aux  pour- 
suites des  Jacdsins  qui  avoient  mé- 
dité sa  mort  (  Bnonaparte  le  fit  arrê- 
ter, et  il  fut  ensuite;  sous  cautionne- 
ment ,  mis  en .  surveillance.  Le  Roi 
nomma  M.  Dubouchage  comman- 
deur de  Saint-Louis ,  en*  181 4.  Pen- 
dant les  cent, jours  il  resta  à  Paris;  à 
son  retour  le  Roi  le  nomma  tninistre 
de  la  marine.- Son  administration  fut 
heureuse  et  brillante;  ^1  y  porta  des 
principes  d'économie  et  favorisa  ces 
institutions  qui  avaient  porté  la  ma- 
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rine  française  à  un  degré  étonnait  de 
doire  et  de  pros|iérité  ;  il  combattit 
les  ainentlemens  que  la  commission  de 
la/Chambre  des  députés  avoit  proposé 
d'ajouter  à  laJoi  d'amnistie,  et  soutint 
que  le  droit  d^amnistie  n^appartehant 
qu^au  Roi,  ilnepomroitni  être  discuté 
ni  être  restreint ,  et  termina  ainsi  son 
discours  :  «  On  voudroitsévir  avec  plus 
de  force  contre  les  fonctionnaires  civils 
qui  onttrempé  dans  la  révolution  :  on 
V0U3  a  dit  avec  justesse  que  Tarmée 
ètoit  bien  excusable.  Oui  !  sans  doute, 
les  soldats  ont  été  séduits  par  les 
conspirateurs  civils ,  par  ces  hommes 
qui  tous  ont  donné  des  gages  affreux 
à  la  révolution  ,  qui  veulent  tout,  ex- 
cepté le  Roi  et  la  dynastie  légitime  ; 
mais  les  exceptions  contiennent  trente 
de  ces  individus  ,  les  autres  sont  bien 
avertis  qu'il  nV  aura  point  de  pitié 
pour  eux  3  dè^  le  moment  où  ils  nous 
auront  donnéle  droitde  les  atteindre; 
alors  le  Roi  fermera  cette  main  de 
clémence  et  de  paixion.  La  France 
veut  son  Roi,  veut  la  légitimité; 
nous  avons  juré  de  mourir  plutôt  que 
de  nous  écarter  de  cette  ligne  directe, 
la  seule  qui  fait  le  repos  et  l'hon- 
neur de  la  France.  Eh  bien!  proster- 
nons-nous devant  la  haute  sagesse  et 
la  magnanimité. de  la  clémence  du 
Roi.  »  Ce  discours  excita  les  plus  vifs 
applaudissemens.  M.  Dubouchage 
donna  sa  démission  de  ministre  de  la 
marine  ;  le  Roi  a  récompensé  ses  ser- 
vices en  relevant  à  la  dignité  de  la 
pairie. 

La  Cbambre  des  pairs  s'occupa  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  banque  de 
France^  M.  le  vicomte  Dubouchage 
s'étonna  de  voir  adopter  avec  tant  de 
facilité  un  projet  qui  change  dans  ses 
dispositions  les  plus  essentielles  le 
régime  de  la  banque  ,  sans  qu'aupa- 
ravant la  Chambre  se  soit  assurée  si 
tel  est  en  effetle  vœu  des  actionnaires: 
ils  sont,  d'après  leur  acte  de  société, 
représentés  par  une  assemblée  géné- 
rale composée  de  deux  cents  des  plus 
forts  propriétaires  d'actions.  Pour- 
quoi ,  observe  Je  noble  pair,  le  con- 
âenlementdc  cette  assemblée  n'est-il 
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pas  représenté  ?  La  loi  proposée  est , 
dit-on ..  dans  leur  intérêt ,  c'est  leur 
avanta^  qu'elle  a  pour  but  j  encore 
faudroit-ii  qu'ils  acceptassent  le  bien 
qu'on  veut  leur  faire.  Aucune  considé- 
ration ne  peut  dispenser  la  Chambre 
de  savoir,  avant  de  changer  leur  cons- 
titution ,  s'ils  y  désirent  des  chaa- 
gemens. 

On  discuta  à  la  Chambre  des  pairs 
Tarticle  5  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  , 
chapitre  de  la  diffamation  et  de  l'in- 
jure publique  ;  M.  Dubouchage  ob- 
serva que  les  divers  articles  contenus 
dans  ce  chapitre  prononcent  entre 
la  diffamation  et  l'injure  des  peines 
graduées  sur  l'e  plus  ou  moms  de 
respect  dont  il  importe  à  la  société 
d'entourer  les  institutions  on  les  in- 
dividus qui  peuvent  en  être  l'objet  ; 
mais,  à  son  ^rand  étonnement  ,  il 
n'a  vu  compris  dans  aucun  degré  de 
cette  échelle ,  ni  les  cultes,  auxquels 
la  Charte  assure  cependant  protec- 
tion ♦  ni  les  ministres  de  ces  cultes, 
qu'il  importe  tant  de  défendre  contre 
les  attaques  grossières  dont  ils  sont 
chaque  jour  l'objet.  Le  Co^e  pénal 
punit,  il  est  vrai,  les  atteintes  por- 
tées au  libre  exercice  des  cultes , 
Poutrage  fait  à  leurs  ministres  ;  mais 
il  n'a  pour  objet  que  les  voies  de 
lait  ou  tes  menaces ,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  insultes  que  la  presse 
multiplie ,  que  la  gravure  rend  plus 
frappantes  encore  ,  et  dont  les  lieux 
publics  de  la  capitale  offrent  sans 
cesse  sous  les  yeux  le  funeste  exem- 
ple. La  Chambre  ne  siiuroit  rester 
indifférente  à  de  pareils  intérêts;, 
elle  vengera  le  culte,  elle  vengera 
Sfiè  ministres  des  outrages  dont  on 
ne  cesse  de  les  accabler  ,  en  accueil- 
lant un  article  additionnel  ainsi 
conçu  :  «  La  diffamation  ,  ou  l'injure 
envers  les  cultes  ,  dont  l'article  5  de 
la  Charte  garantit  lé  libre  exercice  , 
et  envers  les  ministres  de  ces  cultes  ^ 
sera  punie  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle i5.  »  La  Chambi-e  rejeta  cet  ^ 
article  additionnel.  . 
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DUBRETOW (  le  comte  ),né  en 
Bretagne  en  1773  »  fit  les  premières 
campagnes  dje  la  révolutipn.   Il  se 
distingua  dans  les  diffiérens  combats 
cju'il  livra  ,  et  fil  partie  de  Texpédi- 
tionde  Saint-Domingue;  il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  au  combat 
de  Verrière.  XI  revint  en  France  en 
1809.^11  servit  en   Espagne,  Après 
quelques    su(;cès   i)^  fut  assiégé    et 
enfermé  dans  |a  viUe  de  Bursos  ,  où 
il  se  couvrit  de  gloire  en  défendant 
]a  place  ef,  en  forçant  Teiinemi  à  en 
lever  le  siège,  l^e  comte  Dubreton  fiit 
nommé  générai  de  division  et  cm- 
plové  aux  armées  d^ Allemagne  ;  il 
fit  des  prodiges  de  valeur  contre  les 
Bavarois  à  fa  bataille  d^Hanan;  îL 
s^opposa    aux   projets  des    traîtres 
commandés  par  le  colonel  Marbot  : 
il  quitta  le  service.  Après  la  seconde 
restauration  le    Roi    lui    confia  le 
commandement  de  la  cinquième  di- 
vision militaire ,  et  Ta  nommé  pair 
de  France  le  9  mars  1819. 


DUPEUEL,  fut  nommé  au  copseil 
des  Cinq*Cents  en  i7c)5.  Il  ne  cessa 
de  proclamer  des  prmcipes  de  sa- 
gesse ,  de  justice  et  de  morale  ;  il 
provoqua  pn  rapport  pour  faire  res» 
tituer  auX^  héritiers  des  condamnés 
les  biens  non  vendus ,  et  fit  adopter 
un  projet  de  loi,  portant  que  doqze 
jniilions  seroient  mis  à  la  disposition 
du  ministre   des   finances    pour   le 
refnboursement  des  objets  mobiliers 
qui,  par  TeSet  des  circoustAuces  ,  ne 
pourroient   point  être  restitués   en 
na^re  ;  il  proposa  de  révoquer  les 
lois  révolutionuaires  rendues  contre 
eux.  M.  Pubruel  dénoiiça  les  vols  et 
les  crimes  des  proconsuls  envoyés 
dans  les  département  par  la  Conven- 
tion f  et  fit  coqdamner  le  convention- 
nel Laplancbe  ^  restituer  une  somme 
de  qumze  mille  frapcs  qu^il   avoit 
prise  au  trésor  public  -,  il  proposé  de 
mettre  en  liberté  les  prêtres  sexagé- 
naires ;  fc  Je  demande,  s^écria-t-d , 
au  nom  de  rhumanité ,  qu^on  envoie 
de  suite  ces  malheureux  à  Péchafaud; 
une  mort  prompte  Yau4roit  mieux 
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pour  €vn  que  Pagbnie  à  la<|uelle   les 
privations  et  lessouBîranees  les  rédoî* 
sent.  »  Les  jacobins  fir^it   ajourner 
ce  projet  dicté  par  la  sensibîlité  re- 
ligieuse. Il  signala  ensuite  les  désor- 
dres qu^avoit  entraînés  Taffi^ase  doc- 
trine de   Taihéistte,   et   démontra 
qu'un  gouvernement  ne  pouvoit  ezi&« 
ter    sans  religion   et    sans   morale. 
Malgré  les  fureurs  et  les  vociféra- 
tions  des  montagnards,  rassemblée 
ordonna  Timpression  de  ce  discours. 
Il   dénonça   les   autorités  de    Bor^ 
deaux  »  qui  reteuoient  dans  les  ca- 
chots des  prêtres    octogénaires;    il 
demanda  qu^il  fût  envoyé  un  message 
au  Directpire  pour  mettre  un  ternie 
à  ces  persécutions  :  cette  motion  fut 
adoptée.  Il  fit  aussi  rapporter  les  lois 
pénales  rendues  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Les  factions  qui  divi- 
soient  le  Corps-législatif  et  le  DIfeC' 
toirenepermirentpasàM.Dqbraelde 
continuer  ses  travaux  de  bieufaisauce 
et  de  JHstice.  Il  abandonna  sa  carrière 
politique  et  alla  remplir  les  fonctions 
de  proviseur  au  lycée  de  Marseille^ 
Le  2  mai  181 5  il  refusa  de  reconn ci tre 
l'autorité  de  Buonaparte.  Le  Roi  ré- 
cpmpensa  le  zèle  et  le  dévouaient 
de  M.  Pubruel  ;  il  lui  accorda   des 
lettres  de  noblesse  et  la   décoration 
de  la  légion  d^honneur.  Il  obtint  la 
place  de  proviseur  au  lycée  de  Ver- 
sailles. Il  fut  élu  au  nouveau  Corps- 
législatif  en  septembre  1816  par  le 
département  de  rAvejron.  Il  a  siégé 
au  coté  droit ,  première  section.  IVf. 
Dubruel  fit    une   proposition     ten- 
dante à  ce  que  Sa  Majest^  fàt  sup- 
pliée d'ordonner  la  révision  de  no' 
tre  législation  actuelle  sur  les  effets 
de  la  puissance  paternelle ,  sur  la 
minorité  et  le  mariage  des  enfans, 
et  d'examiner  s'il  n'est  pas  urgent  de 
faire  préparer  par  ses  ministres   on 
projet  de  loi  renfermant  des  disposi- 
tions pour  mettre  en  harmonie  les 
effdls  du  pouvoir  paternel  avec  nos 
institutions  monarchiques ,  la  dignité 
de  la  paternité ,  rhonneur   des   iâ- 
inilles   et  Tintérèt   de  l'ordre  social, 
ta  Chambro  décida  que  cette  pro- 
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posiltoQ   sei'oîl  prise  ea  considéra- 

tiun. 


DUMANOIR-LEPELEY  (comte), 
entra  dans  la  marine  en  1786,  et 
fit  une  campagne  de  mer  à  Saint  - 
Doraingue.  Il  obtint  le  ffrade  de  capi 
laine  ae  raisseau ,.  et  oieptôt  après 
celui  de  contre- vice-amiral.  Il  fut  té- 
moin de  la  bataille  de  Trafalgar  sans 
combattre  avec  Pavant-garoe  qu'il 
commandoit  :  il  fut  mis  en  jugement; 
c'est  avec  peine  quMl  tâcba  de  se 
justifier.  Il  fut  attaqué  quelque 
temps  après  ,  et  pris  avec  toute  sa 
division.  Il  resta  quelque  temps 
prisoiinier  sur  parole  ,  et  revint  en 
France  :  il  servit  dans  la  campagne 
de  Russie;  mais  toujours  malheu- 
reux ,  il  fut  fait  prisonnier  à  Kiow, 
en  1814.  M.  Dumanoir  adhéra  &  la 
déchéance  de  Buonaparte  et  au 
rétablissement  des  Bourbons  au  trône 
de  France.  Le  Roi  le  créa  comte  , 
et  le  département  de  la  Manche  le 
nomma  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  en  août  i8i5.  Il  fut  élu, 
eu  septembre  18 16  ,  au  nouveau 
Corps  -  liégislalif.  Il  a  siégé  aucen^ 
tre. 

BUMEYLEÏ,  maire  dEvreux  , 
fut  élu  député,  en  i8i7,par  le  collège 
électoritl  du  département  de  TEure. 
Il  a  siégé  au  côté  gauche  ,  première 
section.  Dans  la  aiscuasion  du  pro* 
jet  4#  loi  sur  le  recrutement  de  l' ar- 
mée» M-^  Dumeylet  observa  qu^il 
n^étqit  point  convenu  qufil  fût  indis* 
peniakle  ,  comme  rétablit  le  pro- 
jet, 4^fivoir  immédiatement  recours 
à  la  voie  du  sort.  Il  pensa  qu^il  étoit 
indispopsable y  pour  le  déterminer, 
que  tpus  les  atitres  moyens  aient  été 
épuis^A.  Il  lui  sembla  qu^on  pouvoit 
saQ9  ipcoDvénient  réunir  les  jeunes 
gens  que  leur  âge  appelle  à  la  dé^ 
^ae  ae  la  patrie,  et  leur  demander 
de  fournir  ,  de  la  manière  qui  leur 
conviendroit  davantage ,  mais  dans 
un  délai  fixé ,  le  contingent  assigné 
k  leur   çantpn;  que    ces  réunions 
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aient  lieu  en  présence  des  maires  et 
sous  la  jprésiaence  de  Tun  d^eux ,  et 
ces  magistrats,  dont  les  fonctions  sont 
toutes  paternelles,  emploieront  leur 
influence  d'une  manière  aussi  avan-> 
tageuse  à  TEtat,  que  favorable  à 
leurs  administrés.  M.  Dumeylet 
proposa  d''ajot|ter  à  la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  7  ces 
mots  :  tt  Si  ces  jeunes  gens^réiuiis  pré-' 
cédemment  devant  le  maire  de  Itur 
canton ,  n^ont  pas  fourni  volontaire- 
ment leur  contingent  dans  le  délai 
et  de  la  manière  qui  s%ront  fixés  par 
une  ordonnance  du  Roi.  »  Cet  amen- 
dement fut  rejeté.  M.Dumeylet  tâcha 
sur-tout  de  justifier  Tarticle  concer- 
nant Tavancement  ;  il  contesta  avec 
opiniâtreté  au  Roi  ses  prérogatives. 
Il  prétendit  qu^  le  monarque  ne  peut 
point  manifester  sa  volonté  par  des 
ordonnances ,  quil  no  peut  la  fairo 
connoître  que  par  une  loi. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  dépenses ,  et  sur  le 
chapitre  des  dépenses  départemen- 
tales. M.  Dumeylet  s^éleva  contre 
le  système  de  la  retenue  sur  les  re- 
traites ;  il  observa  qu'un  traitement 
étant  une  indemnité  accordée  par 
TEtat,  en  raison  des  services  qui 
lut  sont  rendus ,  cette  indemnité 
doit  être  tellement  combinée,  qu^elle 
ne  sdit  pas  au-dessus  des  l;»e80ins  de 
celui  qui  en  a  la  jouissance.  Cepen- 
dant rhonorable  membre  demanda 
qu'on  diminuât  les  traitement  des 
préfets.  <r  Qu'on  cesse,  dit-il ^  d'in- 
sister sur  la  nécessité  d'imiter  un  sys- 
tème connu  dans  ces  temps  où  Buo- 
naparte ,  chargé  de  la  dépouille  des 
nations,  avoit  prodigué  ces  traite- 
mons  destinés  à  payer  la  complai- 
sance ou  un  aveugle  dévouement.^ 
Les  préfets ,  honorés  par  le  choix  du 
gouvernement ,  et  dont  plusieurs  sié- 

Î;ent  dans  celte  enceinte-^  sont«  par 
a  nature  même  de  leurs  fonctions,  à 
mêine  de  connoitre  les  vœux  et  les 
besoins  des  peuples  ;  ils  vous  diront 
qu'il  faut  indispensablement  dimi- 
nuer les  charges  publiques;  que 
pour  y  parvenir  ,  il  faut  fairo  des  sa - 
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crîfices ,  et  sans  doute ,  empressés  de 
donner  Texemple  da  désiotéresse- 
Dient ,  ils  voudront  être  les  premiers 
à  appuvor  de  toutes  leurs  forces  ce- 
lui de  nos  honorables  collègues  qui 
M  f)roposé  de  ré  luire  d'un  cinquième 
les  traitemens  d^s  préfets. 

M.  Dameylet  proposa  un  règle- 
ment sur  les  pétitions  :  parmi  plu- 
sieurs articles  qui  le  composent  on 
distingue  celui  où  le  feuilleton  de 
chaque  jour  annoncera  les  pétitions 
qui ,  dans  la  séance  suivante  ,  doivent 
être  rapportée^  parla  commission, 
ou  être  présentées  directement  par 
un  membre  de  la  Chambre  ;  il  indi- 
quera le  nom  des  pétitionnaires  et 
l'objet  sommaire  de  leurs  réciam.i- 
tions.  M.  Dumeylet ,  en  développant 
sa  proposition,  dit  qu'il  étoit  a^re- 
gretter  que  le  droit  d'exposer  ses 
plaintes  n'ait  pas  été  encore  suffisam- 
ment défini ,  et  que  des  esprits  exer- 
cés ne  se  soient  pas  attachés  d'une 
manière  spéciale  à  en  fixer  toutes 
les  conséquences.  En  attendant  la  so- 
lution de  cette  question  politiqi^é  ^  il 
appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
le  régime  actuel  des  pétitions  ,  et  il 
présenta  quelques-unes  des  améliora 
tîons  dont  il  le  crut  susceptible.  La 
Chambre  délibéra  que  la  proposi- 
tion de  M.  Dumeylet  seroit  prise  en 
considération.  Parmi  plusieurs  arti- 
cles proposés ,  la  Chambre  a  adopté< 
celui  qui  portoit  que  le  feuilleton 
énonceroit  le  nom  des  pétitionnaires 
et  l'objet  des  pétitions. 

M.  Dumeylet,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  journaux , 
adopta  lesamendemens  proposés  par 
la  commission.  Il  prétendit  que  la 
liberté  de  la  presse  seroit  incomplète 
et  )nême  illusoire  sans  les  journaux  : 
il  insista  sur  l'utilité  et  les  avantages 
des  écrits  périodiques.  Que  d'erreurs 
€t  de  sophismes  il  employa  pour 
soutenir  ses  assertions  !  Il  soutint 
qup  c'est  seulement  au  moyen  de  ces 
écrits  que  les  classes  intermédiaires , 
qui  sont  la  force  de  la  société , 
peuvent  recevoir  les  lumières  que 
Ictat  actuel  des  choses  rend uécei- 
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SHÎres  à  tous,  et  que  c'est  ainsi  qu^elles 
participent  à  une  instruction  poli- 
tic^ue ,  qu'une  publicité  extraordi* 
naue  tend  à  faire  pénétrer  sur  tons 
les  points.  Les  peuples  les  plus 
éclairés  sur  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  nationaux,  sont  aussi  ceux 
dont  la  soumission  aux  lois  est  la  plus 
aveugle ,  l'ignorance  est  la  com- 
pagne inséparable  de  l'anarchie. 
C'est  ainsi  que  l'honorable  membre, 
en  bouleversant  l'ordre  naturel  et 
social ,  veut  faire  de  chaque  membre 
Je  la  société  autant  de  philosophes 
et  de  publicistes  :  il  fit  ensuite  la 
censure  de  la  constitution  anglaise , 
si  pompeusement  exaltée  par  Mou- 
tesquieu ,  Delolme ,  ISecker.  Il  se 
livra  à  cet  examen  pour  prouver  que 
nos  institutions  doivent  nous  être 
d'autant  plus  chères  qu'elles  nous 
assurent  de  leur  supériorité  siur  celles 
de  nos  voisins ,  et  que  la  liberté  de 
la  presse  est  un  bien  d'un  prix  ines- 
timable, puisqu'il  peut  consoler  les 
Anglais  de  la  violation  presque  con- 
tinuelle de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques. L^honorable  membre  uxe 
ensuite  ses  regards  sur  la  situation 
future  de  la  France.  Peu  lui  importe 
que  le  tableau  qu'il  présente  soit 
vrai  et  fidèle ,  ce  n'est  point  l'objet 
de  ses  méditations  et  de  ses  pensées. 
Il  termina  son  fatigant  et  embrouillé 
discours  par  ces  réflexions  triviales  : 
«  Chaque  jour  amènera  ,  dit-il ,  vers 
le  bien  :  le  ministète ,  par  une  mar- 
che franche  et  loyale,  prouvera  qu'il 
sait  apprécier  sa  position  dans  uu 
gouvernement  représentatif  ;  il  se 
convaincra  sur-tout  qu'une  nation 
aussi  vive  ,  aussi  généreuse  ,  aussi 
éclairée  que  la  nation  franoaise ,  ne 
sauroit  être  gouvernée  par  un  sys- 
tème d'hésitation  et  d'incertitude, 
et  qu'en  politique  les  demi-ittesures 
n'ont  jamais  saiisfait  personne.  Dans 
les  premiers  jours  de  votre  session, 
le  projet  de  renverser  une  loi  chère 
à  la  France  amena  la  chute. du  der- 
nier ministère  ;  je  ne  crains  pas  de 
le  dire ,  si  celui  qui  l'a  remplacé  eAt 
développé  plus  dç  vigu«ur ,  s'il  eût . 
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mo&lrëplus  de  volonté,  cette  attaque 
imprudente  ne  se  seroit  point  renou- 
velée, désespérances  funestes  ne  se 
S€roient  pas  alimentées,  et  la  fixité 
de  nos  institutions  n^eût  pas  été  mise 
eu  question.  » 

pUPOIST  (le  comte ) ,  ancien  ban- 
quier de  Pans ,  se  livra  aux  spécula- 
tions CQmmerciales ,  et  voyagea  dans 
les  contrées  étrangères  ;  il  se  trouva 
à  Lisbonne  lors  du  tremblement  de 
terre,  en  1751.  Un  miracle  le  sauva. 
Deux  poutres  de  la  maison  qu^il  ha- 
bitait se  croisèrent  et  s'é tarèrent  ré- 
ciproquement au-dessus  de  sa  tête, 
dans  le,  moment  où  elles  alloient  Fé- 
crnser  par  leur  chute  :  il  échappa  à  la 
moit  par  up  second  miracle*  Buona- 
parte  le  nomma  sénateur;  cependant 
j1  adhéra  à  sa  déchéance.  Le  fi,oi  Pé- 
leva  à  la  dignité  de  pair  qu^il  con- 
seiira ,  n^ayant  pas  été  porté  sur  la 
liste  des  pairs  nommés  par  Buona- 
parte. 

DUPONT  DE  14'ETAÎf  G  rie  comte), 

né  a  Chabanais  en  Périgord,  en  i^65, 
embrassa  le  .parti  des  armes.  Ce  fut 
soas  les  auspices  et  sous  les  yeux 
de  M.xie  Maillebois  qu'il  commença 
sa  carrière  militaire.  Après  le  licen- 
ciement de  la  légion  de  ce  çuerrier , 
M.  le  comte  Dupont  entra  aans  Par- 
tillerie  hollandaise;  il  en  sortit  au 
commencement  de  la  révolution,  pour 
servir  en  qualité  de  capitaine  dans  le 
régiment  dJAuxerrois  5  il  fut  em- 
ployé ,  en  1792 ,  sur  la  frontière  du 
Nord  ,  sous  le   commi^ndement    de 
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M.  Diilon ,  qiii  le.  choisit  pour  son 
aide-de-camp.  Il  fut  blessé  lors  de  la 
déroute  de  Tournai ,  en  voulant  ral- 
lier les  fuyards  ;  il  reçut  pour  récom- 
pense J^a  croix  de  Saint-Louis.  M.  le 
comte  Dupont  $e  distingua  au  com- 
bat de  la  forêt  d'Argonne  et  au  pas- 
sage des  Islettes.  NoiAmé  chef  de  bri- 
gade en  1593,  il  fit  partie  du  corps 
qui  seTeplia  sur  Lille,  sous  les  4)rdres 
de  Lamarlière  ;  il  seconda  les  vues 
hardies  de  ce  général,  et  donna  Pi- 
dée  du  camp  de  la  Alàdeioine ,  qui 


devoit  servir  à  réunir  les  corps  dis- 
persés par  la  trahison  de  Dumourier. 
M.  le  comte  Dupont  contribua  à  la 
victoire  d'Honsdcoote,  qui  sauva  nos 
places  maritimes  ;  il  se  distingua  au 
camp  de  Menin  contre  les  Hollan- 
dais ,  et  fit  mettre  bas  les  armes  à  un 
batailloii  de  grenadiers  commandés 
par  le  prince  Hohenlohe.  Disgracié , 
M.  le  comte  Dupont  se  retira  pour 
mener  une  vie  tranquille;  mais  bien» 
tôt  il  fut  rappelé  par  le  Directoire , 
qui  l'employa  à  la  direction  du  cabi- 
net topographique  y  où  seformoient 
les  plans  de  campagne ,  et  où  se  pré- 
paroient  les  opérations  militaires  :  il 
se  prononça  pour    la  révolution  dti 
18  Brumaire  ,  et  continua  la  direé- 
tion  du    dépôt   de  la  guerre^  à  l.ii- 
quelle  11  avoit  été  nommé  t   il  fut 
choisi  pour  chef  d'état-major  de  Tar- 
mée.  IJ  concourut  à  la  conquête  d'I- 
talie, et  contribua  &  la  victoire  de 
Marengo;  il  organisa  une  république 
en  Piémont,  et  développa  cle  grands 
talens  dans  cette  admmistration  ;  il 
adressa  aux  membres  de  la  Consultê- 
législative   un   discours  où.  IW  re- 
marque les  passages  suivans  c  A  Arra- 
ché des  mains  d^un  ennemi  dévasta- 
teur, le  Piémont  va  ressaisir  tous  lès 
avantages  que  la  nature  lui  a  donnés. 
Vous  n'êtes  pas  seulement  destinés 
k  réparer  ses  pertes ,  mais  à  le  porter 
rapidement  au  plus  haut  degré  de 
prospérité;  Rien  ne  peut-  altérer  dé- 
sormais Le  cours  de  sa  restauration  : 
une  barrière  de  trophées  couvre  sdn 
territoire  ,;  une  armée>  invincible  le 
défend ,  et  c'est  au  sein  d'une  sécu- 
rité profonde  que  vous  allez  discuter 
les  intérêts  qui  vous  sont»  confiés.  La 
nation  française  respecte  et  protège 
les  droits  de  la  nation  piémontaise  : 
le  nouveau  gouvernement  qui  vient 
d'être  organisé. en  est  la  preuve.  Le 
Husse.,  rAutiichien ,  TAnglais  i  n'ont 
pu  '  apporter  que  des  désastres  dE|.ns 
ces  intéressantes  contrées  ;  les  Fran- 
çais y  ramènent  avec  eux  l'industrie , 
les  arts,  et  le  créditpublic,  qui  en  est 
inséparable.  »  M.  le  comte  Dupont 
entra  en  Toscane,  s'empara  de  Flo- 


Digitized  by 


Google 


apo  DUP 

retlce ,  «t  y  organisa  un  g^vernc- 
ment  provisoire^  Il  fit  des  prodiges 
de  valeul*  à  la  bataille  du  Mîncio  :  ili- 
iérieur  en  force,  il  battit  le  prince 
Ferdinand  f  le  poursnivit  en  Bohême , 
et  détruisit  son  arnoée  ;  il  combattit 
le  ffénéral  en  chef  russe  Kutusow  ;  il 
Je  força  à  la  retraite,  et  dégagea  le 
corps  du  maréchal.  Mortier  ,  qui  se 
trou  voit  bloqué  dans  les  gorges  des 
moàtagnes  qui  bordent  le  Danube. 
Le  général  Dupont  prit  possession  du 
"^grand-duché  de  Befg,  et  y  maintint 
Tordre  et  la  discipline.  La  campagne 
de  1809  lui  acquit  la  réputation  d^être 
i^un  des  p\vLS^  habiles  tacticiens  de 
TËurope  :  il  battit  les  Prussiens  k 
Bartenstein ,  contribua  à  la  prisé  de 
liubeck ,  et  il  décida  le  ^ccès  de  la 
bataille  de  Friediand.  Le  générai 
DupOnt  fut  envoyé  eu  Espagne  :  il 
«''empara  de  COrdoue  ;  mais ,  menacé 
|>ar  une  armée  de  36,ooo  hommes ,  il 
se  rétira  à  Anduzar.  Les  ordres  qu^il 
Hvoit  expédiés  ne  furent  point  suivis  : 
il  fut  attacjué  par  des  forces  supé- 
tieures ,  et  il  se  vit  forcé  de  capituler 
Avec  U  général  Castanos.  Il  fiit  sti- 

Î>ulé  ^ue  Tarmée  française  auroit  là 
iberté  de  se  retirer  en  France.  Ce 
tf aité  fut  violé  par  les  Espagnols  :  Ité 
troupes  françaises  furent  retennespn* 
Bonnières  ,  mal^^ré  les  réclarmitiofis 
et  les  pi-otestations  du  général  Du- 
jpont  :  il  revint  Seul  avec  son  état- 
major^  et  débarqua  à  Toulon,  oit 
Bôonapiorte  le  fit  arrêter.  Cet  acte 
d'injustice  et  d'ingratitude  é|)rouvé 
par  un  guerrier  dont  le  koot  étoiit 
environné  des  lauriers  de  la  Victoire , 
fut  blâmé  ^r  toute  Parniée.  Le  comu 
Pupont  conserva  IVstime  de  ses  com^ 
pagD«nB  d'annes.  Kàpolécnn  i«  ^t' 
sétuta  ;  il  le  fit  mettre  en  prîsiifn  ; 
il  voulut  le  livrer  à  un  conseil  de 
guerre  5  mais  craignant  qwe  «oh  in- 
nocence se  fût  proclamée^  il  le  retint 

.  prisonnier  jnsqu^à  sa  chute  -,  en  1814. 
Délivré  de  sb  longile  captivité  ,  lé 

.  comte  Dupont  adressa  à  i'armrée  unfe 
pkx>clamation  pleine  de  respect  et  de 
dévotiement  pbu^  son  Roi.  Sa  Ma- 
jes^  le  nomma  ministt^  de  h  guerre. 
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Des  tolaintes  at^fit  été  portées  à  I 

Chambre  des  députés  sur  le  i»arcli 

des  vivres  de  la  guerre ,  le  tiottve* 

ministre  donna  sa  démissioii  ,  qud 

que  la  déi^onciation  fàt  rejeiée  pa 

Tavis  de  la  commission  ;  il  ftii  n&mm 

commandeur  de  Saint-Louis  ,  et  ap 

pelé  au  cofnmatidemènt  d«  ta  vingt 

deuxième  dfvisioii.  Lofs  dé  âon  inva 

sion  ,  Buonaparte  fit  arrêter  M.  l 

comte  Dupont.  Le  Roi^  à  soti  decoo* 

retour,  le  réintégra  dàïis  ses  ftméûooi 

et  le  nomma   membre   du    consei 

privé  :  il  fut  élu ,  en  septembre  i8i5 

membre  de  la  Chambre  des  député 

par  le  colite  électoral  dèf  la  Cha^ 

redte  :  il  votif  avec  la  minorité.  Réél( 

au  nouveau  Corps-Législatif  fen  sep 

tembre  lêiB  ^  il  à  siégé  atl  centré.     | 

M.  le  comte  Duf>ont  Vota  l'adopi 

tion  du  pnojet  de  loi  relatif  à«  recrue 

tement  iàe  Tarmée  :  il  prétendit  quJ 

«  le  litre  6  ^  çoncernctnl  TavaiitemÊm] 

n^affoiblissoit  pas  le  droit   royal 

inviolable  de  placer  et  d'empleyc 

^es  officiers  selon  le  degré   de  cou 

fiance  <|a*ils  inspirent^  La  fixité  dr 

emplois  ,  fondée  sur  le  discérnéiwei 

du  mérite  et  dès  individus  ,  est  ui 

principe  non  moins  juste  que  fertili 

eu  ptnssQfis  effets  sur  Pesprit  d'uud 

armée.  Les  droits  des  talens  et  dé 

Texpérience  ne  sont  jamais  rriéconnu^ 

sans  danger  5  et  ils  sont  toujours  res^ 

peetés  d^tm  gouvernement  qui  ne  sa^ 

crifie  point  lesplus  saines  m«;ii«nes  k 

des  vues  seconda  ires  et  mom^titatiées. 

If  fonde  ses  succès  sttr  la  coiifianÈ«  et 

sur  rhainieté  kmg- temps  ^routées 

daiK  les  emplois  les  plus  ifiipoltans. 

Si  les  rangs  <iii  W  cisf^acité  doit  être 

plus  dévtieqiiiéè  ,    é(  oient     reiiou- 

Velés  sans  cesse  et  datas  un  temps 

prématuré^,  .  ^émulation  ,     1#  wd 

de  la  gloire    militaire ,    «à  ret^- 

vroit  une  atteinte  inévitables  »  Parmi 

plusieurs  amendéntetis  ^rd^l^dsiés  pfl^ 

M.  le  cotmte  Dupont ,  on  dcÂt  di^irt- 

guer  Celni>-ci:  a  Le  tiers  des 'Sens-, 

Iieuteos^es  de  1^^.  ligne  s&ra  ddflfié' 

aux  sous-  officiers  4  un  tiers 4iitt  Aèvti 

des  écoles  militaires  spéciales ,  et  un 

tiers  amt  élètès  des  cqllég^s  rojtHif  « 
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Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenant  et  de  capitaine  ,  et  la 
moitié  de  ceux  de  chef  de  bataillon 
DU  d^escadron  y  et  de  lieutenant- 
colonel  y  seront  donnés  à  Tancien- 
deté.  »  Cet  amendement  viole  ouver- 
tement la  Charte,  et  dépouille  le  Roi 
des  prérogatives  consacrées  par  ce 

Î^acte  social.  M.  le  comte  Dupont  vota 
e  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  TEtat.  «  Il  adoucît  les  ré- 
elemens ,  actuels ,  et  il  est  conforme 
a  laf  législation  de  179^»  qui  Tétoit 
elle  -  même  aux  anciennes  ordon- 
nances. La  propriété  se  trouve  plus 
favorisée  ,  et  tous  les  principes  de  la 
défense  militaire  sont  maintenus.  » 
L^honorable  membre  traita  cette  ma- 
tière avec  beaucoup  d^ordre  et  de 
science ,  et  ses  réflexions  méritent 
d'être  méditées.  Ce  savant  militaire 
observa  que  «  le  besoin  qu'éprouve 
une  nation  est  celui  de  sa  sécurité  y 
et  il  ne  peut  être  satisfait  que  lors* 

3'  u'elle   voit  son  territoire  a  Tabri 
'un  envahissement  soudain  et  im- 
prévu. Celles  dont  les  frontières  s'ap- 
puient à  des  obstacles  naturels  ,  tels 
que  de  grands  fleuves  ou  de  hautes 
inontaenes ,  ou  que  la  mer  environne 
d'une  barrière  plu3  puissante ,  jouis- 
sent davantage  de  cette  confiance  si 
précieuse  4  et  il  se  forme  dans  leur 
sein  un  esprit  plus  national  et  plus 
énergique.    Mais  ces  démarcations 
que  la  natiu*e   semble  opérer  pour 
diviser  les  peuples ,  en  marquer  le 
territoire  et  assurer  leur  repos ,  sont 
toujours  incomplètes  ou  insuffisantes, 
et  il  faut  que  les  ouvrages  de  l'art 
achèvent  ces  fortifications  naturelles, 
ou  viennent  y  suppléer  dans  les  es- 
paces c|ui  en   sont   4épourvus.   La! 
France  a,  sous  ce  rapport ,  des  avan- 
tages remarquables  qu'elle  doit  à  sa 
position;  il  est  heureux  de  penser 
que  notre  nation  ,  la  plus  ancienne- 
ment constituée ,  renferme  aussi  les 
principes  les  plus  durables  de  vie  et 
de  puissance.  Son  vaste  territoire  est 
défendu  par  des  barrières  naturelles , 
^iii  embrassent  la  plus  grande  partie 


de  son  développement ,  et  l'art  n'a 
eu  qu'à  consolider  ou  achever  ces  re* 
tranchemens  primitifs  et  ces  moyens 
de  défense  qui  tiennent  à  la  coniigu* 
ration  de  nos  frontières,  .Toutefois , 
s'il  a  beaucoup  fait ,  il  est  permis  de 
former  encore  quelques  vœux  :  une 
ligne  imposante  de  forteresses  s'étend 
de  Dunkerque  au  Rhin,  mais  eli« 
est  aflbiblie  sur  plusieurs  points  par 
Teffelde  déplorsUsIes  événemens,  et, 
il  est  à  désirer  que  la  perte  de  Lan- 
dau soit  sur-tout  réparée  par  des  ou- 
vrages  nouveaux.    L'occupation   da 
Ljon  par  les  étrangers ,  et  sa  proxi- 
mité cfe  la  frontière ,  ont  fait  penser^ 
qu'une  ville  si  importante  devoit  être 
protégée  ,  non  par  des  fortifications 
immédiates  ,  qui  seroient    imprati- 
cables ,  mais  par  un  système  de  Torts, 
qui  y  placés  sur  despomts  habilement 
choisis,  la  mettroient  à  l'abri  d'une  in« 
vasioD  prochaine ,  sans  nuire  à  la  fa- 
cilité de  ses  communications.  Il  est 
en  outre  reconnu  qu'une  grande  place 
forte  dans  l'intérieur   au  royaume 
seroît  de  la  plus  grande  utilité  pour 
y  établir  une  réserve  centrale  de  mu- 
nitions et  d'armes  de  toute  espèce  , 
soit  pour  j  trouver  un  point  d'appui 
et  de  ralliement ,  qui ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  inatlehdues ,  se- 
roit  inaccessible  à  toutes  les  chancres» 
ou  serviroit  du  moins  à  réparer  lea 
plus  contraires.  Mais  la  sagesse  du 
Roi ,  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  at« 
tributions  suprêmes  ,  ordonne  tout  ce» 
qu'exige  la  sûreté  de  l'Etat ,  ne  per- 
met pas  de  douter  que  toutes  ces  dis* 
positions ,  vraiment  utiles ,  ne  soient 
conçues  et  exécutées.  L'esprit  natio- 
nal des  Français  est  particulièrement 
propre  à  le  seconder  ;  et  s'ils  ont  été 
de  tout  temps  supérieurs  à  Tofiensive^ 
on  doit  rëuconuoitre  qu'ils  ont  acquis^ 
les  mêmes  avantages  dans  la  défense: 
ils  obtiennent  les  mêmes  succès  dans 
les  travaux  du  eénie  militaire  et  dans 
les  opérations  de  campagne  ;  et  quant 
à  l'artillerie,  vers  laquelle  ils  sont 
portés  par  un  goût  vif  et  une  aptitude 
particulière  ,  on  connoît  ce  mot  du 
grand  Frédéric  :  h  français  noH 
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artiiieur.  Ce  peuple ,  qui  fut  en  effet 
èi  redoutable  lorsqu'il  étoit  armé 
de  la  francisque  et  de  la  longue  épée, 
tie  Test  pas  moins  aujourd'hui ,  en 
maniant  le  fusil  et  en  marchant  à  la 
baïonette.  Il  attaque  ou  défend  un 
rempart  avec  une  égale  énergie  ,  et  il 
«st  toujours  le  même  dans  des  actions 
si  différentes.  Cette  réunion  des  qua- 
lité^  martiales  est  avouée  par  les 
braves  ennemis  qu^il  a  eu  à  com- 
battre ,  et  elle  sera  toujours  un  res- 
sort tout  puissant  entre  les  mains  d'un 
habile  gouvernement,  oui  en  aura 
préparé^  de  loin  tous  les  heureux 
effets.  » 

DUPONT  de  PEure,  (  le  cheva- 
lier,) né  en  1765  ,  et  avocat  avant  la 
révolution.  Depuis  il  a  exercé  des 
fonctions  de  magistrature  sous  le 
gouvernement  impérial.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  le  nom- 
ma député  au  Corps-Législatif,  en 
181 3.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
BuouR parte  :  après  son  retour  , 
M.  Dupont  fit  partie  de  la  Chambre 
des  représentâns.  Il  demanda  qu'une 
déclaration  y  qu'il  rédigea,  sur  l'in- 
dépendance de  la  nation ,  fut  portée 
aux  monarques  alliés  par  une  dé- 
putation.  Cette  proposition  fut  adop- 
tée. Il  fut  nommé  un  des  commis- 
saires chargés  d'aller  au  camp  des 
ialliés  porter  cette  déclaration  ;  mais 
les  événçmens  militaires  empêchè- 
rent l'accomplissement  de  la  résolu- 
tion prise  par  la  Chambre  des  re- 
présentans.  M.  Dupont  de  l'Eure  a 
été  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  septembre  idi6.  Il  a  siégé  au 
côté  gauche  ,  Ipremière  section.  M. 
v  Dupont  de  l'Eure  fit  une  proposition 
tendante  à  supplier  sa  Majesté  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  réglât 
définitivement  le  droit  reconnu  à 
tous  Français  de  publier  et  faire 
imprimer  leurs  opinions.  Celte  bi- 
zarre proposition,  faite  dans  un  temps 
où  le  gouvernement  s'étoit  occupé 
d'une  loi  définitive  sur  la  liberté 
de  la  presse  ,  fut  re jetée  par  la 
"Chambre.  M,  Dupomtde  l'Kiu'e  dé- 
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fendit  le  pt'ojet  de  loi  qui  réunît  le 
domaine  extraordinaire  au  domaine 
de  l'État.  Il  soutint  que  le  domaine 
extraordinaire  créé  par    le  dernier 
gouvernement ,  étoit  réuni  de  droit 
au  domaine  de  l'État  ;  que  ta  nation  | 
étoit  seule  propriétaire  de  tons  lesl 
biens  qui  composoient  l'ancien  domai- 1 
ne  exti'aordinaire  ,  qu'il  doit  lui  être 
rendu  un  compte  fidèle  de  l'emploi 
oui  en  a  été  fait  jusqu'ici ,  et  qu'à 
1  avenir  ces  biens  doivent  être  encore 


ncorporés  aux  autres  domaines  de 
l*Etat,  sous  la  seule  condition  iVen 
supporter  toutes  les  charges.  Il  vou- 
lut réfuter  les  argumens^de  M.  Be- 
noit, mais  la  lutte  n'étoit  pas  égale  ; 
ce  dernier  orateur  s'étoit  distingué 
dans  celle  discussion  par  la  force 
des  raisonnemens.  M.  Dupont  de 
PEure  ne  lui  opposa  que  des  sophis- 
tes et  des  erreurs.  Autrefois  si  actif, 
si  ardent  pour  demander  des  récom- 
penses en  faveur  de  ces  braves  mili- 
taires qui  ont  versé  leur  sang  pour 
1h  défense  de  l'Etal ,  aujourd'hui  il 
*  devient  indifférent  à  leur  sort  et  à 
leur  misère.  Autrefois  partisan  des 
institutions  de.  Bu ona parte  ,  il  .les 
blâme  aujourd'^hui.  u  Le  domaine 
extraordinaire  créé  parPïapoléon^  ne 
convient  poiut ,  dit-il,  au  gouverne- 
ment représentatif.  »  Cependant  ce 
domaine  extraordinaire  avoil  été  ins- 
titué pour  récompenser  la  valeur  et 
le  courage  de  ces  guerriers  qui 
avoient  combattu  pour  la  gloire  et  la 
splendeur  de  Tempire  français.  Lors 
de  la  discussion  du  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice ,  M.  Dupont 
de  l'Eure  en  demanda  la  réduction: 
il  oDserva  avec  raison  qu'il  ne  pou- 
voit  concilier  des  demandes  exorbi- 
tsmtes  ni  avec  le  malheur  des  temps, 
ni  avec  le  système  d'économie  dont 
on  nous  parle  sans  cesse ,  mais  appa- 
remment comme  d'une  vertu  spécu- 
lative ,  dont  il  étoit  plus  facile  de  re- 
commander la-  pratique  aux  subal- 
ternes que  de  l'appliquera  soi-même. 
M.  Dupont  demanda  que  le  ti'aite- 
ment  de  chaaue  ministre  fut  réduit 
4  cent  mille  iraacs }  il  se  plaignit  de 
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ce  qne  le  chancelier  recevoit  im  trai- 
tement de  saixaote  mille  francs. 
Est  ce  comme  ministre  ,  dit-il  ?  il  ne 
Test  pas.  Est-ce  comme  président  de 
la  Chambre  des  pairs  ?  c'est  ëyidem> 
ment  sur  le  crédit  de  cette  Chambre, 
et  non  par  le  trésor  public  ,  que  doit 
élre  acquitté  ce  traitement*  M.  Du- 
pont soutint  aussi  que  le  trésor  ne 
devoit  point  acquitter  le  traitement 
ni  les  dépenses  du  ConseiUd'Ëtat. 
Suivant  Torateur,  ce  Conseil-d'Ëtat 
n^existe  ni  par  la  Charte  ,  ni  par  au- 
cune loi  spéciale  ;  il  n'est  établi  que 
par  de  simples  ordonnances  qui  lui 
confèrent  de  hautes  et  importantes 
fonctions.  Il  ne  vit  dans  le  Conseil- 
d'Etat  que  le  conseil  du  prince ,  ,et 
non  une  magistrature  légalement 
instituée ,  dont  le  trésor  public  devoit 
acquitter  les  dépenses.  M.  Monnier- 
Dubuisson  avoit  iaii  une  proposition 
tendante  à  ce  que  sa  Majesté  fût 
suppliée  de  prése^nter  un  projet  de  loi 
portant  prorogation  du  siu^sis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 
leurs  cautions.  (  Voyez  Momhier- 
DcBoissoif.  )  M.  Dupont  de  TËure 
combattit  cette  proposition  comme 
contraire  à  la  constitution  :  il  préten- 
dit qu'il  attaquoit  le  droit  de  pro- 
f)riété  ;  qu'on  devoit  secourir  les  co- 
ons  réfugiés  ;  que  c'étoit  au  trésor 
public ,  et  non  aux  dépens  des  créan- 
ciers, que  devoit  être  acquittée  cette 
dette  du  malheur.  La  Cnambre  ac- 
corda le  sursis  de  deux  ans. 
Lors  de  l'examen  du  budget  de  1818, 
sur  l'article  concernant  les  traite  mens 
des  ministres  ,  M.  Dupont  de  l'Ëiure 
lit  de  longues  jérémiades  sur  Tétat 
des  finances  ;  il  observa  que  dans  les 
circonstances  malheureusesoùse  trou- 
vait l'Ëtat ,  il  ne  falloit  pas  examiner 
si  dans  d'autres  cas  il  seroit  de  la  di- 
gailé  et  de. l'intérêt  de  la  nation  que 
les  membres  et  tous  les  grands  fonc- 
tionnaires publics  eussent  des  traite- 
meus  aussi  riches  que  ceux  qui  sont 
demandés  pour  idib.  Ce  qu'il  faut  sa- 
voir avant  tout,  et  ce  qui  n'est  que  trop 
iuQOQtjestable  ,  c'est  que  la  France 
succomba  sous  le  poia$  des  contribu- 
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lions;  c'est  que  long-temps^eYicore  ce- 
fardeau  continuera  de  peser  sur  elle  ;* 
c'est  qu'il  est  peu  de  Français  qui  ne 
soient  obligés  de  s'imposer  de  pé- 
nibles privations ,  et  de  faire  au  be- 
soin de  l'Ëtat  des  sacrifices  d'autant 
plus  onéreux  pour  le  contribuable  , 
que  souvent  ils  sont  pris  sur  sou  strict 
nécessaire.  L'honorable  membre  pro^ 
posa  de  nouveau  ^ue  le  traitement 
de  chaque  ministre  fût  réduit  à  cent 
mille  francs ,  cette  proposition  fut  re- 
jetée. Il  soutint  ensuite  que  le  tré- 
sor public  ne  devoit  pas  acquitter  le 
traitement  et  les  dépenses  du  Con- 
seil-d'Ëtat.  Il    fonda    cette    fausse- 
opinion  sur   ce  qu'il   avoit  déjà  dit 
que    ce  conseil  n'existe ,   ni   par  la 
Charte >  ni  par  aucune   loi  spéciale  ; 
ses    fonctions  sont  toutes   adminis- 
tratives, toutes  judiciaires  >  et  tou- 
jours   inconstitutionnelles  ,    ou    aii' 
moins  extra  -  légales,  c'est-à-dire 
d'un  pouvoir  qui  n'est  pas  celui  de  la 
loi.  Il  demancla  une  réduction  sur  le- 
budget  particulier  du  ministre  de  la- 
justice  ;  cette  demande  fut  rejetée. 
Plusieurs  membres    de  la  Légion- 
d'Honneur  présentèrent  une  pétition 
poiur  demander  le  paiement  intégral 
de  leurs  traitemeus,  et  pour  solli- 
citer une  loi  qui  garantisse  pour  Ta- 
venip  l'ordre  royal  de   la    Légion- 
d'Honneur  de  toutes  dispositions  ar- 
bitraires. M.  Dupont   de  l'Eure  fit 
les  réflexions  suivantes,  ou  il  voulut 
étendre  les  droits  de  la  puissance  lé- 
gislative ,  et  afibiblir  les  prérogatives^^ 
royales  :  a  La  Lésion-d'Honneur,  ins- 
tituée par  la  loi  du  29. floréal  an  12  ,  a> 
été  solennellement  reconnue  et  con-^ 
servée  parla  Charte  constitutionnelle!, 
depuis  lors,  son  institution  est  restée 
la  m<ême ,   ou  au  moins  elle  n'a  été 
modifiée  par  aucun  acte  de  la  puis- 
sance  législative  ,  la  seule  qui  eût  le- 
droit.de  déroger  aux   lois   préexis- 
tantes :  tous  les  changemens  apportés* 
à  son  organisation  n'y  ont  été  intro*- 
duits  que  par  des  ordonnances  con- 
ti'esignées  par  le  président  du  conseiL 
des  ministres.  Quant  à  la  dotation  de 
ses  biens  >^  k  ses  revenus  et  à  sc$ 
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charges,  ce  que  nous  apprend  l'or- 1 
donnance  do  26  mars  1816,  c^est  que 
le  grand-chancelier  dirige  toutes  les 

Î>arties  de  Tadministration ,  surveille 
a  perception  du  revenu  et  le  paie- 
ment des  dépenses  ,  dpnt  le  compte 
est  apuré  annuellement  par  laCham- 
hre  des  comptes.  Sans  doute  il  a 
fallu  une  loi  pour  instituer  Tordre  de 
la  Légion-d^Honneur  ;  mais  c'est  au 
pouvoir  exécutif  qu'appartient  le 
droit  de  faire  les  réglemens  tendans 
à  aflfermir  et  À  consolider  cette  ins- 
titution. )» 

M.  Dupent  de  l'Eure  vota  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée.  Il  ne  put  cacher  ses 
opinions  démocratiques.  Il  examina 
le  titre  sur  l'avancement  ;  il  fit  pré- 
céder cet  examen  de  quelques  con- 
sidérations sur  la  nécessité  de  subs- 

,   tituer  le  régime  de    la   loi  k  celui 
trop  mobile  ,  et  trop  souvent  éludé , 

,  des  ordonnances;  ensuite,  s'adres- 
sant  aux  adversaires  du  projet  de 
loi  qui  s'appuient  sur  des  considé- 
rations constitutionnelles  :  et  Tous 
nous  appelez,  dit-il,  sur  le  terrain 
de  la  Charte  ;  nous  y  étions  quand 
vous  étiez  sous  les  lois  d'exception. 
Ne  vous  faites  pas  illusion  ;  la  France 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  véritable 
état  de  la  question  qui  nous  ap- 
pelle. »  Après  ce  sarcasme  ,  M.  Du- 
pont voulut  prouver  que  le  pro- 
jet de  loi  n'a  pour  objet  que  de  faire 
aux  emplois  militaires  Tapplication 
des  principes  d^égalité  consacrés  par 
les  '  articles  i  et  3  de  la  Charte  ; 
mais  qu'ont  de  commun  ces  deux  ar- 
ticles avec  ceux,  qui  fixent  et  déter- 
minent les  prérogatives  royales  ? 
Dans  le  premier,  tous  les  citoyens 
sont  admis  aux  fonctions  ;  dans  le  se- 
cond ,  la  Charte  donne  au  Roi  le 
droit  Be  nommer  à  tous  les  emplois 
civils,  militaires  et  religieux.  M 
Dupont  de  l'Eure  a  un  talent  parti- 
culier d'embrouiller  les  questions  les 
plus  simples  par  des  sophisipes  et 
des  déclamation^.  Lors  de  la  discus- 
sion du  budget  du  ministre  de  la 
guerre,  M.   Dupont  de   l'Eure  ne 
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cessa  de  censurer  les  ministres  aved 
amertume  et  avec  passion.  Ce  fron- 
deur perpétuel  se  plaignit  qye  toutes 
les  fois  qu'en  termes  génîâraux  on 
parle  d''économies  sur  les  dépenses 
de  l'Etat,  et  d'alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les  contribuables,  on  ne 
trouve  de  contradicteurs ,  ni  parmi 
les  députés,  ni  parmi  les  ministres; 
toutes  les  fois  aussi  qu'on  exprime, 
sur-tout  pour  l'avenir,  le  vœu  que 
le  budget  de  chaque  ministère  soit 
accompagné  de  tous  les  documens , 
de  toutes  les  pièces  qui  doivent  prou- 
ver la  nécessité  des  dépenses,  il  est 
rare  que  les  ministres  ne  promettent 
pas  cette  satisfaction  pour  les  bud- 
gets futurs  ;  mais,  il  faut  le  dire,c'est 
une  tout  autre  chose  lorsqu'on  veut 
descendre  des  idées  générales  à  leur 
application  particulière.  On  ne  sait 
par  qnelle  fatalité  il  arrive  presque 
toujours,  que  Féconomie  que  tout 
le  monde  admire  dans  la  théorie , 
ne  plait  h  personne  dans  la  pratique. 
Se  plaint-on  de  telle  ou  telle  dépense, 
demande-t-on  la  suppression  de  quel- 
que place  inutile,  propose-t-on  de 
réduire  les  traitemens  trop  élevés,  et 
des  frais  d'administration  beaucoup 
trop  chers ,  à  l'instant  se  présen- 
tent des  considérations  qui  ne  per- 
mettent pas  d'accueillir  Une  pareille 
proposition.  »  L'honorable  membre 
proposa  qu'avant  de  délibérer  sur  la 
solde  des  troupes ,  la  Chambre  de- 
mandât aux  ministres  du  Roi  la  com- 
munication des  capitulations  en  vertu 
desquelles  des  régimens  étrangers 
sont  admis  au  service  de  la  France  , 
et  contenant  la  mention  de  la  solde 
particulière  qu'ils  reçoivent  et  des 
avantages  qui  leur  sont  accordéspour 
l'avancement  et  les  pensions  de  re- 
traite. Cette  proposition  étoit  in- 
constitutionnelle ;'  elle  violoit  la 
Charte  et  altaquoit  les  prér(^ative5 
royales  :  elle  fut  re jetée.  C'est  ainsi 
que  ces  hommes  indépendans,  q»» 
ne  veulent  ni  monarchie ,  ni  léeiti- 
mité ,  ne  cessent  de  parler  de  leur 
attachement  à  la  Charte  ,  tandis  qu^ 
dans  l'intérieur  de  leur  consciesceii^ 
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«n  dësîrent  ardemmeot  la  destruc- 
tion, pour  établir  sur  ses  débris  le 
système  démocratique.  C'est  ainsi 
!  qu'en  politique  ,  comme  en  religion, 
il  existe  une  hypocrisie  profonde  qui 
annonce  la  perversité  de  Tâme. 
Nos  iodépendans  attestent  et  consa- 
crent chaque  jour ,  dans  leurs  écrits 
et  dans  leurs  discours,  cette  triste  et 
accablante  vérité. 

M.  Dupont  de  Tfiure  a  combattu 
la  résolution  delà  Chambre  des  pairs 
relative  à  la  loi  des  élections.  Le  dis- 
cours quSl  prononça  ne  contient  que 
défausses  assertions  et  des  injures; 
ii  prétendit  que  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  qui  inutilement  se 
présente  sous  des  dehors  pacifiques 
et  avec  les  plus  modestes  prétentions, 
avoit  épouvanté  la  nation;  son  air 
d^innocence,  son  apparente  simpli- 
cilé,  n'en  imposent  a  personne.  Le 
sentiment  Qu'elle  iuspire  ,  au  con- 
traire,  est  celui  de  la  méfiance  ou  de 
reffroi.  L'honorable  membre  prend 
son  opinion  pai*ticulière  pour  l'opi- 
nion générale.  Sur  quelles  preuves , 
iur  quels  témoignages  peut-il  établir 
son  étrange  assertion  !  «  La  Chambre 
des  pairs  ^  dit-il ,  formant  un  corps 
privilégié  dans  l'Etat,  et  placée  en 
dehors  de  Topinion  publique,    n^a 

}>as prétendu,  sans  doute,  exprimer 
e  vœu  de  la  nation ,  en  proposant 
de  modifier  la  loi  des  élections.  Si 
cependant  il  étoit  possible  qu'elle  se 
fût  laissée  surprendre  par  une  sem- 
blable illusion,  elle  doit  voir  main- 
tenant à  quel  point  elle  a  méconnu 
Topinion  et  les  véritables  intérêts 
de  la  France.  Nous  ne  cesserons  de 
répéter  cette  vérité  incontestable , 
q lie  la  na  ti  on  ne  pouvant  point  s'assem- 
bler  en  masse  ,  l'opinioip  nationale 
ne  peut  se  manifester  que  dans  le 
corps  législatif,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  Chambres.  »  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget  ,  M.  Dupont 
de  i'Ëure  affecta  de  peindre  sous  de 
noires  couleurs  l'état  actuel  des  finan- 
ces, dans  la  vue,  sans  d<9ute,  de  plaire 
à  ces  hommes  turbulens  et  dangereux, 
^ui  cherchent  à  avilir  le  gouverne- 
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ment  et  à  corrompre  l'opinion  pu<- 
blicme.  «  Oui ,  dit'il ,  les  charges  de 
la  France  sont  énormes,  elles  sont 
excessives  ,  elles  dépassent  ses 
moyens;  il  n'est  personne  parmi  vous, 
qui  ne  sente  et  qui  ne  reconnoisse 
qu'elles  ne  peuvent  être  plus  long- 
temps suppoitées  ;  elles  le  seroient 
toutefois,  s'il  étoit  démontré  qu'elles 
fussent  utiles.  Oui ,  sans  doute ,  s'il 
s'agrssoit  de  Thonneur  de  notre  pa- 
trie ,  de  rindépendance  nationale, 
la  nation  sopporteroit  tous  les  sacri- 
fices qui  pourroient  lui  être  imposés; 
elle  les  supporteroit  avec  joie  ,  elle 
seroit  assez  riche  alors^  parce  qu'elle 
seroit  animée  par  le  sentiment  que 
rien  ne  poUrra  éteindre  en  elle. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  s'agit  de 
l'état  ordinaire  des  choses,  et  cet 
état  n'est  pas  tolérable.  La  France  a 
besoin  de  voir  diminuer  les  charges 

3ui  pèsent  sur  elle  ;  elle  a  besoin 
'un  changement  total ,  relativement 
aux  sacrifices  qui  lui  sont  imposés. 
Cette  vérité,  je  ne  suis  pas  seul  à  la 
dire ,  et  elle  vous  sera  souvent  ré- 
. pétée  ;  et ,  certes ,  quand  on  vous 
propose  de  sanctionner  des  excédeus 
de  dépenses  aussi  considérables  ^ 
quand  on  vous  demande  pour  quatre 
exercices  un  supplément  de  crédit 
qui  s'élève  à  200  millions,  il  étoit 
bien  naturel,  il  étoit' dans  l'intéréC 
du  gouvernement  lui-même ,  qu'oii 
cherchât  toutes  les  lumières  tiéces* 
saires ,  et  qu'on  ne  passât  pas  légère- 
ment sur  un  tel  accroissement  de 
nos  charges.  Je  pourrois  citer  quel- 
ques dépenses,  parmi  celles  qui  exi- 
gent lessupplémens  de  crédit,  qui  ont 
été  capricieusement  et  fantastique- 
ment faites.» 

DUPUY  (  le  comte),  né  en  1755 , 
fut  conseiller  au  Chàtelet.  Dans  le» 
premières  années  de  la  révolution  , 
M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  la^ 

{'ttstice ,  le  nomma  intendant  de  tousr 
es  établisseméns  français  à  l'est  du 
Cap  :  il  remplit  cette  place  avec  suc- 
cès et  avec  intelligence  ;  rappelé  en 
France  eu  1800 ,  if  emporta  Testime 
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de  Dur&§  est  membre  de  FAcftclëmîe 
française. 


et  raffection  de  toute  la  colonie.  Il 
fut  employé  en  1802  aux  négociations 
du  traité  d'Amiens ,  oii  il  développa 
de  grandes  connoissances  diploma- 
tiques, Buonaparte  le  Homma  con- 
seilierAf  £tat  et  sénateur  :  il  adhéra 
à  sa  décfiéance.  Le  Hoi  Ta  élevé  à 
la  dignité  de  la  pairie ,  et  Va  nommé 
gouverneur  civil  des  établissemens 
français  établis  à  Test  du  Gap ,  dont 
il  avoît  eu  l'intendance  :  il  e^t  ac- 
tuellement à  Pondichérij  chef-lieu 
de  sa  résidence ,  comme  gouverneur- 
général. 

DUPUY ,  négociant ,  fut  élu  dé- 
puté en  181 7  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Charente.  Il  a 
siégé  au  côté  gauche  ,,  seconde 
«ectioQ. 

DURAS  (  Amédée-Bretagne-Malo, 
3e  Durfort ,  duc  de  ),  reçut  une  édu- 
cation distinguée  y  et  voyagea  pour 
la  perfectionner.  Il  a  succédé  à  son 
])ère  dans  la  charge  de  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  Roi  :  il 
entra  eu  fonctions  au  commencement 
de  la  révolution.  M.  de  Duras  ne 
cessa  de  donner  des  preuves  de  dé- 
vouement et  de  zèle  pour  la  cause 
et  la  défense  de  son  Roi  :  il  échappa 

Sar  miracle  à  la  fureur  des  jacobins. 
I.  de  Duras ,  dans  son  émigration , 
parcourut  successivement  PJËspagne ^ 
ritalie  et  l'Angleterre  :  il  commença 
son  service  à  Vérone  auprès  de 
Louis  XVIII.'ïl  rentra  en  France  en 
x8oo ,  et  resta  toujours  attaché  à  son 
souverain  pendant  toute  la  durée  de 
la  domination  de  Buonaparté.  Le  Roi 
nomma  M.  le  duc  de  Duras  pair  de 
France ,  le  14  juin  1814  :  il  fut  chargé 
de  rédiger  une  adresse  au  Roi  sur  le 
funeste  événement  du  débarquement 
de  Napoléon  ;  et  pendant  ce  temps 
difficile  et  dangereux ,  il  remplit  ses 
fonctions ,  comme  premier  gentiU 
homme  de  la  Chambre  du  Roi^  avec 
autant  de  calme  que  de  dignité.  Il 
suivit  Sa  Majesté  a  Gand,  et  revint 
avec  elle  dans  la  capitale.  M.  U  duc 


DURFORT  (le  duc  de),  né  en 
1753,  fut  envoyé  en  1790,  per  la 
Reine  de  France ,  aux  princes  émi- 
erés  ,  pour  les  engager  a  tenter  près 
Q£S  puissances  étrangères  tous  les 
moyens  pour  faire  rentrer  le  Roi 
dans  Texercice  des  di'oits  de  son 
autorité.  M.  de  Durfort  eut  une  con- 
férence à  Mantoue  avec  l'empereur 
Léopold  et  avec  le  comte  d'Artois. 
Ce  dernier  prince  le  nomma  son 
aide-de-camp,  et  le  Roi,  en  1814 , 
Télut  membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  titres  des  an* 
ciens  officiers  qui  réclamoient  des 
pensions ,  des  grades  et  d'autres  ré- 
compenses. Sa  Majesté.  Téleva  à  la 
dignité  de  la  pairie  ,^le  17  aaût  i8i5, 
et  gouverneur  de  la  sixième  division 
mintaire. 

DURAND ,  négociant ,  fut  élu  dé- 
puté en  181 7  ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  des  Pyrénées- 
Orientales;  il  a  siégé  au  côté  droit, 
seconde  section.  Lors  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'importation  des  grains,  M.  Fran- 
çois Durand  observa  que  nous  avons 
un  nombre  considérable  de  bAti- 
mens  armés ,  et  qui  seroient  très- 
propres  au  commerce  de  l'importa- 
tion des  grains;  ce  seroit  une  chose 
très-utile  que  de  leur  assurer  des 
transports.  Sur  523  navires  chargés 
de  blé ,  entrés  à  Marseille  et  à 
Toulon ,  on  n'a  compté  que  102  bâ- 
timens  français  :  aussi  nous  sommes 
privés  d'une  navigation  dont  les  étran* 
gers  ont  tous  les  prohts. 

DURAND  -  FAJON  (  le  baron  ), 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  en  septembre  i8i5.  Il  vota 
avec  la  minorité ,  et  J>arla  contre 
l'inégalité  de  la  répartition  de  Tem- 
prunt  de  cent  paillions.  M.  Durand- 
Fajon  a  été  éiu  alf  nouveau  Corps- 
Législatif,  en  septembre  1816  ,  par 
le  collège     électoral    du   dépaite- 
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de  THérault ;  il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  section, 

DUSSUMIER-  FONBRUNE ,  né- 

eociant,  fut  élu  député,  en  1817,  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Gironde  ;  il  a  siégé  au  côte 
droit,  première  section, 

DUVERGIERDE  HAURANNE, 

ancien  négociant ,  né  à  Rouen  en 
1711 ,  est  de  la  même  famille  que 
le  fameux  abbé  de  Saint-Cyran ,  si 
connu  dans  Thistoire  du  jansénisme, 
lifiit  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  de  i8i5.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie,  il  demanda  la  priorité 
pour  le  projet  présenté  au  nom  du 
Roi,  et  s'opposa  aux  amendemens 
proposés  par  M.  de  Corbières  ;  il 
demanda  le  rejet  du  second  para- 
graphe qui  concernoit  les  régicides  : 
«  Il  est,  dit-il  ,  des  hommes  qu'un 
crime  horrible  a  rendus  ennemis 
constans  de  la  légitimité  :  qui  de 
nous  hésiteroit  à  prononcer  leur  exil 
si  cela  éloit  possible  ?  N'esl-il  pas 
déplorable  que  Ton  nous  ait  exposé 
iaiélibérer  sur  de  pareils  hommes  , 
lorsque  nous  savons  que  notre  ^vœu 
ne  peut  pas  être  accompli  ?  La  con- 
science la  plus  auguste  ,  la  j>lus  éle- 
vée, repousse  jusqu''à  Tapparence 
de  la  violation  d^une  promesse  sacrée 
et  du  pardon  accordé  par  un  roi 
martyr.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
une  partie  de  cette  assemblée  ré- 
clame le  respect  pour  ses  scrupules  , 
que  nous  voudrions  faire  violence  à 
la  conscience  du  Roi.  »  Il  s'éleva 
contre  la  proposition  tendante  à 
changer  le  mode  d'instruction  publi- 
que; il  s'attacha  à  réfuter  le  système 
de  M.  Royer-Collard ,  oui  préten- 
doit  que  le  droit  d'élire  les  cléputés 
émanoit  de  la  Charte  et  ne  lui  étoit 

Î>as  antérieur  -,  il  combattit  la  conso- 
idation  de  Tarriéré ,  et  s'opposa  à 
ce  que  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  fut  rendue  aux  curés ,  et  à  ce 
qu'on  rendit  au  clei  gé  ses  biens  non 
Yendus.  Dans  tout«s  les  discussions 
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importantes  M.  Duvergîer  vota 
avec  la  minorité.  Réélu  au  nouveau 
Corps-législatif,  en  octobre  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe-- 
ment  de  la  Seine-Inférieure  ,  il  a 
siégé  au  centre.  M.  Dtivergier  de 
Hauranne  défendit  le  projet  de  loi 
concernant  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Il  fut  surpris  que  dans  une  oc- 
casion aussi  importante ,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  Pindépendance  nationale  , 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  roi  ni  iiation^ 
on  s'attache  à  faire  rejeter  le  projet 
de  loi  en  argumentant  sur  le  sens  de 
l'article  12  d«  la  Charte  :  «  N'imi- 
tons point,  dit-il,  les  sectaires  du 
Bas-Empire  ,  qui  ,  subtilisant  sur  le 
sens  de  l'Ecriture-Sainte ,  se  que- 
relloient  encore  tandis  que  Maho- 
met II  entroit  triomphant  dans  les 
murs  de  Constantinople  et  renver- 
soit  l'empire  des  Césars.  Entendre 
qu'en  abolissant  la  conscription,  le 
législateur  suprême  a  voulu  inter- 
dire tout  recrutemept  obligé,  ctest 
prétendre  qu'il  a  voulu  livrer  la 
France  au  premier  occupant.  Eh 
quoi  !  entourés  des  nations  armées, 
nous  n'aviserions  pas  à  créer  des 
moyens  de  défense  ?  et ,  désarmés , 
nous  offririons  une  proie  facile  au 
premier  conquérant  qui  voudroit 
nous  asservir  ?»  M.  Duvergier  de 
Hauranne  pense  que  la  prérogative 
du  Roi  n'est  aucunement  atteinte  par 
les  dispositions  de  l'avancement  ;  il 
répète  les  mêmes  argumens  dont  -se 
sont  servis  les  défenseurs  du  projet 
de  loi.  Dans  un  discours  éloquent 
et  méthodique ,  l'orateur  a  montré 
de  grandes  vérités  ;  il  a  proclamé 
avec  force  que  pour  qu'un  gou--* 
vernement  constitutionnel  puisse  se 
soutenir,  il  faut  que  le  ministère 
ait  une  marche  certaine,  invariable, 
qui  soit  la  conséquence  d'un  système 
fondé  sur  la,  situation  où  se  trouve 
la  nation  ,  sur  la  contenance  de  ses 
vrais  intérêts  et  des  partis  divers 
qui  cherche  ut  à  s'agiter.  Une  fois  le 
système  adopté,  il  faut  aller  droit 
au  but  avec  une  volonté  ferme  et 
sasâ  détour  j  jamais  le  gouvernement 
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Be  doit  souffrir  que  ses  ageus  déso- 
béissent à  ses  ordres  ,  encore  moins 
qu'ils  agissent  en  sens  contraire^  de 
ses inlenlions  bien  connues;  si  Pad- 
ministration  n'a  point  d'unité,  si  elle 
hésite  ,  s\  elle  ûotte  entre  les  divers 
partis ,  il  y  a  alors  anarchie  dans  le 
gouvernement  :  Tanarcbie  populaire 
en  est  la  conséquence ,  TEtat  est  en 
péi  il.  »  M.  Duvergier  de  Hauranne 
défendit  et  combattit  tour-à-tour  le 
Tfojet  de  loi  sur  les  douanes.  11  ob- 
serva qu'il  conlenoit  des  rectifica- 
tions du  tarif,  dont  la  plupart  ont. 
été  réclamées  par  le  commerce  ;  des 
flisposilions  relatives  à^  la  Corse , 
que  la  situation  de  cette  île  rend  né- 
cessaires ;  des  encouragemens  à 
notre  commerce  avec  Tlnde  ;  des 
mesures  pour  la  répression  de  la 
contrebande,  ce  ûéau  destructeur 
de  notre  industrie  ;  et  enfin  des  dis- 
positions réglementaires,  qui  sont  des 
modifications  avantageuses  des  ré- 
glemens  actuels.  L'orateur  annonça 
que  ce  n'étoit  sous  aucun  de  ces 
rapports  qu'il  combattroit  un  projet 
qin  lui  paroissoit  en  général  bien 
conçu;  il  ne  le  combattra  que  sous 
r'eui  points  de  vue  principaux,  le 
maintien   des   droits  des    matières 


denrées  coloniales  venant  de  la  Hol- 
lande, en  destination  de  Baie  ,  oue 
Ton  nous  propose  d'autoriser.  M. 
Duvergier  de  Hauranne  prononça  un 
long  discours  où  il  développa  de 
grands  talens  et  de  vastes  connois- 
lances  dans  la  science  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  celte  partie 
essentielle  de  l'économie  politique. 
Pans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  de  i8i8 , 
|tf .  Duvergier  de  Hauranne  fit  1  exa- 
men  comparatif  du  budget  précédent 
et  de  celui  des  années  antérieures 
evec  celui  de  i8i8.  Il  résulte  que  des 
économies  importantes  ont  été  faites 
depuis  la  dernière  session  ,  et  elles 
ont  porté  sur  les  parties  de  l'admi- 
ttistratiott  V^  ont  été  particulière- 
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ment  désignées  dans  la  discussion  des 
Chambres.  En  parlant  du  déplorable 
événement  du  20  mars,  l'honorable 
membre  assure  qu'il   a  coûté  à  la 
France  plus  de  deux  milliards,  a  II 
seroit  injuste  de  reprocher  au  gou- 
vernement du  Roi  l'exagération  des 
charges  publiques.  Oui  ,  elles  sont 
immenses ,  et ,  il  faut  bien  le  dire  , 
parce  que  toute  dissimulation  à  cet 
égard  est  plus  dangereuse  qu'utile , 
elles  ne  pourront  être  diminuées  de 
long-temps  :  plus  de  deux  cent  cin- 
quante millions  de  dépenses  annuel- 
les, indépendantes  des  dépenses  oi\li- 
naires ,  pèseront  pendant   plusieurs 
années  sur  la  France,  par  le  funeste 
héritage  de  la  révolution ,  du  dernier 
gouvernement ,   et   de   nos  propres 
fautes.  Le  gouvernement  royal  n'en 
est  que  la  victime  ;  il  est ,  avec  tous 
les  Français,  dans  une  communauté 
de  malheurs.  Après  la  libération  du 
territoire -et  la   liquidation  de  l'ar- 
riéré ,   plus  de  trois   milliards  des 
dettes  et  des  charges  extraordinaires 
auront  été  acquittés  ;  sur  cette  somme, 
deux  milliards  sont  le  résultat  de  la 
catastrophe  du  20  mars.  Quelle  ter- 
rible leçon  pour  tous  les  Français 
3u'un  prétendu    nt'tl  -  aise ,    ou  le 
ésir   d'un   mieux  idéal  ^    dispose- 
roient  à  se  précipiter  de  nouveau  dans 
les  chances  des  révolutions  !  Le  choc 
des  prétentions  immodérées  et  des 
vanités  blessées  a  coûté  bieo  cher  à 
la  France  1  On  ne  sentit  pas  alors  qae 
dans  un  gouvernement  représentatif 
toutes  prétentions  contraires  aux  in- 
térêts nationaux  viennent  mourir  à 
cette  tribune  ;  que  c'est  ici  qu'il  faut 
lescombattre,et  que  tout  autre  moyea 
est  criminel.  La  nation  fut  suiprise 
au  milieu  des  inc|uiétudes  perfide- 
ment semées^  des  idées  de  gloire  mal 
dirigées  ;  sa  résistance  ne  fut  ni  cal- 
culée ,  ni  peut-être  possible ,  en  pré- 
sence du  vertige  qui  s'étoit  emparé 
de  tous  les  esprits ,  la  fatalité  entraîna 
la  France  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs. »  M.  Duvergier  de  Hauranne 
paroit  ici  s'intéresser  pour  les  arti- 
sans de  nos  inCortuues  ^  il  us  reai 
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tdreisçr  de  reproches  à  personne , 
ni  r^ouyrir  de3  plaies  à  demi  ci^ 
catrisées;  il  vmt  une  indulgence 
plénière  poMr  io^  les  Fraocais , 
comme  si  toute  -la  nation  a  voit  ira  rué 
ce  complot  /exécrable  ,  qvti  a  ovu^ert 
jtoutes  les  source. des  calamités. Kéu- 
iiissosos-iious  au  vmi  .quUl  forme  : 
«  Puissent*^  U  »4it4l  iAi>;ùii4o«nier  des 
prétentions  XïonMvliceaJilM^  aouy«lles  ! 
«QStitttliocia  ^éHp  Aa$rifiaDtdi9  «knger  | 
reuses  théories^  à^ièl  iVs4%i  a^éljé  si  \ 
funeste^,  se  rmimr:  sow  kjsiiiuviàrr  \ 
rojale,  et  moMertlftirsopiùionB  par 
lVsprit4«  notre  €ha«(#«  qWi  ,é»nM4 
m  juste  milieu  ^ntre  le  pouvoir  atky- 
«olu  et  Las  ^^i^i&ines  républicaines , 
prépare  k  la  Fi^ce  d'^ieu^ei^K  jours 
et  de  nouvelles  ^jrosfsérUésJ  JJuiisisent , 
tous  les  Fitânça^  a «cm^  ^0U|9Uf^  «es 
mots  prés'ishsâ  Ve«prit  i  L^  a^  luinr 
a  coûté, deum  miUU^rfy  ^  A»  flm^ct  > 
«/  Ca  toumisû  àV^mli^çtfion.4fi  l'oc- 
cupation éêimngè.efi  /  <^e  ce  soit  Ja . 
répoÉae.aux  boiQ0i$ff  ardeosi^ui  yqu^  • 
droient ,  «ous  de  i  v^Mus  préteigtes  ^  i^  \ 
précipiter  d^n^  .4e  noute^uir  •  ^av e-  \ 
^mens.  »  M.  ïD^yergier  :de  iiauraime. 
vota  pour  lie  prQ)(^  de  loi.  Ji  pr4Aei|ta 
jan  projet  >de  résolution  tendant  à,  ce 
que  le  Aoî  f4t  s«ppUé  de  puéseoter 
Ku  projet  déiovqui  autorisât  l«s  iugos 
en  exercice,  des tri.bunauic  .de  c^m- 
merce^  à  s'adjoindre^  dans  les  affair.es 
importantes,  ynceiMin  nombre  d'an- 
ciens ju^es ,  fit  quijeonjtiennp  dÂYefses 
dispositions  régukvUant»  suii^entlW 
formesjeonstituiÛQutieUes^  |U  peinNn- 
tion  desa»nti0i«s,8dditi[<Mftn€yis  f  ui^ies* 
patentée ,  destinés  k  l^wytm  AWt 
irais  des  bourses  et  de^  (ïb^mb^flâude 
commerce^  La^^hamboe  jprit  ^'n  qou- 
sidéraiion  cette  nroipoailiQn  ;  illho- 
norable  imembre  4a  dé^^elop^a  dai^s 
un  discoun  «STdfit»  ifai^  avec  beau- 
coup de  ^ûision  «et  de  jetante,..  . 

Lors  de,  'repamen  du  tprojet  dd 
fioances  relatif  a  la . répartition  de  {a 
contribution  Ibneière  «  on  discuta  :  s'il 
fallait  continuer  ou  suspendre  iles 
travaux  ducadastre.M.JiuyergieUdci 
Ilaurano&vota  pour  sa  continua  lion  > 
ilobsm^MijtjpA'uniuû.généiralf  parti 
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de  ions  les  c6tés  de  ia  France ,  de- 
mandoit  crue  le  cadastre  décrété  par 
l^Assembiée  constituante  fût  exécuté. 
L?ancien  gouvernement  accueillît  ce 
vœu  ;  le  cadastre  par  masse  et  par 
commune  Cut  tenté.  Cette  opération 
parut  vicieuse  :  on  y  renonça  après 
avoir  dépensé  de  fortes  sommes  en 
pure  perte  ;  Qn  «entreprit  alors  le 
cadastre  |>aix:ellaire.  Ce  travail  est 
terminé  mm  un  quart  des  cantons 
delà  France  :  iaut-i<l  perdre  de  nou- 
veau la  somme  qui  a  été  dépensée  ejt 
revenir  à  Topéi^AtiOn  abandonnée  du 
cadastre  par  masse  ou  par  com- 
munes ?  lu.  Puvergier  de  Hauraune 
démontii^^i  ensuite  que  le  but  auquel 
tendoit  le  cadastre ,  est  régale  ré- 
partition des  impôts.:  tous  les  pro- 
priétaires sont  intéressés  à  ce  qu'U 
soit  .exécuté  »  et  il  ne  le  sera  que  par 
le  cadastre  parcellaire  »  qui  seul  peut 
4tablir  Pénalité  proportionnelle  da^s 
la  cépartitionindividueUe.  lia  Cbaei- 
bre  décida  que  Us  itr^vauic  relatib 
au  cadastre  parcellaire  seroifnt con- 
tinués. M.  JDuvergi/^r  4e  Uauraniie 
^lùblia  son  opinioti  sur  la  résolution 
4e  la  Cbambre  ^es  pairs  ,  relative  k 
la  loi  des  électioi^  |  il  jifg^a  que  la 
loi  rjenfermoit  des  iu^^.n^éfiiens  , 
ilu'U  falloit.la  modifier.  Toutes  sas 
preuves  ,.tous  jse^  raispnunemens  ten- 
doJi^ntiè  prouvet^com^en  1^  râqit%- 
ti/Hi  de  fa  .Chfini^briç  An^  pairs  éjioii 
-sa^^etflt  .con^tii*ui(i()uQ^le.  Le  lecteur 
A'attendoit  que  M,  H^veigier  de  Jdjau- 
raiine  jen  propi^eitoit  X'ad^plipn.: 
mais  quel  .a  éié  3im  éjoimèmcwt  ep 
Us^t  Ja  péroraiscp  4i9  Sson  discours  > 
Oîiilien  Jiroposfi  le  jpojist.  .^(^ès  djs 
dissertations  longues  et  fati^anies, 
jâtraofpères  ià  la  .question  qu'»l .  fyca- 


uunoit  ,  rbonoraUe  met^bre  ter-* 
iinina  son  di^coiu'S  tp^r  ces  courtfS 
sé^ie;sâQt^  :  k  Qupint..à  w>Ms  ^  m^- 
sieur» ,  confiaps  dans  la  saçes^e  du 
Roi ,  sAtisfaits.deJui  avoir  iait  con* 
Uoitre  nos  VCBU^,,  ;uou^.n'sidq||teror:s 
probablement  joas  .la  résolution  de  la 
Cbambre  deis  rwrs ,  parce  qu'en  dé- 
sirant que  1^  .loi  sur  les  élections 
5Qit  .perfeçtÎQIWfe-,  nous /.ti'ouvpps 
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que  cette  résolution  h*eirpnrae  pas 
clairement  nos  vœux  -,  nous  place* 
rions  le  Roi  dans  une  fausse  posi- 
iion ,  parce  qu'ail  ne  sauroit  pas  ce 
que  nous  voulons ,.  et  nous  oootrac^ 
lerions  peut  '  être  des  engagemens 
plus  étendus  que  nous  ne  voudrions 
le  faire.  »  Cette  péroraison  est  en 
contradiction  avec  Texorde  et  le  reste 
du  discours  ;  c^est  ainsi  qu^on  s^égare 
quand  on  a  une  mardie  vacillaute , 
et  qu'on  hésite  dans  ses  opinions  et 
ses  principes.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  combattit  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Pairs  relative  au  droit 
id>ubaii&e.  Il  examina  les  avantas^es 
et  les  inconvéniens  de  la  suppression 
4e  ce  droit  ;  ils  se  balancent  lorsque 
tes  principes  de  la  réciprocité  y  sont 
admis.  L^nonorable  membre  observa 

3ue  par  des  différens  traités,  les 
roitsd^aubàîne  et  de  déiraction  sont 
abolis  avec  presque  toutes  les  na- 
tions ;  mais  ils  le  sont  à  certaines 
conditions  ;  toutes  sont  fondées  sur 
la  réciprocité  i  le  droit  d^aubàine  est 
même  aboli  en  Angleterre,  en  ce 
ce  qui  concerne  les  capitaux*  mobi- 
liers. N^allons  pas  plus  loin ,  Conser- 
vons un  principe  qui  protège  les 
Français ,  ou  du  moins  n'en  excep- 
tons les  étrangers  que  lorsque  cette 
exception  sera  le  prix  des  services 
rendus  à  la  France  ;  sans  cela  PAn- 
'glèterre  poùrroit  impunément  réta- 
blir le  droit  d'aubaine  pour  les  ca- 
pitaux mobiliers ,  elles  Anglais  vien* 
aroient  partager  les  produits  de  no< 
tre  commerce  ,  sans  que  les  Français 
pussent  prendre  aucune  part  aux  im- 
menses bénéfices  qu'offre  celui  qu'elle 
util  avec  le  monde  entier. 
M«  Duvergier  de  Hauranne  défendit 
te  projet  deloirelatif  au  transit  d' Al- 
sace ;  il  ne  peut  se  persuader  que 
Ctux  qui  conu^attent  le  projet  de  loi 
^l^tsistent^à  demander  que,  pourr'as- 
Mirer  les  commërçans  de  nos  ports  de 
France  y  Ton  oppose  au  commerce  de 
Strasbourg  des  obstacles  aussi  impé- 
nétrables que  le  sont  pour  l'ennemi  les 
-remparts  que  cetteville  lui  présente. 
:^0L.  X)ttvl»rgî«r  de  H«urat»i««o{abatt.it 


ali«e  force  les  assertkns  de  M.  CasF- 
mir  Perrier ,  dans  son  discours  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux' comptes.  U 
regretta  que  M.  kf^ilomte  de  Corvetto 
ne  fât  pas  présebt  à  icetté  discussion , 
e€  qu'il  n'ait  pas  l'^cu  la  mission  d'j 
paroitre  comme  comtnissaire  du  Roi, 
et  en  sa  qu^ité  de  miuisire  d'*Ëtat  : 
sans  doute  il  eût  iiéussi  à  détruire  les 
fausses  assertions  de  M.  Casiniir  Per- 
rierjL'honorablememphre  se  chargea 
de  justifier  ce  ïlmîstre.  Les  princi'- 
paut  reproches  faits  à  M.  le  comte 
de.  Corveito  locit"  relatifs  aux  era- 
pi*untS'  et  aux  négociations  de  la 
ik>urse.  L'honorable  '  membre  traita 
chacun  de  ces^oh^ts  successive- 
ment I  il  fit  précéder  cette  dis- 
cussion de  <^uelcfueSiohservation8  sur 
les  dyfféreiKes  de  cakul  qui  exis- 
tent entre  la  commission  dont  il 
est  membre,  et  «M. le  baron  Louis, 
ministre  des  finances  :  il  parla  en- 
suite des  emprunts.  «  Lorsque  M.  le 
comte  de  Corvetto  entra  au  ministère, 
les  caisses  étoientvid^  ,  un  senaèstre 
de  1816  étoit  airiéré^^  les  traiteniens 
des-  fonctionnaires  pwiblics  Pétoient 
également  :  celai  ne  tenoit  nullement 
à  la  gestion  du  précédent  ministre, 
mais  aux  déploraijes  événemeos  dont 
no^S  avons  été  lest  victimes.  M*  ^^ 
comte  de  Corvetto  reconnut  qu^il  n'a- 
voit  d'autre  moyen  à  prendre  que  des 
moyens  de  crédit  :  il  s'adressa  à  des 
capitalistes  connus  ;  il  réunit  plu- 
sieurs banquiers  de  la  capûale.Onne 
dira  pas  que  les  banquiers  ne  voulu- 
rent pas  venir  au  secours  du  gouver- 
nement ;>  mais  il  faut  bien  dire  qu'ils 
ne  le  purent  pas.  Cela  n'^t  pas  éton* 
nant  î  dans  la  situation  où  se  trouvoit 
la  Franee,les  provinces  envahies,  la  ca- 
pitale occupée,  les  banquiers  a  votent 
besoin  de  consetrer  leur  crédit  in- 
tact-, ils  ne  pouvoi^xt  pas  s'associer 
aux  opérations  du  gouvernement  et 
venir  au  secours  de  l'Ëtat.  Alors  le 
ministre  fit  un  arrangement  avec  plo* 
sieurs  receveurs^énéraux',  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations  fut  Touver- 
rure  du  paiement  du  semiestre  de 
reu|i«s  armrérLe  JB  janvier  i6i4«  le 
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budget  fut  présenté  ;  ce  fut ,  «iOimiie 

on  le  dit  alors ,  le  budget  de  passage, 
et  UD  poDt  jeté  sur  Pabîme  qui  ine> 
uaçoît  de  tout  engloutir  :  on  pensoit 
que  les  nouveaux  impôts  proposés  ne 
poun'oiènt  être  admis ,  et  Ton  recon- 
nut la  nécessité  indispensable  de  re^ 
courir  à  des  mesures  de  crédit,  à  des 
emprunts.  Cette  idée  fut  communi- 
quée au  ministre  >  qui  Taccueillit  ; 
mais  les  banquiers  «e  Paris,  étant 
hors  d'état  de"  remplir  Temprunt  , 
on  crut  faire  une  chos6  doublement 
utile ,  en  appelant  à  ces  emprunts 
des  capitalistes  'étrangers  ,    et  Ton 

J'eta  les  yeux  sur  MM.  Hoppe  et 
^aring  ;  la  réponse  fut  favorable 
l\s  se  montrèrent  disposés  à  traiter, 
mais  à  la  condition  expresse  que  le 
grand-livre  ne  seroit  augmenté  d'au 
cunes  autres  rentes  que  celles  qui  se- 
roient  délivrées  aux  préteurs.  Au 
même  moment ,  et  par  suite  des  cir- 
constances multipliées  et  forcées  où 
nous  nous  trouvions ,  le  comité  du 
budget  conçut  le  plan  de  la  consoli' 
dation  forcée  de  rarriéré;  dès -lors 
la  condition  imposée  par  M  M.  Hoppe 
et  Baring  n'étpit  plus  pratical^le  ,  et 
la  négociation  fut  rompue.  £n  1816 , 
une  commission  composée  de  pairs , 
de  députés  et  des  principaux  ban 
quiers  at  négocians^fut  réunie  auprès 
du  ministre  des  6naQces  ,  pour  aviser 
au  moyen  de  faire  face  aux  dépenses 
dei8i7.  ^^»  ""®  longue  discussion 
s  ouvrit  j  plusieurs  projets  furent  pré- 
sentés ;  on  parla  de  cédules  hypo- 
thécaires ;  d  emprunts  forcés  :  toutes 
ces  idées  furent  unanimement  reje- 
têes  ,  et  unanimement  il  fut  reconnu 
qu'il  n''T  a  voit  qu'une  seule  ressource , 
c'étoît  de  recourir  à  des  emprunts ,  et 
dVuvrir  des  négociations  avec  des 
maisons  étrangères  ;  on  reconnut  c|ue 
les  maisons  françaises  ne  pouvoient 
ne  charger  d'aune  opération  aussi  con* 
sidérable.  Un  des  banquiers ,  alors 
membre  de  la  Chambre ,  le  déclara 
positivement,  et  il  fut  unanimement 
convenu  qu'où  s'adresseroit  de  nou-i 
veau  à  MM.  Hoppe  et  Baring.  Ces 
feits  sont  constasis^  tti'oii  peut  iuvq- 
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qnerle  témoignage  de  tons  les  mera* 
bres  de  cett»  commission ,  qui  sont 
n^iembres  de  cette  assemblée. Les  né* 

fociations  furent  renonces,  on  parvînt 
s'entendre*,  et  le  premier  emprunt 
fut  conclu.  Dès-lors  le  crédit  public  aé 
releva^,  la  rente,  qniétoit  à  54,  monta, 
en  peu  de  temps ,  à  60  francs.  Ou  fut 
frappé  de  l'avantage  qu'il  y  avoit  eu 
d'appeler  les  capitalistes  étrangers, 
et  ae  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat 
rimmense  crédit  des  maisons  aux- 
quelles on  s'étoit  adressé,  et  qui 
s'étendoit  dans  toute  l'Europe.  Les 
étrangers  n'accédèrent  pas  seuls  à  cet 
emprunt ,  les  Français  y  furent  admis 
pour  une  portion  considérable ,  acif 
a  été  au  moins  d'un  tiers.  Les  lois  des 
8  et  x5  mai  mirent  à  la  disposition 
du  'ministre  deux  crédits,  l'un  de 
14  millions,  et  l'autre  de  24  millions, 
destinés  à  assurer  l'évacuation  du 
territoire  français.  .Deux  emprunts 
ont  été  faits,  ce  sont  ceux  qui  ont  été 
critiqués  avec  amertume.  Cependant 
celui  de  14  millions  fut  donné  par 
souscription ,  et  on  a  toujours  pensé 
que  ce  parti*  fut  adopté  d'après  l'opi- 
nion  émise  par  M.  Casimir  Perrier. 
En  effet,  il  nous  disoit  l'année  der- 
nière :  «  Les  discussions  de  solvabi- 
lité ne  sont  qu'un  prétexte  pour  favo- 
riser certains  concurrens  au  préju- 
dice des  autres  :  elles  doivent  être 
interdites;  aucun  individu  ,  aucune^ 
compagnie  n'est  solyable  pour  des 
opérations  de  cette  importance.  Le 
gouvernement  ne  peut  obtenir  d'au- 
tre garantie  que  celle  d'un  verse- 
ment quelconque  :  la  solvabilité  des 
préteurs  est  suffisamment  établie 
par  le  paiement  du  dixième  de  la 
souscription.  •  C'est  donc  par  des 
souscriptions  individuelles  aue  M.  Ca- 
simir Ferrier  vouloit  que  l'emprunt 
se  fît,  puisqu'^il  însistoit  pour  que 
toute  cUscussion  desolvabilitéf&t  pros« 
cri  le,  que  les  grande»  compagnies 
fussent  écartées  ,  et  qu?oo  admît  le 

Elus  grand  nombre  des80ittscripteurs« 
l'emprunt  de  24  millions  a  été,  et 
dû  être  donné  aux  étrangers  ;  il 
.  ar^grssoit  de  raffnuscUfiSfim^iit  cUi  Ur« 
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ritoïi'c  ,  èe  là  remise  de  nos  places 
fortes  ;  les  étrangers ,  en  abandon- 
nam  ces  garanties ,  a?oient  le  droit 
d^en  exiger  d^amfes.  Il  falloit 
donc  }tur  donner  pour  débiteurs 
Mm.  Hoppe  et  Baring ,  en  qui  ils 
«voient  toute  con^ance ,  afin  que 
rien  ne  s'opposât  à  Ti  m  médiat  affran. 
ohissement  du  territoire  français.  Le 
gouvernement,  ayant  traité  ayec  eux, 
ne  put  donc  accepter  les  offres 
d^une  autre  c(Hnpagnie  :  il  est  trai 
qu^ii  se  présentolt  une  prétendue 
association  française  ;  on  dit  pré- 
tendue ,  parce  qu'il'  y  a  voit  des 
étrangers  dans  cette  association ,  et 
ce  fait  ne  peut  être  nié.  Il  est  heureux 
pour  elfe  qne*  «e*  propositions 
n'aient  pas  été  admises  ,  Car  diaprés 
la  crise  qui  est  survenue ,  cette  com- 
pagnie eût  été  ruinée  ;  te  commerce 
Iràoçais  ,  qui  tient  par  tant  de  rap- 
ports avec  ia  banque  de  Pétris ,  eût 
éprouvé  des  peintes  conisidérablés  ; 
mais  ce  qui  est  bien  plus  grave, 
notre  libération  pouvoit  èlte  com- 
promise ,  TévaCuation  de  notre  terri- 
toire et  celle  de  nos  places  fortes 
refusée  >  puisque  nous  uous  serions 
trouvés  iiors  d'état  de  remplir  nos 
engaçemetis  :  voilà  sans  doute  dei 
considérations  quil  ne  faut  pafs  perdre 
de  vue.  La  proportion  des  Français 
et  des  étrangers  dans  ks  empi-unts 
de  1818  a  été ,  pour  les  Françai^^ 
de  21,082,221  de  rentes  ,  pour  les 
étrangers ,  de  6,000,000  ;  et  si  nous 
comparons  tous  les  eiVipnmts  ,  les 
Français  ont  eu  plus  de  Si, 000,000  de 
rentes ,  et  les  étrangers  près  de 
27,000,000.  On  a  déjà  observé  qne 
si  la  négociation  n^avoit  pas  été  telhî 
qu^elle  a  eu  lieu,  notre  indépen- 
dance eût  été  compromise.  Il  reste 
à  établir  que  la  cris»  delà  place  de 
Paris  ne  tient  inullenient  k  ce  mode 
d'emplunt>  coiflme  Ta  avancé  M.  Ca- 
simirPerrrer.fla^i^étendu  q»ieMM. 
Hoppe  et  B»ving  tavoient  t>u  vendue 
toiites  lesrtmès;  ^ooi^u'elles  ne  leur 
fussent  pn8  Kvnécs;  mais  alors  toute 
autre  conapagnie  auroit  en  ht  même] 
iaculté^  et  comment  croire  que  J»} 
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vente  de  24  millions  de  rentes  ne  les 
eût  pas  fait  baisser  ?  mais  loin  de  là , 
le  Cours  montoit  sans  cesse,  et  il 
parolt  constant  que  les:  préteurs  ont 
fait  des  opérations  à  report  pour  lei 
soutenir.  D'ailleurs  ,  le  traité  n^étoit 
qn'éventuel  pour  24  millions  de 
rentes ,  qui  ont  été  réduites  depuis 
à  dix- neuf  niillions ,  ef  enBn  à  douze. 
Un  vertige  général  s^étott  emparé  de 
toutes  les  tête^  à  la  bourse  de  Paris  : 
du  moment  que  Ton  sut  que  l'em- 
prunt de  24  milliontS  étoit  régie ,  on 
présuilia  que  l'évacuation  du  teni- 
toii-e  en  seroit  la  suite  ;  tout  le  monde 
se  mit  à  spéculer  sans  borhes  et  sans 
mesures  ;  il  sembloit  >  pour  nous 
servir  d^ine  expression  commerciale, 

3u'on  vouloit  escompter  les  résultats 
'Aix-la-Cbapelle.  Les  reines  sont 
montées  rapidement  à  un  taux  non 
I>révtt;  et  quand  il  a  fallu  réaliser  et 
liquider  desi  imprudentes  opérations, 
le  nombre  de.^  vendeurs  a  été  si  consi- 
dérable qu'une  baisse  forcée  a  amené 
la  crise  dont  nbu^  aVôns  été  témoins. 
Au  moment  delà  conclusion  de  l'em- 
prunt de  14  mititbns,  la  banque, 
oubliant  &es  statuts,  escompta  les 
certificats  d'emprutits,  tandis  qu'elle 
n'est  autorisée  à  escompter  des  effets 
de  Commercé  qu'à  trois  sfgnatures. 
Elle,  ùe^  fit  pas  non  plus  d'attention 
au  papier  de  circulation  qu^'ellc 
admit  trop  légèrement  :  elle  donna 
ainsi  imprudemment  des  facilités  atix 
spéculateurs  de  la  bourse  ,  et  les 
souScript«ui*s  purent  escompter  leur 
part  d'emprunt  au  trésor.  Ces  verse- 
ment anticipés  constituèrent  le  trésor 
dèùs  une  perte  dte  55d,ooo  tnille  fr. 
Il  y  -eut  dans  les  caiàsés  ^nfe  sura- 
bc^idancede  fonds,  s'éle^ànt  à  40 
millions  stagniin*s.Leniitiisb-e  voul«nt 
rendre  ces  fonds  à  îti  circulation  > 
employa  xio  itoiilioûs  à  éteindre  de» 
ér^prunts  sur  dépots  et  des  opéra- 
tiofis  en  J)rêt  sur  reports  :  des  ventet 
forent  faites  à  là  bourse }  elles  con- 
tinuèrent jusqu'à  fa  fin  de  décembie. 
H  fitnt  ici  distinguer  deiit  époques. 
Obfît  une  feule  à  la  premièif'e  ép<k|Qe; 
qnt  le  trésor  ne  doit  jamais  se  mèier 
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{  en  hausse  et  en  baisse 
:  cette  £iute  ne  peat 
!  <|ue  per  le  désir  de 
circulation  un  grand 
nds  oisi&,  et  de  traiter 
;eusement  à  Aix-^la- 
ir  les  cent  millioiis  qui 
e  pa;fés  en  rentes  an 
ace  de  Paris.  •  L^amitié 
le  membre  pour  le  mi- 
ut  Tempécher  de  dire 
aute  ;  mais  à  la  seconde 
t  celle  de  la  baisse  »  ees 
yirent,  poar  ainsi  dire, 
*'  la  situation  désespé- 
place  de  Paris ,  et  pour 
ttifie  de  là  France.  ÊHes 
vivement  sollicitées  par 
s  et  les  agens  de  cfaanee, 
n  patriotisme  louable , 
gouvernement,  et  firent, 
avec  lui,  des  sacrifices 
de  la  masse  des  rentes 
li  encombroient  la  ville 
!  gouvernement  fut  doue 
heter  dés  rentes  qui  loi 
;  il  reçut  des  banquiers 
ancs  dé  rentes,  qui  /avec 
rachetés  précédemment , 
propriétaire  de  a,*oo,ooo 
entes  ,  qui  sont  compris 
33,i34  fr.  portés  aux  états 
budget  de  1819.  Si  le  mi- 
t  une  faute  eh  juin ,  son 
en  novembre  fut  utile , 
et  ménfie  indispensable, 
té  les  diverses  opérations, 
tiié^iations.»  Après  ces 
létâils,  si  vrais,  si  inté- 
i  insintctift,  l'honorable 
jouta  que  les  plàrintes  sur 
ats  fie  Sont  pas  fondées  : 
srs  ^nçais  né  furent  pfis 
gôUveniement  lorsqiril 
à  eux  ;  il  devînt  évident 
pouvoîent  se  charger  du 
es  emprunts  ;  c>st  donc  la 
rieuse  nécessité  qui  a  forcé 
iser  à  des  hanauiers  étran> 
ont  ati  tndins  le  mérite  de 
is  désespéré  de  la  fortune 
ice.  L'intérêt  des  Français 
^tiégligé)  puisqu'une  forte 
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part  leor  a  ^té  réservée  dans  les  em- 
prunte :  cette  part  a  été  >  en  1818 ,  de 
21  millions  sur  27  ,  et  en  y  compre- 
nantremprunt  de  5o  millions  de  181';, 
de  3i  millions  sur  59.  L'honorable 
membre  a  présenté  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés.  En  défendant  le  mi- 
nistre ,  u  n'a  pas  dissimulé  sts  fautes. 
Comment  n'en  eôt-il  commis  aucune 
dans  une  administration  aussi  com- 
pliquée? c'est  sur  l'ensemble  ^d'une 
adminislration,  et  non  pas  sur  une  ou 
deux  opérations  fautives ,  qu^il  faut 
le  juger.  Le  ministre ,  en  entrant  en 
place ,  trouva  le  trésor  vide ,  un  se- 
mestre de  rentes  n'éto^  pas  payé , 
les  fonctionnaires  publics  et  les  em- 
ployés ne  l'étdient  pas  non  plus  ; 
la  cause  en  éîoit  seule  dans  les 
événemens  désastreux  de  i8i5.  Dès 
le  mois  de  janvier  le  paiement  des 
rentes  fut  ouvert  ;  et  si  trois  milliards 
ont  traversé  son  administration ,  ou 
peut  dire  qu'il  a  traversé  aussi  les 
circonstances  difliciles  dii  un  ministre 
peut  se  tronvei".  Il  a  contribué  efiica- 
cemefit  à  la  libération  de  la  patrie , 
en  acquittant  avec  exactitude  les 
charges  que  des  traités  onéreux  nous 
avoient  imposées.  Il  laissa  enfin  nos 
finances  dans  un  état  de  prospérité 
et  d'ordre  depuis  long-temps  inconnu 
en  FVance.  ifpeut  donc ,  cm  fond  de 
sa  retraite,  et  fier  de  l'honorable 
médiocrité  dé  sa  fortune,  présenter 
avec  assurance  le  résultat  de  son 
administration  li  la  France  entière , 
et  même  à  ses  ennemis. 

Lors  de  la  dis»cussion  du  budget 
particulier  du  ministère  de  la  ma- 
rine ,  M.  Buvergiier  proposa  d'aue- 
menter  de  cinq  millions  le  ti^édît  de 
ce  département,  tl  fit  des  réflexions 
tfès-judicieuses  sur  l'état  de  la  ma- 
rine et  sur  le  commerce  maritime  : 

l^epoussons,  dit-îl,  les  vains  sys- 
tèmes ;  soyons  Français  avant  tout  ; 
gafdons-nons  de  rien  Biire  k  l'avan- 
tage de  nos  rivant;  encourageons 
notre  commerce  maritime  ,  moyen 
fébond  d'échanges  avantageux  et 
de  travaux  progressif  ;  qu'une  ma- 
rine militaire  bien  ord^ée  le  pro« 
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tége  en  temps  de  guerre  »  et  lui  serve 
d''auxiliaire  pendant  la  paix  ;  conser- 
vons nos  colonies;  perfectionnons 
notre  système  colonial;  que  des  né- 
gocians  ne  viennent  plus  blâmer  a 
celte  tribune  les  entreprises  du  Sé- 
négal et  de  Gajepne ,  conçues  dans 
des  vues  d^utihté  nationale.  Ces^  en- 
treprises seront  profitables  à  notre 
agriculture,  et  k  notre  industrie  ,  si 
elles  réussissent;  et  même  si  elles 
échouent ,  le  gouvernement  méritera 
encore  des  éloees  pour  les  avoir  ten- 
tées. Il  suffit  de  jeter  un  regard  at 
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tenttf  sur  la  situatîoo  de  notre  em 
merce  pour  reconnoStre  que«  soi 
par  l^accroissement  de  notre  popu 
lation,  soit  par  le  perfectionnemeQ 
des  mécaniques,  nos  produits  in 
dustriels  excèdent  les  besoins  cl 
la  consommation.  Il  Y  &  donc  nol 
surabondance  dont  il  faut  trouvei 
Técoulement  :  c^est  par  un  systèou 
colonial  bien  entendu  que  Ton  peu 
y  parvenir  ;  nul  commerce  n^est  pli 
profitable  que  celui  de  la  métropol 
avee  ses  colonies.  »  JA,  Duvergi( 
sort  cette  année  de  la  Chambre. 
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ECKMULH  (  Louis-Nieolas  d'A- 
voust .  prince  d^  )  ,  né  à  Annoux  en 
Bourgogne,  en  1770  ,  fit  ses  étuAes 
il  Brienne  ,    avec  Napoléon  Buona- 

Î)arte.  Il  entra  dans  la  carrière  mi- 
itaire  en  1785,  avec  le  grade  de 
sous  -  lieutenant  au  régiment  de 
Royal  -  Champagne  ,  qu^il  contribua 
h  faire  insurger  contre  ses  chefs. 
Renvoyé  de  ce  corps  pour  fait  d'in- 
subordination ,  il  parut  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative  ,  après  la 
journée  à  jamais  déplorable  du  10 
août  1792 ,  pour  y  adhérer  è  la  dé- 
chéance du  Koi  et  demander  du  ser- 
vice. Il  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon ,  et  se  fit  remarquer  à  rarinée 
par  son  audace  et  son  intrépidité  ; 
il  combattit  Dumourier \    et  Tobli- 

ea  de  s''enfuir  vers  les  Autrichiens. 

>bligé  de  quitter  le  service  «  en 
exécution  du  décret  qui  destitua  tous 
les  nobles,  il  reparut  dans  les  armées 
françaises  après  la  révolution  du 
18  Hrumaire  ;  il  servit  dans  l'armée 
commandée  par  Picbegru  >  qui  rem- 
ploya dans  la  défense  de  M anheim  : 
Fait  prisonnier  lors  de  la  reddition 
de^  celte  place  ',  il  fut  échangé.  Le 

Ï>rmce  d'Eckmulh  se  distingua  dans 
es  combats  de  Dierheim»  de  Ha- 
^tau ,  de  ReaUig  et  de  Hastach;  la  paix 
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ayant  suspendu  les  horreurs  de  h 
guerre ,  il  s^attacha  à  la  fortune  d( 
Buonaparte ,  et  partit  avec  lui  por 
r  Egypte.  Il  combattit    les  Mam< 
lucks  et  les  Arabes, et  suivit  lafl( 
tille  qui  apportoit  les  approvisioa* 
nemens  de  l'armée  française  ;  il  f 
distinguai  dans  plusieurs  combats  :  j 
contribua  à  la    victoire   d'Aboukf 
Buonaparte  le  créa  comte  d,e  TEc 
pire  et  maréchal  de  France.  Le  ma- 
réchal d'Avoust  adressa  à  Napoléon, 
après  le  jugement  de  Georges  et  de 
Pichegru ,  une  lettre  oîi  Ton  remar- 
que le  passage  suivant  :  «  Les  lâches 
Bom*bon8«  repoussés  par    tous  les 
Français ,  et  qui  depuis  long  -  temps 
font  cause  commui;ie  avec  nos  enne- 
mis, naguère  conjurèrent  avec  les 
perfides  Anglais  contre  votre  per- 
sonne sacrée  5  il  faut  enfin  détrmre 
leurs  plus  chimériques  espérances» 
et  leur  épargner  ae  nouveaux  cri- 
mes. Comme  toiU  les,grauds  hom- 
mes vous  révérez  la  postérité  ,  vous 
ramassez  pour  elle  uu  immense  hé» 
ritage   de  gloire  et  de  prospérité^ 
et  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  tombe 
en  proie  aux  discordes  civiles,  par 
une  incertaine  et  toujours  or^^ 
succession   de  chefs  électife.  Eclai- 
rés par  lei^s, propras  efreurti*"** 
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*  expérience  à  {profiter 
eçons  de  Phîstoire  des 
les  y  tous  les  Français 
i  d^achever  votre  ou- 
»que  vous  aurez  rempli 
vous  sont  exprimés  de 
^es  de  Tempire  «  il  ne 
plus  qu'à  désirer  que 
ur  nous  donne  le  signal 
rengeance  éclatante  des 
.  le  maréchal  d'Avoust 
lissaœment  par  sa   va- 
ctoire    d'Jéna.    Il  en-. 
k  la  tète  de  son  corps 
nétra  ensuite  en  Polo- 
3uva  aux  batailles  d'Ey- 
erg  et  de  Friedland;  il 
m  me  un  héros  à  la  ba- 
lulh  y  oîi  il  reçut  le  titte 
îckmulh  ;  il  nt  des  pro- 
ur  à  la  bataille  de  Wa- 
imanda  plusieurs  années 
oupes  qui  occupèrent  la 
fut  char&é  de  radminis^ 
!  pays  ;  il  exerça  un  dev 
»res9ir»  contre  lequel  les 
plaignirent  souvent*  Le 
kmum  battit  le  prince 
Mohilow^^il  se  distingua 
3  de  la  Moskowa^  oii  il 
Api^ès  \ts  désastres,  de 
lene  il  se  retira  sur  les 
ilbe  ,  et  vint  s'établir. à 

Lors  de  la  reprise  .des 
D  août  ij^iS ,  il  leata^  sans 
\  réunir  à  lagraadts armée, 
»ligé  de  revenir  à  Ham- 
il  résis^Y^par^une  bellç 

toutes  les  attaques  des 
is  Prussiens  et  des  Russes* 
né  de  rendre  cette  place 
du  .gouvernement. pcovi- 
Ion  maître  ,   Tempereiir 

r^ondit  le  prince  d'Ëck» 
l'enverroitpas  d'ordre»  pai[ 
s  russes.  »  Le  général  iséf 
ésenta  de  la  part  du.  Roi  ^ 
\  soumission  du  maréchal 
st  de!  la  garnison. .  Il  signa 
>riacipaux  officiers  de  spn 
Iresse'  suivante  à  Sa  Ma- 
is XVIU  :  «  Sire ,  les  vcbux 
^xk  euti^e  afqpelVsat  Yotr^ 
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Majesté  M  son  auguste  dynastie  au 
trône  de  France  ;  voués  par  état  à 
la  défense  de  la  patrie  ,  retenus  loin 
d'elle  par  Je  devoir  et  Thonneur, 
nous  profitons  du -moment  où  les  , 
grands  événemens  auxquels  la  France 
a  servi  de  théâtre  nous  sont||connus  ^ 
pour  mettre  à  vos  pieds  nos  hom- 
mages. Sire ,  que  sous  votre  règne  la 
France  se  repose  de  ses  longues  agi- 
tations y  que  se»  i>laies  se  cicatrisent  ^ 
que  son  sort  soit  k  jamais  fixé  ,  et 
que  les  justes  bénédictions  des  pei|- 

f>les  complètent  ]>oin*  Votre  Majesté 
a  plus  belle  gloire  à  laquelle  un 
souverain  puisse  arriver.  Pénétrés  de 
l'espoir  consolateur  que  commandent 
vos  vertus,  et  forts  des  garanties  que 
nous  offre  votre  conduite,  nous  ju- 
rons obéissance  et  fidélité  k  Votre 
Majesté.  »  Revenu   en  France ,  le 
prince  d'Eckmulh  obtint  du  Roi  Tau* 
torisation  de  se  rendre  dans  sa  terre 
de  Savigoy*  U  y  resta  jusqu'à  l'in- 
vasion de  Ruoaaparte ,  qui  le  nomma 
ministre  de  la  guerre.  Il  signa  l?;à- 
dresse  des  ministres  k  Buonapartd , 
et  il  adressa  wk  militaires  rappelés 
sous  ie%  dnapeauxpar  le  décrj&t.  da 
28  mars ,  la  proclamation  suivante  ; 
«  Vous  avez  voulu  votre  empereur; 
il  est  arrivé  :  vpus  l?avez  secondé  de 
tous  vos  efforts  ;  venea ,  afin  d'être 
tout  prêts  À  défi^ndire  la  patrie  conUfe 
des  ennemis  qui  voujdroient  se  mêler 
de  régler  les,  couleurs  que  nous  de* 
vous  porter ,  Âe  nous   imposer  des 
lois  , .  et   de    dicter   nos    .constitu- 
tions. Dans  ces  circpnstances  .c'c&t 
un  devoir  pour  tousjies  Français  « 
4éjà  accofutumé#  %^  u)étier  cte  la 
guerre ,  d'accpMrir  sous  les  drapeaux. 
PjTésentons  une  ,fi*ontièra  d'airain  à 
nos,  e^emis ,  et  apprepons-leuc  qua 
nous  sonomes  tpuj,Qurs  les   marnes. 
Soldais  !  quels  reproches  n'aurions- 
nous  pas  à  nous  faire,  si  cette  belle 
patrie  étoit  enç<^^  ravagée  par  cts 
soldats  que  vous  avez  vaincus  tatit  dç 
fois ,  e(  si   l'étranger  venoit  effacer 
la  France  de  la  carte  de  l'Europe  !  » 
Le  prince  d'£ckmuih  s'exprima  ainsi 
dans  la  lettrç  circulaire  qu'il  a4r«isa 
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aux  généraux ,  relatîveiaeiit  au  décret 
qui  r€stitiioit  aux  corps  de  Tarmée 
](;s    nuinéi*os  et    les  déDomiuatioiis 
c^u^iis  avoient  perdus  par  rorgani^> 
tion  de  1814  *  *  ^  peuple  et  Tannée 
se  sont  prononcés  iwaminement  con- 
tre ua  gouYornemeot  qtû  vouloit  flé- 
trir leur  gloire.  Ce  mouvement  sei*a 
toujours  le  premier  des  cœurs  fran- 
çais. On  conspiroit  conlm  la  gloire  du 
peuple ,  «n  le  privant  de  magistrats 
qu^il  aime  ,  qu'il  estime ,  qv*il  res- 
pecte depuis  yingitcinq  ans  ;  on  cons- 
piroit contre  la  gloire  de  IWmée, 
en  cherdiant   à  lui  ravir  avec  ses 
couleurs  chéries  f  jusqu^au  socnreair 
de  ses  triomphes  et  des  journées  à 
jamais  mémorables  qui  -étoieort  les 
dates  et  les  époques  de  sa  renom- 
mée. »  Il  adressa   au  général  qui 
commaiidoit    à  Nantes   les  instruc» 
tioos  suivantes  :  «  Général ,  les  par* 
tisaas  de  la  guen*e  civile,  tous  ceti 
gens  qui  n^ont  «d'autre  patrie  que 
leur  vanité»  et  d'atitre  religion  que 
la<  léociUilké  «t  ia  dime^ces  mêmes 
hommes  qui  depuis  vingt  ans  ont 
Élit  cause  oommune'>ftvec  les  étran- 
gers, et  ont  ÛHit  tous  leurs  «ffbrts 
pour  exciter  la  guerre  extérieure  et 
intérieure  de  notre  belle  patrie  ,  ont 
levé  l'éten^art  de  la  rébe'llton  sur 
«{uelques  points  de  la  Vendée.  Dé]h 
le  sang  français  a  coulé  ;  dé  giiandés 
mesures  sont  ^ises  .pour  éteindi^ 
dès    son  principe  cette   rébeHion  ; 
une  armée  de  vingt^inq  mUle  hom- 
mes ,  et  une  nombreuse  artiUerie  » 
sont  «n  mouvement  pour  se  porter 
sur  la  Loire.  Tous  leï  bous  citoyens 
;j)ettvent  être  Tàssurés  5  îes  kistruc-»' 
lions  données  ^nld*être  'indulge,ns 
envers  k  popuflatioû  qui  n'est  qu'é* 
g^ée ,  et  qui  va  contre  ses  intéHlt$ 
en  prenant  leà  -armes  contré  ses  dé- 
fenseursb   Mais  on  dépléyêra  toute 
la  rigueur  ées  iois  enverjS  ces  ex-no* 
blés  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  elt  tons  ceux  qui  sont  connus 
comme  chefs  de  bande ,  et  ne  Se 
{>laisentquViuniilteù  des  troubles.... 
Sous  le  règne  avili^saftit  des.  Bour* 
lions ,  Ionique -cette  classe  de  gens  ^  f 
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qui'  vient  de  se  mettne  en  god 
av«c  Teucpereur  et  toute  là  nalioi 
avoit   inimence  et    proleciion , 
étoient  eh  opposition  avec  les  quai 
vingt-dix-ueuf  centièmes  de  \»  1 
tioD  ;  miùntenaut  qf>e  les  quatr 
Wngt-dizr-neuf  cemièflues4le  la  naii 
om  pour  chef  reinperaur  Hapoléoi 
qui  oiit  le  sou^enùa-ife  leur  x:lioi: 
soufiriroos-nons  les  aUentatsde  qu 
ques  furieux  ?  Il  est  teinps  cpte  !'• 
prenne  de  fortes  mesure^  qoi  lask 
4a>enihler  les    mauvais    Français 
rassureol  les  bons.  »  Buonapaïie  cr 
le  prince  d'^càmuih  pair  d^  FraBC< 
«t  jI  futi  chargé  d^  rendre  compte 
la  Chaoabre  des  P«i;s  des  évéoeioei 
|)Qstérieursàla  bataille  ikWaterloi 
il  assurât  sur  so»  hotineur  que  lesd 
sastr^s  de  Tarniée  n^étoient  pas  aiu 
considérables  qu'oli   avoir  paru  I 
craindra  :  «  Si  la  Chambre ,  dit-il 
prend  de  '  fortes   mesures ,  on  aur 
une  «rmëe  assez  respectable  poeraf 
pujer  vos  négociations  avec  ttn  en 
nemi  qui  a  prouvé  qu'il  ne  tenol 
pas.touiours  lidèlemeut  ses  pronieJ 
ses.  a»  PUsieurs  membres  rinterpell 
rent  de  déclarer  s'il  ne  vouloit  polo 
provofttier  une  insurrection  coôucl 
Chajnbre   des  Pairs   i   «  Tant  ({i 
j^aunai  un  commandenient ,  répod 
dit  >  il  ^   aucun   Français  n'aura  j 
craindre    une   trahison.  ^   Daus  1 
inémeteibps^  le  manécèial  tiej  ^ 
teneitdans  la  Chambre  des  Paii  s  ^ 
fausseté  desr«^orts4ujprinoed'Ëcl 
mvdtn  Jhk  p^ir  jpix>posa  de-  Je  4 
oréter  td'^iccusaitioni  ^  maûs  tous 
débats  n^eiirettl  -aue^ua    suite. 
'Coninussion^hi  gouvérae«ii«ot  hiii 
^a  lé  icewcim^éoipeiit  général 
l'arfttée  sous  ies  murs^de  Pans 
i'allia  les dé^s  deoc^lte  armée pj 
la  réorganiser  et  seconder  les  me\ 
teè  de  la  commission  du  gouveil 
Aient.  Il  annonça  aU  duc  de  W< 
liogton  '  rarmistioe  conc4u  -eutiw  : 
maréchat  Suchet  et  le  général  auU 
trichien  Bubna  :  «  ^ien<tie  s*opp<Ml 
lui  dit-il ,  ^  ce  que  Teffusion  dii  sal 
soit  arrêtée  dès  è-présent  ;  si  le  di 
do  WelUnglou  s'y^oppose  »  les  Fr4 
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çaî»sepfë9enterontau  combat  arec  ]é 
sentiment  des  taiens  du  noble  lord , 
mais  aussi  avec  la  confiance  de  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  le  sentiment  de 
leur  propre  force.  »I1  écrivit  une  lettre 
semblable  au  prince  Blucher.  Le 
même  jonr^  il  envoya  Tadresse  sui- 
vante à  la  Chambre  des  Représen- 
tans ,  signée  par  les  principaux  chefs 
de  Tarmée  :  «  Représentans  de  la 
Bation ,  nous  sommes  en  présence 
«le  nos  ennemis  ;  nous  jurons  entre 
▼os  mains  et  ht  la  face  du  monde , 

'  de  défendre  jusqu^au  dernier  soUpir 
la  cause  de   notre  indépendance  et 

'  Thonneur  national.  On  voudroit  vous 

'  imposer  les  Bourbons,)  et  ces  princes 
sont  rejetés  par  Timmense  majorité 
âes  Français  :  si  on  pouvoit  souscrire  k 
leorrentrée,  rappeiez<vous,  représen* 
tans ,  qu^on  auroit  signé  le  testament 
de  Tarmée  qui,  pendant  vingt  an- 

'  Bées ,  a  été  le  palladium  de  rhoiv 
neur  français.  Il  est,  à  la  guerre  , 
sur-tout  lorsqu''on  Pa  faite  aussi  Ion- 
euement ,  des  succès  et  des  revers  : 
aans  nos  succès^  on  nous  a  vus 
grands  et  généreux  ;  dans  nos  revers, 
on  veut  nous  humilier  :  nous  saurons 
mourir.  Les  Bourbons  n'offrent  au- 
cune garantie  à  la  nation  :  nous  les 
avions  accueillis  avec  les  sentiraens 
de  la  plus  généreuse  confiance  ;  nous 

'  avions  Oublié  tous  les  maux  qu41s 
nous  a  voient  causés  par  un  acharne* 
ment  à  youloir  nous  priver  de  nos 
droits  les  i>lus  sacrés  ;  eh  bien  !  com- 
ment ont -ils  répondu  à  notre  con- 
fiance  ?  Ils  nous  ont  traités  comme 
rebelles  et  vaincus.  Représentans, 
tes  réflexions  sont  terribles,  parce 
qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable 
histoire  racontera  un  jour  ce  qu'ont 
fait  les  Bourbons'  pour  se  remettre 
sur  le  trône  de  france;  elle  dira 
aussi  la  conduite  de  cette  armée  es- 
sentiellement nationale ,  et  la  posté- 
rité jusera  qdi  mérita  le  mieilx  l'es- 
time du  monde.  »  Le  prince  d'Eck- 
mtilh  fît  insérer  dans  les  jouinaux 
une  note  par  laquelle  il  désavouoit  sa 
signature  à  cette  adresse  :  il  signa  , 
»vec  les  commissaires  des  armées  al 
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liées ,  la  capitulation  en  vertu  de  la» 
quelle  il  devoit  se  retirer  avec  son 
armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  y 
Enfin  ,  le  prince  d'Ëckmulh  adressa 
au  Roi  la  soumission  suivante  : 
<t  Sire,  l'armée,  unie  d'intention  et 
d^affection  ,  pour  être  amenée  à  une 
soumission  pure  et  simple  eu  gouver- 
nement de  Votre  Majesté,  n'a  bc 
soin  ni  de  recevoir  une  impulsion 
étrangère  ,  ni  de  changer  d'esprit  et 
de  sentiment,  ni  de  consulter  les 
sentimens  qui  l'ont  animée  dans 
toiles  les  circonstances  :  l'espoir  qui 
l'a  guidée  au  milieu  des  évenemens 
de  vingt '-cinq  années  d'orages  poli* 
tiques,  ses  opinions,  ses  actes,  la 
o<Miduite  de  cnaoun  de  ses  membres , 
ont  toujours  eu  pour  mobile  cet 
amour  ardent ,  profond  ,  exclusifs- 
capable  «b  tous  les  efibrts  et  de  tous 
les  sacrifices,  respectable  dans  ses 
erreurs  et  dans  ses  écarts  mêmes  , 
qui  força  en  tout  temps  l'estime  de 
l'Europe.  Les  généraux ,  les  officiers 
et  soldats  qui  environnent  aujour- 
d'hui leurs  drapeaux ,  et  qui  s'y  sont 
attachés  avec  plus  de  constance  et 
d'union  lorsqu'ils  ont  été  plus  mal* 
heureux ,  ne  sont  pas  des  hommes 

Sue  l'on  peut  accuser  de  regi*etter 
es  avantages  particuliers  :  c'est  donc 
à  d'autres  pensées ,  à  des  motifs  plus 
graves  et  plus  nobles,  qu'il  fant  attri^ 
ouer  le  silence  que  l'armée  a  gardé 
jusau'à  ce  jour.  l>e|>uis  le  moindre 
soldat  jusqu'à  l'officier  du  grade  le 
plus  élevé,  Parmée  française  ne 
compte  'que  des  citoyens  :'elle  est 
intimement  liée  à  la  nation  ;  elle  ne 
sauroit  séparer  sa  cause  de  celle  du 
peuple  français;  elle  adopte  avec 
lui ,  elle  adopte  -sincèrement  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  :  il  fera 
le  bonheur  de  la  France  par  l'oubli 
généreux  et  absolu  de  tout  le  passé  « 
^n  effaçant  la  trace  de  toutes  les 
haines  et  de  toutes  les  dissensions  , 
en  respectant  les  droits  de  tous.  Con- 
vaincue de  <;ette  vérité,  pleine  de 
respeci  et  de  confiance  dans  les  sen- 
timens manifestés  par  Votre  Majesté  ;,, 
.  l'arjnée  lui  jure ,  avec  une  soumission 
a5 
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fenti^e ,  UDC  fidéUié  «  toute  épreuTe  : 
«lie  versera  sou  S9<ig  pour  leoir  les 
aermens  qu'elle  prononce  aujour- 
c&%ui,  pour  défendre  le  roî  et  la 
France»  »  Peu  de  jours  après ,  le 
fu'ince  d'Ëckniulh  re9>it  son  oom- 
mandesdent  au  mmréchal  duc  de 
Tarenie  »  qui  vint  le  remplacer-  par 
les  ordres  du  Koj.  Il  fut  appelé  xie^ 
Tant  la  Chambre  des  pairs  par  hs 
conseils  du  maréchal  acy,  comme 
rîm  des  signataires  de  la  capitulation 
de  Baris ,  pour  y  Daire  connoître  l^x- 
iension  que  devoit  avoir  cette  con^nea- 
tion ,  retAtivemeu.!  au  maréchal.  Le 
paincQ  d'£ckmulk  n'hésita  pas  à  dire 
queles4>uissances  s'éâoient  obligées^à 
comprendre  tous  les  miiilaires  fran- 
çais qui  se  trouvoieni  alors  à  Paris , 
•ilftDft  les  garanties  qu'elles  avoient 
données  pour  la  sûreté  de»  pettsdnqes 
^(des  pcopiiétés.  Son  portrait  avoit 
été  enlevé,  aujL  Tuileries,  du  salon 
des  maréchaux,  he  Roi  lui  remit  le 
))Àtoii  et  reliée  de  maréchal  de 
France.  Le  prince  d'£ckmulh  se  re- 
tira  dans  sa  terre  de  &avigoy  :  il 
Tint  de  nouveau  se  fixer  à  Paris;  le 
]^oi  Ta  él^vé  à  la  dignité  de  la  pairie 
|)ar  Tondonnance  cui  ^  mars  x8i^.  If 
^voii  é^  accusé  d'avoir  ,  tors  de  sop 
Itdiznnistifation  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, i^i  feil  tirer  le  canon  sur  le 
drapeau  blanc ,  après  avoir  eu  con- 
moissance  du  rétablissement  du  trône 
^ies  Bourbons  ;  s»,  d^avo^r  enlevé  les 
4'onds  de  Hwnbour^;  â».  d'avoir 
•commis  des  actes  arbitraires  qui  teh- 
-doient  à  rendre  odieux  le  nom  fran- 
çais. Il  se  iustifia  sur  le  premier 
chef  de  l'accusation;  et  sur  le  se- 
cond ,  il  prouva  qu'il  n'a^^iit  fiait  qu^un 
usage  légitime  de  l'^mtoirité  dont  il 
éKjiit  revêtu  ;  il  présenta  ainsi  la  ma- 
nière dont  il  procéda  au  séquestre 
des  fonds  qui  se  trouvoient  dans  la 
banque  de  Hamboin*^ ,  en  déduction 
de  quarante^uit  millions  dus  par 
cette  vilie^  en  vertu  du  décret  de 
l'empereur.,  du  i&jtiin  i8t)6  :  a  J'ai 
essayé,  dit-il ,  d^ détourner  ce  mal- 
Leur,  en  faisant  prévenir  le  com- 
merce, par  ia  comntisjùc^a  désignée 
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pour  apposer  ]e<  scellé  se»  H  hAmfiêt 
que  je  renoAcerois  à  ce  rigoureux  ex* 
pédient,  si  les  n^otia^as  vouldent 
s'engager  à  fournir  les  Ibnds  néces- 
saires aux  dépenses,  de  l'arin^.  M. 
de  Chaban  et  le  général  de  Hogen- 
dorp  m'anaoïusèrentque  lecoinaterce 
persistoit  à  ne  prendre  aucun  engage- 
ment ,  et  qu'il  n'y  avoit  plus  d'autre 
moyen  que  de  sVmparer  de  la  banque. 
C'est  aiçsi  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources,  et  fait  toute 
espèce  de  tentative ,  la  nécessité  la 
plus*  absolue  et  la  mieux  constatée 
me  fit  nn  devoir  de  m'emparer  de  ce 
dépôt.  La  commission  qui  a  opéré  ia 
saisie,  étoit  composée  d'hommes  dont 
le  rang- et  la  probité  001  oient  la  plus 
grande  garantie  :  elle  constata  ,  par 
ua  procès -verba4,  la  sUuatieaidela 
banque ,  et  en  conserva  avec  soin  les 
re^stresi.  -  Les  fonds .  qui  en  pr^ye- 
noient  ont  été  employés  au  senrice 
desi  hôpitobx,  à  la  subsl^ance  des 
troupes  et  des  administrations  fran- 
çaises, ainsi  qu'à  la  contini^ationdes 
travaux  de  rartillerie  et  du  géiûe^ 
travaux  qui  ont  coœervé  vîngt-cioq 
mille  faoflMnes  à  la  pairie.  I^)rsque 
pai  été  forcé  de  m'emp»rer  des  fonds 
de  la  banque  de  Hambouiigy  ils 
étaient  de  plus  de  douze  millions  ;  et 
lorsque  j^ai  été  remplacé  dians  ma 
commandemens  par  le  général  de  di^ 
viâioo  Gérard,  uneptartiederarriéré 
avoit  été  payée,  y^avois  fait  face  à 
totites  les  dépenses  de  l'artilierie  el 
du  génie ,  et  j'ai  laissé  dans  les  caisses 
de^arméc-un  million  7x8,250  francs 
93  centimes ,  qui  ooat  continué  à  rece- 
voir la  même  destination.  Tous  les 
actes  de  mon  admioistrMion  ont  été 
dictés  par  des  ordres  et  décrets  (bnt 
j'ai,  ks  originaux  dans  mes  mains. 
JW  pu  ,xlans  les  grands  commande- 
mens dont  f  a:i  éité  chargé  ;  frots^r 
des  intérêts  parttculjlers  ;  mais  jamais; 
de  mon  propre  mouveawat ,  jet  o'ai 
rendu  le  nom  français  odieux;  dtdans 
les  circonstances  di^iciles  où  je  œ 
suis  trouvé,  j'ai  toiujours  eu  pour 
guide  Tamour  de  la  pairie  et  l'intà^ 
d«  Tarittée*  a    . 
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M.  de  Mottfàlembert  '  proposa  h 
h  Chambre  de  décider  cette  ques- 
tion :  sHl  n'est  permis  de  parler  sur 
un  article  de  loi  en  discussion ,  que 

Eour  j  proposer  des  ainendenens. 
e  prince  d'Ëckmulh  Tota  le  refet  de 
cette  proposition  :  il  la  regarda  comme 
imitîle  :  a  Pourquoi ,  dit -il ,  vouloir 
décider  en  thèse  générale  une  qoes- 
tioB  presque  toujours  subordonnée 
aux  circonstances  ?  Le  principe  qu'on 
prétend  établir ,  admis  dans  toute  sa 
rigueur,  ne  tendroit  à  rien  moins 
q^^à  priver  la  Chambre  du  droit  de 
fermer  Éme  discussion  lorsqu'eHe  se 
trouvé  suffisamment  éclairée.  Quel 
motif  peut, aujourd'hui  rendre  néœ^ 
saire  la  solution  d'un  tel  problème  ? 
Son  oJbjetj  d'ailleurs  «  est  trop  im- 
pm'tant  pour  que  la  discUssîoo  quHl 
cTigeroit  puisse  être  établie  aittre- 
ment  que  par  une  proposition  en 
hrmé ,  aux  termes  du  règlement,  » 
Le  prince  d'Eckmulh  vota  Tadoption 
pure  etsimpledup<*o|etde  loi  relâ^f 
à  la  liberté  dé  la  presse ,  et  s'opposa 
à  tous  les  amenaemens.  Il  s'éKta 
avec  f<M*ce  contre  Ui  loi  de  novembre 
i8i5  ,  ou ,  parmi  ses  différentes  dis- 
positions, on  j  remarque  que,  w  dans 
ia  même  ville  ,  dans  le  même  jour, 
un  habitant  et  nti  militaire  pouvoient 
se  rendre  coupables  d'un  délit  prévu 
par  cette  loi  :  Thabitânt  n^étoit  pas 
enlevé  à  ses  juges  naturels^  ;  le  mili- 
taire étoh  livré  à  un  tribunal  d'excep- 
tion» a  £t  qu'avoient  fait  les  mili- 
taires pour  mériter  une  telle  animud- 
ver^ioa  ?  Ik  avoient  sauvé  notre  patrie 
d'une  guerre  civiie  ;  ils  avoient  quitté 
ces  signes  sons  lesquels  ils  avoient 
fait  des  prodiges  pendant  plus  de 
virrgt'Cinq  ans;  ils  lès  avoient  quittés 
avec  rési^atvon  et  dévoôment;  ils 
«voient  juré  fidéltté  au  Roi'  él  à  sa 
dynastie  :  et  les  humiliations,  les 
otttragesi  dont  ilis  ont  été  abreuvés 
{tendant  plus  d'^un  an ,  ne  les  ont  point 
faitchanger  de  sentim^ut  :  ils  savoient 
que  ks'autém'sde  ces  outrages atloient 
contre  ks  intentions  du  Monarque 
tmquel  noiiff  devons  la  Charte  >  et  qui^ 
ehaque  |ottr  ^  consolide  c«^  édi£c&de  I 


E  C  Q  91^ 

nos  libertés.  Ces  militaîres  ont  arboré 
de  bonne  foi  le  drapeau  blanc ,  ce 
drâj^eau  royal  qui ,  désormais  «  sera 
l'unique  drapeau  français.  Ce  sera 
sous  ce  drapeau  qu'ils  rénouve lieront 
ces  prodiges  qui  leur  ont  valu  l'estime 
de  rUnivera ,  si  lé  service  du  Roi  et 
de  la  patrie  leur  fâisoient  un  appel.» 

ECQUEVILLY  (  marquis  d'  )  ,  se 
réunit  à  l'armée  du  prince  deCondéy 
qui  le  nomma  maréchal^général-de»^ 
logis  de  sa  eavalcrie^  il  remplit  avec 
dieèiactiott  cet  emploi  iusqu"^  l'épo^ 
que  du  Ikenciement  :  il  aecompogna 
ce  prince  à  Pétersbourg.  M.  d'Ec» 
quevilly  rentra  en  France  avec  le  Roi 
en  k8t5  ;  il  suivit  Sa  Majesté  k  Gand« 
et  revint  avëo  eik  h  Paris  ;  le  Roi  r% 
créé  pair,  lieutettont-général ,  et  di- 
ceeteur  tlii  dépdt  de  la  guerre.  M.  lo 
marquis  d'Ëcquevilly  prononça  Ta* 
raison  funèbre  du  prince  de  Condé» 
«  Je  n**»!  jamais  mieux  senti ,  dit-il  ^ 
l'avamtage  et  l'hooneur  de  siéger 
parmi  vous,  qu'au  moment  où  i}s  nno 
îbilmissent  l'occasion  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombé  du  héros  dont 
nouss^plorons  la  perte;  La  recon- 
ttoissabce  et  le  «éVouemeot  sans 
bornes  qui  m-'attachent  à  M.  (e  prince 
de  Coudé  ,  m'en  font  un  devoir  bien 
dmix  à  remplir  ;  dix  campagnes  près 
de  lui ,  rhonneur  de  l'avoir  accom- 
pagné à  Pétersbourg,  m'ont ,  rendu 
témoin  de  ses  succès  à  cette  cour  , 
comme  je  i'arvois  été  de  sa  valeur  bé~ 
rocique  sur  le chatup debataille ;  mo- 
dèk ,  exempk  ,  idole  de  la  nohkste 
françarbe,  aux  yeux  de  k^uelk  il  adé^ 
veloppé  ce  grand  caraet^e  qui  hono-- 
rera  àjaraais  sa  mémoire  ;  père  de  ses- 
soldats ,  calme  et  patknt  dans'ks  re- 
vers ,  modeste  dans  ses  succès  /  aucun 
kuiiiet  ne-  sera  à  déchirer  de  son 
histoire,  qui  transmettra  à  ses  neveux,, 
sans  k  moindre  tache ,  ses  vertus  mi- 
litaires et  civiles.  Cet  auguste  prince 
a  conservé  jusqu'au  dernier  moment 
rimpressiOade  l^emploi  le  plus  glo~ 
rieux  de  sa  vk  ;  peu  d'heures  avant 
d'expirer,  on  lui  entendoit  prononceir 
di^ttuetemeut  ces  mots  qiii  me  |)»o 
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roissent  appartenir  à  Tfaistoire  :  ÏJhi 
est  ,  hélium  (  où  est  la  guerre  ^  ? 
Ii'éloqueii<fe  des  orateurs  les  plus  dis- 
tingués proiliguera  les  éloges  dont  le 
prince  de  Condé  s'est  rendu  si  digne  ; 

f)our  moi ,  je  me  bornerai  à  répéter 
a  phrase  que  lui  adressa  un  de  nos 
honorables  collègues  (  le  général 
Maison  )  ,  lors  de  son  débarquement 
à  Calais  avec  le  Roi  ,  et  que  notre 
auguste  Monarque,  si  juste  appré- 
ciateur de  la  valeur  des  choses  et  des 
mots,  a  daigné  se  ra|^eler  en  leur  ac» 
cordants  on  suffrage  :  Monseigneur , 
vous  nous  avez  donné  de  grands 
exemples  et  de  bonnes  leçons,  » 

ËGONIERËS,  fut  nommé  ,  en 
1817,  membre  de  la  Cbambre  des 
députés  y  par  le  collège  électoral  de 
la  Vendée  ;  il  a  siégé  au  côté  gauche^ 
seconde  section. 

EMBARÊRE  (lecomted'),  servit 
dans  les  premières  campagnes  de 
la  révolution  comme  officier  du  génie, 
et  dirigea  en  1793  la  défense  de  Va- 
lenciennes  ;  il  combattit  avec  quelque 
succès  MM.  Talmont  et  d'Auti- 
ehamp.  Il  fut  nommé  inspecteur- 
général  du  génie.  M.  d^£mbarère 
fut  chargé  de  fortifier  â  la  hâte  la 
tète  du  pont  du  Var ,  attaqué  par 
ime  armée  supérieure  d'Autrichiens; 
il  défendit  ce  poste  important  et  re- 
poussa les  ennemis.  Buonaparte  ré- 
compensa ses  services  en  le  nommant 
sénateur.  Il  adhéra  à  sa  déchéance 
et  vota  le  retour  des  Bourbons.  Nom- 
mé par  le  Roi  pair  de  France  lors 
de  la  création  delapairie,  et  n'ayant 
pas  été  désigné  pair  par  Buonaparte, 
il  a  conservé  sa  dignité. 

La  Chambre  des  pairs  examina  le 
projet  de  loi  relatii  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  TËtat.  M.  le  comte  d'Ëm- 
barère  regarda  comme  superflue  toute 
apologie  de  l'histoire  des  places  fortes 
après  ce  qui  a  été  dit  de  leur  utilité 
par  le  rapporteur  de  la  commission  : 
«>  Il  seroit  aussi  déraisonnable,  dit-il, 
d'^ recoanoltre  les  avantages,  que 
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de  prétendre  qu'elles  suffisent  par 
elles-mêmes  à  la  défense  d'un  Etat. 
La  situation  topographique  de  la 
France  rend  sur-tout  extrêmement 
précieux  pour  elle  l'usage  de  ce 
moyen  ,  dont  elle  peut  recueillir  tout 
le  n^uit  sans  d'immenses  sacrifices  : 
aussi  la  puissance  de  Louis  XIV  ^ 
secondée  par  le  génie  de  Yauban, 
en  a-t-elle  fait  à  nos  firontières  la 
plus  heureuse  application.  Il  ne  s'agit 
au^rd'hui  que  d'entretenir,  et 
peut-être  de  perfectionnei'  en  quel- 
ques points  les  créations  de  cette 
époque.  En  admettant  le -système  des 
places'  fortes ,  on  conçoit  que  Tinté- 
rêt  de  leur  défense  doit  soumettre  à 
un  régime  particulier  le  terrain  qui 
les  environne.  »  Le  noble  pair  vota 
le  projet  de  loi  avec  quelques  amen- 
demens. 

EMMERT(comte  de  Grozyeulk),né 
en  1752,  étoit  avocat  à  Metz  lorsqu'il 
fut  nommé  député  aux  Etats-Géné- 
raux. Admirateur  de  la  révolutioa , 
il  montra  beaucoup  de  modération 
dans  i^s  principes  et  devint  suspect 
aux  jacobins.  Il  fit  décréter  que  nui 
député  ne  seroit  admis  qu'après  avoir 
prêté  le  serment  civique  :  il  fit  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  l'armée,  ac- 
cusa leScardmal  de  Rohan  et  les  prin- 
ces allemands  de  fomenter  des  trou- 
bles en  Alsace  :  il  fit  aussi  le  rapport 
sur  l'insurrection  de  la  garnison  de 
Nancy,  et  provoqua  l'ordre  d'en  pour- 
suivre les  auteurs.  M.  Emmerjr  di- 
rigea sa  conduite  sur  les  conseils  de 
M.  de  Bouille,  avec  lequel,  par 
l'entremise  de  M.  de  La  Fayette ,  il 
avoit  une  correspondance  secrète  ; 
cependant  M.  -  Emmery    avoit    à^i 

Snncipes  bien  différens  de  ceux  de 
I.  de  Bouille  ;  ce  dernier  étoit  vé- 
ritablement royaliste ,  et  M.  Elmmcry 
désiroitune  révolution  ,  sans  adopter 
ces  maximes  destructives  de  la  reli- 
gion et  de  la  monarchie.  Il  s'opposa 
a  la  destruction  de  l'hôtel  des  înva* 
lides  ,  contribua  aux  mesures  de  sû- 
reté prises  lors  du  voyagé  de  Varen- 
nes ,  et  vota  l'arrestation  de  ce  même 
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M.  de  BoQÎllé  dont  il  ayoit  recherche 
Testiine  et  la  confiance.  Après  la 
session  il  entra  au  tribunal  de  cassa- 
lion.  Il  vécut  dans  Tobscurité  pen- 
dant le  règne  de  la  terreur ,  et  repa- 
rut sur  la  scène  politiq[ue  en  1797. 
Il  fut  appelé  au  conseil  des  Cinq- 
Cents ,  ou  il  demanda  la  révocation 
de  la  loi  qui  dépouilloit  de  ,  leurs 
biens  les  parens  d'émigrés.  Après  le 
18  brumaire  Bonaparte  le  nomma 
co!3sei]ler-d^Etat,  et  ensuite  sénateur. 
Il  adhéra  à  sa  déchéance  et  fut 
nommé  pair  par  le  Roi.  N^ayant 
rempli  aucunes  fonctions  publiques 
pendant  i'rnterrègne,  cette  dignité 
lui  fut  conservée  après  le  retoiu*  de 
Sa  Majesté. 

ESCARS  (Pénissé,  comte  d'),  né 
en  1759,  fut  nommé  député  de  la 
noblesse  de  Ghatellerault  aux  Etats- 
Généraux  ,  où  il  se  montra  constam- 
ment attaché  aux  principes  de  la 
monarchie,  et  signa  toutes  les  pro- 
testations de  la  minorité  contre  les  in- 
novations révolutionnaires.  Il  accom- 
pagna M.  le  comte  d'Artois  dans  tous 
ses  voyages.  Ce  prince  le  nomma  son 
capitaine  des  gardes.  Le  Roi  le  nomma 
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successivement  maréchal  -  de  -  camp  , 
lieutenant -général,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  pair  de  France 
et  gouverneur  de  la  quatrième  divi- 
sion ,  à  Nancy.  La  comtesse  d'Es- 
cars ,  née  de  Ligne  y  son  épouse ,  q«jî 
étoit  restée  en  Fram^  pendant  une- 
partie  de  la  révolutio^fut  long-temps 
«xilée  à  Soissons  par  Buona parte» 

ESCLIGNAC  (le  duc  d'),  d'une 
famille  ancienne  de  Gascogne ,  fixa 
son  séjour  en  Espagne.  Son  mariage 
avec  une  princesse  de  la  maison  de 
Lusace,  le  fit  créer  duc  et  grantl  d'Es- 
pagne. Il  étoit  attaché  au  prince  des 
Asturies,  actuellement  roi  a' Espagne,, 
lorsque  Buonaparte  usurpa  la  cou- 
ronne d^Espagne ,  et  la  donna  à  so» 
frère  Josepn.  Le  duc  d'Esclignac  de- 
vint chambellan  du  nouveau  roi  :  il 
eut  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un 
grand  nombre  d'Espagnols  fidèles  à 
leur  roi  légitime.  On  dit  même  qu'il 
ne  cessa ,  pendant  la  guerre ,  d'entre^ 
tenir  des  relations  secrètes  avec  dom 
Carlos  ,  enfermé  à  Yalançay.  Le  duc 
d'Esclignac  est  rentré  en  France  :  le 
Roi  l'a  créé  pair  de  France  par  soa 
ordonnance  au  9  mars  1819. 


F. 


FAGET  DE  BAURE ,  né  à  Or- 

thès  en  1751  ,  d'une  famille  distin- 
guée dans  la  magistrature ,  fut  en- 
voyé fort  jeune  au  collège  de  Juilly, 
oïl  il  fit  des  progrès  rapides  et  bril- 
lans.  A  dix-neuf  ans ,  il  exercoit  avec 
un  talent  extraordinaire  les  fonctions 
d'avocal^énéral  au  parlement  de  Pau. 
La  révolution  l'arrêta  dans  sa  car- 
rière honorable.  En  1809,  sur  la  re- 
commandation de  M.  (e  comte  Daru, 
son  beau  -  frère ,  dont  il  seconda 
les  vues  et  les.  travaux  ,  il  devint 
membre  et  rapporteur  du  conseil  du 
conleniieux  de  la  maison  de  Buona- 


parte. En  x8io,  il  fut  élu  député  »« 
Corps-Législatif  par  le  département 
des  Hautes-Pyi'énées ,  et,  en  181 1, 
il  fut  nommé  un  des  présidens  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  avec  le  titre 
d'officier  de  la  Légion -d'Honneur. 
M.  Faget  de  Baure  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon ,  et  il  signa 
l'acte  constitutionnel  qui  rappeloit 
Louis  XVIII  en  France.  Invariable- 
ment attaché  aux  principes  de  la  jus- 
tice ,  il  défendit  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse ,  et  celui  qui 
tendoit  à  faire  restituer  aux  émigrés 
les  biens  non  vendus.  Lors  de  l'inva- 
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siou  de  Blionaparte ,  il  ae  dîstiagtia 
par   son   zèle  k  défendre  la  cause 
royale  :  il  fit  un  rapport  plein  de 
force  et   de  vérité  sur  le  prc^et  de 
loi  concernant  les  récompenses  na- 
tionales ;  nous  en  citerons  ce  passage  : 
«  Un  homme ,  1«  fléau  de  TËnrope , 
qui  a  trop  long^Cemps  opprimé  notre 
patrie  sous  un  joug  de  fer,  et  contre 
lequel  nous  avons  tous  éminemment 
prononcé  une  sentence  sc^ennelle  de 
déchéance ,  à  laquelle  il  s^est  lui- 
méme  soumis  par  son  abdication  ;  cet 
homme  x)9e  tenter  d^asserWr  aujour- 
d'hui la  France  :  il  n^avoit  point  d^ar- 
fliée  ;  mais  il  a  compté  en  former  une 
avec  des  traîtres  et  des  transfuges. 
Tel  est  s<m  mépris  pour  Tespèce  hu- 
maine ,  quMl  n'a  pas  un  instant  douté 
du  succès  :  ii  a  calomnié  nos  hraves 
soldats ,  lorsqu'*il  les  a  crus  capables 
d^abandonner  la  cause  de  la  liberté 
pour  celui  qui  s^en  est  montré  le  plus 
eonstant  oppresseur.  Oui  y  il  les  a  ca 
lomniés  ;  j^en  atteste  les  braves  garnie 
sons  de  Lille  »  de  la  Fère ,  de  Cam-^ 
hra^  et  d'Antibes,  qui,  malgré  des 
suggestions   coupables  et  des  ruses 
perfides,  ont  donné  le  premier  exem- 
ple d'une  fidélité  inébranlable.  Que 
ne  pouvons -nous  proclamer  ici  les 
noms  de  tous  les  braves  qui  les  com- 
posoient  !  Nous  nommerons  au  moins 
%s  dignes  chefs,  les  Corsin,  les  d'A- 
boville ,  les  Lions.  Des  récompenses 
leur  furent  assignées  par  le  Roi ,  et 
xious  leur  donnons  en  ce  moment  la 
plus  glorieuse  de  toutes,  en  décla- 
tant  qu'ils  cmt  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. »  En  juillet  i8i5  ,  M.  Faget  de 
Baure  fut  nommé  président  du  col- 
lège  électoral  des  Laudes ,  et  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  déparlement  des  Basses-Pyré- 
rées  :  il  réunit  tous  les  sufirages  pour 
la  vice -présidence;  il  fit  un  rapport 
svar  le  projet  de  lot  relatif  à  la  nou- 
velle orffanisation  de  la  Chambre  de 
la  Cour  oescomptes^  Le  Roi  le  nonrm» 
président  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
Ce  fut  lui  qui  présida  la  Cliambre  des 
députés  lor»de  la  discussion  sur  la  loi 
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cette  Chambre, il  fut  nom  in  ë  pourpre 
siderle  collège  électoral  des  Basses- 
Pyrénées,  îl  en  fit  Tourerture  par  un 
discours  dans  lequel  on  remarque  le 
passage  suivant  :  «  Ce  n'est  pas  vous , 
messieurs ,  qu^il  faut  prémunir  contre 
les  illusions  d'un  zèle  exagéré.  Moins 
on  est  maître  de  soi ,  plus  on  est  près 
des  excès.  Le  bien  politique ,  comme 
le  bien  moral ,  se  trouve  toujours 
entre  deux  limites.  Malheur  à  qui  ne 
craint  point  de  les  fi:anchir  î  Ce  n'est 
pas  tous ,  messieurs  ,  qu'il  faut  pré- 
munir contre  ces  insinuations  perfides 
ou  irréfléchies  ,  que  les  ordonnauces 
du  Roi  n'expriment  point  sa  volonté 
propre ,  et  qu'elles  sont  rouvrage  de 
ses  ministres  :  vous  le  savez  ,  et  l'his- 
toire ne  vous  Ta  que  trop  appris» 
c'est  avec  ces  artifices  et  ces  précau- 
tions oratoires  que  Ton  attaque  de 
front  l'autorité  royale;  ils  ont  été  mis 
en  usage  par  la  ligue  et  ia  firoode; 
c'est  pour  ainsi  dire  un  lieu  commua 
d'éloquence  des  factions.  »  M.  Fag^t 
de  Baure  fut  nommé  député  en  1816  : 
il  fit  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission centrale,   sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  régla  d'abord  la  re^^sa- 
bilité  des  auteurs  ,  des  éditeurs ,  des 
imprimeurs  et  des  distributeurs  des 
ouvrages  imprimés;  il  expliqua  en- 
suite dans  quel  cas  la  saisie  des  ou- 
vrages imprimés  peut  avoir  lieu,  et 
dans  quelles  formes  il  doit  y  être  sta- 
tué. Il  traça  quelques  régies  sur  la 
manière  de  poser  les  questions  diri- 
ffées  contre  Les  abus  de.  la  liberté  de 
ïa  presse  ;  il  marqua  la  compétence 
des  tribunaux;  il  modifia  la  rigoeur 
de  quelques  dispositions  des  lois  an- 
térieures, et  il  établit  une  prescrip- 
tion plus  favorable  aux  accusés  de  ce 
genre  de  délit  :  c'est    dans  cet  ordre 

3«e  l'honorable  membre  examina  les 
ispositions  principales  de  ce  projet. 
Il  rendit  ensuite  compte  de  l'opinio» 
des  différens  men^bres  de  la  com- 
mission^. Plusieurs  ont  pensé  que  les 
délits  de  la  presse  étoient  d'une  na- 
ture particulière ,   qu'ils  ne  dévoient 


des  élections.  Après  la  di;»;soiuUQu  d«  pas  ^re  a^similéa  aux  délits,  or^* 
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iSBÎi'fiSt  et  qu'il  pouLToit  être  conve- 
nable d'en  attribuer  la  connoissauce 
aux  jurés.  Parmi  ceux  qui  out  em- 
brassé cette  opinioQ ,  les  uns  ont  con- 
sidéré ^ue  lorsque  le  gouverueiuent 
dénonce  aux  tribunaux  un  écrit  dans 
lequel  il  est  attaqué ,  les  jurés  sont 
daus  une  position  f>lus  indépendante 
ue  les  juges;  qu'ils  inspirent  plus 
le  confiance  aux  accusés ,  et  offrent 
plus  de  garantie  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  de  la  presse  ; 
les  autres ,  effrayés  des  abus  mul- 
tipliés qu'elle  pi-oduit  ,  et  regar- 
dant toutes  les  institutions  actuelles 
comme  trop  foi  blés  pour  les  arrê- 
ter, ont  pensé  qu'il  conviendroit  de 
former ,  pour  les  crimes  et  les  dé- 
lits de  la  pi::esse  ,  un  jury  spécial  for- 
tement constitué ,  assemblé  aux  chefs- 
lieux  des  cours  rovales ,  et  composé 
fie  jurés  indépendans  par  leur  situa- 
ion  de  fortvne ,  et  propres ,  par  leiu-s 
kabitudes  de  cultiver  les  connois- 
(ances  humaines,  à  juger  les  ouvrages 
}e  l'esprit  ;  que  ce  seroit  à-Ja-fois  op- 
poser une  barrière  aux  abus  de  la  n- 
)erté  de  1^  presse ,  et  honorer  les  let- 
res ,  dont  la  gloire  est  au  nombre  des 
U'opriétés  impérissables  de  la  nation 
i  ai^çaise.  Une  autre  partie  des  mensi- 
ïïes  dp  la  comniission  a  considéréque 
[uelle  que  soit  la  nature  de^  délits  de 
a  presse/  on  nç  pouvoit  faire  un 
hangement  dans  la  ccnnpétence  des 
ribunaux,  pour  le  jugement  des  écrits 
mprimés ,  s^ns  Iç  Taire  aussi  pour 
es  écrits  à  la  main  distribués  dans 
e  public  ^  pou)^  les  discours  politi- 
ques prononcés  dans  des  assemblées 
Iliçites  ;  qi^'^il  y  a  parité  de  raison 
myr  donner  des  juges  du  même  or- 
ire  aux  prévenus  des  délits  du  même 
fenrejque,  d'ailleurs,  tous  les  autres 
lélits  ont  aussi  chaciui  leur  n^t^re 
varticulière ,  et  qije  s^i  le  jugement 
)ar  jurés  doit  assurer  plus  ample  nient 
a  justice  h  laquelle  chaque  accusé  a 
Iroit,  il  faut  établir  d'une  manière 
:éoér4ii^  le  jugeinent  p;^*  JMrés  dans 
ouïes  les  affaires  de  poiiçe  çorrec- 
ionnelle.  La  com^nission  ,  apr^s 
voir  discuté  ces  quesUpos  inî^^i'" 
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tanttô,  a  pensé  qu'dies  ne  deroient 
pas  être  traitées  ineîdeeiment  «t 
d'une  manière  partielle  ;  que  si  ua 
pareil  changement  dans  l'ordre  de» 
juridictions  pouvoit  êtrç  regardé  oob»! 
me  utile,  il  devoit  être  proposé  direc- 
temenjt,et  en  forme  de  loi;  conformé» 
ment  à  l'article  i6  de  la  Charte,  ou 
biendir^gé  eo  proposition  parliculière 
de  la  dernande  d'une  loi ,  conformé'- 
ment  à  l'artide  19  delà  mé«eCbart€5 
qu'alors  ces  hautes  discussions  se- 
roient  portées  à  la  Chambre  avec  U 
maturité  de  Texamen ,  et  la  solennité 
des  formes  qu'une  aussi  grande  déli* 
bération  exige;  mais  qu'il  seroit  peu 
convenable  de  les  introduire  par 
amendement. dansia  discussion  d'un* 
loi  qui  ne  statue  que  sur  des  cas  par^ 
ticuliers  de  la  jurisprudence  relative 
aux  abus  de  la  liberté  delà  presse, 
La  commission  a  remarqué  avec  ua 
sentiment  de  douleur ,  que  les  lois  ac- 
tuelles n'opposent  à  ces  abus  qu^une 
barrière  impuissante  j  peut«être  est-il 
à  désirer  que  cette  partie  de  la  l^is- 
lation  soit  révisée ,  et  qu'il  soit  formé 
des  institutions  propres  à  réprimer  la 
licence  sans  gêner  la  liiadrté;  peut-- 
être  aussi  est-ce  une  de  ces  choses 
oii ,  pour  remédier  au  mai ,  les  bons 
exemples  sont  plus  puissans  que  les 
nieilleureslois.  S'il  en  est  ainsi,  il 
faut  que  ceux  de  nos  éoii  vains  qu'un» 
juste  renommée  de  talcns,  de  suooè* 
et  de  vertus ,  ont  placés  au  pr^mief 
rang  dans  l'opinion  publique ,  s'oc-t 
cuisent  de  la  diriger  vers  ce  qui  est 
vrai ,  utile  et  convenable  ;  c^st  à  eux 

3u'il  appartient  de  nous  éclairer  par 
e$  Ouvrages  écrits  pour  leur  siècle , 
mais  fen  présence  de  la  postévité  5 
puissent-ils,  pour  prix  de  leurs  ef- 
forts, épiouver  cette  aalisfaclion  qui» 
Montesquieu  ambitiomioit,  lorsqu^en 
pu  bliant  son  Esprit  des  Lois  il  disoi  t  ; 
«  Si  je  pouvois^ire  ensortoque  tout 
le  «nonde  èét  de  noavelles  irisons 
pour  !ain»er  ses  devvoirs ,  son  prince  ; 
sa  patrie  ,  ses  lois  ,  qu'on  pût  mieut 
sentûr  son  honneur  dans  ehaque  pÂys^ 
dans  cfafa^ue  gouvernement  ,'■  dans 
chaque  poste,  où  raçise,  twuve  ,  je 
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me  croîroîs  le  plus  heureux  desKom- 
mes.  »  L'honorable  membre  proposa 
TadoptioD  du  projet  ,  avec  quelques 
amendemens.  M.  Faget  de  Baure 
mourut  quelques  ]ours  après  ce  rap- 
port. Il  honora  la  magistrature  par 
665  travaux  >  sa  science  et  ses  vertus. 

F ALACIEU  (  Joseph  )  ,  propirîé- 
taire  de  forges,  né  en  1761,  fut 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
«entans  en  idi5  pour  le  département 
des  Vosges  ,  et ,  après  le  retour  du 
Roi,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  :  il  y  vota  avec  la  minorité. 
Il  vota  avec  la  majorité  dans  la 
'session  de  181 6.  U  fut  réélu  député 
en  1817  :  il  a  siégé  au  côté  gauche  , 
sej:ondé  section. 

M.  Falacieu  vota  l'article  34  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes ,  relatif 
au  transit  d'Alsace  des  denrées  colo- 
niales :  t  Les  motifs  de  ce  projet 
«ont  puisés ,  observa  Thonorable 
membre  ,  dans  la  considération  des 
avantages  qui  résultent  du  transit  ; 
ces  avantages  y  sont  parfaitement 
démontrés  comme  produisant  des 
bénéfices  qu'il  n'est  plus  permis  à 
la  France  de  dédaigner  :  il  y  est 
établi  que  tout  est  profit  pour  nous 
dans  ces  expéditions  ^  si  Ton  ne  doit 
pas  craindre  qu'elles  nuisent  à  l'ex- 
portation de  nos  propres  produits , 
et  cela  est  vrai,  sur- tout  si  l'étran- 
ger peut  se  procurer  ces  mêmes  pro- 
duits des  autres  pays ,  sans  emprun- 
ter notre  territoire,  et  sans  que  nous 
{>uissions  y  mettre  obstacle.  » 

FAYARD  DE  L ANGLADE  (  ba- 
ron ) ,  né  en  1762 ,  à  Saint-Florent 
(  Puy-de-Dôme  )  ,  exerça  la  profes- 
sion d'avocat  au  parlement  de  Paris 
îusqu'à  la  suppression  de  cette  cour  ; 
)1  délendit  les  opprimés  et  montra 
tin  grand  amour  pour  la  justice.  Il 
fut  élu  membre  d!u  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  ou  il  se  fit  remarquer  par  sa 
modération.  Nommé  au  Tribunat,  il 
travailla  aux  difierens  codes.  M,  le 
baron  Favard  de  Langlade  vota  pour 
élever    l^uonaparte    à    la     dignité 
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d'empereur ,  parce  qu'il  avoît  adopté 
ce  principe  vrai ,  que  pour  gouver- 
ner un  empire  il  faut  un  chef  sou- 
verain et  néréditaive.  Nommé  en- 
suite membre  de  la  députation  du 
Tribunat  ,  chargée  de  se  rendre  au 
quartier-général  de  Buonaparie  pour 
le  féliciter  sur  ses  conquêtes,  il  pro- 
posa ,  à  son  retour ,  de  frapjjer  une 
médaille  qui  rappelât  les  viètoires 
et  les  triomphes  du  vainqueur.  Le 
Sénat  le  nomma  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation.  Il  fut  envoyé  daus  le 
département  de  l'Arriège  pour  dé- 
couvrir les  causes  de  l'assassinat  d'un 
maire  protestant  et  de  son  adjoint  : 
il  s'acquitta  de  cette  comtQÎssion 
avec  cette  intégrité  dont  il  a  sou- 
vent donné  des  exemples  dans  les 
différentes  fonctions  qu'il  a  exercées. 
Sur  son  rapport ,  Buonaparte  révo- 
qua la  sentence  de  déportation  qu'il 
a  voit  prononcée  contre  deux  curés 
faussement  accusés.  En  i8i3  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes  attaché 
au  comité  du  contentieux  :  le  Roi , 
rétabli  sur  son  trône  ,  le  conserva 
dans  cette  place.  Il  fut  chargé  de 
plusieurs  commissions  dont  il  s^ac- 
quitta  avec  beaucoup  de  discerne- 
ment. Au  20  mars  il  conserva  sa 
place  de  conseiller  à  la  cour  de  Cas* 
sation  ;  mais  il  fut  rave  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes.  Il  fut  éiu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  de  i8i5 ,  mais  il  garda  un 
profond  silence.  Le  Roi,  à  son  second 
retour  «  le  rétablit  aux  fonctions 'de 
maître  des  requêtes  ;  il  fut  appelé 
aux  fonctions  de  législateur  auL  niois 
d'août  181 5 ,  mais  M.  Favart  de- Lan* 
glade  parut  peu  à  la  tribune  et  vota 
avec  la  minorité.  Il  a  été  réélu  dé- 
puté au  mois  d'octobre  1816 ,  et  il 
a  voté  avec  la  majorité.  M.  Favard 
de  Langlade  a  été  nommé  conseiller- 
d'Etat  en  service  ordinaire  en  avril 
181 7  ,  et  conseiller  k  la-  cour  de  Cas- 
sation :  il  a  siégé  au  centre. 

M.  le  baron  Favard  de  Langlade 

Ifit ,  au  nom  de  la  commission  cen- 
trale,  un  rapport  sur  le  projet  de  lot 
r«l^l(  au]L  çngagfstes  :  il  obs^rra  ^ut 
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<e  projet  avoît  pour  objet  de  réparer 
les  omissions  ides  lois  coDcertiant 
cette  matière ,  et  de  donner  aux  en- 
gagistes  ,  détenteurs  des  forêts  au- 
dessus  de  i5o  hectares ,  la  faculté  de 
devenir   propriétaires  en  payant  le 

Îuart  de  la  valeur  i  M.  Favard  de 
anglade  proposa  Tadoption  du  pro- 
jet de  loi  avec  deux  amendenijeas. 
Il  demanda  la  xiuestion  préalable  sur 
ramendement  ae  la  commission ,  qui 
a  pour  objet  de  supprimer  le  second 
paragraphe  de  Tarticle  14  sur  la 
contrainte  par  corps ,  qUl  ne  rend 
cootraignable  par  corps  la  eaut^on 
donnée  par  Tétranger  non  domi- 
cilié en  France ,  qu'autanâ  que  ce 
dernier  ne  peut  être  arrêta  après 
Texpiration  au  terme  énoncé  en  l'ar- 
ticle 8.  L'orateur  observa  que,  d'après 
Particle  6  du  projet ,  la  cauliou 
donnée  par  le  débiteur  français  n'est 
pasG^Dtraignable  par  corps,  et  qu'elle 
oblige  seulement  ses  biens  au 
Paiement  solidaire  de  la  dette  ;  que 
le  profet ,-  voulant  faire  joair  Tetra  n- 
|;er  du  bénéfice  de  4'ariiole^^  il  est 
juste  de  ne  pas  aggraver  sa.^^onditjuoirv 
en  consenmut  -néanmoins  au  cr^a»* 
eier  toute  garantie  ^  qu'il  est  con- 
veB»ble  que  la  caution  ne  soit  point 
exposée  à  la  contrainte  par  «orps,  et 
que  ses  biens  seuls  restent  tfBr;ins  de 
ûi  dette.  S'il' en  éloit  autrement,  cai 
po«rroit  voir  souvent  une  caution 
emprisonnée ,  tandis  que  l'éâranger^ 

Srincipal  débiteur .  jouâroit  de  la 
berté.  L'opinion  de  M.  Famard  de 
Langiadelat  aïkjplée  nak*  la^^ambfre* 
M.  Fa^artde  Langladeeisanrnna  et 
discuta  avec  '^aucoup  de  talent  et 
de  sagesse  le  pi*oje(  de  loi  du  «nais  de 
décembre  ^'j ,  relatif  aux  tâms  de 
la  liberté  de  éa  presse»  Il  obseiwa  qu^ 
la  proposiciop  d'affecter  à  des*  juicés 
la  connôissaiice  des  délitsde  lapres^, 
ne  pfou^oit  (ienre  l'objel  d'unttmende* 
raent  mi  proj/et  dc'  lot\  lirais  seuler 
ment  d'une  loi  spéciale  •  délibérée 
dans  les  formes  constitutionnelles. 
£n  adoptant  ee  parti ,  la  tomaiisiion 
s'est  c<Hilbrmée  au  vœu  formel  4®^ 
Cbivrte  f  qui  fioasery»  aa  fiai  seul 


FAV 


325 


^initiative  de  la  loi ,  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  de  stabilité  dans  le 
gouvernement^  m  dans  ses  institu-* 
lions.  CeUe  vérité  a  paru  telle  à 
ceux  même  des  membres  de  la  com* 
mission  quiétoient  les  plus.xélés  par* 
tisans  du  jnij ,  qu'ifs  ont  eu  la  géné<« 
rosité  de  faire  iléchir  leur  opinion 
devant  le  respect  du  k  l'initiative 
royale.  La  Chambre  apfMiéciera  cet 
honunage  rendu  à  la  Charte,  et  elle 
ne  voudra  pas ,  sans  dqu^.,  la  violer 
dans  sa  base  fondaii|entale\»  eu  usnr«: 
pant  riniiiative  de  la  loi ,  qui  est  la 
prérogative  de  la  royauté.»  L?hono^ 
rable  membre  rappela  en  peu  de 
mots  les  lois  en  vigueur  stt{;la  répres- 
sion des  crimes  et  des  cîélits  de  la 
presse ,  et  il  examina  si  la  suppres^ 
sion  de  ces  lois  pouvoit  être  impro» 
visée  par  amendement.  Il  passa  en« 
suite  à  la  question  du  jury  ;  il  soiitia|t 
que  l'innovation  qu^on  proposoit  au«> 
reit  ces  deux  eâets,  desuppcimeria 
juridiction  actuelle  des  ârîl^uaaus 
correctioanels  y  et'  dé  i'*ttnè«er.afL 
jury  pfr  pne  délégation  qouveiiei 
•  C'est  sanf  doute 'un'  ohatngeiqent 
notable  dans  les  ii^stilntiona;  c'es|t  un 
déplacement  et  Me  enéSation  du  pouf 
reir  .déjuger.  »  libérateur  icxanalipa  ia 
chose  dans  son.  principe  et 'dans  sea 
effitt  ;  il  démontra  âvéodavté  et  avec 
force ,  que  «  le  jury  ^  été  institué  éâ 
France  pour*^connoitre  des  crimes  |; 
si  la  connoissaiice  des  délits  depdfà 
presse  leur  est  rei^^voyé^  ,  il  faut  ibien 
recoaaokrequ'en  ceia  on  luiiattidbaii 
une  nouvel»  ^«nidiclioii.  '  l^iauai  ïmm 
termes  de  Tarticde  jSi  de  larCharte^i 
qui  concerne  Tinstitutinh  àe3^ipdré»i 
tescbangentens  kt^ySstitp  mmi^ualkàt 
ê«re  effnUBés  x|ue  par  uhe  À^i^fCest 
bien  ici  une  loi  spéciale  <  or  ,  Cloute 
loi' ne)  peut  être  laite  cpie  sur  la  'pro«> 
position  du' Roi V  soit -«ju^  ia  tiç^e 
speftMiément}  soit  q4i''j|  çoBv«rtiuse 
eri  projet  de  loiiUhe'Supplf'qfM  iqni 
lui  afH*<>it  été  faite  par  lecideuxâi^ani* 
bres,  et  qu'il  auroit  «gréées  I/hono^ 
rable  membre  demanda  qu^il  lui  £à^ 
permis  de  fixer  un  m  «ment  Tauen- 
tkm^le  Chambre  sur  la  dififéreocf 
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bien  remarquable  qui  existe  entre  la 
Charte  et  la  constitutîen<«le  1^91 ,  an 
sujet  de  PinitiatiTe  de  la  loi  :  «  La 
constitution  de  17^1 ,  dil-il  ^  donnoit 
au  Corps-Léçislatif  le  droit  de  pro- 
poser et  de  discuter  les  lois  ;  le  Roi  , 
de  son  côté  ,  pouvoit  inviter  le  Corps- 
li^pslatifÀ  prendre  cet  objet  en  con- 
sidération. Les  décrets  étoient  en- 
suite présentés  an  Roi ,  qui  pouvoit 
leur  refuser  son  consenteroeot.  On 
sait  tout, ce  qu^a  produit  riBitialive 
accordée. au  Corps-Législatif,  initia- 
tive quisemhloit  lui  avoir  été  donnée 
pour  miner  Tautorité  royale.  Fondée 
sur  Pexpérîetice  du  passé  ,  la  Charte 
donne  au  Roi  seul  le  droit  de  pro- 
poser  la  loi  ,  et  aux  Chambres  la 
faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
que  ce  soit>;  mais  il  faut  que  cette 
proposition  soit  discutée  en  comité 
secret ,  avant  d^étre  mise  sous  les  yeux 
du  Roi,  qui  peut  Tadopter,  ou  la  mo- 
difier, ou  la  rejeter.  Dans  les  deux 
premiers  cas ,  le  Roi  use  de  son  ini- 
tiative pour  convertir  la  proposition 
en  projet  de  lok.  On  voit  par  ce  fidèle 
rapprochement,: que  la  Charte  a  fah 
rittverse.  de  la  constitution  de  jr79i , 
en  pbcant  exclusivement  dans  'les 
inains  au  Roi  Tinittative  des  lois.  On 
n^a  pas  besoin  de  faire  sentir  les  mo- 
tifs de  cette  sa^e  précaution ,  parce 
qu^ils  doivent  se  présenter  en  foule  à 
Fesprit.  Gardons-nous  bien  de  porter 
atteinte  à  ce  principe  constitutionnel 
st  conservateur  de  la  royauté ,  en  ad- 
xoettanl  Ç  sous  la  fom^  de  ramende* 
nMnt< ,  '  une  disposition .  tendante  à 
bouleverser rordre  des  juridictions.» 
^ila  mpsen  quePhonorable  membre 
tiraJdeiiii  Charte  ,  il  en  ajouta id^au* 
%re»\  qui  naissent  soit  de  «lat  naturel 
des .  choses ,  soit  de  Tétati  actuel  de  là 
législaftidn  :  «  La  nature. des: choses 
ditnosea  qu^un' amendement  ne  peut 
être  qu^uue  modification,  de  la  loi 
propcteée  ;  il  s!identifie  tdans  cette  lot 
pour  en  faire  partie>;  il  ne  pevt  doué 
pasiétre  à  lui  seul  udeloi  à  part ,  ou 
bien  ce  seroit  là  un  moyen  de  âiire 
f>«sser  uiie  loi  à  la  faveur.  9%k  àl^occa- 
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sion  d'un  autre  moyen ,  qui  manque- 
roit  également  de  franehise  et  de  di- 
gnité. Il  faut  voir  le  but  de  la  loi  pro- 
posée, pour  y  concourir,  et  non  pour 
s^en  écarter  ou  pour  changer  la  direc- 
tion de  cette  loi.  Le  projet  présenté 
a  uniquement  pour  objet  d'améliorer, 
soit  dans  le  fond ,  soit  dans  les  formel 
de  procéder ,  la  législation  actuelle 
sur  la  répression  des  délits  de  la 
presse  :  il  n^est  ^s  du  tout  question 
de  changer  la  juridiction ,  mais  de 
régulariser  le  mode  de  jt^er.  Yoilà 
donc  la  démarcation  donnée,  et  la 
règle  pour  ainsi  dire  coërcitive  qui 
doit  Circonscrire  ici  la  faculté  des 
amendemens.  Tout  ce  qui  entre  dans 
le  cercle  doit  y  être  admis  ,  tout  ce 
qui  en  sort  doit  être  rejeté.  Mais, 
indépendamment  des  principes,  il 
faut  voir  la  conséquence  de  la  propo- 
sition de  renvoyei*  au  jury  les  délits 
de  la  presse  :  Tinnovation  est  telle, 
que  tout  le  système  de  la  législation 
en  seroit  changé ,  comme  celui  de  la 
procédure.  Une  loi  de  la  nattue  de 
celle  qu^on  demande  sur.  le  jur?, 
exige  de  profondes  méditations  :  on 
ne  passe,  pas  d^uae  forme  consacrée 
psr  les  lois  antérieures  et  par  l'expé- 
rience ,  à  des  dispositions  contraires, 
sans-un  examen  aprofondi ,  et  du  sys- 
tème nouveau  auquel  ces  dispositiofis 
se  rattachent ,  et  des  -moyens  de  le 
coordonner  avec  les  institutions  ac- 
tuellement existantes^  »  L'htmorable 
membre  soutint  que  «  dans  la  suppo- 
sition oh  la  Chambre  voudroit.étah!ir 
le  jury  pour  les  simples  délits  de  la 
presse,  elle  n^auroit  c{u^un .  radjen 
pour-  préparer  Tadoptiou  de  ce  sys- 
tème sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
société  :  ce  seroit  d'adopter, le  projet 

a  uf  on  discute,  avec  les  modificatious 
ont  il  peut  être  susceptible,  et  de 
supplier  ensuite  le  Roi,  dans  les 
foivmes  constitutionnelles ,  de  pro- 
pbseï^  un  projet  de  loi  pour  Torgani* 
sation>et  les  attributions  de  ce  nou- 
vea  u  j  ury^  Pourroit  -  on  balancer , 
dans  une  telle  situation ,  â  profiter 
des  premières  améliorations  qui  âpot 
offiertfls^?  Elles  n'emp^herpnt  pai 
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de  discuter  plus  tard  le  nouveau  sys- 
tème sur  le  jury ,  et  de  l'adopter  s'il 
est  jugé  conyenaDle.  Si  on  veut  fonder 
les  iustitutions  sur  des  bases  solides , 
il  parpît  au  moins  prudent  de  ne  pas 
improviser  chez  nous  la  solution  d'une 

3aestion  aussi  im[>ortante  que  celle 
e  savoir  s'il  convient  de  dépouiller 
les  tribunaux  correctionnels  des  sim- 
ples délits  de  la  presse  ,  pour  en  at- 
tribuer la  connoissance  k  des  jurés  : 
Su'on  se  rappeHe  qu'en  -Angleterre 
a  fallu  bien  des  années  ,  bien  des 
expériences  pour  airiver  au  complé- 
ment de  toutes  les  libertés.  Il  a  làllu 
sur-tout  que  l'esprit  public  acquît  de 
la  rectitude  et  Je  la  maturité ,  par 
Thabitude  des  discussions  parlemen- 
taires et  par  la  pratique  des  questions 
}>olitiaues.  Ce  qui  a  fait  la  constitu- 
tion d'Angleterre  telle  que  nous  la 
voyons  ,  c'est  le  temps ,  ce  sont  des 
progrès  successifs  et  irrévocables  dans 
la  coordonuance  et  dans  le  mode 
d'exécution  des  principes  reconnus.» 

FERRAND  (le  comte),  né  en 
^^52 ,  d'une  famille  distinguée  dans 
la  robe  et  dans  l'épée ,  étoit ,  avant 
la  révolution ,  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  où  il  se  distingua 
par  ses  lumières,  sa  justice  et  son 
amour  pour  l'étude  et  le  travail. 
Loi*sque  la  demande  des  Etats-Géné* 
raux  fut  faite  dans  le  parlement , 
M.  Ferrand  s'y  opposa  avec  force. 
Obligé  de  céder  a  la  majorité ,  il 
s'eflforça  dès-lors  à  prévenu*  les  tris- 
tes effets  qui  dévoient  résulter  de 
cette  denruinde.  Dans^  la  séance 
royale,  où  le  Roi  avoit  promis  de 
coDvoqiaer  les  Etats  -  Généraux  dans 
les  quatre  ans  ,  M.  Ferrand  repré- 
senta au  Roi  les  dangers  de  ce  retard, 
qui ,  pendant  cet  espace  de  temps, 
alloit  mettre  les  factions  en  mouve- 
ment; il  supplia  le  Roi  de  les  con- 
voquer au  mois  d'avril  1788,  enga« 
l'Antissant  à  S.  M.  que  l'emprunt 
de  4ao  millions  seroit  enregistré  sur- 
le-ehamp.  Le  Roi  se  crut  lié  parles 
décisions  qui  avoient^té  prises  dans 
ftoa  CMiseil ,  et  5.  M.  chargea  Al« 
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le  duc  dé  Nivemois  de  dire  k  M.  le 
comte  FeiTand ,  que  sans  cette  cir* 
constance  il  auroit  suivi  ses  conseils. 
M.  Ferrand  prévit  les  malheurs  de 
la  révolution ,  et  les  projets  des  no- 
vateurs; il  se  hftta  de  quitter  la 
France  en  1789.  Il  s'attacha  ù  la 
destinée  du  prince  de  Condé  qui 
l'admit  dans  son  conseil.  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  pour  défendre  la 
monarchie  et  les  droits  du  monarque^ 
qui  excitèrent  l'admiration  des  étran- 
gers ,  et  placèrent  l'auteur  au  rang 
des  plus  illustres  écrivains.  Ce  ma- 
gistrat faisoit  partie  du  conseil  de  ré« 
gçnce,  lors  de  la  mort  de  Louis  XVI* 
Il  publia  alors  l'éloge  de  /  Maoame 
Elisabeth  ,  cette  augnsie  princesse  , 
modeste,  et  même  timide  au  milieu 
des  grandeui's  ,  fière  et  courageuse 
au  milieu  des  dangers  ,  toujours 
vertueuse ,  toujours  pure  de  cœur  et 
d'esprit.  Rentré  en  France  en  1800 , 
M.  le  comte  Ferrand  s'éloigna  des 
affaires  publiques  ,  et  consacra  son 
temps  à  des  ouvrages  qui  sout  mar* 
(\{iés  du  seau  de  l'immortalité.  Il 
publia  son  ouvrage  sur  V Esprit  de 
V histoire  ^  où  il  proclama  avec  au- 
tant de  courage  que  de  talent  ces 
F  principes  de  sagesse  et  d'ordre ,  de 
ustice  et  de  morale  ,  qui  assurent 
la  stabilité  des  empires  ;  ouvrage 
instructif  et  agréable,  rempli  de 
réflexions  judicieuses ,  et  qui  annon- 
cent les  vastes  connoissances  de  l'au- 
tcur  ;  il  fit  paroître  ces  Lettres  poli^ 
tiques  et  morales  d'un  père  àfon 
fils  ,  où  il  développa  cette  maxime 
de  justice  éternelle  ,  «  que  nul  n'a  le 
droit  de  vouloir  une  révolution,  h^  Ce 

Î;énie,  dans  toute  sa  sublimité,  a  conçu 
e  plan  de  cet  ouvrage  qui  réunit  le 
double  mérite  de  plaire  et  d'instruire: 
les  grandes  vérités  qu'il  renferme  ex- 
citèrent la  haine  et  la  |alousie  de  ces 
hommes  qui,  pour  satisfaire  leurs  pas- 
sions ,  insultent  an  génie  et  outi*a^ 
gent  les  vertus.  M.  Ferrand  éprouva 
les  persécutions  d'un  gouvernement 
omlu'ageux  et  oppfessif  ••  l'ouvrage 
fut  cartonné.  Il  se  consola  de  cette 
injustice   en  FeoueiHaat  les  ttooi^ 
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gnages  de  salUfactloo  que  Idi  exprU 
iMÀrefit  les  hommes  instruits  et  ver- 
tueux. L'empereur  de  Russie  lui 
^rivit  uue  lettre  honorable  ^  accom- 
pagnée d^une  bague  d'un  grand  prix. 
M*  Ferrand  se  chargea  de  continuer 
{^histoire  de  Rul  bières  sur  la  Po- 
logne ;  Pouvrage  alloit  paroître , 
Idrsque  M.  Ësmenard ,  chef  de  la 
police  pour  la  librairie ,  chargea  M. 
Dauoou ,  occupé  9 lors  à  proclamer 
Jes  pi'ouesses  républicaines,  d^eza- 
miner  cet  ouvrage.  Cet  homme  de 
lettres  viola  l^s  priocipes  de  la  jus- 
tice, en  publiant  Une  préface  pleine 
4e  sarcasnftes  et  d^invectives  contre 
M.  FerramL  Après  la  déchéance  de 
Buonaparte ,  et  Centrée  de  l^empe- 
reui*  de  Russie  k  Paris  ^  plusieurs 
royalistes  se  léunirent  ehe2  M.  Le- 
ptelletier  de  Mdrfontaines.  Dans 
cette  assemblée  respectable  ,  M^  le 
comte  Ferrand  pro,  osa  de  recou- 
rir à  TaUtoiité  du  Sénat  pour  rap- 
]  eler  les  fiourbons  ;  mais  l'assemblée 
CTQt  qu'il  étoit  plus  sage  et  plus  utile 
de  recourir  à  i'empjereur  Aleicandre 
pour  opérer  cette  heureuse  restau- 
latipn.  On  délibéra  d^envoyer  à  ce 
souverain  une  députation  chargée 
d'interposer  sa  médiation  et  sa  puis- 
sance ,  pour  rétablir  Louis  XVlil 
sur  le  trône  de  ses  pères.  M*  If 
comte  Ferrand  fit  partie  de  cette  dé- 
putation  ;  elle  fut  reçue  par  M.  Nes- 
«eirode  ,  qui  Tassura  des  intentions 
bienveillantes  de  Tempereur  de  Rus- 
sie. Le  Roi  nomma  M.  le  comte  Fer- 
rand pair  de  France,  ministre  d'fltat, 
directeur-général  des  postes.  S.  M. 
ie  consulta  souveqt  lorsqu'il  voulut 
d^ner  à  son  peuple  une  Charte 
constitutionaelle  ;  $es  conseil^  fuient 
quelquefois  écoutés  et  suivis.  De- 
venu membre  de  la  commission 
chargée  d'*examinet'  le$  demandes  en 
restiti^tion  des  }Àem  non  vendus  des 
éniigrés,âl4éyel^pa.à  la  tribune  de 
la  Chanibie  de^  députés  Jes  motifs 
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reaz  âttache|ineàt  à  la  famille  »r^ale  ; 
il  termina  ainsi  son  discours  :  «  Il  est 
aufourd^hui  bien  reconnu  qu'en  s^ë* 
loignant  de  leur  patrie ,  tant  de  bons 
et  fidèles  Fraoiems  n^avoient  famais 
eu  rintènti<m  àe  ^'en  séparer  c[ue 
passagèrement.  Jetés  sur  des  rives 
étrangères,  ils  pleuroient  sur  les  cala- 
mités de  leur  patrie,  qn^ils  se  flat- 
toient  toujours  de  revoir  ;  il  est  bien 
recopnu  que  les  régnieoles  ,  comme 
les  émigrés  ,  appeloient  de  tous  leurs 
vœux  un  heureux  changement ,  lors 
même  qu^ils  n'osoient  encore  Tes- 
pérer  :  à  force  de  malheurs'et  d^agita» 
tiens  ,  tous  se  retrouvèrent  au  même 
point  :  tous  y  étoient  arrivés  ,  les  uos 
en  suivant  «me  liene  droite  sans  en 
jamais  dévier  ;  les  autres  ,  après 
avoir  pareoiuru  plus  eii  moins  les 
phases  révolutionnaires  au  milieu 
des<|uelles  ib  se  sont  trouvés  ;  tous 
étoient  donc  déjà  réunis  d^intention  1 
et  la  bienfaisante  ordonnance  du  Roi  » 
en  ne  mettant  aucune  diffiéreuce  enr 
tre  eux  ,  n'a  été  que  la  déclaration 
verbale  d'un  lait  déjà  existant.  La 
loi  que  nous  apportons  dérive  de 
cette  ordonnance  :  elle  reconnoit  un 
droit  de  propriété  qui  exista  ton* 
jours  y  elle  en  régularise  la  réinté* 
gratifM).  Vous  vous  empresserex  donct 
Messieurs  >  de  donner  à  cette  loi  une 
prompte  publication;  vous  recon- 
noitrez  qu  elle  est  im patiemment  at« 
tendue  par  un  grand  nombre  de  su- 
jets dévoués  etrecommandables,  àé* 
possédés  pendant  phis  de  vingt  ans  » 
qui  se  sont  noblement  résignés  à 
cette  longue  privation,  nfiais  qui  souf- 
friraient doublement  s'ûh  la  voyoient 
encore  prolongée;  vous  vous  em- 
presserez  de  seconder  les  vceux  du 
Roi^  sans  doute  il  va  jouir  du  bon- 
heur de  ceux  à  qui  il  va  rendre  leurs 
propriétés  ;  mais  croyez  aussi  cpi'il* 
besoin  de  cette  puissance  pour  adou- 
cir le  regret  cju'il  éprouve  de  ne  pou- 
voir donner  à  cette  justice  toute  fex- 
ieo*ion  qu'il  a  au  Amd  du  cœur» 
Grâces  à  k  sagesse  de  son  adminis- 
traiion ,  grâces  aux  principes  <{U^ 
vo^5mail^ieadrez  daiii  lesrl€«tt0«t 
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publiques  ,  il  est  per- 
î  qu'Hun  tero^  viendra 
ioances  diminuera  les 
plions  commandées  par 
ces.  »  Ce  discours  noole 
rappelle  de  grandes  vé- 
ice  et  de  morale  ,  qui 
tion  du  sentiment ,  la 
u  cœur ,  Tamour  pour 
ffligée  ,  et  oîi  Ton  aper- 
éloquence  de  Thomme 
Xré  de  la  sainteté  de  ses 
ita  le  ressentiment  de 
il  attaqua  avec  amer- 
;  violence  M.  le  comte 
n^employa  que  des  er- 
sarcasmes  et  des  so- 
fut  un  véritable  jour  de 
>ur  M.  le  comte  Fer- 
>mmes  sages  et  instruits 
éfense,  et  le  vengèrent 
!s  injures  proférées  par 
r injustice*  L^auleur  de 
s'honorera  toujours  de 
i  à  cette  association  res- 
ur  venger  le  mérite  ou- 
ant  la  maladie  qui  con- 
mbeau  M.  Malouet ,  mi- 
a  marine,  M.  le  comte 
chargé ,  par  inUrim,  du 
i  de  ce  département,  et  le 
rès  la  mort  de  ce  ministre 
loquedela  nomination  de 
ot  à  ce  ministère.  Pen- 
ervalle  M.  Ferrand  avoit 
résenté  au  Roi  un  projet 
snt  relatif  à  la  traite  des 
qui  avoit  pout  objet  d^em- 
xercice  de  ce  commerce 
-tie  des  èâtes  d'Afrique 
;re  le  cap  Bkmc  et  le  cap 
;s.  M.  le  comte  Ferrand 
Chambre  des  députés  un 
oi  sur  les  colons  de  Saint- 
t.  Ce  projet  tendoit  à  pro- 
uva la  nn  de  la  session  i8i5 
iccordé  par  Tancien  gon- 
t.  L'apparition  subite  de 
te  força. M.  le  comte  Fer- 
éder  Ta  direction  des  pestes 
Lavallette  ,  qui  vint  s'en 
au  ftom  dé  Napoléon.  Il  fiit 
«  à  IL  U  comte  Ferrand 
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de  suivre  le  Roi  à  Gand  ,  son  suc- 
cesseur lui  ayant  refusé  des  chevaux 
de  poste.  Il  se  retira  à  Orléans  au* 
près  de  sa  sœur ,  pour  y  vivre  dans 
la  retrikite  :  il  attendoit  dans  cette 
ville  les  passeports  nécessaires  pour 
se  rendre  en  Angleterre  et  de  là  à 
Gand.  Dès  que  ces  passeports  furent 
arrivés ,  il  se  rendit  à  Dieppe  ,  où  il 
trouva   un   embargo   mis  sur   tous 
les  bâtimens  ;  il  |^rtit  pour  Abbe- 
ville  et  alla  rejoindre  le  Roi  à  Gand. 
Après  le  retour  du  Roi ,  il  rentra  dans 
la  possession  de  ses,  titres  et  de  ses 
fonctions,  à  l'exception  de  eelie  de 
directeur-général  des  postes.  Le  Roi 
lui  conféra  la  dignité  de  la  paine  9 
e  t  le  nomma  membre  du  consei t-privé  • 
M.  le  comte  Ferrand  fit  un  rapport 
dans  la  Chambre  des  pairs ,  au  nom 
de  la  commiâsiou  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  rétablissement 
des  juridictions  prévotales  ;  il  en  sou* 
tint  la  discussion  avec  beaucoup  de 
précision  et  d'éloquence  :  il  présenta, 
un  tableau  énergique  des  coupables 
efforts  que  faisoient  nosnovateurs  mo* 
deroes  pour  troubler  l'ordre  public , 
proclamer  leurs  principes  anarchi-. 
ques ,  et  détruire  l'autel ,  le  trône  et 
la  légitimité;  il  termina  son  discours 
par  les  $ages  et  judicieuses  réflexions 
suivantes  :  «  Us  craignent  de  voir  se 
maintenir  et  fc   consolider    l'ordre 
établi  !  ils  redoutent  la  légitimité  1 
ils  sont  d'autant  plus  exaspérés  con*- 
tre  elle ,  qu'ils  la  voient  aujourd'hui 
reconnue  et  proclaméepar  toute  l'Ëu-^ 
rope  :  c'est  cette  reconnoissance  c[ui 
arrête  les  ennemis  de  la  légitimité. 
Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
leur  prouver  que  la  monarchie,  la  lé- 
gitimité et  la  Charte  sont  désormais 
trois  choses  inséparables ,  parce  que 
la  France  veut  sa  royauté ,  veut  sa 
Charte ,  veut  son  Roi  ;  elle  veut  trans- 
mettre indéfiniment  aux  générations 
à  venir  cette  heureuse  et  triple  subs^ 
titution;  il  n'y  a  que  des  factieux  qui 
puissent  présenter  comme  une  réaction 
l'action  motivée  d'une  Ipi.ciécessaire» 
lorsqu'au  contraire  eètte  «ction  n'a 
pour  biit  que  d'eaipécher  qti'il  u> 
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Ait  une  réaction ,  lorsque  les  mesures 
du  gouvernement  sont  indispensables 
pour  prévenir  ou  pour  arrêter  les 
violences  populaires,  parce  qu'il  est 
notoire  que  si  le  gouvernement  né- 
glige de  punir ,  le  peuple  se  hâte  de 
se  venger,  parce 'qu'alors  la  ven- 
geance, même  juste,  est  un  crime 
contre  PEtat ,  qui  doit  se  reprocher 
de  ne  l'avoir  pas  empêchée;  car  enfin, 
ii  D'*y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais 
cjue  deux  moyens  de  gouverner  les 
hommes  ,ou  une  forcé  d'opinion  qui 
agit  sur  les  esprits ,  ou  une  Force  coër- 
cuive  et  réprî niante  qui  agit  sur  les 
individus.  Il  faut  que  le  gouverne- 
ment fasse  ,  p»r  ce  pouvoir ,  ce  que 
la  conscience  des  gouverqés  ne  fait 
pas  ;  c^est-à-dire  qu'il  est  le  complé- 
ment de  la  conscience  des  peuples  : 
tant  que  leur  conscience  leur  parle  , 
il  n'a  lui-mêmequ'à  parler  pour  être 
obéi  ;  dès  qu'elle  se  tait ,  il  f^^ul  qu'il 
contraigne.  »  M.  le  comte  Ferrand  a 
été  reçu  à  l'Académie  française ,  et 
le  Roi  l'a  nommé  grand-officier  se- 
crétaire des  ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit.  Malgré  la  perte 
de  sa  vue  et  ses  infirmités,  M.  Fer- 
rand se  rend  avec  assiduité  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre  des  pairs. 
Parmi  les  différens  ouvrages  de  M. 
Ferrand,  on  distinguera  sa  Théorie 
des  Méçolistions  ;  ii  a  développé  avec 
autant  de  profondeur  que  de  préci- 
sion les  causes  qui  ont  précipité 
les  Etats  vers  leur  dissolution  ,  dé- 
truit les  dynasties ,  brisé  le  sceptre 
des  rois ,  renversé  les  constitutions  , 
les  gouverne  m  eus,  et  conduit  les  peu- 

Ï>les  à  l'anarchie ,  à  la  misère  et  à 
^esclavage;  il  en  a  montré  l'origine  , 
retendue  et  les  suites  déplorables  ; 
il  a  posé  ,  d'une  main  habile 
et  heureuse  ,  ces  bases  fondamen- 
tales sur  lesquelles  reposent  la  sta- 
bilîité,,  la  paix  et  le  bonheur  des 
société^^olitiques  :  ces  bases  sont 
â'autam  plus  inébranlables  qu'elles 
ont  pour  appui  la  sagesse ,  la  morale, 
la  religion  y  sans  lesc[Uelles  il  n'y  a  ni 
liberté-,  «iloiir,  ni  gouvernement. 
l>àns  cet  imihei^e  travail ,  le  géaie 
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de  M.  le  comte  Terrand  a  pris  um 
nouvelle  activité  et  une  nouvelli 
vigueur ,  en  pensant  que  son  ouvrage 
seroit  utile  à  son  siècle  et  k  la  poj 
térité ,  et  qu'il  pourroit  contribuer 
rétablir  l'ordre  social ,  à  restaurer  lei 
moeurs  f^ublic{ues ,  à  détruire  ces  di- 
visions mtestinesqui  agitent  sa  patrie, 
et  à  ramener  tous  les  citovents  à  Ta- 
mourdeia  paix,  des  lois  et  de  la  vertu. 
Telles  sont  les  pensées,  tels  sont  les 
vœux  de  l'homme  de  bien.  Tout,  dans 
la  Théprie  des  Bci>olulions ,  est  ins-l 
truction  et  vérité.  M.  le  comte  Fer- 
rand ne  se  fait  pas  un  jeu  d'éclairer 
les  esprits  par  les  preî»tiges  d'un» 
vaine  éloquence  ,  ni  d'éblouir  l'ima- 
gination par  des  théories  brillanteset 
aes  hypothèses  séduisantes ,  il  aime 
trop  la  vérité  pour  chercher  à  amu^ 
ser  par  des  paradoxes  subtils  et  des  er- 
reurs ingénieuses.  La  postérité ,  juste, 
et  éclairée,  placera  isiThéone  des Re^ 
solutions  au  rang  de  ces  production^ 
immortelles  qui  ont  illustré  le  ^ècle| 
dernier. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  dé- 
libéra sur  la  proposition  laite  par 
M,  le  marquis  de  Lalli  -  Tollen- 
dal  de  supplier  le  Roi  de  présenter 
aux  Chanibres  ua  projet  de  loi  poiu; 
décerner  une  récompense  nationale» 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  M.  le  comt^ 
Ferrand  invoqua  à  Tappui  de  l'ppi- 
nion  de  M.  le  marquis  de  Fontanes 
(  F'oyez  Foutawes)  ,  l'exemple  donné 
par  la  Chambre  dans  une  occasioa 
peu  -  près  semblable.  On  avoit 
'  de  voter  des  remercîmens  à 


Mçr.  le  duc  d'Angoulême  ,  pour  sa 
belle  conduite  dans  le  midi  de  la^ 
France  en  x8i5  ;  Monsieur,  présent 
à  la  séance ,  prit  la  parole ,  et ,  avec 
cette  loyauté  qui  le  caractérise  » 
refusa,  au  nom  de  son  fils,  l'homma^ 
que  la  Chambre  étoit  prête  à  lui  dé- 
cerner. L^assemblée ,  cédant  au  désir  ^ 
de  sou  Altesse  royale ,  ne  crut  pas 
donner  une  moindre  preuve  de  son 
dévouement  en  écartant  la  propo- 
sition qui  lui  étoit  souiniae,  qu'elli» 
ne  l'eût  fait  en  adoptant  éetle  propo- 
siiiou.  Dâo&.la  di&cussioa  de  la  pr^- 
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[.  Barthéiem^y  relative 
élections ,  M.  le  comte 
7oit  parlé  d'une  protes- 
emeatde  Paris,de  i8i4; 
Ferrand  observa  que  Ja 
otestalion  de  1814,  dopt 
lint  d^enti'elenirU'assem- 
icte  supposé,  qui  parut 
ue,  daus  les  journaux 
•rtoit  les  initiales  d'une 
en  fit  attribuer  la  piibli- 
ble  pair  :  le  fait  est  que 
oit  Touvrage d'un  ancien 
[ui,  peul-êire  ,  auroit 
re  système  de  restaura- 
ui ,  depuis,  s'est  rallié , 
id  nonribre  de  ses  con- 
inonarchie  constitution- 
ble  pair  a  été  témoin  de 
;  et  dans  le  temps  il  a 
ans  le  Courrier,  jouiTial 
xpUcations  propres  à  dé- 
qu'avoit  produit  la  pro- 
posée. Lors  de  la  dis- 
proposition ,  tendante  à 
^r  sommairement  dans 
d'ordre  du  jour  envoyé 
r ,  rebjet  des  pétitions 

I  être  rendu  compte  k  la 
M.,  le  comte  Ferrand 
e ,  par  une  disposition 

Chambre  exceptât  de 
ordre  du  jour  lés  péli- 
lives.  .M,   le    président 

celle  demande  pouvoît 
rée  comme  une  proposi- 
e ,  susceptible ,  par  son 
de  tous  les  préalables 
règlement.  fH.  le  comte 
pondit  que  Texcepliou 
Qoit  étoit  un  véritable 
t  à  la  proposition  gêné-- 
e  restreiffpoit  Tétendue  ; 
[S,  si  la  Gnambre  croyoit 
liter  comme  nouvelle  pro- 

étoLlprêt  à  la  lui  sou- 

cettë forme.  En  effet,  le 
epr^dùiisit  formellement 
on  V  ^  ]a  déposa  ,  signée 

\e  burçiii  :  la  Chambre 

II  hï^j  ^Vî^it  pas  lieu  à  çlé- 
ceUj^.proposiUQ;!.    .    ^ 


FIG 


33  i 


FIGAROL,  président  à  UCoup 
royale  de  Pau,  fut  nommé,  par  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  ^ 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
de  i8i5.  Il  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections.,  efr.  s'opposa 
au  renouvellement  intégiràl,  comme 
portant  atteinte  à  la  Chxrle.icLq  réu* 
nion  totale  de>  collèges  élect<>raux, 
dit-il,  est  une  lice  ouverte  à  la  jnal- 
veillance;  elle  a  déjà  e^cercé.  en 
France  une  influence  dangereuse  qui 
n'a  été  que  comprimée  pan-  la  j)ré- 
sencedes  troupes  étrangère.»  M.  Figa- 
rol  fut  réélu  pour  Ja  session  de  i8i6. 
Il  défendit ,  en  juin  181^ /le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle  :  il 
a  volé ,  dans  la  dernière  seiision,  avec 
la  ipajorité.LeRoi  l'a  nommé  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Pau* 
Il  a  siégé  au  centre.  M.  Fi^aroi  vola 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
oerté  de  la  presse;  il  donn?  de  sagef 
conseils  aux  écrivains,  dpqt  ils  ne 
profiteront  pas  :  «  PuissenV-jls^  dit-il, 
revenir  à  des  principes  et  -k  unct  mo- 
dération dont  ils  n  auroient.  îa^nais 
dû  s'écarter!  Qu'ils  relèvqptropi^ioUy 
qu'i]ff.,r<elèvent  les  erireurs ,  qulilfi  les 
comb{if(eut;  mais  qu<ç  Iqs  persQQiies 
soient  toujours  respectées;  .qu'ils 
prêchent  l'attachement  â^X|lQkis;;et  à 
la  Charte,  |a  fidéj[ité  au,  prince,  Ij^ 
respect  pour  la  religion  et  les  bonnes 
moeurs ,  l'oubli  de  tou^  ce  qui  peut 
entretenir  les  haines  ou  ^es  ei(c$(er  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  doi^neront;  à,  leurs 
talens,  qui  honorent  la  France ,  une 
direction  utile  et  sal^taife^  e^  qu'ils 
auront,  mérité  sa  reconpei^^fice ,  en 
concourant;  peut-être; plus  .qiiç  les 
lois  pénales,  au  maintienne  Tordre 
et  de  la  prospérité.      . 

M.  Figaro!  défendit  encore, dans 
une  autre  séance,  le  projet, de'  (oi 
relatif  à  la  liberté  die  la  préj?se.;.  il 
prodama  des  principes  d'^ne, grande 
sagesse  et  des  réflexions  iu4iÇieu$^, 
«Lorsque,  dit  cet  honorable  députa  ^ 
t^moi^  et  long-temps  victime  Je  la 
révolution,  j  ai  observé  attentive* 
ment  sa  marche  et  ses  progrès  rapi- 
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des ,  depuis  son  aurore  jusqu^à  la  dé-^surprîse  tme  o|>posîtîon  naître  pan 
8astt*euse  époque  oîi ,  après  avoir  ren^ 
T^rsé  le  trône ,  elle  couvrit  la  France 


de  deuil  en  faisant  périr  le  plus  juste 
et  le  plus  vertueux  des  monarques  j 
lorsque  je  me  suis  convaincu  que  la 
liberté  iliiittitée  de  la  presse  avoit 
été  une  des  pHncipales  causes  de  tant 
de  crimes  et  de  tant  de  massacres  y 
je  ne  j>Qis  étrte  séduit  ni  rassuré  par 
des  discours  éloquens  qui  tendroient 
à  me  persuader  qu^elle  ne  peut  pas 
être  dangereuse ,  conservant  avec  mes 
souvenirs  des  craintes  d'autant  plus 
fondées,  qu'elles  prennent  leur  source 
dans  une  expérience  qui  ne  peut  ja- 
mais, tromper  ;  ne  cessant  de^  voir 
Tabîme  sous  les  Qeurs  dont  on  la 
couvre ,  et  Convaincu  que  les  mêmes 
causes  peuvent  produire  les  mêmes 
effets ,  je  ne  crois  être  jahiais  autant 
Fami  de  mon  roi  et  de  ma  patrie  que 
loi^ue  ,  détournant  tous  les  dangers 
qui  pourroient  les  menacer,  je  cher* 
che  à  prévenir  les  effets  en  détruisant 
les  causes.  A  I/bonOrablè  menibre 
protesté  de  son  attachement  à  la 
Charte  ;  «  il  dbserva  que  le  respect 
qu'il  lui  pbrtoH  se  fortrfi oit  par  son 
amour  pour  le  Bfonarque  qui' nous 
i'avoit  donnée,  et  par  le  serment 
qu'il  à  fait  de  la  maintenir  :  mais , 
il  doit  Pavaner  y  il  ne  ti-ouveroit  j)às 
cette  haute  sagesse  qui  caracténise 
l'auguste  législateur  à  qui  la  France 
la  doit ,  si,  fen  accordant  la  lifcerté  dd 
la  presse ,  el^e  n'eût  pas  en  même 
temps  assuré  la  rétnession  de  ces 
abus  qui,  en  la  faisant  dégénérer, 
auroieht  livré  la  isociété  à  totis  les 
'  désordres ,  et  seroient  devenus  les 
plus  sârS  élémehsde^a  destruction.  » 
L^honorable  memj^re  démontra  en- 
suite ûue  le  pr.ojét  de  loi  étoit  Con- 
forme a  la  C^ai;te,  qu'il  assurait  aux 
Français  l'exer'eicé  d'un  .droit  pré> 
cieux,  et  qî^il  ten(e,rme  des  amélio- 
rations que  îc  gouverpement  leur 
avoit  assurées.  »  Il  termina  son  dis- 
cours ,  que  nous  sommes  forcés  d'à- 
bréger,  par  ces'  sages  ré&exions  : 
«  La  nation  verra  ^aiis  peiné  et  sans 


nous  de  la  différence  de  nos  o{ 
nions  ;  elle  est  inévitable  dans  m 
réunion  de  plusieurs  hommes,  û 
est  souvent  très -utile;  mais  quai 
elle  est  constante  dans  les  méoK 
individus ,  quand  ,  foulant  aux  pi«i 
les  bienséances  ,  elle  devient  mf 
rieuse  et  presque  menaçante  ,  la  n 
tion  est  portée  à  croire  qu'elle  pren 
sa  source  moins  dans  le  désir  de  sai 
ver  son  pays ,  que  dans  des  intérê 
personnels ,  dans  des  passions  part 
culières  qui  ne  peuvent  lui  inspin 
ni  de  l'estime  ,  ni  de  la  confiance.  > 

FITZ- JAMES  (duc  de  ),  n 
en  1776 ,  est  un  des  descendans  ai 
Stuart.  Il  émigia  pendant  la  révc^ 
tion  eu  Italie  ,  où  il  puis^  des  cou 
noissances  et  de  grandes  leçons  d'in 
truction  ;  quelque  temps  après  i[  î 
révinit  à  l*armée  des  Princes ,  où  1 
servit  avec  gloire  et  distinction.  Loi 
du  licenciement  il  se  retira  en  Ai 
gleterre  avec  sa  famille  ;  il  se  coi 
sacra  à  l'étude  des  scfences  qu' 
aimoit  et  qu'il  pratiquoit  ',  il  re?ii 
en  France  après  la  révolution  dui 
brumaire.  Il  refusa  les  offres  \si 
lantes  que  le  gouvernement  impéri 
ne  cessoitdelui  faire.  Toujours  « 
cupé  de  la  défense  de  la  cause  d 
Roi ,  il  entra  copime  caporal  dans! 
garde  nationale  .de  Paris  :  Jose|i 
Buonaparte  or'donàa  que  la  garde  jJ 
les  armes  pour  résister  à  l'ennemi 
le  duc  de  fitz-James  harangua  I 
troupe  et  leur  dit  que  leur  devoir  ëto 
de  désobéir;  quelas^r^  desfaa))i 
tans  de  Paris  étoit  ,cofrt promise,  1 
l'on  faisoi^  un  seul  pas  en  avant;  q'^ 
c'étoit  une  extravagance  de  pense 
que  quelques  milKers  de  bqàwj 
fussent  capables  d'aii^ter'  ceo?  oe 
v^ht  qui  la  plus  Brave  ariilée  à\ 
monde  étoit  obligé^  de  reculer  ;  q» 
Paris  étant  pris  dé  tive  forCo,  n« 
ne  pourroit  soùstraïf-jB-  les^-fe^mftiM* 
les  enfans  à  la  fureur  d*uu  *<*|^^ 
rite  par  la  résistance  ;  qu'enfin  ^ 
seul  but  du  gouvero^ent^  dai»  ^ 
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^pareil  ordre,  ëloît  de  sacrifier  la  capi- 
tale pour  donner  un  élan  au  reste  de 
^  la  France.  »  Ce  discours  fit  une  pro- 
'funde  impression,   et  cet  orateur  in- 
'  trépide  triompha  malgré  le  poignard 
'  ]e\é  sur  lui  pour  Fassassiner.  M.  de 
Fitz-James  se  réunit  aux  royalistes  ; 
les  cris  redoublés  de  'vwe  le  Roiî  et 
la  couleur  blanche  arborée  sur  les 
chapeaux  démontrèrent  à  Kempereur 
de  Russie   que    les   Français    dési- 
roient  le  rétablissement   des  Bour- 
bons. Monsieur  »  instruit  du  dévoue- 
ment de  M.  le  duc  de  FitzJames ,  Ife 
lit  son  aide-de-camp.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  et  le  nomma  colonel 
I  de  la  garde  nationale  à  chev.nl.  Il 
dit  à  cette  troupe  fidèle  à  ses  ser- 
mens  :  «  Oui ,  Messieurs ,  je  vous  en 
préviens,  si  les  circonstances  Pexi- 
geoieut  ,  et  si  les  factieux  osoient  en- 
core lever  la  tête;  si  un  usurpateur, 
quel  qu'il  fût ,  venoit  encore  nous  li- 
vrer à  l'étranger ,   et  cette   fois  ce 
seroit  pour  toujours^  c'est  ou  plus 
I  fort,  du  dançer  que  je  tous  conduirai 
'  pour  f  îire  ae  mon  corps  un  rempart 
^  a  la  France  ,  au  Roi  et  à  nos  adora- 
bles Ih'inces  :  je  vious  conduirai  et  je 
suis  sûr  que  vous  me  suivrez  ttjus.  » 
Ici  foratewr  fut  interrompu  par  des 
cris    d'applaudissemens.     Toute    la 
'  troupe  jura  de  mourir  pour  sOn  Roi 
I  Au  mois  de  janvier  1817,  M.  de  Fitz- 
James prononça  dans   la  Chambré 
des  pairs  ,  à  foecasion  de  la  loi  i*«la- 
tive    à    l'organisation    des    collèges 
électoraux,  un  discours  plein  d^urte 
raâlè  éloquence*  On  y  remarqua  ce 
beau  mouvement  oratoire  :  «  Le  mi- 
nistre qui  a  dit ,  ayez  des  verlùs  et 
vout  aurez  de  ISnJïuence  ,  a  doue  eu 
le  bonheur  de  vivre  loin  du  monde 
depuis  vingt-sept  ans  ?  il  n''a  donc  pas 
connu  les  hommes  ,  il  n'a  donc  pas 
connu  les  lieux  qu^il  étoit  destiné  à 
gouverner  ?  Qui  dolàca-t-til  vu  monter 
au  Capitole  ?  qui  donc  a-t  il  Vu  tnoti; 
terà  Téchafaud?  Ah  î  j^aime  à  croire 
qu'au  mtnhent:  où ,  dans  ha  Chambre 
des  députés ,  il  prbnonçoit  cesihcotiM 
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ouvertes,  et   aue    du  haut    de    U 
tribune  où  iî^parloit,    ses   regards 
fussent    tombés  sur  la^place  fatale , 
sur  la  place   du    crime  ,    j'aime  ^ 
croire  que  sa  voix  auroît  expiré  sur 
ses  lèvres;  la  vérité  lui  seroit  appa- 
rue ,  et  à  la  lueur  de  son  flamoeau 
il  auroit  lu  sur  •  les  pavés  en  traits 
sanglans  et  ineffaçables  : .  Non ,    ce 
n'est  pas  ici  bas  /  c'est  dans  un  sé- 
jour plus  élevé  que  la  vertu  doit  s'at- 
tendre -k  recevoir  sa  récompense.  » 
Dans  la  discussion  relative  aux  jour- 
naux ,  M.  de  Fitr-James  établit  la 
nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  5 
il  démontra  l'avantage  de  donner  par 
cette  liberté  un  contrepoids  à  la  sus- 
pension momentanée  de  la  liberté  in- 
dividuelle. «Si  le  ministre,   dit-il, 
outrepassoit  les  immenses  pouvoirs 
que  vous  avez  remis  entre  ses  mains  ; 
si  ,  trompé  par  de  fciuX  rapports,  il 
commettoit    une   i-hin^tice  involon- 
taire ,  comment  en  àeHez-vous  infor- 
més,   s'il    n'exisloii    aucun    lUoyeà 
pour  faire  pbrveiiir  jusqu'à  vous  la 
vérité  sur  ises  ei^retirs  oii  sur  celles 
de  ses  agens  ?  »  L^rateur  répondît 
ensuite  ab  reprpèhe.d'incottséquence 
fait  aux  royalistes  qui  avoîeûtvoté, 
en  idi5>les  lois  qu'ils  rejetèrent  en 
1817';  il  expliqua  les  raisons  d'intérêt 
public ,  du  salut  de  l'Etat ,  qui  moti- 
voieWt  les  oppositions  nouvelles  à  ces 
projets  de  loi^.  Il  parla  ,  le  2X  mars , 
contre  ïe  titre  xi^de  la  loi  du  budget, 
oonime  démentàhi  formellement  ce- 
lui dés  bietifait'^'  d'û  Roi ,  (Jui  fut  ac- 
cueilli par  la  Fraise  avec  les  plus 
vivèà   âiïdai^tionà  ,'^  l'aboi  itibn  des 
confisCalioDS  ;  il  Insista  pour  la  resli- 
tntioto  déi  biens  ttoiS  vénous  du  clergé, 
àpi^'osde  l'aliénation  proposée  des 
bois  déclarés  biens  de  l'Ëlat  depuis 
17^;  «  Tous  les  ràisonnemens  em- 
ployés pour  exjpKquer  cette  afl'ecta- 
tion  ,  (fit  -  il ,  peuvent  se.  réduire  à 
cette  maxime  burlesque  :  Ce  qui  est 
boH'^à  prendra  est  bon  à  garder.  On 
côhèoitVJuè' de  tels  principes  fussent 
à  rfesafg^  dte  l'usur^  aletl^  :  une  autre 


cevablesi  piirolès  v  tout  -  à  -  ootfp'le}l|  mot*a!e  convient  au  Roi  de  France, 
portés.  dft.i&Chftml^ra  uséJ^s^entl  Le-^g^-dVr  inê>^è  moiJi ,  M.  le  diTc  do 

30 


Digitized  by 


Google 


^54 


FIT 


Fîtz-James  demanda  la  parole  pour 
répondre  à  M.  de  LHIy-Tolleiidal , 
qui  s^ëtoit  appuyé  sur  un  grand  noni' 
J)re  d'autorités  historiques  pour  con- 
tester les  droits  des,  souverains  sur 
les  bien^  de  Téglise  ,  et  il  réclama 
en  faveur  des  débris  encore  subsista ns 
du  clergé  français,  pauvreté^  mais 
justice.  Ou  a  appliqué  avec  raison  à 
M.  de  Fitz-Jaroes  la  devise ,  Semper 
uhique  Jjdeles  ^  donnée  au  régiment 
de  Bervick  ,  dont  la  famille  de  Fitz- 
James  étoit  propriétaire.  » 

M.  le  duc  de  Fitz-James  combattit 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  exi^mina  sur-tout  Tarti- 
cle  6  concernant  Tavancement  :  il 
observa  «  que  fermer  la  porte  à  la  fa- 
veur, empêcher  les  abus  ,  rendre 
aux  services  leurs  droits ,  tel  étoit  le 
but  qu'yen  apparence  on  s'y  propose  ; 
mais  n'est 'il  pas  plutôt  aidé  par 
quelque  intention  secrète  que  Ton 
craindroit  d'avouer  ?  Le  nonle  pair 
ne  voulut  point  approfondir  cette 
question  ;  mais  il  lit  remarquer 
[u^en  remplaçant  la  faveur,  le  projet 
e  loi  est  loin  de  faire  disparoître 
toute  influence ,  et  que  toutes  les 
dominations  arbitraires  à  tous  les 
grades  qui  préparent  l'avancement , 
comme  à  ceux  qui  le  terminent ,  ne 
laissent  pas  de  lui  ouvrir  une  vaste 
carrière  ;  qu'elle  peut  même  s'exer- 
cer avec  avantage  dans  les  grades 
dont  la  loi  s'occupe ,  par  la  possibi- 
lité abusive-,  dans  le  système  du  pro- 
jet ,  d'une  destitution  sans,  formes  et 
sians  motifs  des  officiers,  qui  feroient 
obstacle  à  ceux  que  la  protection 
voudroit  appuyer.  La  loi ,  d'ailleurs, 
ouvre  encore  deux  issues  dont  la  fa- 
veur et  l'arbitraire  ne  manqueront 
*pas  de  profiter  :  suivant  l'article  29, 
es  besoins  extraordinaires  et  les 
actions  d'éclat  peuvent  motiver  un 
•«ivancement  plus  rapide  ;  quel  sera 
te  juge  des  actions  d'éclat  ?  qui  dé- 
cidera dans  quelles  circonstances , 
a  l'égard  de  quelles  ,pc^*sonnes  les 
jbesoins  de  r£ta^  exigent  i^ue.  excep- 
tion ?  et  la  protection  ne  sera-t-elle 
1^  écoutée  ^lus  souvent  quie^ie  mé- 


l 


le 


FTT 

rite  ?  Le  projet  de  loi  ne  remédie 
donc  pas  aux  abus  de  la  faveur  ;  et 
quant  aux  avantages  qu'on  en  espère 
sous  le  rapport  militaire,  on  pour^ 
roit  peut-être  réduire  la  discussioa 
du  titre  6  sous  ce  point  de  vue  ,  à  la 

Question  de  savoir  si  des  officiers  ro- 
ustes  sont  plus  utiles  dans  une  ar^ 
mée  que  des  officiers  habiles  ;  ou  si 
le  jeune  courage  doit  obtenir  la  pré- 
férence sur  la  vieille  santé?  aMais,| 
suivant  le  noble  pair  ,  il  est  une 
question  plus  importante  que  ce 
titre  a  fait  naître  ^  la  sanction  légis- 
lative donnée  aux  règles  cpii  ééxtr^ 
minent  l'avancement ,  n'altère-t-ell^ 
pas  k  prérogative  royale  ?  La  ré^ 
ponse  est  facile,  et  les  défenseurs  do 
projet  sont  forcés  eux-mêmes  de  coih 
venir  que  les  droits  accordés  au  trôn^ 
parla  Charte  se  trouvent  restreiot^ 
par  le  projet  ;  mais,  ajoutent-ils,  i^ 
faut  des  compensations  aux  sacrifices 
c[ue  la  loi  impose  ,  et  quand  le  Boi 
juge  k  propos  de  faire  kses  peuples 
une  généreuse  et  utile  concession ,  ce 
seroit  mal  y  répondre  crue  d'en  refu- 
ser le  bienfait.  Le  noble  pair  pour- 
roit  demander  d'abord  où  est  l'utilité 
si  grande  de  cette  mesure  ,  et  si  le 
même  but  ne  pourroit  être  atteint 
d'une  autre  manière  ?  Mais ,  ensup 
posant  même  qu'elle  présentât  quel- 

Î[ue  avantage  pour  la  formation  de 
'armée ,  ne  devroit-on  pas  cependant 
la  repousser ,  si  dans  ses  conséaueoces 
elle  pouvoit  devenir  fatale  à  la  mo- 
narchie ?  C'est  une  concession  qaoo 
nous  offre  ^  mais  a-t-on  oublié  que 
le  temps  des  concessions  est  passé , 
que  la  Charte  a  consacré  toutes cellts 
qui  pouvoient  être  faites  ,  et  ju'aih 
cune  ne  peut  plus  être  consentie  sans 
détruire  l'équilibre  des  pouvoiiS; 
sans  porter  une  atteinte  mortelle  au 
système  de  gouvernement  que  la 
Chartre  a  établi  ?  On  nous  propose 
aujourd'hui  de  régler  l'avancemeotr 
demain  \ts  déclarations  de  gwrre 
nous  seront  soumises  :'eh  h  qui  son- 
dera les  abîmes  oii  peut  nous  entraî- 
ner une  -démarche  irréfléchie?  \^ 
prérogative  cojak ,  commt'ksdroiu 
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des  autres  pouvoirs,  n'est  point  un 
vain  attribut  dont  la  couronne  puisse 
à  son  gré  se  départir  :  elle  app{irtient 
i  la  nation  toute  entière ,  et  le  de- 
voir de  la  Chambre  est  de  la  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité. 

Lors  de  la  discussion  du  pro^t  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication ,  chapitre  2  ,  des  ou^ 
tmges  à  la  morale  publique  et  aux 
bonnes  moeurs  ,  M.  le  duc  de  Fits  - 
James  proposa  à  cet  article  un  amen- 
dement <][ui  lui  parut  nécessaire  dans 
l'ordre  de  la  société.  Il  observa  que, 
«  déjà  présenté  à  l'autre  Chambre  , 
cet  amendement  n'a  été  rejeté  qu'à 
une  simple  majorité  ;  il  assura  que 
s'il  y  revenoity  appuyé  du  suffrage 
de  la  Chambre. des  pairs  9  elle  ne  ba^ 
lanceroit  pas  de  l'accepter*  »  Le  no- 
ble pair,  pour  e:^primer  son  opi- 
nion toute  entière  avec  plus  de  pré- 
cision encore  et  de  franchise ,  pro- 
posa d^ajouter  ces  mots  :  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ;  ou  ceuic-K^i  : 
c  h  religion  chrétienne,  à  la  morale 
eu  aux  bonnes  mœurs.  II.  ne  se  dis- 
simula pas  de  combien  d'attaques 
alloit  être  le  sujet  d'une  pareille  pro* 
position,  (c  Seroit- il  prudent  aulé- 
g[islateur  de  se  déclarer  chrétien? 
Be  blesseroit-il  pas  la  liberté  des 
consciences  ?  respecter  oit  -  il  assez 
la  Charte  ?  ne  seroit-ce  pas  mécon- 
noilre  les  progrès  de  l'esprit  du  sié' 
cle  ?»  Le  noble  pair  a  préVu  toutes 
ces  questions  ;  la  réponse  ne  sauroit 
être  difficile.  «  L^esprit  du  siècle  y  il 
le  âait ,  en  soumettant  tout  à  son 
analyse ,  en  réprouvant  tout  ce  qui 
serefusoit  à  son  calcul,  tout  ce  qui 
échappoit  à  son  ignorance  »  a  pros- 
crit ,  dans  son  aveuglemeut  «  toute 
idée  religieuse  qui  abaisse  son  or» 
gueil  en  lui  révélant  sa  jnisère  y  et 
dès-lors  rhomme  n'ayant  plus  d^ 
frein^s'est  abandonné  à  des  désordres 
inouis  jusqu^alors  ,  dont  le  déborde- 
ment a  ébranlé  jusque  dans  ses  fon-^ 
démens  l'édifice  social ,  et  menace 
d'engloutir  êncoreses  derniers  déM'i^^ 
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C'est  précisément  pour  étouffer  ce 
funeste  esprit  f  pour  éclairer  des  lu- 
mières  divines  de  la    religion    ces 
bords  de  l'abîme  où  ui^e  fausse  phi- 
losophie nous  entraîne  ,  que  le  légis- 
lateur doit  réprimer  par  des  disposi«> 
lions  sévères  quiconque  tenteroitpar 
ses  ouvrages   de  nous  enlever  cette 
dernière  ressource*  «  Le  noble  pair  . 
est  loin  de  désirer  et  de  croire  qu'un^  , 
disposition  pareille  à  celle  qu'il  pro* 
pose  ,  puisse  gêner  une  liberté  qu'il 
respecte  et  que  la  Charte  consacre  , 
la  liberté  des  consciences,  a  Jamais 
on  ne  croira  qu'une  loi  rédigée  dans  c« 
sens  puisse  devenir  un  instrument 
de  persécution  ,  et  ce  n'est  pas,  d'ail- 
leurs ,  à  ce  moyen    que  la  religion 
a  dû  devoir  étendre  son  empire  sur 
tout  l'univers  :  souvent    persécutée  , 
elle  n'a  dû  ses  progrès  qu'à  la  per- 
suasion ;  et  si  quelquefois  elle  a  servi 
de  prétexté  à  des   guerres  injustes  p 
à  des  désordres  plus  déplorables  en- 
core ,  ca  n'est  pas  elle  qu'il  faut  en 
acctiser ,  mais  les  passions  qui  cou- 
vrcHentde  son  nom  sacré  leurs  excès 
et  IjBur  injustice.    Voudroit-on  que  . 
la  liberté  de  controverse  fût  gênée  ; 
mais  une  controverse  mesurée  pour- 
ra-t-elle     jamais     être      considérée 
eonime   un  outrage,   et  pourroit-il 
être  utile  de  tolérer  celle  qui  por- 
teroit  jusque- là iun  zèle  indiscret? 
Les  défenseurs  du  projet  ont  réclar 
mé  pour   la  prédication  une  entière 
liberté.  Le  noble  pair  est  loin  de 
vouloir  la  restreindre  ;  «   mais  il  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  jamais  aller 
|usqu'à  l'outrage ,  et  tout  son  désir 
est  que  les  défenseurs  de. la  prédica- 
tion réservent  un  peu  de  leur  zèle 
pour  protéger  au  besoin   contre  les 
attaques ,  contre  les  outrages  dont 
on  lesaccablcy  ces  apôtres  des  campa- 
gnes  que    l'impiété  veut  punir  du 
bien  qu'ils  font  à   la  France.     La 
Charte ,  enfin  ,  la  protection  qu'elle 
accorde  à  tous   les   cultes,  sont  le 
plus  fort    argument  qu'on  emploie 
pour  combattre  l'amendement.  »  Le 
respectdu  noble  pair  pour  la  ^pMt« 
nei  s^iu-oit  être  mi^oanu  ;  matt  il  U 
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veut  toute  entière ,  et  si  Ton  accorde, 
en  vertu  de  Tarticle  5 ,   une  protec- 
tion égale  à  Texercice  de  tous    les 
cultes,  faut-il  pour  cela  méconnoilre 
le  sens  des  articles  6  et  j ,  et  crain- 
droit-on  d'en  exagérer  reffet  en  se 
bornant  à  inscrire   dans  nos  lois  le 
nom  de  la  religion  chrétienne  ?  Cette 
distinction  entre  la  croix  dp  Jésus- 
Christ  et   l'autel  des  faux  dieux  esl- 
clle  encore  trop  aux  yeux  d'une  im- 
.pie  et  intolérante    philosophie?   » 
Le  noble  pair   examina  si  ,  comme 
l^ont  annoncé  les  défenseurs  du  pro- 
jet ,  les  termes  de  la  loi  peuvent  suf- 
fire à  réprimer    les  outrages    contre 
la  religion.  Il  lui  semble  que  «  la 
morale  n'est  qu'une  émanation  »  une 
partie  de  la  religion ,  et  dèi^lors  les 
moyens  de  défendre   l'une  ne    s«u- 
r oient  être   sufiisans  pour    défendre 
Tautre.    Dira-t-on  que   la;   religion 
est  assez  forte  pour  se  défendre  elle, 
inéme,  et  qu'elle  n'a  .pas  besoin  du 
secours  des  hommes?  Ah!    le  no- 
ble pair  est  loin  de  révoquer  sa  puis-- 
sance  ;  mais  un  pareil  langage  est«^il 
convenable     dans  la    bouche    d'un 
chrétien ,  et   ne  rappelleroit-ii  pas 
celui  qu'adressoit  le  juif  blaspliéma- 
teur  au  Sauveur  du  mon4e  ?  *»  .On  a 
dit  encore  cjue  les  jurés  serqient.ap- 

Ï)e1és  à  décider  si  un  outr^ige  fait^  à 
î^  religion  iritéresso^t  assez  la  mor^ie 
publique  pour  être  frappé  par  la.di»-. 
position  pénale  de  la  loi.  Le  noble 
pair  redoute  une*  pareille  latitude*, 
bi  les  jurés  sont  chrétiens ,  la  loi  de 
Pieu  leur  enseignera  leuri^  4evoirs;  si 
les  jurés  ne  le  soutpas,  la  société 
sera  exposée  au  scandale  de  voir  Tira* 
piété  triompher  et  la  religion  ro- 
poussée  du  sanctuaire  dp  la  j^tice. 
Le  noble  p?«irTegarde  donc  I9  rédac- 
tion actuelle  de  l'article  cpmme  in- 
suffisante, et  il  repousse  a\ec  énergie 
cette  espèce  de  transaction  dont  cet 
article  paroît  être  le  résultat ,  entre 
l'impiété  et  la  religion  ;  transaction 
vraiment  scandaleuse  ,  et  dans  la- 
quelle ,  à  la  honte  de  notre  siècle  , 
on  a  a4ppté  cet  infâme  traitée  Le  no- 
ble J^  (ermia«  scm  discours  1  qui 
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aanonee  son  génie  et  ses  vertus  chré- 
tienne$ ,  par  une  réflexion    doulou- 
reuse qu'a  produite  dans  son  esprit 
la  discussion  à  laquelle  cet  article  a 
donné  lieu  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. «  Les  défenseurs  du  projet  se 
sont    toujours     élevés    contre     Va- 
théisme  -y  ils  ont  sans  cesse  parlé  de 
religion;  mais  quelle  est  doue  cette 
religion?  La  société  entière  doit  gé- 
mir  de  n'avoir  vu  ,    dans  leurs  dis- 
cours ,  qu'un  théisme  pur  ,  ^ue  cette 
religion  idéale  et  métaphysique   que 
le  grand  apôtre  de  l'impiété   se  fai- 
soit  lui-même  uiie  gloire  de  profes- 
ser. Ëtoit^-ce  donc  à  ce  résultat   que 
devoit  nous  conduire  l'expérience  de 
nos   malhjeurs>  et  voudroit-on    en- 
core ,  après  U'ente  ans  ,  borner  à  un 
vain    hommage    à    l'Être     suprême 
toute  la  religion  de  la  France  ?  »  L'a- 
mendement du  noble  pair  ,    inspiré 
par  un  sentin»ent  vraiment  religieux, 
sicoi;ifarme  à  l'ordre  social    et  aux 
principes  d'une   sa^e  politique»  fut 
rejeté. 


FLOIRAC  (  le  comte  Lagrange- 
Gourdon  de  ) ,  fut  nommé  successi- 
vement ,  par  le   Roi ,  maréchal -de- 
camp  4  préfet  du  Morbifaati   et  de 
l'Hérault.  Il  a  été  élu ,  par  le  dép^r- 
mentde  THérank,  membre  au  nou- 
yeau  Corp*- Législatif,  en  septem^ 
bre  iSi(k  Ce  bi^ave  militaire  réunit 
la  probité  à  la  bravoure  ;  il  a  sie^è 
au  côté  droit ,  première  section.  Dabs 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  rarftié,e,   Jif.  le 
comte  dé  Fl^irac  émit  son  opinion 
avce  cette  franchise  digne  d^un  braye 
étlpyal  Jehevàtier.  H  lui'pjirut  que 
dan^  son 'ensemble  ilnVtoit  t^s  assez 
'populaire  dans  la  partie  q\îi  re^arâe 
l'administration  civile  ,  nt  assez  mo- 
narchique dans  la  partie  militaire; 
tout  dans  le  ^pro^ét,  ajoutcrti-il ,  (dé- 
cèle l'aÀiour  dès  doctrines  démocra- 
tiques.   On   nous  a  parlé   d^armce 
nationale  ;    cette  dénomination  eït 
claire ,  la  révolution  nous  en  a  cruel- 
lement interprété  le  sens.  L'arniée 
uali(m»i«)    c'étoit  dus  riulériçar 


Digitized  by 


Google 


FLO 

r.armée  révplutionnaire  :  pour  ûous ,  l 
disons  Tarinée  française  ;  c'e*t  avec  [ 
ce  n^m^  qu'elle  voloit  à  la  victoire 
sous  les  Condé  ,  les  Turenne ,  les 
Luxembourg ,  les  Saxe ,  les  Broglie  ; 
c^esl  avec  ce  uom  qu'elle  triompha 
de  ses  ennemis  sous  te  commande- 
ment des  Picbegru  ,  dçs  Moreau  ,  et 
plus  récemment  sous  celui  -  des  va- 
leureux chefs  qui.  vivent  parmi 
nous  ;  sous  Tusurpateur ,  on  disoit 
TArmée  du  nord,  la  Grande  Armée  ; 
jamais  on  n'a  dit  TArmée  impériale  ; 
c''est  que  le  t^^ran  n'étoit  pas  le  père 
de  la  patrie.  Kous  disons  Tarmée 
royale  ,  les  compagnons  d'armes  de 
Tinfortuné  duc  d'Enghien ,  les  Ven* 
déens  ,  les  Bretons  ,  Tes  habitans  du 
ifiidi ,  tous  les  bons  Français.  Le  Roi 
et  la  patrie  se  confondent  et  ne 
se  séparent  jamais  dans  nos  cœurs. 
M.  de  Baraute  ,  commisât^ire  du  Roi , 
reproche  à  certains  royalistes  de  se 
faire  upe  idée  trop  étroite  de  la  préro- 
gative roy4e  :  aucun  d'eux  ne  refu- 
sera de  la  placer  dans  la  région  la 
plus  élevée  et  la  plus  pure .  C'est  là  où 
les  rois  apprennent  de  qui  ils  sont , 
et  pour  qui  ils  sont  ,  et  d'où  nous 
poiiyons  nous  -  mêmes  rapporter,  au 
aiilieu  de  l'atmosphère  orageuse  daus 
laqu^H^  nons  vivpns  ,  les  sentimens 
de  r^^pect  et  d'obéissauce  qui  sont 
dus  a^  dépositaire  du  po.uToir  sau- 
verai». .C'est  à  l'illustre  collègue , 
]VJ.  de.^ndld  ,  dpnt  jfB  vieps  d'em- 
prunté^* une  sublime  pf^ijée,  qu'il 
appar^^j[)4**^^^  ^^  ^^  développer  di- 
gnen^e^^.  Les  droits -dç^;  1î^  royauté 
ne  soi^t  pas  la  propriété  de  la  ri^ce 
chérie  de  nos  rois  qui  gc^uKerasMit  j 
ils  sont^J^h^re^S  ji  )a  cpuironiie  ,  ina- 
liénables |  imprescriptibles  de  leur 
na^uie  .9  et  établis  pour  le  repos  et  le 
bonheur  des  peuples.  La  prérogative 
royale  existoit.ayaut  la  Charte;  elle 
est  écrite  dans  cet  acte  en  caractères 
ineflacal^les  :  certes^  vingt  -  huit  ans 
d^  malheurs,  de  crimes  et  d'erreurs , 
nous, donnent  le  droit  de  demander 
la  stabilité,  et;  de  dire  :  Jl  ne  faut 
p)us/de  variations.  Le  pouvoir  royal 
«jtjia.  olpÇ-^ui  iie  çtsoiUieal  r-eoi- 


FOL 


257 


fice  social  ;  le  salut  de  la  monarchie  . 
tient  *au  respect  qui  est  dû  aux  pi'é- 
rogatives  royales*  »  M.  le  comte  de 
Floirac  répondit  ensuite  aux  décla- 
mations et  aux  sarcasmes  de  M.  de 
Courvoisier  :  «  11  y  a  des  hommes , 
dit-il ,  qui  semblent  n'avoir  étudié 
l'histoire  que  dans  les  libelles  de  la 
révolution,  et  y  avoir  appris  ,  comme 
des  vérités  ,  les  erreurs,  les  préven- 
tions et  les  calomnies  dont  ils  sont 
remplis.  )J  M.  de  Coui*voisier  a  mé- 
rité cette  juste  réprimande;  heureux 
si  elle  peut  le  rendre  plus  modéré 
et  plus  juste  1  Un  pétitionnaire  de- 
manda que  Ton  mit  à  exécution  la 
foi-  contre  le  suicide  ;  M.  Caumar- 
tin  ,  rapporteur  de  la  commission  , 
proposa  l'ordre  du  jour.  M.  de  Floi- 
rac en  demanda  le  renvoi  au  garder 
des-sceaux,  et  le  dépôt  au  bureatt 
des  renseigoetnens  J  il  observa  que 
a  la  folie  du  suicide  fait  parmi  nous 
les  plus  grands  ravages  :  les  journaux 
nous  annoncent*  que  dans  une  seule 
ville  on  a  i  vu  quatre  suicides  dans 
un  jour.  Sans  UQUte  que  la  législa- 
tion est  impuissante  pour  arrêter  un 
pareil  désordre  ;  la  religion  seule 
peut  donner  ce  coUrage  qui  fait  sup- 
porter les  grandes  infortunes ,  eu 
donnant  l'espoir  d'une,  meilleure  vie , 
en  procurant  dés  consolations  au  cou- 
pable ,  en  lui  inspirant  des  remords  ; 
mais  nous  devons  à  la  morale  pu- 
blique de  donner  à  cette  pétiuea' 
tout râccueil  qu'elle  mérite.»  La  pro- 
position de  M.  de  Floirac  fut  adop- 
tée. 

FGLLEVILLE  (  Louis^JeanrAn- ' 
dré ,  marquis  dç  ) ,  étoit,  avant  là  ré- 
volution,  conseiller  au  parlement  de 
Rouen  ;  il  fut  nommé  député  au  Corps- 
Législatif  en  i8i5  ,  où  il  vota  cons- 
tamment avec  la  majorité.  Il  fut  réélu . 
en  i8i6 ,  et  vota  dans  cette  Chambre 
avec  la  minorité.  M.  Folleville  s'est 
toujours  montré  fidèle  et  dévoué  à  la 
royauté  ;  il  a  siégé  au  côté  droit,  pre- 
nn^ère  section.  Dans  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  sur  lesfinaiices,  M.  de 
Folleville  observa  que  quelques  «ioU  ' 
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magiques,  sans  signification  positive,  1 
échappèrent ,  à  la  fin  du»  dernier  siè- 
cle ,  des  mains  de  la  philosophie,  c[ui 
a  voit  iusqu^alors  sii  en  faire  usage 
dans  ie  plus  grand  intérêt  de  la  so- 
ciété ;  ils  passèrent  en  celles  des 
charlatans  politiques  ,  qui  les  em- 
ployèrent pour  la  dissoudre  et  nous 
conduire  à  la  mort.  £h  hien  !  ces  mois 
ont  un  successeur  qui  paroit  depuis 
quelque  temps  sur  notre  scène  poli- 
tique ,  et,  comme  ses  devanciers,  ne 
manqueroitpas  d''y  jouer  un  rôle  des- 
tructeur, si  on  ne  Tan^ête  dans  sa 
course.  Ce  grand  mot  est  l'économie  ; 
Téconomie  est  bonne  en  soi ,  sans 
doute,  mais  gardons-nous  bien  de 
forcer  les  conséquences  ;  c'est  vouloir 
s^égarer,  de  partir  de  Pinfiniment 
petit ,  que  nous  ne  pouvons  saisir, 
pour  arriver  àTinfiniment  grand,  que 
nous  ne  pouvons  comprendre.  «  M.  de 
Folleville  auroit  dû  expliquer  et  dé- 
velopper sa  pensée ,  qui  nous  a  paru 
fausse  et  embrouillée. 

FONT  ANES  (  le  marquis  de) ,  né  à 
il  Niort  en  1762  ,  se  livra  à  la  littéra- 
ture ,  où  il  eut  des  succès  éclatahs. 
Les  premières  productions  de  son  es- 
prit annoncèrent  quHloçcuperoit  une 
des  premières 't)] aces  parmi  ces  ora- 
teurs qui  ont  illustré  leur  siècle  par 
leur  génie ,  et  par  des  ouvrages  qui 
survivront  aux  siècles  et  aux  révo 
lùtions. 

M.  de  FoDtanes  s^attacha  à  la  ré- 
daction du  Modérateur ,  ou  il  donna 
l'exemple  d'urbanité  et  de  noblesse  , 
que  nos  écrivains  politiques  devroient 
imiter  :  il  concourut,  avec  La  Harpe, 
à.la  rédaction  du  Afe/nona/*  Les  prin- 
cipes de  la  morale  et  d'une  sage  poli- 
tique que  cette  feuille  pénodique 
proclamoit,  excitèrent  la  haine  de 
ces  novateurs  factieux  qui  vouloient 
établir  sur  les  débris  de  la  religion 
la  doctrine  de  Tathéisme  et  les  blas- 
phèmes de  rimpiété,  M.  de  Fontanes 
lut  compris  dans  la  proscription  du 
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il  se  réfugia  en  Angleterre ,  où  îî  fui 
reçu  avec  empressement  par  les  émi- 
grés français,  ses  concitoyens.  îl  re- 
vint en  France  après  le  18  brumaire  : 
élu  au  Corps-Législatif,  il  en  fut 
nommé  le  président  ;  il  remplit  celte 
mission  avec  justice  et  avec  courage  , 
et  s'opposa  à  toutes  les  rigueur^ 
odieuses  que  des  hommes  inquiets  et 
factieux  proposolent.  M.  de  Fontanes» 
enharaugant  Napoléon,  dit  :<*  La  saj^e 
uniformité  de  vos  lois  ,  dans  un  em- 
pire immense ,  va  réunir  de  plus  en 
plus  tous  les  ha  bit  ans.  »Buonaparte  fît 
substituer  aux  mots  de  vos  lois  ceux 
de  vos  mesures, Ce  changement  frau- 
duleux excita  les  justes  réclamations 
de  M.  de  Fontanes  ;  il  né  craignit  ni 
la  haine  ni  la  vengeance  du  despote  ; 
il  parvint  à  faire  rétablir  dans  le 
journal  officiel  asservi  aux  volontés 
4e  Buonaparte,  le  véritable  texte  de 
son  discours.  Napoléon  nomma  M.  de 
fontanes  çrand-maîlre  de  rUnivar- 
sité ,  où  il  déploya ,  dans  cette  ad- 
ministration ,  toute  l'étendue  de  son 
génie  et  de  ses  connoissances.  Sans 
doute  dans  cette  adinigistration  il 
auroit  rendu  de  grands  services  aux 
sciences ,  aux  arts  et  aux  lettres  :  il 
ne  fit  pas  le  bien  qu'il  désiroit,  parce 
qu'il  n'a  voit  qu'un  vain  titre  qui  ne 
lui  donnoit  presque  ni  influence  ni 

Ï>ouvoir.  M.  de  Fontanes ,  séduit  par 
'éclat  de  la  gloire  militaire  de  Napo- 
léon, fit  peut-être  trop  éclater  son 
admiration  et  son  enthousiasme  pour 
le  hérosqu'ilcélébroit  ;  maisPhomme 
le  plus  sage  et  le  plus  vertueux  paie* 
toujours  un  tribut  à  l'humanité  ; 
une  erreur  publique  ne  peut  altérer 
ces  précieuses  qualités  du  cœur,  et  ces 
brillans  dons  du  génie,  qui  distinguent 
éminemment  M. de  Fontanes. Il  a  tou« 
jours  défendu  et  proclamé  les  saintes 
lois  de  la  morale ,  de  la  justice,  de  la 
sagesse  ]  ses  sentimens  religieux  at- 
testent la  pureté  de  sa  conscience. 
«  Très-Saint-Père,  dit-il  au  souverain 
Pontife,  qui  étoit  à  Paris  pour  sacrer 


iSfrucïidor;  mais  il  sut  échapper  à!  Napoléon  ,  jour  mémorable^  éga- 
la rage  de  ses  persécuteurs  :  aprèsl  lement  cher  à  la  sagesse  de  Thomme 
«voir  erré  quelque  temps  au  bajiard  ,|  ^'ËCat  et  4  la  loi  du  chrétien  h  C^est 
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âlor»  que  la  France,  abjurant  de 
trop  longues  erreurs,  donna  les  plus 
utiles  leçons  au  genre  humain  ;  elle 
sembla  reconnoître  devant  lui  que 
toutes  les  pensées  irréligieuses  sont 
des  pensées  impolitiques,  et  que 
tout  attentat  contre  le  christianisme 
est  un  attentat  contre  la  société.  » 
M.  de  Fontanes  montra  dans  tous 
sts  discours  de  la  noblesse  et  de  la 
grandeur  d^âme  :  c'est  ainsi  qu'à 
J  occasion  des  drapeaux  envoyés  de 
Naples,  il  osa  dire  au  milieu  d'une 
assemblée  nombreuse,  en  présence 
de  tous  le»  ambassadeurs  de  TEu- 
rope,  et  devant  la  famille  de  Napo- 
léon :  (c  Malheur  à  moi ,  si  je  fouiois 
aux  pieds  la  grandeur  abattue  !  Je 
respecte  la  majesté  royale  jusque 
dans  ses  humiliations;  et  même 
quand  elle  n'eist  plus  ,  il  reste  je 
ne  sais  quoi  de  vénérable  dans  ses 
débris.  »  Cette  manifestation  de 
sentimens  nobles  fut  applaudie,  et 
la  tyrannie  ombrageuse  n'y  vit  qu'un 
outrage;  de  vils  courtisans,  jaloux 
de  sa  gloire  et  de  Téclat  de  sa  répu- 
tation, le  dénoncèrent  :' la  j)rési- 
dence  du  Corps  -  Législatif  lui  fut 
enlevée  ;  '  cependant  Napoléon  lui 
ouvrit  les  portes  du  sénat  en  i8i3. 
Lors  des  événemens  qui  en  détermi- 
nèrent la  convocation,  au  mois  de 
décem'bre  i8i3 .  il  fut  nom/ï)é  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'exa- 
ïniner  les  pièces  relatives  aux  négo- 
ciations qui  avoient  été  commencées 
^vec  les  puissances  coalisées.  Le 
^.  avril  1814,  M.  de  Fontanes 
adh'ëra  à  la  déchéance  de  Buona- 
parte  et  au  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  :  il  reçut  du 
gouvernement  provisoire  Tordre  de 
continuer  ses  fonctions  de  ,  grand- 
«naître.  Admis  à  llaudience  de  Mon- 
sieur, il  présenta  avec  beaucoup 
de  noWèsse ,  à  ce  prince  ,  les  plus 
brillans  souvenirs  de  ses  ancêtres.  Il 
«dressa  au  Roi  ces  paroles  remar- 
quables :  «  L'université ,  dont  Pexis- 
lence  nouvelle  ne  compte  <iue  cinq 
«naées ,  a'vu  plus  d'un  obstacle  ar- 
rêter «a  marche  et  contrarier  le  bien 
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qu^elIe  eût  voulu  faire;  mais  elle 

S  eut  rendre  ce  témoignage  ,  qu'elle  a 
u  moins  empêché  quelque  mal.  Oa 
ne  peut  contester  qu'une  instruction 
foile  et  variée  ne  développe  avec 
avantage ,  dans  les  écoles  modernes* 
toutes  les  facultés  de  l'esprit  :  il  est 
vrai  que  Péducation  qui  forme  les 
mœurs  n'y  est  pas  au  même  degré 
que  l'instruction.  Ce  u'est  pas  que 
l'Université  n'ait  fait  de  constans  ef- 
forts pour  les  perfectionner  ensem- 
ble :  un  succès  aussi  désirable  étoit 
dans  ses  vues  plus  que  dans  sa  puis- 
sance. »  Cette  noble  franchise  an- 
nonce que  M.  de  Fontanes  aime  la 
vérité  :  il  l'a  quelquefois  exagérée , 
mais  il  ne  l'a  jamais  trahie.  Il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
forméeidans  le  sénat  pour|  préparer 
le  travail  qui  devoit  servir  de  base  à 
la  Charte  constitutionnelle ,  et  le  Roi 
l'éleva  à  la  dignité  de  la  pairie.  On 
donna  une  nouvelle  organisation  à 
l'Université;  et  pour  la  perfection- 
ner ,  il  falloit  qu'elle  fût  dirigée  par 
un  conseil  d'administration  :  peut- 
être  on  se  trompa  dans  ce  système. 
Dans  une  monarchie,  il  faut  unité 
de  pouvoir  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique.  M.  de 
Fontanes  fut  nommé  grand  <:ordon 
de  la  Légion  -  d'Honneur.  Pendant 
les  cent  jours  il  vécut  dans  la  re- 
traite :  au  second  retour  du  Roi,  il 
fut  nommé  membre  du  conseil  privé. 
Il  prit  la  parole  pendant  la  '  session 
de  1816 ,  lors  de  la  discussion  du  pro< 
jet  concernant  les  journaux  ;  il  vota 
pour  le  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre :  l'opinion  qu'il  présenta  offre 
une  distinction  très  -  ingénieuse  et 
pleine  de  vérité  entre  la  constitution 
anglaise  et  la  constitution  de  France. 
M.  le  marquis  de  Fontanes  est  un  in- 
trépide déienseur  de  la  monarchie , 
de  la  Charle,  de  lalégitimitéetdespré< 
rogatives  royales  :  il  est  attaché  à  ces 
prmcipes  conservateurs  de  la  monar- 
chie française ,  que  des  républicains 
factieux  affectent  de  méconnoitre , 
et  qu'ik  combat troient  ouvertement 
,  sUls  en  avoient  la  force  et  les  moyeui. 
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La  Chambre  des  pairs  ayant  nomm^ 
M.  le  marquis  de  Fontaues  pour  ré- 
diger Tadresse  qu'elle  devuit  pré- 
senter au  Roi ,  le  Qoble  pair  en  fit 
la  lecture  ;  elle  étoil  conçue  en  ces 
termes  :  «  Sire,  vosiidèles  sujets,  les 
pairs  de  France,  viennent  déposer  aux 

Îieds  du  trône  le  tribut  annuel  de 
eur  respect  et  de  leur  dévouenrient. 
Sire  ,  ils  avoient  partagé  toute  la 
joie  qu'avoit  dû  ressentir  V.  M,  ,  en 
célébrant  un  mariage  qui  promet- 
toit  au  trône  de  nouveaux  appuis  ; 
ils  ont  également  partagé  tous  vos 
regreis  ;  mais  ils  trouvent  dans  ces 
regrets  mêmes  Tespérance  qui  doit 
les  adoucir  :  les  Français  regarde- 
ront toujours  comme  un  bienfait  na- 
tional tout  ce  qui  peut  aiFermir  et 
perpétuer  les  destinées  de  valre  au- 
guste race.  Sire  ,  il  étoit  juste  qu'er\ 
remontant  sur  son  trône  ,  l'héritier 

.  des  premiers  rois  chrétiens  s'ém- 
^pressàt  de  rétablir  avec  le  Saint 
iSiége  des  rapports  impérieusement 
sollicités  par  la  religion ,  et  dont  la 
politique  même  doit  reconnoître  l'u- 
tilité, puisqu'ils  préviennent  les  trou- 
bles en  tnaintenant  la  paix  des  cons- 
ciences ;  mais  il  étoit  juste  aussi 
que  votre  sagesse ,  après  avoir  conclu 
ce  traité  >  voulût  conciKer  tons  les 
articleis  avec  nos  traditions  aiQcieunes 
et  nos  institutions  présentes.  Vous 
n'avez  point  oublié  que  le  plus  pieux 
de  vos  ancêtre^  fat  le  défenseur  le 
plus  éclairé  des  privilèges  de  son 
trône  et  des  libertés  de  TEglise  gai 
licabe.  La  France  entière  vous  re- 
mercie :  elle,  doit  aussi  des  at^tions 
de  grâces  à  toUS  les  efforts  qu'a  tentés 
votre  prévoyance  paternel  te  piour  ré- 

'  parer  les  niouveauk  tnalheurs  é^ve 
i'intémpéi^e  des  saisonîs  en  i8t6  et 
l'insuf&sauce  des  récolt'esont  fait  peser 
sur  la  France.  La  .Chambre  des  pairs 
se  félicite  conimè  vous  »  *que  ce  soi- 
croit  de  calamités  n'ait  inlerroiupu 
que  momentanément ,.  et  dans  peu 
d^endroit^  ,  la  tranquillité  publique  5 
,  tant  de  calme  au  milieu  de  tant  de 
malheurs  donne  au  moins  à  l'Eu- 
rope un  double  témoignage   et  dvi 
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bon  esprit  de  votre  peuple ,  et  de  ta 
force  de  votre  gouvernement.  Lors- 
que votre  âme  royale  gémit  avec 
tant  de  dignité  sur  les  revers  dout 
la  France  est  accablée  ,  vos  sujets 
sauront  taire  leurs  propres  souffran- 
ces pour  ne  pas  accroître  les  v<}- 
tres.  Mais  ils  se  rappelent  toujours 
qu'une  politique  magnanime  a  réuni 
les  souverains  vos  alliés  contre  ces 
doctrines  pernicieuses  ,  qui  ,  d'un 
bout  de  rÈui'ope  à  l'autre ,  meua- 
coient  }es  anciennes  dynasties  et 
fa  société  toute  entière;  ils  ont  la 
ferme  confiance  que  ces  souverains 
ne  sacrifieront  pas  aux  calculs  d'uD 
moment  de  nobles  intérêts  plus  di- 
gnes d'eux  et  de  Votre  Majesté  , 
plus  dignes  même ,  nous  osons  le 
dire  y  de  cette  nation  française  qui, 
retrouvant  toutes  ses  vertus  dans  les 
épreuves  du  malheur,  n'a  point  mur- 
muré jusqu'ici  d'avoir  été  punie  de 
trop  de  gloire.  Celte  nntion  recon- 
ooît  de  plus  qu'un  accord  intime 
avec  son  Roi  peut  seul  finir  le  cours 
de  ses  longues  adversités.  Son  vœu 
sans  doute  est  que  l'autorité  royale 
protège  efficacement  tous  les  intéréis 
contre  toutes  les  passions  ;  il  faut 
que  cette  autorité  soit  forte  pour 
être  vraiment  protectrice.  Déjà  Vo- 
tre Majesté  ne  juge  plus  nécessaire 
la  contiiiuation  des  Cours  prévôtales. 
Le  rétablissement  de  l'ordre  inté- 
rieur promet  que  nous  jouirons  bien- 
tôt avec  sécurité  des  autres  franchi- 
ses nationales  un  moment  suspen- 
dues, et  qu'assure  au  peuple  fran- 
çais cette  Charte  constitutionnelle  où 
Vous  avez  pose  d'une  main  sûre  les 
limites  dn  pouvoir  et  de  la  liberté. 
L'iifU<M;)  du  dedans  peut  seule  obtenir 
letnv^pect  au  dehcn  s  :  l'Europe,  en 
mA|s  ^yant  replacés  sous  le  scepue 
du  Roi  légitime  ,  n'a  rien  à  craindre 
.des  m^^uvemèns  réguliers  d'une  mo- 
narchie sagement  constituée.  Des  cir- 
constances favorables  appellent  donc 
une  loi  sur  le  rècrutemeut  ;  cette  loi, 
qui  n'adnaettra  d'autre  disti»ct><9i 
que?  les  talens  et  les  services  ,  étoi^ 
vivement  désirée  par  U. valeur  û'4«- 
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fiîse  ;  fc'est  dur-tout  dans  cette  même[ 
carrière  que  Je  ^arta^e  des  rnémes 
dangers  justifie  rambiUôn  des  mé- 
mcs  hoDueurs.  Sire,  les  désastres  pas- 
sés fiireot  terribles  ,  le  présent  est 
encore  douloureux ,  Taveuir  que  vou^ 
nous  promettez  nous  console  ;  oui , 
les  vérités  reli^euses ,  en  s'affermis- 
sant ,  épurerout  nos  moeurs ,  adouci- 
ront nos  habitudes  sociales,  et  répan- 
dront les  principes  du  bien  dont 
elles  sont  la  souree ,  jusques  dans  les 
aits,  qui  sont;  Pornement  et  le  besoin 
des  sociétés  civilisées.  Qui  poun^oit 
ne  pas  se  livrer  à  de  si  douces  espé> 
rances ,  lorsque  tous  les  bons  exem- 
ples descendent  du. trône  etse  pr<^a- 
gent  à  la  suite  d^un  prince  que  vous 
appelez  votre  enfant,  et  qui  mérite 
Si  bien  le  nom  quMl  a  reçu  de  votre 
tendresse  ?  ce  prince  exprime  par- 
tout vos  sentimens ,  et  les  acclama- 
tions de  respect  et  d'amour  qu'il  ré- 
cueille sans  cesse  dans  son  voyage 
remontent  sans  cesse  jusqu'à  Votre 
Majesté  :  celte  conformité  de  senti- 
vnens  et  de  principes  autour  du  même 
trône  est  la  plus  sûre  garantie  de 
sa  puissance  et  de  notre  bonheur.  » 

M.  le  marquis  de  Fontanes  aydnt 
fait  lecture  de  l'adresse  qii'ilavoil  ré- 
digée pour  présenter  au  Hoi  à  l'occa- 
sion de  son  discours  prononcé  lors  de 
Touverlure  du  Corps-Législatif,  M. 
le  comte  deLanjuitaais,  dans  un  mo- 
ment d'a^tation  et  d'inquiétude  qui 
luiest'SiUimilier,  observa  qu'il  n\- 
voit  pas  remarqué  sans  peine  le  peu 
d'emploi  tjue  M.  de  Fontanes  avoit 
fait  des  termes  constitutionnels.  Pour- 
quoi ne  pas  substituer  au  mot  de  pro- 
vinces celui  de  départémens ,  que  la 
Charte  a  consacré,  et  aux  mots  des  ins- 
titutions mpiiarchrques,  ceux  des  ins- 
titutions constitutionnelles  ?  Le  salut 
des  mots  est  plus  étroitement  lié  qù^pn 
ne  croit  au  salut  des  choses.  M.Lan- 
juinais ,  qui  ne  cesse  de  barler  de 
religion  et  d'en  observer  les  précep- 
tes ,  demanda  aussi  (ju'on  retranchât 
du  pi*ojet  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
principes  religieux  :  &  C'est  dans  le 
Bilence,  dit -il,  que  la  religion  se  plaît 
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et  prospère.  »  M.  le  comte  Lanjuî- 
nais  ne  se  rappelle  plus  de  son  an- 
cienne  doctrine  :  il  a  oublié  que  là 
religion  est  le  plus  ferme  appui  de* 
Etats ,  et  que  les  yriticipes  politiques 
sont  liés  aux  maxinfies  religieuses.  La 
Chambre  ne  fit  aucune  attention  aux 
observations  minutieuses  de  M.  le 
comte  Lanjuinais  ,  elle  prononça  la 
question  préalable. 

M.  le  marquis  de  Fontanes  vou 
pour  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy, relatiye  à  la  loi  dès  élections. 
Son  discours  est  un  modèle  d'élo- 
quence et  de  vérité.  Il  avoua  qu'il 
avoit  voté  la  loi  sur  les  collèges  élec- 
toraux :  les  considérations  qui  la  lui 
firent  âdoçter  n^étoient  pas  conformes 
à  celles  qui'sembloient  déterminer  ses 
plus  zélés  j)artisarts.  Il  crut  voir  d'ha- 
biles combinaisons  dans  cette  loi  nou- 
velle ;  en  laissant  une  part  légitime  et 
nécessaire  à  la  démocratie  ,  on  n'en 
confioit  l'action,  toujours  un  peutur- 
buleute  ,  qu'à  cent  miUe  éiecteurà 
privilégiés  sur  une  masse  de  vingt- 
huit  millions  d'habitans  :  c'est  quel- 
que chose  aux  jeux  des  amis  de  l'or- 
dre et  de  la  paix^  dont  la  mémoire 
étoit  encore  effrayée  du  tumulte  dé 
ces  assemblées  primaires  où  toutes 
les  doctrines  de  l'athéisme  soûle- 
voient  avefc  tant  de  fureur  les  plus 
viles  passions  de  la  multitude.  IML  de 
Fontanes  nous  apprend  que ,(  dans  là 
discussion  préliminaire  sur  la  Charte 
constitutionnelle,  où  il  eut  l'honneue 
d'être  appelé  ,  on  vouloit  d'abord 
n'attacher  le  droit  d'élection  du'k 
3oo  fr.  pajés  en  contributions  fon- 
cières ;  mais  l'autorité  pouvoit  mettre 
à  profit  l'extension  donnée  sur  cet  ar- 
ticle au  texte  même  de  la  Charte  , 
qu'on  pouvoit  expliquer  dans  un  sens 
plus  rigoureux.  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
essentiel  aux  sociétés,  observa  M.  de 
Fontanes,  dans  tous  les  temps ,  c'est 
un  pouvoir  supérieur  et  conservateur. 
11  est  sur-tout  nécessaire  à  la  vieil- 
lesse de  ces  grandes  sociétés  qu'éta- 
blirent avec  tant  d'efforts  la  religion , 
la  politique  et  le  temps  ,  et  que  la 
politique  moderne  veut  refaire  en  un 
3i 
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jour  av€C  une  audace  toujours  si  mal- 
heureuse  et  toujours  si  oonfiaute.  Si 
tine  main  forte  et  puissante  ne.  sou- 
tient pas  leur  décadence ,  elles  crou- 
lent die  toutes  parts  entre  les  tradi- 
tions passées,  dont  le  souvenir  s*  efface, 
t't  les  institutions  récentes  qu'aune  ha- 
Litude  seule  peut  consacrer.  Dans  de 
telles  circonstances ,  tout  ce  qui  peut 
fortifier  le  pouvoir  est  salutaire.  Quel- 
ques moyens  d^influence  étoient  don- 
nés aux  ministres  ;  ils  pouvoient  les 
employer  au  maintien  de  l'autorité 
toyale  ,  sans  inconvénient  pour  les  li- 
bertés publiques.  »  M.  de  Fontanes  an- 
nonça ici  une  grande  vérité  :  «  L'his- 
toire atteste  ,  dit-il ,  et  trop  d'exem- 
ples ont  prouvé  que  les  mmistres  en 
général  soutiennent  mieux  les  droits 
du  prince  que  ceux  du  peuple.  Les 
nôtres  sont  à  l'abri  de  ce  reproche.  » 
M.  de  Fontanes  convient  ensuite  c[ue 
les  espérances  que  plusieurs  avoient 
conçues  ont  été  trompées  ,  et  que 
les  adversaires  de  la  loi  des  élections 
avoient  mieux  prévu  ses  résultats  : 
mais  ce  n'est  point  leur  opinion  qui 
a  changé  la  sienne ,  «  il  doit  ses  nou- 
velles lumières  aux  nobles  aveux  des 
ministres  eux-mêmes.»  Le  noble  pair 
présenta  le  tableau  de  toutes  les  in- 
trigues employées  par  les  partisans 
de  la  loi  des  élections  ;  il  aémontra 
les  vices  et  les  inconvéniens  de  cette 
loi  désastreuse  ;  il  en  saisit  tous  les 
abus  de  détail  avec  une  rare  saga- 
cité ,  et  il  prouva  qu'une  loi  sur 
les  élections  doit  donner  à  tous  les 
grands  intérêts  de  la  société  leurs 
défenseurs  naturels  et  leurs  représen- 
lans  légitimes.  A  la  tête  de  ces  grands 
intérêts  se  place  la  propriété  terri- 
tçriale.  L'agriculture  a  Tonde  la  pa- 
trie ;  elle  donne  au  caractère  de 
rhomme  du  calme  ,  de  l'ordre  et 
la  constance  qu'exige  la  durée  de 
ses  travaux  ;  elle  est  amie  de  la  terre 
natale  ;  elle  craint  toutes  les  révo- 
lutions qui  peuvent  l'en  arracher. 
M.  de  Fontanes  cita  une  anecdote 
qu'il  faut  faii^  connoître  :  «  Un 
homme  ,  dit-il ,  a  long  -  temps  ef- 
i'v&y4  r£urope  de  son  ambition  :  de 
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quelque  manière  qu'on  juge  les  ({(ta» 
lités  de  cet  homme  extraordinaire, 
on  ne  peut  lui  refuser  au  moins  la 
science  du  pouvoir.  Hé  bien ,  un 
jour  il  préparoil  l'organisation  de  ses 
Collèges  électoraux  :  j'étois  présent  ; 
(Quelques* uns  de  ses  conseillers  in- 
times lui  disoient  ^ue  son  plan  n^é- 
toit  pas  sans  danger  ;  que  les  pro- 
priétés importantes  restoi en t  encore 
dans  la  main  des  anciens  posses- 
seurs ;  qu''enfin  ,  le  choix  des  six  cenli 
plus  imposés  dans  chaque  départe- 
ment rameneroit  tôt  ou  tard  les 
partisans  de  l'ancienne  monarchie; 
peut-être  avoient-ils  raison.  U  ne  fut 
point  ébranlé  parleurs  arguniens; 
voici  sa  réponse  ;  d'autres  l'ont  en- 
tendue ,  et  je  n'y  change  pas  m 
mot  :  Ces  ho  m  mes 'là  ,  dites-vout^ 
sont  grands  propriétaires? .  ils  ne  vîu- 
lent  donc  pas  que  le  sol  tremble ,  car 
c*est  leur  intérêt  et  le  mien.  J'ose 
demander  si  ceux  qu'il  appeloit  de 
préférence  à  la  formation  de  ses  Col- 
lèges électoraux  ,  doivent  trouver 
moins  de  faveur  sous  cette  antique 
dynastie  pour  laquelle  ils  ont  tant 
de  fois  sacrifié  leur  sang  et  leur  pa- 
trimoine. »  M.  de  Fontanes  releva 
avec  autant  de  politesse  que  de  mo- 
dération les  expressions  dures  dont 
s'étoit  servi  M.  Dessoles ,  président 
des  ministres  ;  il  observa  «  que  Tirri- 
tation  approche  des  plus  belles  âmes 
et  trouble  les  meilleurs  esprits.  Les 
clameurs  populaires  dont  on  nous 
menace  ,  s'arrêteront  à  la  porte  du 
palais  où  se  tiennent  nos  séances, 
et  ne  troubleront  jamais  le  calme 
de  nos  délibérations.  Les  ministres 
du  Roi  sont  trop  sages  pour  ne  pas 
chercher  la  véritable  opinion  puBli* 
que  dans  la  majorité  des  deuxCbam- 
bres.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Tally-Tollendaf,  d  ac- 
corder une  récompense  nationale  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  M.  le  mar- 
quis de  Fontanes  observa  que«  d'après 
sa  lettre  adressée  à  la  Chambre ,  on 
auroit  pu  s'épargner  une  discussion 
inutile.   £a  déclarant ,  dans  cclti 


Digitized  by 


Google 


FOR 

hitre ,  que  I'estîm«  de  son  pays ,  la 
iN)nté  du  Roi  et  le  témoignage  de  sa 
coDscience  lui  suflSisent  i  M.  ]e  duc  de 
Richelieu  a  montré  toute  la  noblesse 
de  soo  C£H7actère.  D'im  Outre  côté ,  le 
Roi ,  dans  scm  ordonnance ,  a  montré 
l'intention  de  récompenser  d^uue 
œaïuère  éclatante  les  services  de  son 
ministre.  Les  Chambres ,  en  arrêtant 
^s'occuper  des  propositions  qui  ont 
^té  hhes  à  ce  sujets  ont  ajouté  à  ce 
témoignage  flatteur  celui  de  leur  es- 
time et  de  leur  intérêt.  Dans  cette 
situation^  ne'  couTient-il  pas  d'atten- 
dre en  silence  ce  qui  sera  proposé 
par  le  Monarque?  La  Chambre  ,  lois 
ae  cette  proposition  ,  se  souviendra 
de  ce  qu'a  fait  M.  le  duc  de  Richelieu 
pour  accélérer  le  repos  de  la  France 
et  la  libération  de  son  territoire.  » 

FOREST  DE  QUART  DE  VILLE, 

premier  président  delà  cour  royale 
de  Douai ,  fut  élu  député  en  1817  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Nord.  Il  a  siégé  au  centre. 

FORNIÉR  DE  SAINT -LARY, 
ûé  en  1^63 ,  d'une  des  plus  anciennes 
ramilles  de  Roussit! on  ,  embrassa ,  en 
Ï789,  les  principes, des  novateurs  ,  et 
ot  un  des  députés  à  la  fédération  dû 
H  ju-ilieC  1790.  Nommé  député  à  la 
première  AssemUée  législative,  il 
^ta  avec  la  minorité.  Poursuivie  par 
•6s  révolutionnaires,  dont  il  avoit 
reconnu  Peztravaeance  dans  Icursys- 
èmo  A->:^ ♦;^J?    :i  x^u x  il.,» 
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nommé ,  en  181 1,  au  Corps-Législatif. 
^  i3i4  il  adhéra  à  la  décliéance  de 
IJuonaparfte.  Il  demanda  ,  eu  iuillet 
suivant ,  qae  le  6.01  fût  supplié  de  don< 


lisent  acquittées  par  la  natM)n.  Il 
parla  sur  leS  douanes  avec  force , 
éleva  contre  le  système  des  prohi- 


liîti 

cesser  les  fonctions  législatives  de 
Me  Foraier  de  Saint-Lary.  Il  se  rendit 
à  Bordeaux ,  où  il  adhéra  à  la  fameuse 
fiéclaration  de  M.  Laine  contre 
^ooaparte.  IL  fut  réélit  pour  la  ses- 


sfon  de  i8i5.  Il  prononça  un  discours^ 
le  2  mars  1816 ,  sur  le  rapport,  dor 
M.  Trinquelague,  concernant  Tabo- 
lition  du  divorce  ,  et  demanda  que  la 
loi  fui  maintenue  pour  les^mariages 
qui  n^auroient  pas  été  célébrés  sui- 
vant le  rii  catholique  ^ou  pour  cause 
d'adultère.  M.  Fornierdeàaint-Larj 
fut  réélu  au  nouveau  Corps-Légis- 
latif ,  le  4  octobre  1816 ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  des 
Hautes- Pyrénées.  Il  a  siégé  au  centre» 
M.  Fornier  de  Saint-Lary  fît  un 
rappoj't,  au  nom  de  la  commission- 
ceutraîe,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  continuation  du  monopole 
des  tabacs  jusqu'au  premier  janvier 
1826.  H  prouva  ,  1°  que  la  Chambre 
desdéputés ,  en  1816 ,  ne  s'était  déter- 
minée à  proroger  le  monopole  sur  les 
tabacs  jusqu^au  premier  janvier  182 1, 
que  pour  acquitter  les  obligationa 
contractées  envers  les.  étrangers  ; 
2»  que  le  monopole  est  contraire 
à  la  Charte  constilulionnelle  ;  3°  qu'il 
nuit  à  l'agriculture,  à  l'inJdustrie , 
au  commerce  ;  4«  qu'ilr  exige  tous 
les  ans  l'exportation  d'une  somme 
considérable  en  numéraire ,.  pour 
l'achat  des  feuilles  de  tabac,  qui 
etoient  fournies  en  grande  abondance^ 
avant  l'établissement  du  monopole , 
par  la  culture  française  ;  qu'il  a  di- 
minué la  consommation  du  tabac 
dans  l'intérieur ,  et  presque  anéanti 
toute  exportation  de  cette  denrée  à 
l'étranger  ;  5»  qu'il  est  aisé  de  rem- 


ème  d'innovation,  il  échap|>a  à  leur  placer  le  monopole  par  un  système 
i'ureur  et  vécut  dans  la  retraite.  Il  fut  !  de  taxes  qui  donnera  le  même  pi  oduit 


pour  le  Trésor,  et  sera  exempt  des 
meonvéniens  reprochés  au  mono- 
pole. »  L^honorable  membre  termina 
son  rapport  par  les  observations  sui- 


iier  un  état  de  ses  dettes ,  afin  (Qu'elles  ;  vantes'  :  «  La  France ,  par  la  déper- 


dition d^ane  gr^mde  partie  de  son 
numéraire ,  que  les  derniers  événe- 
mens  lui  ont  enlevé  ^  ne.  possédant 


ions.  L.'invaâi(»i  de  Buonapartc  fit  que  des  colonies  insuffisantes,  pour 

io^«  1^^   r — *.• —    i.*-!^i_. '^-»* alimenter  son  commerce,  privée  par 

une  politique,,  sans  doute  respeç- 
.  table ,  de  la  part  avantageuse  qu'elle 
'pourront  prendre  aux  événemens  qui 
balanceut  ki  destinées,  de  Tautre 
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l^émîsphàra ,  la  France  n'a ,  pour  ré- 
parer tous  ses  malheurs*  que  son 
territoire  ,  riche  ,  il  est  vrai ,  en  pro- 
ductions diverses;  elle  n'a  que  le 
génie  de  ses  habitans  pour  en  ac- 
croître la  valeur  par  le  travail ,  que 
Pactivilé  de  son  commerce  pour  leur 
trouver  des  débouchés  et  des  place- 
mens  avantageux.  Dans  cet  état  de 
choses,  rien  de  ce  qui  peut  encou- 
rager, exagérer  même  les  succès  et 
les  efforts  de  Tindustrie  nationale  ,  ne 
dpit  être  négligé  ;  et  tout  ce  qui  peut 
la  comprimer  ou  lui  nuire  dqit  être 
considéré  comme  une  cs^Iamité  pu- 
blique,  comme  un  crime  de  l^e- 
prospérité^  publique.  Telles  sont  les 
considérations  qui  ont  djrigé  la  com- 
mission datas  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  délibération ,  et  qui  Tout  en- 
gagée à  vous  proposer  un  amende- 
ment, qui  consiste  a  borner  au  premier 
janvier  1822  la  continuation  du  titre 
5  de  la  loi  du  a8  avril  i8i6.  »  Cet 
amendement  fut  adopté. 

FORNIER  DE  CLAUZELIJES. , 

fut  élu  député  en  1816  par  le  col- 
lège électoral  du  département,  de 
l'Arriège;  il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

* 

FOURNAS,  fut  élu  d^nut^  en 
1817  par  lè  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Loire  ^  il  a  siégé  au 
eenlre. 

FRANCOVILLB,  avoca;  à,  Sain^t 
Oiner,  fut  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Calais  aux  Etats-Géné- 
raux. 11  défendit  le  ministre  Mpnt- 
Tiiorin  au  sujet  d'un  passeport  signé 
dé  lui ,  qu'avoit  la  Reine  Içrs  de  son 
voyage  à  Va  rennes.  Ep  1809  il  fqt 
élu  par  le  Sénat  membre  du  Corps- 
Législatif,  En  février  1814  ii  rédigea, 
en  sa  qualité  d'o%ier  de  la  garder  na- 
tionale d'Ardres,  une  adresse  à  Timpé- 
ratrice  Marie-I^ouise,  Il  fut  nommé 
député  en  novembre  i 81 5.  U attaqua  le 
projet  de  loi  relativement  au  budget 
et  en  vota  le  rejeli  II  fit  un  rapport 
sur  les  douanes ,  et  proposa  quelques 


PRO 

aiTiendeniens  au  projet  présenté  par 
le  ministre.  IJ  ps^rla  con^e  le  port 
de  Marseille.  M.  Frahdoville  vola 
dans  cette  session  avec  la  majorité  : 
il  fut  réélu. député  pour  la  session 
de  1816. 

FREMICOURT,  ancien  maire  d» 
Ca^nbrai ,  fut  élu  e»  i8l6  député  par 
le  collése  électoral. du  département 
du  Nora  :  il  a  siégé  au  côté  gaucbe, 
seconde  section» 

FROC  DE  LA  RQULAYE  (Louis), 

né  à  Versailles^  entra  au  service 
dans  PadminisIrAtioa  de  la  marine  : 
il  en  fut  nommé  commissaire  et  secré« 
taire.  Wt.  d^  Bertrand>  ministre  de  ce 
département,  l^envoya  en  Angleterre 
pour  l'échange  des  prisonniers  àt 
guerre  ;  il  fut  arrêté  par  le  comilé 
de  Salu^  public  et  enfei-mé  à  Saint- 
Malo,  II  sortit,  après  le  9  thermi- 
dor pour  être  intendant  de  rarmée 
navafe ,  commandée  par  PamiralVil- 
laret  ;  il  quitta  le  dép^i^tcment  de  la 
marine  pour  entrer  dans  celui  des 
relations  extérieures.  Le  Roi  le 
nomma  en  18 14  secrétaire  d*ambas- 
sade  à  Constantinople.  M.  de  la  Bou- 
laye  étoit  à  Marseille  lors  du  débar- 
quement de  Buonaparte  :  il  seWiâ 
d'organiser  l'artaée  qui  devoit  com- 
battre sous  les  ordres  du  duc  d'An- 
goulên?e.  Il  resta  caché  pendant 
quelque  temps  en  Provence  :  pendant 
son  absence ,  le  département  de  la 
Marnç  le  nomma  membre  de  la 
Chambre  des  repîi^ésentaosv  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
septembre  i8i5,  il  a  été  réélu  en 
i8ï6.  M-  de.  là  Boulaye  a  voté  avec 
la  minorité  en  i8i5  ,^t  avejC  la  ma- 
jorité en  1816. 

En  1817 ,  M.  Fjroc  de  Ifi  Boulavc 
vota  Tadoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif k  la  liberté  de  ïa  presse ,  avec  m 
amendement  portant  çuc  la  loi  ces- 
seroit  àja  fin  de  la  session  des  Cham- 
bres de  i8i8  ;  «  Cette  liberté  dei» 
presse,  dit-il,  toujours  promise,  ja- 
mais donnée  ,  ensevelie  dans  ces 
constitutions  successives,  n^^ÇP*'" 
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p9rini  BOUS  qu^ovec  le  Eoi  :  ana- 
thème  sur  quicoàc^ue  abu&croit  du 
l^ienfait  contre;  le  bienfaiteur!  Mâi& 
le  Bienfait  eat  royal ,  nuiis  le  bienfait 
est  i^ne  de  nos  libertés  :  il  faut  en 
respecter  Pusage  ,  il  faut  en  réprimer 
les  abu§.  L'orateur  ,  entrant  dans 
l>exanxep  du  p^'ojet ,  considéra  dans 
leurs  ii^téret^  respectifs  la  société , 
le  gouvernement ,  Técrivain  ;  il  har- 
lança  les  intérêts ,  apprécia  ce  qu'ils 
se  doivent  Pun  k  l'autre  deliberté  et  de 
garsmtie,  et  soutint  que  Pun  et  Tautre 
doivent  être  subordonnés  à  l'esprit  et 
et  à  la  lettre  de  la  Charte.  Il  établk 
que  les  Chambres,  le  jury  et  la  li- 
berté de  la  presse ,  sont  trois  insti- 
tutions connexes  ^i^  dérivéets  d'un 
même  principe ,  éroanéies  d'un  même 
esprit ,  et.  tellement  inhérentes  au 
régime  constitutionnel ,  qu'elles  en 
sont  l'âroe  etja  vie  :  «  Nous  les  pos- 
sédons ,  dit -il  ,  et  ce  qui  reste  à 
faire, ,  c'est  de  les  coordoim^r:  entre 
elles,  de  découvrir  leurs  alSnités, 
et  d'en  user  da;is  tous  les  cas,  où 
leur  combinaison,  est  exigée  p^r  la 
nature,  des  choses  et.  l'intérêt,  de 
l'Etaç.»  Cette  idée  conduisit  l'oratçMr 
à  développer  la  nécessité  del'applir 
cation  du  jury  à  la  liberté  de  la  presse. 
M^  de  la  Boulave ,  dai^Sc  la^discusn 
sion  du  projet  de  loi  CQncern«M3t.les 
douanes  ,  ne  traita  que  la  question 
relative  au  transit  sollicité  par  VAU 
sace,  proposé  par  le  gouvernement 
et  rêlusè  par  la  commission;  «.La 
cause ,  dit  l'honorable  iiaei;i)bre ,  est 
*  objet  du  plus  sérieux,  examen  ;  il 
s'agit  de  défendre  les  droitsnatujpels 
d'une  grande  et  belle  province  qui 
comprend  deuxdépartemens,)  prer 
miers  boulevards  de  la  France,; 
droits  reconnus  par  le  Conseil  du 
Roi ,  droits  fondés,  sur  la  justice.eti 
la.  pplitiqne  tout  ensemb^ç  :  prenons 
conseil  non  -  seulement  du.  teinps 
passé,  mais  du  temps  présent.  Suerons- 
nous  sourds  ,  quand  à .  la  diè^e.  de 
ï'rancfprt  .un.mm^stre  regrette  haur 
tepient  qu'une  grande  province  n'ait  4 
pas  èi^;  démembrée  de  notre  terri- 1 
toire,  et  quand  celle  province  est] 
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PÀlsace  ?  Serons  -  nous  sourds  aux 
eémissemens  de  deux  départe  m  eus 
irappés  au  cœur  par  le  monopole 
du  tabac  ,  premières  victimes  des 
invasions,  demi  ères  victimes  de  l'oc- 
cupation, qui  ont  déjà  souffert  une 
douloureuse  mutilation  dont  la  plaie 
saigne  encore  ?»  M',  delà  Boulaye 
conclut  à  l^adoption.  de  l'article  4 
du  projette  loi,  et  proposa  mi 
amendement  portant  que  ,  pour  la 
facilité  du  transit  ,  les  marchandises 
seront  reçues  dans' un  lieu  seppié  ^ 
sans  autre  faculté  de  séjour  que  le, 
4^ps  nécessaire  au  déchargemei:! 
et  à  la  vérification  à  l'arrivée  ,  ainsi 
qu'à  la  nouvelle  vérification  du 
jplômbage-  par  co3is  ,  et  .du  chai^ge- 
ment  audépart.Cet  amendenient  fut 
rejeté ,  et  Tarticle  M  ^^^  adopté. 

Lors  de  l'examen  et  delà  discussion' 
des  budgets  particuliers  desministres , 
il  vota. l'adoption  de  celui  du  minis«> 
tre  des  affaires  étrangères^  Il  observa^ 
que  ce  ministère,  qui,  soit  au  dedans^ 
ou  aU'dehors  ,  estappelé  le  premier* 
à  faire  les  honneurs  auix^  étrangej^  «  < 
devoit  recevoir  de  1»  Ghambre4'ins- 
piratiott  de  cette  confiance  qui  doiw» 
de  li^fovcé  et'de  laliberté'àltous  ks  * 
mouveniens^,  et  qui  lui  convient  dan» 
cette  modeste  et  noble  aisance  qui .  ne 
sied. pas:  moins  aux> grandes  alfaireff- 
qu'aux,  beinii«smceurs« 

M.  de.  la.  Boulaye  fit»  un  rapport 
au;noo%i  dline- commission  cha<rgé« 
de:  r^xameki .  du  »  prbj  etfte  loi  sur  des 
livres '.  auxiliaires  du  grande  ivre-  de 
la,  dette  publique  ;  il  expiosa  avec 
in^partiahté>  les  :  ai^umeos  î  poiir  /  et 
contre  le  projet  de-loi' soumis*  à-  la 
délilbération  de  la<  Chamhre'i  « ije 
vais  1«  faire  ^  dit^il,  aussi ^brièvcroenl, 
aussi  nette-}» en t  que  mes  forces  me 
lepermettent^  apris  qpoi ,  Messieurs^ 
vom  discutereai  la*  questio» ,  et'vous 
jetere^ ,  sur  elle-  les^ plus  >  vives  lu- 
mières^ »  Après  avoir  rempli  là  tâche 
que  l'honorable  meinbres'étoit  im- 
posée^, il  termina  son  rapport 'pàr  il 
pérpf!aison  suivante  :  «  Messieurs^ 
VOUS:  avez- maiikenant  sous  les  -^ eux 
leç    priucjpale»>pièce»  •  dtt   pcoc^*; 


Digitized  by 


Google 


346. 


GAE 


VOUS  pèserez  les  allégations  diverses , 
vous  vous  roidirèz  contre  de  pre- 
mières impressions  si  la  discussion 
les  aflfoiblit^  si  elle  produit  de  nou- 
velles clartés.  La  conception  du  gou- 
vernement du  Roi  est  loyale  et  géné- 
reuse ,  elle  peut  être  féconde  en 
résultats  !  L  Angleterre >  a  usé  de 
moyens  à-peu-près  semblables  en 
l'jgS,   et  vous  pourrez 'méditer  ce 
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qui  a  été  dit  et  fart  à  eette  époqtte 
par  des  homnries  d^Eiat  fort  habiles  : 
vous  saurez  bien  démêler  entre  les 
oppositions  celles  qui  dérivent  de 
l'mtérêl  privé ,  et  celles  que  l'intérêt 
général  fait  yailîir.  Cette  question 
doit  être  examinée  avec  soin ,  avec 
calme  ,  avec  bienveillance  :  elle  est 
devant  ses  juges  ,  la  lice  va  s'ou- 
vrir, »  . 


G. 


GAETE;  {  Gaudin  ,  duc  de  ) , 
né  en  1756 >  à  Saint-  Denis»  près 
Paris  ,  lit  des  éludes  brillantes  au 
collège  de  Louis-Ie-Grand  j  il  s'ap- 
pliqua à  connoître  la  science  finan- 
cière, et  ses  connoissaiices  dans  cette 
partie  de  Téconomie  politique  le 
porièceni  à  une  division  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions ,  et  à 
,  la  nomination  de  commissaire  de  la 
trésorerie  nationale.  Son  éloignement 
pour  les  excès  révolutionnaires  ren- 
gagea à  donner  sa  démission*  Il  se 
retira  dans  les  environs  de  Soissons. 
En  1795  4  il  refusa  te  ministère  des 
finances ,  qui  lui  fut  offert  par  le  Di- 
vectoire  :  il  se  contenta  de  donner  de 
bonneset  salutaires  leçons,  dont  quel- 
ques-unes furent  suivies..  Il  accepta 
le  mini«tèi*e  As  finances  le  20  dé- 
cembre 1^9.  Il  reconJstitiiale  sys- 
tème financier  >'  et  le  fonda  sur  de 
nouvelles  bases«  Bientôt  on  vit  pa- 
roître  un  nouvel  ordie  de  choses  :  le 
crédit  public ,  anéanti ,  àe  releva  ;  les 
rentes  remboursables  par  des  bons 
admissibles  en  paiement  des  contri- 
butions ,  furent  payées  en  numéraire. 
Il  adopta  et  fit.  commencer  Pexécu- 
tion  d^un  cadastre,  pour  fixer  la  juste 
répartition  des  impôts.  Il  organisa 
l'administration  de  Gênes ,  et  il  rem- 
plit  la  même  mission  dans  la  Hol- 
lande et  dans  les  villes  anséatiques. 
Lors  des  événemens  du  mois  de  mars 
1^14  )  M.  l«  du«  d«  G aëi»  suivit  à 


Bleîs  rimpératrice  Marie  -  liouîse. 
Il  adhéra  à  tous  ïes  actes  du  gouver- 
nement provisoire ,  et  revint  à  Paris , 
où  il  vécut  dans  la  retraite.  Après 
le  retour  de  Buonaparte  ,  en  i8i5  ^ 
il  fut  rappelé  au  ministère  des  finan- 
ces ,  et  créé  pair.  Le  7  juillet  de  la 
même  année  ,  il  rentra  dans  la  re- 
traite ,  et  fut  élu ,  par  le  département 
de  PAisne  ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  :  il  a  si^é  au  côté  gau- 
che. On  attaqua  l'administration  âe 
M.  le  duc  de  Gaële  et  celle  de 
M.  Mollien  ,  ministre  du  trésor  pu- 
blic ,  et  on  demanda  à  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux  ceux  qui 
avoienl  autorisé  et  ceux  qui  ^  avoient 
profité  de  la  spoliation  faite  à  la 
caisse  d'amortissement,  le  16  mai 
i8i5  jde  trois  millions  six  cent  mille 
livres  de  rentes.  M.  dé  Blosseville  , 
auteur  de  cette  proposition  ,  désigna 
particulièrement  M.  Je  duc  de  Gaëte: 
ce  dernier  publia  un  écrit  pour  se 
justifier.  Cette  affaire  fut  terminée 
par  l'ordonnancé  du  Roi ,  qui  déclara 
qu'il  n'y  avoit  lieu  à  aucun  recours  ♦ 
ni  contre  M.  le  duc  de  Gaëte ,  ni 
contre  M.  Mollien  ,  Telativement  à 
l'opération  ordonnée  par  Tacte  du  i^ 
mai  i8i5.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  d'amnistie,  M.  de  la  Bourdon- 
naie  se  déclara  l'apologiste  et  le  dé- 
fenseur de  M.  le  cTuc  de^Gapte  ^  il  fit 
l'éloge  de  son  administration.  Le 
Corps-Législatif  ayant  été  dissons. 
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U fut  réélu  et  vola  avec  la  majorité.  |  ja5<{u'*à  ce  qii^ils  fusse 
II  appuya  le  budget  présenté  par  les  nuilième  ,  et  les  dép; 


ministres  et  amendé  par  la  commis- 
sion. Il  développa  dans  cette  discus- 
sion des  connoissances  profondes.  On 
regarda  son  discours  comme  un  traité 
abrégé  sur  les  finances  et  le  crédit 
public.  M.  le  duc  de  Gaëte  fit  une 
proposition  concernant  les   moyens 
de  supplier  à  un  nouveau  réparte- 
menl  de  la  contribution  foncière, 
et  à  la  péréquation  cantonna  le  ,  or- 
donnée par  la  loi  du  i5  mai  1818.  Il 
proposa  un  projet'd'articles ,  portant 
1°.  la  réduction  du  principal  de  la 
contribution  foncière  au  huitième  du 
revenu  général  des  biens  soumis  k 
cette  contribution;  20.  l'application 
du  produit  de  la  réduction  ordonnée 
sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière;  3^  la  fixation  au  huitième 
du  revenu  net  des  contingens   des 
communes  cadastrées  ^  dans  les  dé- 
partemens  imposés  au-dessous  du  hui- 
tième; 40.  les  règles  à  suivre  dans  les 
deuxième  et  troisième  degrés  de  ré- 
partition ;  50.  la  forme  cle  procéder 
^e  la  part  des  communes  cadastrées 
qui  se   prétendroient  imposées  au- 
dessus  du  huitième  de  leur  revenu  ; 
6®.  le  mode  d'opérer  des  augmenta- 
tions ou  diminutions  sur  la  contri- 
bution   foncière.   «   Telles  sont  les 
bases  du  projet,  observa  M.  le  duc 
de  Gaëte  ,   dont  les  dispositions  et 
les  effets   seroient  d'assurer,  dès-à- 
présent  ,  pour  1820 ,  aux  départemçns 
qui  paient  plus  du  huitième  de  leur 
revenu,  une  réduction  de  dix  mil- 
lions sur  le  principal  de  leur  contri- 
bution ,  sans  augmenter  les  contin- 
gens actuels  désignés  comme  imposés 
au-dessous  de  cette  réduction.  Ceux- 
ci   n'éprouveroient    d'*augmentation 
que  celle  provenant  des  forcemens  au- 
delà  du  huitième ,  qui  seroient  suc- 
cessivement reconnus  dans  les  cantons 
cadastrés  ;  ce  qui  r endroit  cette  aug- 
mentation nécessairement  lente  ,  et 
par  conséquent  insensible.  Les  con- 
tingens des  départemens  surchargés 
diminueroient  graduellement  en  prin- 
cipal f  dans    la  mdme  groportiop., 
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fussent  réduits  au 
jartemens  mé- 
nagés n'en  seroient  pas  moins  dans  1« 
cas  de   profiter  des  réductions   qui 
pourroient  être  accordées  sur  les  cen- 
times additionnels ,  qui  deviendroient 
la  partie  mobile  de  Vimpôt ,  dont  le 
principal  général  n'éprouveroit  plus 
aucune  variation.  »  Ce  plan  de  con- 
tribution foncière  fut  combattu  par 
Plusieurs  membres  ;  il  n^eut  point 
assentiment  de  la  Chambre.  M.  le 
duc  de  Gaëte  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  au  monopole  des  tabacs. 
Il  démontra  que  cette  question ,  sim- 
ple eu  elle-même ,  se  complique  par 
le  conflit  singulier  de  Tintérêt  public 
considéré  $ous  des  aspects  divers  ,  et 
par  le  conflit  ordinaire  de  l'intérêt 
privé    en   opposition    avec  Tintérêt 
public.  La  Charte  elle-même  appa- 
roit  dans  la  mêlée ,  et  veut  aussi  que; 
ses  droits  soient  défendus.  L'hono- 
rable membre  développa  cette  opi- 
nion avec   beaucoup  d'ordre  et  de 
clarté.  Il  s'est  convaincu,  que  quelles 
que  puissent  être  les  améliorations 
que  nous  devons  attendre ,  dans  notre 
situation  financière ,    du    mode    de 
gouvernement  qui  nous  régit,  il  n'ar- 
rivera pas ,  de  long-temps  ,  d'époque 
à  laquelle  il  ne  soit  jugé  convenaole  de 
diminuer  de  4^  millions  la  contri- 
bution foncière,  plutôt  que  de  réduire 
les  revenus  de  1  Etat  des  mêmes  40 
millions ,  par  la  destruction  d'un  ré- 
gime qui  les  lui  procure  de  la  manière 
Fa  plus  Volontaire  et  la  plus  insen- 
sible. »  M.  le  duc  de  Gaëte  vota  pour 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement ,  concernant  le  monopole 
du  tabac^  Il  observa  «qu'on  accuse  le 
monopole  d'un  mal  qu'il  n'a  point 
fait  ;  et  ce  n'est  pas  avec  plus  de  jus- 
tice que  Pou  attribue  à  la  soif  de  l'or 
son  rétablissement.  Les  vrais  motifs 
de  cette  opération  sont  connus  :  ils 
s^appuient  sur  des  principes  que  l'in- 
térêt seul  peut  méconnoitre  ;  ils  ont 
été  les  mêmes  qui  décident  encore 
aujourd'hui  des  nommes  qui  ailment 
aussi  leur  pays,  à  défendre  le  mo- 
nopole ep,  lui^raênie  ^lequel,  en  thèse 
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lîénéraîe  ,  ne  peut  être  défendu  par 
I  -ersonne ,  pour  la  conservation  d  un 
revenu  important  qu^il  procure  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  Thidus- 
trie  agricole  ,  que  la  situation  de  nos 
I  fTaires  nous  rendra  ,  pendant  plu- 
sieurs années  encore  ,  indi^ensable , 
et  que  Ton  ne  pourroit  espérer  ni 
aussi  convenablement,  ni  à  neaucoup 
près,  d^un  régime  de  taxes  qui  ne 
Serorent  pas  5  a^ailleui'Sy  plus  en  bar- 
luQiïie  avec  les  principes  que  Von  in- 
voque si  rigoureusement  contre  le 
monopole  ,  auquel  on  ne  peut ,  au 
s  irpliis,  diaprés  les  diverses  >sonsi- 
dératioas  qui ,  dans  Tespêce  ,  en  mo- 
difient les  effets  ordinaires  ,  adresser 
sjrieusemeut  le  reproche  de  blesser 
aticunement  Tesprit  de  la  Charte.  » 
La  Chambre  adopta  le  projet  de  Joi 
du  gouvemeraeiit ,  etre^ta  celui  de 
la  commission. 

GAGNEUR  (  le  chevalier  )  ,  fut 
nommé  député  en  i8i5  ,  et  réélu  en 
1816  par  le  département  du  Jura  : 
il  siégea  au  côié  droit ,  seconde 
section.  Lors  de  la  discussion  sur 
l^is  élections  ,  il  proposa  d^ ajouter  à 
Tarticle  8  de  la  loi  ,  que  dans  le  cas 
où  il  seroit  fait  dans  rassemblée  élec 
torale  une  délibération ,  ou  même 
une  proposition  contraire  à  cet  ar- 
ticle ,  le  président  eût  le  droit  de 
].rononcer  sur-le-champ  la  dissolu- 
tion du  collège ,  dont  les  opérations 
antérieures  seroient  annulées.  Cette 
}>ix>position  ayant  excité  des  mur- 
mures ,  M.  Gagneur  ajouta  :  «  Je  ne 
^uis  p«s  de  ces  esprits  forts  qui  re- 
gaixlent  les  craintes  quMnspirent  le$ 
aitsembiées  électorales  >  comme  une 
vaine  iantasmagorie.  Le  fantôme 
électoral  me  glace  d^effroi  ;  je  le  vois 
armé  de  torches  révolutionnaires, 
et  mon  épouvante  redouble  quand  je 
me  rappelle  ces  paroles  d^un  impru- 
dent oi'ateur  (  M.  Roj^er-CoUard  )  : 
Si  (i^ou^  n'acceptes  pas  cette  loi, 
le  peuple  la  'veut.  Le  peuple  la 
veut  !  Ainâi ,  lorsqu'il  s^agira  du 
budget ,  si  vous  proposez*  des  me- 
sures' contk*e  |a  cumuîaiion  des  em- 
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plois  ,  on  votis  dira  aussi  :  Ne  le  de- 
mandez pas ,  car  le  peuple  ne  le  vou- 
dra pas.  Mon  but  est  d'empêchet 
que  la  matière  électorale  ,  pour  me 
servir  d'une  expi*ession  du  même 
orateur,  ne  devienne  une  matière 
inflammable.»  M.  Gagneur  vota  avec 
la  majorité  en  x8i5,  et  avec  la  mi- 
norité en  x8i6. 

GANAY  (  marquis  de  )  ,  colonel 
de  [b  garde  royale  ,  né  en  1769, émi- 
gra  en  1790  ,  et  ^evinl  en  Fiance 
après  le  18  brumaire.  Nommé  aa 
Coi*ps  Législatif,  il  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte,  £n  1814  le 
Roi  le  nomma  sous-lieutenant  des 
mousquetaires  eris.  Il  fut  en  i8i5 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  ie  marquis  de  Ganiay  a  toajotirl 
montré  un  grand  attachement  à  lamo» 
narchie  et  au  Roi.  Lorsqu'au  mois  de 
juillet  1816  les  troupes  en  garoisoit 
à  Auxerre  reçurent  des  mains  du 
duc  d'Angoulème  les  drapeaux  qiûi 
^-enoient  d'être  bénià ,  il  leur  park 
en  ces  termes  :  «  Voifci  vos  drapemiLi 
vous  lesdéfendrez  jusqu'à  la  demièi^i 
goutte  de  voire  sang  pour  le  service  1 
du  Roi.  1»  A  ces  mots ,  leà  soldats  s'é- 
crièrent: Fwe  le  Roi!  vive  le  duc 
d^Angfouléme  1  vive  notre  colonel  l 
et  jurèrent  de  motirîr  pour  le  service 
de  Sa  Majesté.  M.  le  marquis  de 
Ganaj  a  été  appelé  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  députés  foimée  en 
i8t6.  n  a  siégé  au  c6té  droit. 

GANILH,  né  en  Auvergne  en 
1760  ,  étoit  avocat  à  Paris  ,  loi'squ'il 
devint  électeur  de  cette  ville.  Il  con- 
tribua à  la  révolution  du  18  biu* 
maire.  Nommé  au  Tribunat ,  il  se  fil 
un  diss  chefs  de  l'opposition.  Il  parla 
contre  le  ptojet  de  réforme  du  tri* 
bunal  de  cassation,  et  s^opposa  à  la 
réduction  des  justices-de-paix  j  » 
combattit  le  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  des  tribunaux  spé- 
ciaux f  et  attaqua  les  dispositions  du 
projet  de  loi  relatif  à  ik  dette  pu- 
blique. Il  fut  éliminé  à  Tépoquedo 
premier  renôtlnrclivriient  du  IVi^' 
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jat,  in  1802.  Elu  membre  de  1;» 
Chambre  des  députés  en  i8i5 ,  il 
léfendit  la  loi  d"'amnislie  présentée 
par  les  ministres  ,  et  combattit  Ta- 
ris de  la  commission  qui  avoit  pro- 
posé de  ifrapper  par  catégories  tous 
les  coupables  qu'on  pourroit  at- 
teindre. Il  attaqua  le  projet  du  bud- 
[et  présenté  par  les  minisires  et 
'tvis  de  la  commission.  M.  Ganilh 
1  volé  dans  cette  session  avec  la  mi* 
Qorité.  li  a  été  appelé  de  nouveau, 
m  1816  ^  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Cantal.  II  a  siégé  au  côté 
gauche,  seconde  section.  M.  Ganilh 
a  publié  plusieurs  ouvrages  qui  prou- 
vent ses  connoissances;  mais  il  se  livre 
trop  à  Tesprit  de  système  et  à  des 
théories  fausses  et  illusoires. 

M.  Ganilh  vola  le  rejet  du  projet 
le  loi  relatif  à  la  suppression  aes 
ibus  de  la  liberté  de  la  presse.  Il 
iéclara  «qu'ail  ne  sauroit  s'^efifrayer  de 
ta  liberté  des  journaux  ;  l'expérience 
lue  PAngleterre  en  a  faite  le  ras- 
Jore  ,  et  if  ne  peut  pas  croire  qu'elle 
Joit  plus  funeste  pour  nous  qu'elle 
idira  été  pour  ce  peuple  en  butte  à 
:ant  d'orages  politiques.  Mais  s'il 
Sloit  vrai  que  la  liberté  des  jour- 
naux eût  des  inconvéniens  dont  on 
le  pût  pas  se  préserver  pai*  la 
répression  de  ses  abus  ,  alors  il 
ae  faut  pas  l'ajourner,  il  faut  la  pros- 
crire. Il  ne  faut  pas  jeter  un  voile 
lurTarticie  8  de  la  Charte  qui  l'éta- 
blit ,  il  faut  effacer  cet  article  de  la 
Charte  ;  il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple 
V^nçais  de  la  jouissance  future  de 
îelte  liberté  imaginaire  ,  il  faut  le 
létromper  d'une  espérance  qui  ne 
^ut  pas  se  réaliser.  Mais  ce  n'est 
pas  là  l'objet  de  la  loi  :  bien  loin  de 
70US  proposer  la  suppression  des 
ournaux ,  il  vous  eu  demande  le 
monopole  pour  le  gouvernement ,  et 
TOUS  n'avez  en  cela  à  délibérer  que 
5ur  Tutilité  de  ce  monopole  d'une 
nouvelle  espèce.  Ce  monopole  ne 
>eroii-il  pas,  comme  les  autres  mono- 
poles j  Tuneste-au  parti  qu'il  doit 
protéger  9  e\  au  gouvernement  qu'il 
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Veut  favoriser?  Si  les  journaux  éloient 
libres ,  ils  donneroient  la  plus  grande 
publicité  aux  besoins  et  aux  souf- 
frances ,  à  l'oppression  des  peuples  , 
à  leurs  intérêts  particuliers  et  géné« 
raux,  nationaux  et  étrangers,  à  leurs 
vœux ,  à  leurs  craintes  et  à  leurs  . 
espérances.  Si  vous  les  laissez  dans 
la  dépendance  du  gouvernement , 
croyez-vous  qu'ils  pourront  remplir 
cette  tâche  utile  et  honorable  ?  non  ; 
louer  et  se  taire ,  voilà  ce  que  font , 
voilà  tout  ce  que  peuvent  faire  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  dans 
la  dépendance;  ne  leur  demandez 

Ï>a$  des  vertus  aue  n'ont  pas  toujours 
es  hommes  inaépendans.  »  Lors  de 
la  discussion  sur  la  proposition  rela-« 
tive  aux  colons  de  Saint-Domingue  , 
M.  Ganilh  témoigna  sa  surprise 
Qu'on  voulût  appliquer  les  principes 
de  la  Charle  à  une  colonie  qui  n'est 
pas  régie  par  son  empire.  Il  observa 
que  les  gages  des  créanciers  avoient 
péri  f  et  que  la  raison  vouloit  qu'on 
n'appliquât  point  la  jurisprudence 
françoise  à  des  dettes  dont  le  gage 
n'exîslbit  plus.  <^  Celte  question  , 
ajoutà-t-il,  tient  à  l'existence  de  la 
colonie;  et,  po3ant  en  principe  que 
la  France  ne  devoit  point  l'aban- 
donner, il  en  conclut  que  les  inté- 
rêts des  colons  étoient  les  siens.  H 
dit  qu'il  ne  vouloit  pas ,  comme 
d'autres  orateurs,  raisonner  sur  des 
ititérêts  particuliers  5  mais  qu'il 
croyoit  devoir  observer  que  lea 
créances  descolonsétoientfavora  blés, 
parce  que  la  plus  giande  partie  pn>ve^ 
noit  d'une  vente  d'esclaves.  »  il  vota 

Sour  la  proposition^  M.  Ganilh  ,  lori 
e  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
sur  les  finances ,  examina  le  système 
de  nos  finances ,  les  mesures  adoptées 
depuis  trois  ans  à  Tadministration 
des  revenus  publics.  Il  observa  que 
la  progression  des  dépensespubliques^ 
long'temps  regardée  conime  une  des 
causes  de  la  progression  des  richesses 
^odernes,  est  maintenant  le  plus 
redoutable  fléau.  «  Dans  tous  les  états 
de  l'Europe  la  richesse  décix>ît ,  et 
les  dépenses  restent  les  mêmes  :  peut- 
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iltre  même  n^est-ii  pas  facile  de  lui 
faire  suivre  cette  décadence.  De  là 
"vient  rauffinealalion  toujours  crois 
santé  des  besoins  pablics  et  particu- 
liers ;  de  là  aussi  le  mai-aise  qui  se 
fait  sentir  par-tout.  Les  choses  en 
sont  venues  au  point ,  que  les  esprits 
clairvojans  ont  de  la  peine  à  pres- 
sentir quelle    sera  Pissue   de    cette 
crise  déplorable.  Y  reraédjera-t-on , 
comme  on  s'en  flatte,  par  Péconomie, 
par  la  réduction   des  dépenses  pu- 
bliques ?  il  est  permis  d'en  doutel*. 
Après  que  de  grands  succès  et  de 
grands    revers    ont    commandé    de 
grands  efforts  et  de  grandes  profu- 
sions ,  les  ressources  s'épuisent ,  les 
peuples  s'affoiblissent ,  dépérissent , 
et  tombent  dans  la  décadence.  Les 
économies     sur  les    dépenses    pu- 
bliques  peuvent    bien  diminuer  la 
soutfrance  .des  classes  contribuables 
aux  dépens  des  classes  rétribuées  ; 
mab    elles    ne    suffisent   pas    pour 
rendre  aux  peuples  épuisés  leur  force 
et  leur  prospérité  :  il  faut  des  com- 
biuaisous  plus  profondes  pour  opérer 
de  si  grands  prodiges ,  et  il  ne  faut 
les  attendre  que  du  génie  des  Sully 
et  des  Colbert  :  malheureusement  les 
siècles  en  sont  avares.  »  L'honorable 
membre  ,  par  des  reproches  vagues, 
blâme  l'administration  des  ministres^ 
et  rejette  le  système  des  emprunts  ; 
il  veut  renverser  le  système  actuel 
des  finances.  M.  Ganiih  ne  propose 
aucun  plan ,  il  fronde  ,  il  disserte  ; 
mais  il  ne  raisonne  point.  Il  a  bien 
quelques  talens;  mais  il  n'a  que  des 
connoissances  superficielles  dans  la 
science  de  l'économie  politique,  et 
voilà    pourquoi   il    s'égare  toujours 
dans  les  systèmes  qu'il  propose.  Son 
génie  resserré  ne  lui  offre  jamais  le 
terme  où  il  faut  atteindre  pour  éta- 
blir un  bon  système  financier.  Il  n'a 
que  des  théories  fausses  et  illusoires  : 
jsoii   amour-propre,    poussé  jusqu'à 
l'orgueil,   lui  fait   méconnoître    les 
principes  sur  lesquels  reposent    la 
stabilité  des    empires    et   la    pros- 
périté des  peuplés. 

M.  Gauilh,  lors  de  Vexamen  du 
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projet  de  lot  sur  les  finances,  voutat 
établir  que  la  loi  de  1816,  en  ou- 
vrant la  voie  des  emprunts  ,  a  laissé 
le  ministre  sans  règle,  sans  direc- 
tion ,  et  a  tout  abandonné  à  la  con- 
fiance qu'inspire  sa  loyauté  :  il  pré- 
tendit que  s'il  y  eût  eu  concurrence 
ouverte  entre  les  prêteurs  ,  les  con- 
ditions eussent  été  moins  onéreuses 
pour  le  trésor.  Pour  remédier  au  mal 
qu'il  signala  ,   l'honorable  membre 
proposa  quelques  amenderaens  qui 
furent  rejetés.  M.  Ganiih,  lors  de 
la  discussion  du  chapitre  des  comptes, 
oublia  ta  gravité  et  la  décence  qui 
conviennent  à  un  législateur  lorsqu'il 
parle  sur  les  questions  les  plus  im- 
portantes  de  l'économie  politique  : 
il  jeta  à  pleines  mains  les  jeux  de 
mots ,  les  plaisanteries ,  l'ironie ,  les 
sarcasmes  ;  lorsqu'il  vouloît  reprea- 
dre  le  ton  grave ,  le  langage  sér»eux, 
il  devecoit  obscur,  inintelligible,  et 
se     perdoit    dans     des    digressiooi 
étrangères  à  son  sujet.  M.  Ganiih, 
au  nom  de  la  commission  centrale, 
fit  im  rapport  sur  le  projet  de  loi  r 
latif  au  changement  de  l'année  fiua 
cière  :  il  l'envisagea  sous  trois  poiifs 
principaux,  sa  nécessité,  l'efficacité 
de  ses  dispositions >  sa  conforrailé  oa 
son  opposition  à  la   Charte;  il  dé 
montra,  par  des  raisonnemens  fré< 
cis,  que  le  projet  étoit  nécessaire, 
efficace  et  constitutionnel  ;  il  termina 
son  long  rapport  par  ces  réflexions  : 
«    Comme  il  convient  aux  députés 
d'un  grand  peuple,  nous  ne  fondons 
nos  déterminations  que  sur  ses  be- 
soins ,   ses  intérêts  et  ses  avantages, 
sur  la  conviction  de  noti>e  raison,  et 
la  conscience  de  nos  devoirs;  nous 
ne  devons  pas  hésitera  voter,  pour 
une  fois   seulement ,  dix-huit  mois 
d'impôt    foncier,    seul    moyen  qui 
nous  reste  pour  mettre  fin  aux  aê- 
sordres  que  les  circonstances  ont  in- 
troduits dans   le  con^entemeot  des 
impôts.   »  M.  Ganiih  proposa,  au 
nom  de  la  commission,  l'adoption 
du  projet  de  loi  :  la  Chambre  suivit 
cet  avis ,  mais  les  pairs  le  rejetè- 
rent. 
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GAKNIER  (  ]e  raar<]uis  ),  né  It 
Auxerre  en  1764,  éio\t  procureur 
au  Châtelet  avant  ]a  révolution.  II 
obtint  j  en  1789,  la  place  de  secré- 
taire du  cabinet  de  Madame  Adé- 
laïde, tante  de  Louis  XVI  :  il  fut 
élu  député  suppléant  aux  Ëtats-Gé- 
ttéraux.  Persécuté  en  1792,  il  émi- 
p'a  :  il  revint  en  France  après  le 
5  thermidor.  Après  le  18  brumaire 
M.  Garnier  fut  nommé  préfet  de 
Seine-et-Oise ,  sénateur  et  comte  de 
l'Empire  :  Buona parte  le  nomma 
président  du  Sénat.  Il  ne  cessa  d'être 
H)n  apologiste  et  son  admirateur  : 
^ns  tous  les  discours  qu^il  lui 
idressa  ,  il  parla  un  langage  d'exa- 
gération et  ae  flatterie  ;  cependant  il 
rota  sa  décbéance.  M.  Garnier  fut 
lornmé  membre  de  la  commission 
:hargée  de  Pexamen  de  la  Charte 
:onstitutionne11e  ,  et  fut  créé  pair  de 
France  par  le  Roi.  Dans  le  ^îours  de 
a  session  qui  s'ouvrit  en  )uin  i8i5  , 
1  paria  à  la  tribune  sur  toutes  les 
[randes  questions  de  la  presse ,  du 
commerce  des  graias,et  des  finances, 
iprès  Tinvasion  de  Buonaparte  il 
efusa  les  oQres  faites  par  Camba- 
érès ,  de  reprendre  les  fonctions  de 
conseiller  du  sceau  des  titres  :  il  ne 
eparut  sur  la  scène  politique  aue 
e  8  juillet  181 5.  Le  5  novembre 
le  la  même  année ,  il  fit  une  propo- 
rtion tendante  à  inviter  les  mmistres 
i  s'abstenir  de  faire  intei-venir  le 
K)m  du  Koi  dans  les  discussions. 
)ans  la  séance  du  27  août  1816  il 
itun  rapport  sur  le  budget,  qui  atta- 
uoit  cette  latitude  avec  laquelle  la 
Cambre  des  députés  avoit  discuté 
t  amendé  le  budget  :  il  proposa  d'à- 
opter  le  projet  tel  ^u'il  avoit  été 
mendé  par  l'autre  Chambre ,  al- 
sndu  qirun  plus  long  retard  com- 
romettroit  les  intérêts  de  l'Etat, 
iet  avis  fttt  adopté.  M.  le  fnarquis 
«arnier  défendit  l'article  8  du  projet 
e  lai  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
t  combattit  Tamendement  que  pro- 
osala  Chambre  des  députés ,  et  dont 
1  commission  spéciale  a  appuyé  la 
proposition*  Cet  ameadepfieat^  si^i- 
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vant  le  noble  pair,  rendroît  la  lot 
absolument  illusoire  et  inexécutable. 
La  Chambre  n^adopta  point  son  api- 
ni  on. 

M.lemarquisGamierfity  ]ei2mài 
1818 ,  un  long  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  finances  ;  il  exposa  le» 
avantages  de  la  publicité  des  compte» 
de  finances.  «  Cette  publicité  appelle 
chaque  citoyen,  chaque  contribuable,, 
è  prendre  connoissance  des  besoins 
publics  et  de  l'étendue  des  sacrifices 
qu'ils  exigent.  La  nation  toute  entière, 
constituée  en  jury ,  a  sous  les  yeux  les 
pièces  nécessaires  pour  asseoir  soa 
jugement  avec  assurance.  Une  opi- 
nion publique  fondée  sur  des  faits  pré- 
cis et  démontrés  se  forme  et  s'établit  : 
ici  l'attention  du  juge  est  garantie  par 
son  propre  intérêt ,  et  si  le  crédit  et 
la  confiance  résultent  de  son  examen, 
il  lièvre  ses  capitaux  pour  gage  de  la 
sincérité  de  sa  décision.  Le  contri- 
buable s'acquitte  avec  empresseme  nt, 
ou  du  moins  avec  résigâation;  ce  qu'il 
su pportoit  comme pne  charge  devient 
un  devoir  ^  remplir:  dans  les  cir- 
constances même  les  plus  critiques,, 
l'action  du  gouvernement  est  facile ,. 
et  ses  relations  avec  le  peuple  pren- 
nent tous  les  caractères  d'une  admi- 
nistration douce  fet  paternelle.  Mais 
la  publicité  même  des  comptes  de 
finances  ne  seroit  plus  qu'une  mesure 
illusoire  et  souvent  ttH>mpeuse,  si  les 
formes  prescrites  pour  la  régularité  de 
ces  comptes  ne  sont  pas  scrupuleuse- 
ment observées  et  sévèrement  main- 
tenues. Ce  €[ue  l'auteur  de  V  Esprit 
des  Lois  a  dit  en  faveur  des  fermes  ju- 
diciaires ,  s'applique  peut-être  avec 
plus  d'avantage  encore  auxformesqut 
règlent  les  procédés  de  TadiRinistra- 
tion  des  finances  :  elles  seules  peuvent 
servir  à  rapprocher  les  calculs  et  ht 
compai^r  les  résultais  ;  elles  édai- 
rentla  marche  et  indiquent  le  but; 
enfin ,  dans  ce  genre  cVinstruetion  , 
ce  sont  les  seuls  témoins  irrécusables» 
Sans  elles  tout  seroit  conAision  et 
désordre  ;  pour  peu  qu'on  les  né* 
i;lige  ,  le  mensonge  peut  s'emparer  de 
la  puissance  irrésistibla  des  chi&e» 
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pourusurper  les  prérogatives  de  la 
vérité.  Tel  est  Terapire  de  ces  formes, 
que  dans  le  temps  même  du  plus 
grand  dérangement  des  finances ,  on 
n'a  pu  totalement  s^eR  affranchir,  et 
qu'on  a  été  bientôt  forcé  de  se  réfur 
gier  sous  leur  abri ,  comme  dans  un 
asile  qu'on  ne  sauroit  quitter  impu- 
nément. »  Le  noble  pair  parcourut 
successivement  les  difiérentes  dispo- 
sitions du.projet  de  loi ,  et  les  divisa 
en  trois  parties  distinctes  ;  la  pre- 
mière partie  traite  de  l'arriéré;  la 
seconde  ,  des  besoins  de  l'année  ;  la 
troisième,  des  recettes,  ressources  et 
moyens  de  crédit  proposés  pour  sar 
tiifaire  à  ces  besoins.  Le  noble  paii% 
au  no^  delà  commission ^  ne  pro- 
posa aucim  amendement ,  parce  que> 
dit^il,  elle  a  toujours  eu  devant  les 
yeux  l'impérieuse  nécessité  de  régler 
à  l'instant  le  budget  d'un  exercice 
dont  plus  d'un  tiers  est  écoulé ,  et  de 
ue  pas  prolonger  encore  un  état  de 
souffrance  qui  met  en, péril  la  sûreté 
pubUque ,  et  prive  le  gouvernement 
de  Tuu  de  ses  prinçipatix  mo^^ens 
d'existence.  Mais  lorsque  la  Cl^am^ 
bre  se  trouve  dans  cette  position  for- 
cée et  pénible ,  quand  eîlç  plie  sous 
d'inexorables  circonstances,  il  est 
du  devoir  de  la  comi^ission  de  re- 
monter à  la  cause  d'où  procède  cette 
contrainte  ,  et  d'appeler  toute 
Votre  sollicitude  sur  un  désordre  qui 
semble  menacer  de  plus  en  plus  l'in^- 
dépendauce  de  l'une  des .  bi'anoties 
du  pouvoir.  Déjà  depuis  trois  années 
on  présente  périodiquement  à  cette 
Chambre  ,  sous  le  titre  de  loi 
des  finances  9  un  assemblaç€  des 
dispositions  législatives  cooiondues 
avec  le  budget  annuel ,  et  emportées 
avec  lui  par  ce  torrent  d'urgence  qui 
le  fait  passer  devant  vous  avec  une 
teil0  rapidité  ,  qu'il  vous  est  k  peine 
permis  d'y  fixer  vos  regards  :  depuis 
trois  auqées  l'une  des  parties  de  la 
puissance  législative  est  privée  de 
toute  influence  t  uon^seulement  sur 
la  partie  la  plus  importante  de  l'ad- 
ministration publique,  mais  encore 
sur  uue  iufiuité  d'autteâ  matières  de 
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législation  qi^i  s'y  trouvent  jointes 
comme  accessoires.  Déjà,  en  i8i6et 
1817  ,  deux  de  vos  commissions  ont 
dénoncé  cette  déviation  des  princi- 
pes de  la  Charte  constitutionnelle  : 
leur  réclamatiou  ,  fortifiée  à\chaque 
fois  par  l'assentiment  de  la  Chambre, 
n'a  cependant  produit  aucun  efilt  ; 
nous  sommes  donc  forcés  de  la  re- 
produire avec  de  nouveaux  dév*- 
loppemens.  L'article  17  de  la  Charte 
veut  que  la  loi  annuelle  de  l'impôt , 
par  une  exception  spéciale,  soit 
adressée  d'abord  à  la  Chambre  des 
députés  :  cette  volonté  est  encore 
exprimée  dans  l'article  47>  q^'i  P*^^ 
que  la  proposition  d'impôt  ne  sera 
portée  à  la  Chambre  des  pairs  qu'a- 
près avoir  été  admise  dans  l'autre 
Chambre.  Aiasi  la  proposition  an- 
nuelle de  l'irtipot  dinere  esseotielle- 
meat  des. ai uires  propositions  de  loi  : 
elle  a  ui^e  marche  déterminée  et  une 
forme  dei .  procéder  qui  n'apparli^ii- 
nejït  qu'à  eile  seule.  U  en  résulte 
que  la  lai  da.l'impôt  doik  être  pro- 
posée à  part',  et  qu'aucune  autre 
proposition  quelconque  n'y  peut  eue 
jointe  y  puisque  ce  serpit  étendre  à 
ces  autres  propositions  un  privilège 
uniquemefxt 'réservé  à  la  loi  de  l'im- 
pôt, et  qui  a'est  établi  que  pour 
elle.  Ou  peut  danc  dire  que  la  CJiarte 
interdit  aux  ministres  dit  Roi  de  pré- 
sentera la  Chambre  des  pairs  la  pro- 
position de  l'impôt  f  réunie  en  ua 
même  corps  de  loi  avec  d'autres  dis- 
positions législatives  qui  nesont  pas 
assujéties  à'  l'adnàission  préalable  de 
lai  Cha  ni  bre 'des  députés;:  ou  peut 
dire  que  k  Chart<e; autorise  la  Cham- 
bre des  pairs  à  rejeter  Jd  proposition 
de  l'impôt  toutes,  les  fois  que  cette 
proposition  ne  Se  présente  pas  seule. 
Si  cette  volonté  formelle  de  la  Charte 
eût  été  remplie»  les  lois  de  i&iGetiSi; 
n'auroietit'pas  entrainé  de  si  longues 
délibérations:  la  loi  de  ri mpôtde  idi6, 
réduite  à  sa  juste  mesure ,auroit  été  dé- 
gagée de  cet  immense  encombrement 
de  dispositions  réglementaires  sur  les 
anciens  exercices,  suries  arriérés^  sur« 
les  peiisioaa^  sur  les  patentes^  sur  l'ad- 
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mîuislratîon  de  renregistrement,  sur 
les  timbres ,  sur  les  octrois ,  sur  les 
conlri butions  indirectes  ,  sur  la  com- 
pétence des  conseils  municipaux ,  sur 
Je  domaine    extraordinaire ,   sur  la 
conïptabllité  du   Trésor  envers   les 
Chambres,  et  sur  une  foule  d'autres 
propositions  dont  on  ne  conteste  pas 
l'utilité ,  et  qui  ne  sont  même  pas , 
pour  la  plupart^  san5  connexité  avec 
l'impôt  ,  'mais  qui  ,  par  cela    seul 
qu'elles  sont  l'objet  d'une  loi  perma- 
nente et  durable ,  et  qu'elles  portent 
un  caractère  de  perpétuité  ,  aoivent 
être  séparées  d'une  loi   aupuelle  et 
essentiellement    temporaire.     Alors 
celle-là ,  resserrée  dansuu  petit  nom- 
bre d'articles,  n'eût  été  la  matière 
qae  d'une  discussion  peu  compliquée 
et  peu  étendue ,  daus  laquelle  cha- 
cune des  deux  Chambres  auroit  pris 
la   part  qui    lui   est    assignée   clans 
l'exercice  de  la  puissance  législative 
Cette  marche  abusive  et  opposée  à 
l'esprit  de    nos   institutions,    si    on 
fersévéruit  à  la  suivre   dans  les  pro- 
chaines sessions  ,  entraineroit  bien- 
tôt un  véritable  déplacement  de  pou- 
voir dont  il    seroit  difficile  d'arrê- 
ter les  funestes  conséqtieuces.  En  si' 
gnalant  le  danger  qui  menace  l'indé- 
pendance de  la  Chambre  j  nous  ne 
vouions  point  éveiller  ^et  intérêt  de 
cor]  s ,  toujours  jaloux  de  maintenir, 
des  attributions  et  des  prérogatives; 
nous  npus  adressons  à  des  scntimens 
plus  généreux  et  plus  dignes  de  vous  : 
uutre  fidélité  au  Roi  et  l'obéissance 
jurée  à  celte  Charte  qju'il  a  donnée. , 
et  sur  laquelle  reposent  à*  la  ^  fois  et 
Tautorité  du  monarque  et  la  liberté  du 
peuple.  D'après   ces    motifs,    nous 
avous  pensé  qu'en  vous  proposant  d'a- 
dopter dans  toutes  ses  parties  le  projet 
de  loi,  cette  conclusion^  dictée. par  le 
besoin  du  moment,  nie  dçvoiç  pas  être 
séparée  des  hautes  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées, 

M.  le  marquisde  Garuier  défendit 
le  projet  de  Ipi  relatif  ^  l'année  iinan- 
cière.  Il  examina  r^?.  quelle  est  la  na- 
ture du  yole  constitutionnel  attri- 
bué aux,  CfaaiAbjes  ^iTQJl^UYweîU  à 
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l'impôt*;  2°.  quel  est  le  caractère  es* 
sentiel  de  la  loi  annuelle  des  finances; 
3*>.  auels  sont  les  effets  réels  de  la  loi 
rendue  le  3ï  décembre  ifiiS;  4«.  quel' 
les  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles s^  trouve  placée  la  législature 
relativemenià  l'impôt  de  1819.  Dans 
l'énoncé  de  ces  différentes,  questions^ 
le  noble  pair  développa  de  grands  ta- 
ler;s  et  de  vastes  connaissances  "i  il 
observa  que  ce  n'est  qu'à  compter  du. 
i'»^.  juillet  1815  que  commencera  à 
s'exercer  la  puissance  législative  qu© 
la  constitution  attribue  k  la  session 
actuelle  sur  le  vote  des  impôts  «t  sur 
la  fixation  des  dépenses  publiques. 
C'est  à  comj^er  de  celte  époque  x[ue 
l'administration  des  finances  sera 
valablement  régie  par  une  loi  éma- 
née du  vote  libre  el  de  la  délibéra tiori 
éclairée  des  Chambres  actuellement 
en  exercice.  Attribuer  à  la. future  loi 
des  finances  de  1819  un  effet  rétroac- 
tif remontant  au  i*'.  janvier  1819, 
seroit  une  disposition  manifestement 
inexécutable i  quant  aux  droits  fis- 
caux et  taxes  qui  forment  les  deux 
cinquièmes  des  revenus  de  TËtat  ;  ce 
seroit  ouvrir  utie  source  intarissable 
de  désordres  et  de  vexations  poui* 
toute  la- partie  des  dépenses  effectuées 
pendant  les.  six  premiers  mois. 

,M.  le  mai'quis  Garnier  lit  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale^,  sur  le  projet  concernant  le 
règlement  des  budgets  de  18 15,  i8i6, 
18x7  ,  et  la  rectibcation  provisoire 
du  budget  de  1818.  Nous  ne  suivrons 
pas  M. Je  rapporteur  dans  sa  marche 
longue  et  fatigante,  et  nous  ne  ferons 
Qonnoitredeson  rapport  que  quelque* 
fragmens  qui  peuvent  offrir  des  leçons' 
d'utilité  ou  .  d^instruction.  M.  le' 
ma  requis  Ggrwer  observa  que  «  la 
Chambre  des  pairs  ,  arméewe'privi-' 
léges  héréditaires  pour  pou^rià'  et 
défendre  avec  plus  d'atanta^cs  cette 
monarchie  •héréditaire  quii^  est  le 
premier  gage  de  la> liberté  publique 
et  de  la  prospérité  nationale ,  ne  veixa 
jamais  les  contributions  versées  aii 
trésor  que  comme  un  impôt  sacré  qui 
ne  peut  ^^-c  violé  sâa*  crime,  ni' 


Digitized  by 


Google 


a54 


GAR 


détourné  impunément  de  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  assignée  par  la  loi  ; 
mais  en  même  temps  elle  ne  perdra 
pas  de  vue  que  Tadministration  des 
finances ,  qui  se  trouve  nécessaire- 
ment en  contact  avec  toutes  les  dif- 
férentes parties  du  service  public  , 
et  qui  touche  à  tous  les  intérêts  pu- 
blics ,  est  le  côté  par  où  le  gouver- 
iienAent  présente  un  front  plus  ouvert 
et  plus  étendu  aux  attaques  qu^on  est 
toujours  tenté  de  lui  livrer  ;  celui 
qui  donne  plus  de  moyens  pour  en- 
traver sa  marche ,  et  pour  mettre 
obstacle  à  ses  opérations  les  plus 
utiles  et  les  plus  urgentes;  enfin, 
celui  qui  fournit  les  prétextes  les 
plus  spécieux  et  les  plus  populaires 
en  apparence,  pour  dénaturer  et  affoi- 
blir  la  constitution  du  pouvoir  exé- 
cutif établie  par  la  Charte.  Ainsi  , 
prévenir  par  les  garanties  les  plus 
solides  et  par  les  formes  les  plus  sé- 
vères ,  tous  abus,  toute  infidélité, 
tout  divertissemijent  quelconque  ^dans 
remploi  des  deniers  publics  ,  mais 
eu  fnaintenant  constamment  cette 
salutaire  indépendance  qui  est  insé- 
|>arable  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  tel  est  le  principe  d'après 
lecjuel  doivent  se  diriger  tofltes  les 
délibérations  de  la  Chambk^e  des 
pairs  sur  la  matière  des  finances ,  et 
jamais  il  ne  s'^est présenté  d'oocasion 
plus  solennelle  de  manifester  ce  prin- 
cipe et  d'en  faire  Papplication.  Or  , 
tout  ce  qui  appartient  à  la  compta- 
bilité proprement  dite ,  ne  sauroit 
être  la  matière  d'une  disposition  lé- 
gislative :  entendre  et  débattre  les 
articles  d'un  compte,  examiner  et 
vérifier  des  pièces  comptables ,  les 
«omparer  aux  écritures  du  rendant 
compte  5  apurer  »  juger  ,  arrêter  et 
clore  le  compte  définitif;  fixer  le 
débet  ou  prononcer  la  décharge  ; 
toutes  ces  opérations  sont  essentiel- 
lement de  Tordre  exéciitif  :  ce  sont 
des  applications  de  la  loi  à  des  faits 
individuels;  des  actes  qui,  parleur 
nature ,  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  hei  Gbambr«9  législative» 
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ne  pourront  faire  d'une  telle  ma- 
tière le  sujet  de  Tune,  de  leurs  déli- 
bérations ,  non  -  seulement  parce 
qu^elies  déiiatureroient  leur  attribu- 
tion ,  mais  encore  ,  dans  le  mode  de 
procéder  ,  il  leur  seroit  matérielle- 
ment impossible  d'arriver  à  unrésul' 
tat  f  attendu  que  chacun  des  innom- 
brables  articles  dont  un  compte  se 
compose ,  est  appuyé  sur  d^s  pièces 
justificatives  qui  lui  sont  particu- 
lières, et  ne  peut  être  alloué  ou 
rejeté  que  par  une  déci|ion  spéciale 
et  individuelle  :  que  sera-ce  donc  , 
lorsque  la  législature  se  forme  de 
deux  Chambres  agissant  séparément 
et  indépendamment  l'une  de  l'autre , 
et  lorsqu'aucune  résolution  quel- 
conque ne  peut  avoir  la  moindre 
efficacité  ,  qu'autant  qu'elle  a  réuni 
dans  un  même  vote  l'assentiment  des 
deux  Chambres  ?  »  Après  avoir  éu- 
bli  que  les  Chambres  législatives  ne 
peuvent  exercer  aucune  action  di- 
recte sur  ce  qui  appartient  à  la 
comptabilité ,  le  noble  paii^examine 
la  nature  et  l'étendue  de  raction  à 
laquelle  sont  sounnis  les  ordonnateurs 
des  dépenses  publiques ,  et  il  définit 
les  obligations  des  ministres  envers 
les  Chambres  ,  et!  la  responsabilité 
à  laauelle  ils  sont  assujétisen  matière 
de  finances.  Cette  dissertation  est 
trop  intéressante  et  trop  instrucUve 
pour  ne  point  la  faire  connoître  dans 
toute  son  étendue  :  «  Les  ordonna- 
teurs des  dépenses  publiques  ,  dit-il, 
peuvent  faillir  de  deux  manières  : 
p*  infraction  à  la  loi ,  ou  par  impé- 
ritie.  Si  un  ordonnateur  employé 
sous  les  ordres  d'un  ministre ,  a  ex- 
cédé le  crédit  que  le  ministre  lui  a 
ouvert  pour  un  service ,  ou  s'il  a 
ordonné  une  dépense  qu'il  n'étoil 
point  autorisé  de  faire ,  il  est  dans  le 
cas  de  tout  mandataire  qui  a  eicédé 
sou  mandat,  et  est  responsable  de 
la  dépense  qu'il  a  illégalement  occa- 
sionnée  ,  non-seulement  sur  sa  fw- 
tune  propre ,  mais  même  sur  la  li- 
berté de  sa  personne;  car  ce  dernier 
genre  de  contrainte  est  attaché  de 
droit  à   toute  dilapidation^  ou  au 
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Impie  dîverrîssement    des  deniers 
mbiics.  Si  cet  ordonnateur  a  péché 
)ar   Impéritie   seulement,    en   em- 
)lojaDt   sans  intelligence,  et  de    la 
nanière  la  moins  utile,  le  crédit  mis 
ï  sa  disposition  ,  alors  il  ne  peut  en- 
:ourir  d^autre  peine  que  celle  d'être 
iestitué  de  son  emploi  p^r  Tautorité 
^  laquelle   il  devoit   sa  nomination. 
Les  minisires  du  Roi ,  qui  sont  les 
Drdoana leurs   en  chef  de  toutes  les 
dépenses  publiques,    peuvent   aussi 
être  reprochables  sous  run  ou  Pautre 
de  ces'deux  rapports  ,  savoir  ,  pour 
infraction   à   la  loi ,  ou  pour  défaut 
d'habileté  dans  leur  administration. 
Uy  a  infraction  à  la  loi,  si  le  mi- 
nistre a   ordonné  une  dépense  qui 
n'étoit  point  autorisée  par  la  loi  des 
finances;  ou  si,  en  exécutant  une  dé- 
pense autorisée  pour  une  :  partie  du 
service  ,  il  a  excédé  le  créait  que  la 
loi  a  voit  afifecté  à  cet  objet.  Il  y  a 
encore  infraction  à  la  loi ,  si  le   mi- 
nistre ,  dans    l'exécution  d'une  dé 
{>ense   autorisée,   n'a   point   rempli 
es  formalités  qui  lui  étoient  pres- 
crites par  la  loi ,  et  qui  avoient  pour 
but  de  rendre  cette  dépense  la  plus 
utile  ou  la  moins  onéreuse  pour  Thtat. 
C'est  dans  la   vue    de    prévenir  ces 
abus ,  que  l'article  148  de  la  loi  des 
finances   du  26   mars  181 7  a  statué 
que   les   ministres   présenteroient  à 
chaque  session  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant    l'année  précé- 
dente. Le  ministre ,  par  sou  fait  seul, 
engage  l'Etat ,  et  toute  dépense  faite 
d'après  son  ordre  devient  une  charge 
publique  :  «i  l'ordre  est  illégal ,  ce 
n*est  qu'à   l'égard  de   l'ordonnateur 
qu'il  peut  l'être  ,  il  ne  Test  jamais  à 
l'égard  du  fournisseur  ou  entrepre- 
neur qui  a   fait  des  airances  ou  des 
travaux  sur  la  foi  du  ministre  ;  si  la 
dépense  Ni'est    pas    comprise    dans 
celles  qu^autorise  la  loi ,  ou  si   elle 
«xcède  les  bornes  de  crédit ,    dans 
Ces  deux  cas  le  ministre ,  de  sa  pi'o- 
pre  autorité ,  ou  plutôt  par  l'abus  de 
cette   autorité ,   impose  à   la  nation 
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qu^un  délit  puisse  être  commis  sans 
qu'il  y  ait  un  juge  pour  en  connoitre 
et  pour  eu  appliquer  la  peine ,  ojn 
ne  doit  point  douter  que   celui-ci  ne 
se   trouve   compris    nécessai retient 
sous  le  chef  général  de  concussion  ^ 
et  ne  fasse  partie   de  ceux  dont  la 
poursuite  et  le  jugement  sont  réser- 
vés aux   Ghamores  par  l'article  56 
de  la  Charte.  Si ,  lorsque  les  minis- 
tres ont  à  conclure  des  marchés  ou 
entreprises  d'une  cei^aine    impor- 
tance, ou  à  contracter  des  emprunts, 
qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  four- 
niture    en    argent     comptant,    en 
échange  d'obligations  ou  rentes  sur 
l'Etat ,   la    loi  avoit  porté    Sa  pré- 
voyance jusqu'à  prescrire  formelle- 
ment ,  et  en  termes  exprès ,  des  pu- 
hlications ,  enchères  et  autres  dispo- 
sitions préalables ,  dans  la  vue  d'ap- 
peler k  l'entreprise  ou  à  l'emprunt 
une- plus   grande   concurrence  ,  et , 
par-la ,  de  faire  obtenir  de   la  part 
des  entrepreneurs,  ou  prêteurs ,  des 
conditions  plus  avantageuses  :  dans 
ce    cas,,  l'omission    des   formalités 
textuellement  indianées  par    la  loi 
engendreroit  un  délit  de  même  na-^ 
ture  que  les  divertissemens  des  de« 
niers  publics,  et   les  juges  investis 
par  la  Charte  du  droit  de  prononcer 
sur  les  ministres  prévenus  de  délit , 
auroient  à  arbitrer  le  montant  des 
dommages  et  indemnités  dont  une 
telle  infraction  les  a  rendus  respon- 
sables. Toutefois,  si  des  circonstances 
impérieuses  et  non  prévues  exigent 
une  dépense  extraordmaire  à  laquelle 
n'a  point  pourvu  la  loi  des  finances  , 
un  ministre  éclairé  et  courageux ,  > 
fort  du  sentiment  de  ses  devoirs  et 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ne 
balancera  point  à  braver  les  risques 
de  sa  responsabilité ,  plutôt  que  de 
laisser  la  chose  publique  en  état  de 
souffrance,  et  if  provoquera  la  me- 
sure provisoire  qui  a  été  prévue  psr 
l'article   iSa  de  la  loi    du  26  mars 
1617;  mais  cette   mesure   ne   met 
point  à  couvert  la  responsabilité  du 


Une  charge  qu'elle  n'a  point  consen-   ministre  ordonnateur  de  la  dépense  » 
^ic  3  et  comme  ou  ne  peut  pa^  douter  I  et  elle  ae  le  dégage  pas  de  TobligU' 
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lion  de  jtislîfier  sa  conduite  dévanl 
les  Chambres.  Si  la  dépense  est  ap- 
prouvée ,  elle  iera  la  matière  d^un 
crédit  particulier  qui  prendra  place 
parmi  ceux  à  voter  dans  la  plus 
prochaine  loi  dé  finances.  Quand  il 
n'y  a  pas  dHnfraction  à  la  loi ,  et 
que  la  conduite  du  ministre  ordon- 
nateur ne  présente  aucun  acte  qui 
Î misse  être  qualifié  de  délit  ;  quand 
es  reproches  qu^on  pourroit  faire  k 
Bon  administration  ne  portent  que  sur 
des  imj^utations  de  négligence  ou 
d'inhabileté ,  alors  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  l'action  en  responsabilité ,  et 
les  Chambres  ne  peuvent  faire  d'une 
imputation  de  ce  genre   la   matière 

'  d'une  de  leurs  délibérations.  Ce  n'est 
pas ,  sans  doute  ,  que  nous  enten- 
dions dire  par^là  qu'il  soit  interdit 
Oiix  membres  des  assemblées  légis- 
latives de  censurer  d^ns  leurs  dis- 
cours l'administration  des  ministres , 
60US  le  rapport  même  du  zèle  ou  de 
la  capacité  de  Tadminislrateur  :  dans 
nn  pays  où  une  telle  censure  est  per- 
mise à  tous  les  citoyens  ,  à  plus 
forte  raison  ce  *champ  doit-il  être 
ouvert  aux  personnes  investies  du 
df  oit  de  discuter  les  grands  intérêts 
de  TËlat,  et  on  ne  pourroit,  sans 
les  plus  gVaves  inconvéniens ,  cir- 
conscrire dans  d^étroites  limites  la 
liberté  de  la  tribune.  Mais  ces  im- 
putations, qui  ne  peuvent  entrer 
dans  Une  discussion  purement  acces- 
soire au  sujet  principal  de  la  délibé- 
ration ,  et  qui  ne  peuvent  fonder  une 
proposition  législative  ,  se  termine- 
ront inévitablement  par  des  débats 

•  sans  issue  et  par  une  controverse 
sans  résultat  :  on  peut  même  obser- 
ver que  des  allégations  contre  le 
zèle  et  la  capacité  des  ministres,  si 
elles  étoient  trop  légèrement  hasar- 
dées et  trop  fréquemment  renouve- 
lées ,  ne  seroient  pas  aussi  favora- 
bles qu^on  je  croit  à  la  liberté  pu- 
blique. Ces  attaques  vagues,  dirigées 
contre  le  ministère  ,  laissent  l'opi- 
nion indécise  ;  elles  ébranlent  la  con- 
£ance  sans  lui  présenter  aucun  autre 
^Ppui  3  «t  des  Chambres,  ^ui  sont 
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înTcslîes  du  droit  terrible  d'acciisct 
et  de  juger  les  ministres ,  ne  pour- 
roient'pas  retentir  souvent  de  ceî 
sortes  de  déclamations  ,  sans  risque 
de  perdre  aux  yeux  du  public  quel- 
que chose  de  ce  caractère  de  justice 
et  d'imj)artialité  qui  leur  convient 
envers  ceux  que  la  Charte  leur  a 
donnés  pour  justiciables.  » 

GERMAIN  (le  comte  h  né  à  Pa- 
ris en  1787,  entra  dans  la  carrière 
administrative.  Buonaparte  le  nom- 
ma chambellan  ,  comte  ,  et  son  mi^ 
nistre  plénipotentiaire  près  du  duc 
de  Wurtzbourg.  Le  comte  <Jermain 
revint  à  Paris  après  la  défaite  de 
Leipsick.  Il  montra  un  grand  dévoue- 
ment pour  la  cause  royale.  Le  Roi 
le  nomma  préfet  deSaône-et-Loire, 
et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il  fit| 
tous  ses  efforts  pour  arrêter  les  pro- 
jets que  formoient  les  partisans  de 
Buonaparte,  pour  favoriser  son  in- 
vasion. Le  Roi ,  à  son  second  retour, 
le  nomma  préfet  de  la  Marpe.  Par  un 
acte  de  patriotisme  bien  rare,  il  re- 
nonça à  une  somme  de  plus  de  trente! 
mille  francs  qui  lui  étoit  due  suivant 
Tordonnance  du  27  juillet ,  pour 
avoir  cessé  ses  fonctions  pendant  les 
cent  jours  ;  il  l'appliqua  au  50ul;)ge- 
ment  de  l'Etat.  Il  réprima  ,  par  des 
mesures  fermes  et  sages,  les  trou- 
bles suscités  dans  son  département 
par  la  cherté  des  grains.  Le  Roi  a 
créé  pair  M.  le  comte  Germain,  le 
9marsi8i9.  M.  le  comte  Germain 
fit  au  nom  d^une  commission  spéciale 
un  rapport  sur  douze  projets  de  loi 
relatifs  à  quelques  changemens  dans 
la  conscription  de  divers  départe- 
mens,  arrondissemens ,  cantons  et 
communes  j  il  en  proposa  l'adop- 
tion. 

GERMINY  (le  comte),  fut  nommé 
en  septembre  i8i5  membre  de  fa 
ChamDre  des  députés  ;  il  discuta  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  peine  à  in- 
tli^qer  aux  auteurs  des  attentats  con- 
tre l'ordre  public  ,  et  fît  observer  que 
l'article  7  avoit  besoin  d^une  exphca- 
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tatîon  (pxi  en  Rt  disparoitre  touU^ 
ambiguïté.  «  Celui ,  ait -il,  quijse 
plaint  de  son  père ,  et  celui  cjui  le 
calomnie  d^une  manière  indigne , 
peuvent-ils  descendre  dans  le  même 
cachot  ?  Pourquoi  vouloir  tout  con- 
fondre pour  tout  pardonner,  ou  pour 
punir  également  celui  qui  veut  en- 
core détruire  le  bonheur  public  et 
celui  aui  a  tout  sacrifié  ?  Ne  seroit-il 
pas  inaîgne  de  nous  de  supposer  des 
coupables ,  là  où  notre  Roi  n'a  que 
des  amis ,  là  où  tout  Français  trouve- 
roit  des  défenseurs?  i»  Il  proposa  Ta- 
mendement  suivant  :  «Sont  coupables 
d^actes  séditieux  toutes  personnes 
qui  répandroiei;it  ou  accréditeroient 
méchamment ,  et  dans  le  dessein  d^é- 
branler  le  gouvernement,  des  bruits 
touchant  rmvio|abiIité  des  proprié- 
tés dites  nationales ,  et  le  rétablisse- 
ment  de  la  dîme  et  des  droits  féo- 
daux. »  M.  de  Germiny  vota  constam- 
ment avec  la  minorité  dans  la  discus  • 
sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
Tamnistie.  Il  fut  d^avis  de  tout  ou- 
l)lier,  de  tout  pardonner  et  de  ne 
point  punir.  Le  Hoi  le  nomma  préfet 
de  rOise  ,  et  le  créa  pair  le  5  mars 
18x9. 

GESTAS  (  de  ) ,  inspecteur  de^ 
gardes  nationales ,  fut  élu  député  en 

18 16  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées.  Il  a 
siégé  au  côté  droit,  première  sec- 
tion. ; 

GIROP  ,  d^VSin,^  conseiller  à.  la 
Cour  des  comptes ,  étoit  avocat  avant 
la  révolution.  Il  fut  membre  du  Con- 
seil des  Anciens',  où  il  parla  sur  di- 
vers objets  de  finances  et  de  législa- 
tion •  il  entra  au  nouveau  Corpsr Lé- 
gislatif en  i8ià.  Il  fut  éhi  député  en 

1817  P^ï*  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  TAin.  Il  a  siégé  au 
côté  gauche  ^  seconde  section., 

GOSSUIN  , .  né  à  Arques  ,  fut 
nommé  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  à  la  Convention  nationale , 
«'il  U  ne  vota  f  as  dan»  le  procès  de 
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Louis  XVI,  se  trouvant  absent  par 
commission.  Il  proposa  de  mettre  à 
prix  la  tête  du  prince  de  Saxe-Tes« 
chen ,  parce  que  ce  général  avoit 
bombardé  Lille.  Il  fut  envoyé  à  Par- 
mée  de  Dumourier»  Ûe  retour  à  la 
Convention,  il  fit  décréter  que  les 
députés  s'abstiendroientde  toute  dé- 
nonciation ,  et  qu'ils  s^adresseroient 
sur  cet  objet  au  coinité  de  salut  pu* 
blic.  Il  travailla  dans  le  comité  mili- 
taire ,  fit  plusieurs  rapports  sur  Tor- 
ganisation  des  armées.  Il  fit  donner 
a  la  ville  de  Condé  le  nom  de  Nord- 
Libre.  M.  Gossuin  a  été  nommé ,  en 
mai  i8i5,  membre  de  ia  Chambre 
des  représenta ns ,  et  en  1816  membre 
du  .nouveau  Corps-Législatif,  il  a 
siégé  au  centre. 

GOUIN  -  MOISANT ,  fut  nommé 
député  par  le  département  d^Indre- 
et-Loire  à  la  Chambre  dp  i8i5.  Lors 
delà  discussion  sur  le, projet  de  loi 
sur  les  cris  sédiliei^j^  ^  .  il  demanda 
«  que  les  crimes  désignés.par  l'art.  i«' 
fussent  punis  des  travaux  forcés  pen- 
dant dix  ans ,  et  dé  la  peine  de  mortj 
s'ils  avoient  des ,  coopératiefjrs.  Les 
coupables  dévoient  être  punis  C9mme 
parricides  ,  s'il  ^  ayoit  eu  commen- 
cement d'exécution.  Les  injures ,  ou- 
trages et  calomnies  contre  les  ^er* 
sonnes,  de  la  famille  royale  dévoient 
être  punis  suivant  la  graidation  sui-  _ 
vante  :  cinq  ans  de  trâyaux  forcés^ 
les  travaux  à  pei;pétuité ,  la  mort.  » 
Wt.  Gouin-Moisant ,  vice  -  président 
de  la  chambre  dé  cominerce ,  fut  élu 
député  en  i9i6. 11  siégea  au  Centré. 
Il  vota  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
continuation  du  monopole  du  ta- 
bac jusqu'itu  I»»"  janvier  1826  ,  et 
combattit  les  amendemens  proposés 
par  la  commission. -Il  observa  que 
«  prolonger  seulement  dix  ans  la 
durée  du  monopole  ,  ne'  tendroit 
qu'àr  ramener  dans  un  an  une  dis- 
cussion qui ,  peut  -  être  ,  n'est  pas 
sans  de  graves  inconvéniens  dans  le 
produit  des  ventes  de  Ja  régie  ;  au 
lieu  qu'en  acquiesçant  à  la  j>rolonga-  . 
tion  de  cinq  années  demandée  par 
■  33 
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le  gotivernemefit ,  la  sltnaiSoi^  inftn- 
cière  de  la  France  ,  en  a^nnéhorant , 
jpotiiTax>eut-étre-pevmettre  dq  rendre 
en  France  la  culture  et  le  commerce 
4a  tabac  extrêmement  Hbres>  en  ne 
conservant  qu^un  droit  de  douane  à 
Feutrée  des  feuilles  du  tabac  exo- 
tiqtie.  » 

GOUVION  DE  SAINT  -  CYR(  le 
maréchal  comte  de  ) ,  né  à  Toul  en 
Ï760 ,  entra  dans  la  carrière  des  ar- 
mes où  ses  talens  et  sa  valeur  Tout 
jporté  aux  grades  les  plus  élevés.  H 
servit  avec  distinction  dans  leis  ar- 
mées commandées  par  Masséna  et  par 
Moreau.  Une  insurrection  violente 
fbixa  Masséna  à  s'éloigner  de  Rome; 
le  général  Gouvion  de  Saint-Cyr  fît 
lirreter  le$  principaux  moteurs  de 
la  rébellion,  et  par  sa  fermeté  et 
8a*prudence  il  rétablit  Tordie  et  la 
discipline.  Chargé  de  Padministra- 
tion  de  lltîrfie ,  6n  admira  ses  ver- 
tus guerrières  et  la  simplicité  de  ses 
moeurs.  Il  fut  envoyé  en  1806  dans 
ritalie  méridionale  pour  iaire  la 
conquête  de  îlaples.  Il  fit  les  cam- 
pagnes de  fausse  et  de  Pologne  ,  et 
fat  nommé  gouverneur  de  Varsovie. 
Il  passa  ensuite  en  Espagne  oh  il  fit 
deâ  prodiges  de  valeur.  Le  généra) 
Oouvionae  Saint-Cyr  fit  partie  ,  en 
1812  ,  de  l^exirédition  contre  la  Rus- 
sie, oh  il  se  distingua  par  son  intré- 
pidité; ilt-eçut  pendant  cette  cam- 
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remporta  une  grande  victoire  à  Plauer 
et  poursuivit  le  comte  Tolstoï  jus- 
que sur  les  frontières  de  la  Bohème. 
Resté  k  !Dresde  après  le  départ  de 
la  grànfc  armée  ,  il  fut  forcé  de  si- 
ener  une  capittdation  dans  laquelle 
S  fut  stipulé  qu'il  rentre^oit  en 
France  avec  ses  troujpés  et  une  par- 
tie de  son  artillerie  ;  mais  cette  ca- 
pitulation lie  fut  pas  ratifiée  ,  et  il 
ae  vit  iforcé  de  se  rendre  prisonnier 
au  comte  '  die  Klenau,  avec  toute  sa 
garnison,  ^près  la  chute  du  souver- 
nemeut  impérial  y  en  18x4  |I^  ma- 
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réchal  Gourion  de  Salnt-Cyr  revînt 
en  France .  et  il  reçut  Taccueil  le 
plus  distingué  du  Roi.  S.  M.  le  créa 

Ï>air  de  France  et  commandeur  de 
'ordre  de  Saint-Louis.  U  accompa* 
gna  Monsieur  k  Lyon ,  et  se  dirigea 
sur  Orléans;  la  garnison  de  cette 
ville  venoit  de  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde blanche.  Le  maréchal  Gou- 
vion de  Saint-Cyr  ramena  la  garni- 
son k  des  sentimens  de  fidélité  au 
Roi.  Le  premier  régiment  des  cui- 
rassiers enfonça  une  des  portes  de  la 
ville  et  se  dirigea  sur  Paris  pour  se 
joindre  à  Buonaparte.  Le  maréchal 
Gouvion  courut  risque  de  perdre  la 
vie  en  cette  occasion.  Il  vécut  dans 
la  retraite  jusqu'au  retour  du  Roi. 
Il  fut  charffé  au  portefeuille  de  la 
guerre,  qu  il  remit  ensuite  au  duc 
de  Feltre  ,  en  vconservant  le  titre  et 
le  rang  de  ministre  d'Etat.  Il  fut 
nomme  membre  du  Conseil  privé 
et  §^ouvemeur  de  la  cinquième  divi- 
sion à  Strasbourg  y  et  mmistre  de  la 
marine.  Le  Roi  lui  a  confié  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Le  ministre  de 
la  guerre  défendit  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  relatif  au  re* 
crutementde  l'armée.  Il  tâcha  de 
prouver  que  «  lorsque  la  X^harte  abo- 
lit la  conscription,  elle  n^a  point 
interdit  au  Roi  d'avoir  une  armée , 
ni  aux  députés  de  la  France  de  don- 
ner en  son  nom  une  armée  à  son  Roi. 
Mais  qu'étoit-ce^  que  la  conscription, 
sinon  une  forme  de  recrutement  ?  • 
Le  ministre s'attacbaà  prouver  que 
«  le  titre  6 ,  concernant  Tavance- 
ment>  ne  portoit  aucune  atteinte  à 
la  prérogative    royale.    Il   observa 

Sue  ia  royauté  est  entre  les  mains  du 
.oi  un  tirésor  qu'il  fait  valoir  pour 
le  bien  des  peuples ,  et  non  un  dé- 
pôt stérile  qu'il  est  Simplement  char* 
gé  de  transmettre  à  ses  deseendaos , 
et  il  examina  si  la  fixation  l^ale  des 
bases  de  l'avancement  cause  quel- 
que perte  réçlle  à  l'autorité  royale  : 
par  ou  le  Roi  aura-rf-il  l'armée  li 
plus  foi*te  ,  la  plus  énergique ,  et  en 
même  temps  la  plus  dévouée  ?  sert 
ce  par  l'arbitraire  itibbil«  ou  par  la 
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fixation  légale  des  bases  de  i!a¥aBce- 
ment?  Si  la  réponse  n'est  pas  doii- 
teuse ,  il  y  a  donc  profit  pour  TautO' 
rite  royale  à  chercher  dans-la  loi  une 
force  qu'elle  n'obtiendroit  janMisaoB- 
si  sûrement  par  d'autres  moyens.  » 
Les  considérations  présentées  par  le 
ministre  de  la  guerre  paraissent  puis- 
santes ;  mais  il  sue  prouva  pas  que 
le  projet  de  loi  fût  constitutionnel , 
elle  étoit  au  contraire  une  violation 
de  la  Charte,  que  de  dépouiller  le 
Roi  de  nom  nier  k  tous  les  emplois 
civils,  militaires  et  religieux.  Comme 
Wlois  ibndamentales  doivent  être 
suivies  et  respectées ,  aucune  consi- 
dération, aucun  commentaire  n'en 
peuvent  justifier  la  transgression. 

M.  Gouvioade  Saiut-Cyr,  ministre 
de  la  guerre ,  présenta  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  servitudes  imposées  k  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  TEtat.  Il 
en  développa  les  motifs  et  le  résultat  ; 
il  observa  qu'il  abrogeoit  une  légis- 
lation qui  froissoit  sans  une  absolue 
nécessité  les  droits  de  la  propriété , 
et  consacre  tn  grand  adoucissement 
à  la  loi  qui  r^issoit  les  places  de 
guerre ,  et  leurs  rapports  avec  la 
propriété  avant  le  décret  de  i8ii  ; 
il  donne  contre  l'arbitraire  toutes  les 
garanties  désirables.  Il  pfiésenta  aussi 
à  la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  commerce  et  la  ia- 
brication  du  salpêtre  ;  il  en  of- 
frit l'ensemble  et  il  en  expliqua  le 
principal  ob|et.  Il  parla  des  varia- 
tions et  de  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion qu'il  s'agit  de  modifier  ;  il  fil 
voir  les  progrès  singuliers  et  éton- 
nans  d'une  branche  d'industrie  éga- 
lement utile  aux  arts  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  et  il  démontra  les 
motifs  de   la  loi  proposée  ;  elle  a 

Î)our  but  de  favoriser  la  fabrication 
ibre  du  salpêtre  indigène ,  et  d'auge 
menter  pour  cette  pmduction  les 
ressources  et  rindépendance  de  l'in- 
dustrie :  (c  Sans  doute,  observa  le  mi*- 
nistre,  un  concours  aussi  remarqua- 
ble de  lumières  et  d'expériences 
que  présfwtis   la  réunioa  des   dé- 
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pûtes  de  tous  les  départemens,  fera 
naître  des  vues  utiles  au  perfectioo- 
nement  d'un  projet  de  loi  qui  toucho 
à  des  intérêts  dont  ils  sont  le»  di* 
lenseurs  naturels.  Le  Roi  adoptera 
avec  empressement  toute»  celles  da 
ces  vues  qui  ne  seront  pas  incompa- 
tibles avec  Téconomie  des  dépensefl 
publiques  ou  avec  la  sûreté  de  l'E- 
tat. »  Après  une  longue  discussion  ce 
projet  de  loi  fut  adopté  avec  des 
amenderoens  qui  furent  sanctiomiés 
par  le  Roi.  Lors  de  i»  discussion  du 
oudget  particulier  du  ministre  de  la 
guerre ,  plusieurs  membres  proposé* 
rent  une  réduction  sur  la  somma 
de  192  millions  demandés  pai:  le 
gouvernement.  M.  de  Gouvioo  da 
Saint-Cyr  démontra  «  que  les  parties 
principales  du  service  militaire  s'op*  , 
posoient  à  aucune  réduction ,  et  déi 
montra  par  l'exposition  ^u  systèma 
de  l'état  militaire  de  la  france  ,  la 
nécessité  d^en  maintenir  l'ititégrité. 
«  La  question  qui  vous  occupe  «  dit 
lé  ministre  ,  n'est  pas  celle  iie  savoir 
si  vous  devez  ou  non  augmenter  l'ar- 
mée française  :  ce  qui  fait  la  vérita*" 
ble,  l'unique  base  de  vos  débats,  c'est 
la  question  de  savoir  si  la  France 
doit  ou  non  avoir  une  armée  ; 
j'ai  peine  à  croire  qu?€Ue  se* 
roit  la  matière  d'un  doute  sérieux. 
On  vous  a  dit  que  l'Europe  nous 
avoit  délivré  deux  fois;  ne  lui  de- 
mandons rien  de  plus;  dispensons* 
la  de  nous  protéger  :  personne  n'est 
plus  convait^cu  que  moi  des  loyales 
et; pacifiques  intentions  de  ses  sou* 
verains  ;  mais  enfin  le  repos  et  la 
sûreté  de  la  France  ne  doivent 
dépendre  que  de  sa  loyauté  :  c'est  de 
lia  fermeté  de  son  attitude  et  de 
lia  sagesse  de  son  Roi  qu'elle 
doit  attendre  et  se  promettre- la 
paix  ;  ne  lui  imposez-  pas  la  triste 
et  honteuse  nécessité  de  promener 
satis  cesse  chez  les  peuple»  étrangers 
des  regards  inquiets ,  pour  y  cher- 
cher les  chauces  de  sa  destinée  ,  ce 
iseroit  un  mauvais  moyen  de  calmer 
au<-dedan8  ces  agitalious ,  ces  ardeurs 
qui  souti  la  véritable  source  de»  dé^ 
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sofdres.  Vous  voulez  ,  nous  devons 
tous  vouloir  que  la  France  ne  soit 
jamais  menaçante  ;  faites  qu^en  au- 
cun cas  elle  ne  puisse  se  croire  me- 
nacée ;  sa  sûreté  est  là ,  aussi  bien 
2ue  sa  dignité.  »  M.  Gouvion  Saint- 
•yr  est  ràmi  très -soumis  de  M. 
Decazes. 


GOUVION  (  comte  de  ) ,  parcou 
rut  avec  éclat  la  carrière  militaire 
Il  servit  en  Hollande  sous  le  maré- 
chal Brune ,  et  se  distingua  à  la 
bataille  de  Kastricum.  Buonaparte 
lui  donna  la  place  d'inspecteur  de  la 
^eridarmede ,  et  le  nomma  sénateur. 
1  adhéra  k  sa  déchéance  ,  et  le  Roi 
réleva  à  la  dignité  de  la  pairie  ,  où 
H  siège  encore  aujourd'hui. 

M.  le  cqmte  de  Gouvion  adopta 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  Tarij^e.  Il  soutint  que  «c'étoit 
une  conception  heureuse  que  celle 
d'une  armée  de  l'éserve  où  la  France 
trouveroil,  en  cas  de  guerre,  des 
moyens  de  défense  qui  ne  lui  coûte- 
roient  rien  en  temps  de  paix.»  Suivant 
le  noble  pair,  «des soldats  disciplinés, 
courageux ,  aguerris  ,  attendroieot , 
en  conduisant  la  charrue,  le  moment 
de  reprendre  Fépée  si  redoutable  en 
leurs  mains.  Nos  jeunes  braves  riva- 
Jiseroient  sans  doute  de  valeur  avec 
eux  ;  mais  la  valeur  à  la  guerre  peut- 
elle  se  passer  d'instruction  et  d'expé- 
rience ?» 


!; 


GOY  (  le  marquis  de  ) ,  fut  élu 
député ,  en  1816 ,  par  le  collège  ëlec^ 
toral  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  Il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

GRAMMONT(ducde),néen  1756, 
'  fut  long-temps  connu  sous  le  nom  de 
duc  de  Guiche.  Il  resta  constamment 
attaché  à  la  cause  royale  et  à  son 
souverain  légitime.  Il  se  trouva  à 
coté  de  Louis  XVIII,  à'  Dillingen 
en  Allemagne  j  en  1796,  au  moment 
ou  Ton  attenta  k  ses  jours  par  un 
coup  de  feu  qui  l'atteignit  au  som- 
met de  la  télé.  Le  Roi  nomma  M.  de 
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Grammont  pair  de  France  ,  «t  gou- 
verneur de  la  onzième  division  mili- 
taire. 

GRAMMONT  D'ASTER,  ancieH 
capitaine  au  régiment  Dauphin , 
dragon  et  colonel  de  la  légion  des 
Basses-Pyrénées ,  fut  membre  de  la 
Chambre  des  députés  de  181 5  ,  où  il 
vota  avec,  la  majorité.  Le  roi  Vu 
créé  pair  de  France ,  le  5  mars  1819. 

GRAMMONT  (de), fut  élu  dé- 
puté en  i8i6parle  collège  Rectoral 
du  département  de  la  Haute-Saônè. 
Il  a  siégé  au  côté  gauche,  premièra 
section. 

GREFULHE  (  le  comte  de  ) , 
suivit  le  Roi  à  Gand  après  les  évé- 
nemens  du  20  mars  x8i5  ;  il  est  grand 
admirateur  du  système  d'instruction 
mutuelle  ,  et  il  a  fondé  une  des 
écoles  appelées  le  Lancâster.  Il  a 
dépensé  plus  de  5o  mille  francs  cour 
la  construction  d'un  temple  gothique 
que  l'on  va  admirer  au  cimetière  du 
Père-la-Chaise.  Le  Roi  a  nommé 
M.  Grefulhe  pair  de  France  ^  le  9 
mars  1819.  ^ 

GRAVE  (  le  marquis  de  ) ,  et  oit , 
avant  la  révolution ,  colonel  du  régi- 
ment d'Orléans.  En  mars  1792  ilrcm- 
Slaca  M.  de  Narbonne  au  ministère 
e  la  guerre.  Il  fut  accusé  par  Du- 
mourier  d'être  l'auteur  de  tous  les 
désastres  de  l'armée  de  Flandres  :  il 
donna  sa  démission.  Cambon  le  fit 
décréter  d'accusation",  il  se  réfugia 
dans  les  pays  étrangers.  Revenu  en 
France  en  1800 ,  il  se  retira  à  Mont- 
pellier, où  il  vécut  dans  la  retraite, 
et  où  il  se  consoloitde  ses  infortunes 
dans  l'étude  dçs  sciences.  Pendant 
son  ministère  il  donna  au  Roi  des  ^ 
pr'euves  multipliées  de  fidélité  et  de  ' 
dévouement.  Ce  prince  le  récom- 
pensa en  l'élevant  à  la  diguité  de  la 
pairie.  Il  fst  écuyer  de  Mgr.  le  duc 
d'Orléans  :  il  est  occupé  à  former 
le  cœur  et  à  orner  ^esprit  du  fils  aine 
de  son  Altesse  Sérénissime. 
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GRENIER  (le  cotote }/entra  dans 
la  carrière  militaire ,  où  il  se  distin- 
gua par  sa  bravoure  et  son  intrépi- 
dité. Il  parcourut  et  parvint  à  tous 
les  grades  supérieurs.  Il  dirigea  le 
passage  du  Rhin,  effectué  à  Ordingen, 
défendit  avec  le  plus  brillant  succès 
la  tête  du  pont  de  Neuwied  ^  fit  des 
prodiges  de  valeur  au  combat  de 
Duisdorf ,  et  montra  beaucoup  de 
bravoure  dans  la  retraite  que  fit  Par- 
niée  française  après  la  défaite  de 
Schérer.  Èe  général  Moreau  envoya 
M.  le  comte  Grenier  k  Grenoble, 
pour  organiser  quelques  corps  mili- 
taires ,  avec  ordre  de  déboucher  en 
Piémont  avec  douze  mille  hommes; 
mais  il  ne  put  passer  les  Alpes  qu'a- 
près la  malheureuse  bataille  de'Novi. 
lise  réunit  à  Tarmée  des  Alpes,  s'em- 
para de  quelques  postes  ennemis ,  et 
contribua  au  succès  des  combats  de 
la  Stura  ,  de  Mondovi  et  de  Fossano. 
Appelé  à  rarméedltalie,  le  général 
Moreau  lui  confia  le  commandement 
de  son  aile  gauche.  Il  repoussa  les 
Autrichiens,  conti^ibua,  parThabi- 
leté  de  ses  manœuvres  ,  à  la  victoire 
de  Uochstet  ^  s'empara  de  plusieurs 

È laces,  for^  TenDemi  à  passer  le 
anube  »  et  le  poursuivit  jusqu'aux 
murs  d'Ingolstadt.  A  Taffaiie  d'A- 
chau  ,  il  sauva  Parlillerie  ,  dontTen- 
iiemi  étoit  prêt  à  s'^emparer  :  il  y  fut 
blessé.  Le  général  Grenier  rentra  en 
France  après  la  paix.  Il  fut  nommé 
inspecteur  -général  d'artillerie  ,  et 
commandant  de  la  Légion  d'Honneur. 
Il  fit  encore  la  can^pagne  contre  les 
Autrichieiis  en  1809  ,  et  se  distingua 
au  passage  de  la  Piavj  et  à  celui  du 
Tagiiamento.  Il  pénétra  en  Hongrie  , 
et  contribua  à^la  vfctoire  de  Raab. 
Il  fut  blessé  à  V\^grara.  Murât  i'ap- 
pcla  k  son  service.  ,Le  comte  Grenier 
se  réunit  à  la  gran^  armée  en  1812  ; 
il  battit  les  Prussiens  et  les  Russes 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Il  passa 
ensuite  en  Italie ,  sous  le  commande- 
iiieot  du  prince  Eugène  ,  et  résista 
au  général  autri chien  Niigent.  Après 
les  désasti*es  et  les  revers  de  I^apo- 
léoQ,  le  comte  Grenier  eut  le  coiu- 
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fliandement  de  l'armée  qui  retourna 
en  France.  Il  annonça  k  cette  armée, 

Sar  un  ordre  du  jour ,  la  déchéance 
e  Buonnparte  et  l'avènement  de 
Louis  XYIII  au  trône.  Il  ordonna 
qu'elle  arborât  la  cocarde  blanche  , 
et  il  adressa  au  Roi  l'hommage  de  sa 
fidélité.  Sa  Majesté  le  nomuia  che- 
valier de  Saint-Louis ,  et  inspecteur 
d^artillerie  dans  les  places  de  Toulon 
et  de  Marseille.  M.  le  comte  Grenier 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
représentans  par  le  département  de 
la  Moselle.  Il  fit  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  présenter  un  projet 
d'adresse  â  Buonaparte ,  et  de  celle 
chargée  de  se  concerter  avec  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  arrêter  les  me- 
sures de  salut  public  qu'exigeoient 
les  circonstances.  Après  avoir  an^ 
nonce  que  Buonaparte  consentoit  à 
abdiquer ,  il  observa  qu'il  falloit  que 
les  négociations  fussent  appuyées  du 
développement  de  toutes  les  forces 
nationales.  M.  le  comte  Grenier  a 
été  élu  député  au  Corps-Législatif, 
en  septembre  1816 ,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Mo- 
selle. Il  siège  au  côté  gauche ,  'Pre- 
mière section.  » 

M.  le  comte  Grenier  vota  l'adop- 
tion dubudget  particulier  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  observa  qne«la  néces- 
sité d^une  force  militaire  dont  l'orga- 
nisation repose  sur  des  bases  fixes  , 
ne  pouvoit  être  méconnue;  l'indépen- 
dance nationale  est  dans  tous  les 
cœurs  ,  elle  doit  plus  particulière- 
ment se  montrer  aans  cette  institu- 
tionprolectrice  ,  qui ,  en  rattachant 
la  France  au  système  politique  de 
l'Europe  ,  la  replace  au  rang  qu'elle 
n'auroit  jamais  dû  perdre.  Le  Roi, 
la  France  ne  veulent  point  la  guerre  ; 
maisSa  Majesté  veut,  avec  la  France» 
son  indépendance  toute  entière  :  elle 
ne  sauroit  exister  sans  armée.  » 

GUILHËM,fut  élu  député  en  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Finistère.  Il  a  siégé  au  côté 
sauche  ,  première  section.  M.  Guil- 
hem  demanda  que  le  projet  de  loi 
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relatif  à  rîmporUtKm  des  grMoS  fAf 
ajourné  à  la  prochaine  session.  Il  ob- 
serva «  qu'à  peine  nous  étions  sortis 
de  la  disette  affreuse  qui  pendant  1816 
et  18x7  ^^^^  ^^^'  sentir  en  France  ; 

Sue  déjà  on  se  récrie  contre  la  baisscf 
u  prix  des  grains.  Sans  doute  on  doit 
s'occuper  du  sort  des  propriétaires  et 
d^s  fermiers;  mais  en  cherchait  à 
raénager  leurs  intérêts ,  il  ne  faut  pas 
précipiter  une  mesinre  générale  qui 
avant    un  an  peut-être   nois  feroit 
éprouver  des  regrets  et  produiroit 
des  effets  contraires  à  ceux  qu^on  dé- 
sire. L'honorable  membre  aémontra 
qu'il  ne  falloit  pas  entraver  Fimpor- 
tation  des  grains  en  France  ;    elle 
peut  avoir  lieu  par  des  navires  étran- 
gers et  par  des  navires  français,  en  fai- 
saAt  cependant  jouir  ces  derniers  des 
prérogatives  qui  appartiennent  à  des 
nationaux^  et  qui   dofvent  toujours 
avoir  pour  but  d'améliorer  leur  navi- 
gation* On  ne  peut  point  se  dissimu- 
ler que  notre  marine  commerçante 
actuelle  est  dans  un  état  de  langueur 
et  de  débilité  qui  appelle  toute  Tat- 
tention  du  gouvernement  et  qui  ré- 
clame toute  sa  sollicitude.  La  mesure 
qu'on  se  propose  aujourd'hui  porte- 
FiMt  un  coup  funeste  au  grand  et  au 
petit  cabotage  ;  elle  augmenteroit  le 
nombre  des  bateanx  desarmés  dans 
les  ports ,  et  les  côtes  de  la  IM^diter- 
ranée  seroient  les  premières  qui  en 
Soufiriroîent.   L^honoi^ble    membre 
^mit  un  vœu  en  ÊEiveur  du  commerce 
maritime  ,  et  de  la  prospérité  du 
co^mmerce   de  France  en  général  ; 
c'est   celui  de  la  révision  de  notre 
acte    de    navigation    qui  'demande 
quel<{ues  changemens.  avant  d'être 
remis  en  vigueur  ;  car,  il  faut  le  dire, 
cet  acte  n'existe  depuis  long- temps 
pour  nous  que  de  nom.  D'après  ces 
Hioliis  et  rincertitude  où  l'on  est  en- 
core sur  les  résultats  de  la  recette  , 
l'honorable  membre  crut  qu'il  étoit 
de  son  devoir  de  demander  que  Ton 
s'en  tînt   aux  lois   et  ordonnances 
existantes  sur  les  grains ,  et  que  Pon 
ajournât  à  la  prochaine  session  des 
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est  présentée ,  qui  renferme  de  bons 
élémens  dont  on  pourra  faire  usage  , 
soit  dans  leur  application  ,  soit  dans 
leur  modification.  Il  déclara  que  son 
inlentioD  n'étoit  point  de  se  mettre 
en  opposition  avec  les  vues  pater- 
nelle^ du  gouvernement  ;  mais  il 
pensa  que  ce  n'est  pas  au  marnent  de 
se  serrer  qu'on  peut  traiter  une 
qtiestion  aussi  importante  ,  qui  exige 
un  examen  sérieux  et  appronnidi  »  et 
qui  commande  la  plus  grande  sages- 
se. L'on  ne  voit  rien  à  redouter  dans 
l'ajournement  du  projet  de  loi ,  parce 
que  le  gouvernement  du  Roi  peut, 
^il  est  nécessaire,  prendre^  dans 
l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine ,  toutes  les  dispositions  que 
nécessiteroient  les  circonstances. 

M.  Guilhem  vota  pour  le  budget 
particulier  du  ministre  de  la  marine;  il 
fui  donna  des  conseils  et  des  élevés. 
«  On  ne  peut  point  se  dissimuler, 
dit-il ,  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement a  beaucoup  de  choses  à  faire  ; 
son  patriotisme  et  ses  talens  lui  en 
donnent  la  force  et  le  courage  :  quel- 
ques abus ,  il  faut  le  dire ,  existent 
encore  ;  son  expérienc^  le    portera 
à  les  détruire  :  des  travaux  sont  or-" 
gens  et  indispensables  ,  il  les  fera 
exécuter  avec  promptitude  et  avec 
économie  >  en   raison   des    moyenf 
qu'on   mettra  à  sa  disposition  :  des 
améliorations  dans  quelques  parties 
du  service  sont  devenues  nécessaires; 
il  les  adoptera  après  les  avoir  pro- 
posées et  discutées  avec  des  person- 
nes instruites  dans  la  science  de  l'ar- 
mée navale  ;  il  ne  souffrira  pas  qa'à 
l'avenir   les  officiers  puissent   être 
victimes  de^ l'arbitraire,  du  caprice 
et  des  calomnies  ,  et  qu'ils  soient 
privés  de  leur  état  sans  avoir  subi 
un  jugement  devant  un  conseil  àt 
guerre;  il  assurera  aux  talens  et  au 
mérite  des  récompenses  qu'il  solli- 
citera des  bontés  du  Roi  ;  il  fera 
examiner  si  des  erreurs  ou  des  injus- 
tices n'ont  pas  été  commises  dans  Icj 
fixations  àeg  pensions  et  des  retraites 
données  depuis  trois  ans.  Telle  est  ja 


Chambres  la  discussion  de  la  loi  qui'  tèche,  àla  térité  pénible,  maistrt"» 
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et  glorieuse ,  que  M*  1^  ministre  de 
la  marine  aura  à  remplir.»  L'*hoDOra- 
ble  membre  observa  que  la  France , 
comme  Tune  des  premières  puissan 
ces  de  PEurope ,  comme  nation  açri- 
cole,  commerciale  et  ÎDdustrielie , 
doit  sans  doute,  autant  pour  sa  propre 
iûreté  ^ue  pour  maintenir  $on  rang 
et  son  mdépendance  ,  avoir  des  for- 
ces suffisantes  de  terre  et  de  mer  ; 
les  premières ,  destinées  à  couvrir  ses 
iromières,  à  garder  ses  places  fortes  , 
i  concourir  au  maintien  de  Tordre . 
delà  tranquillité  publique  et  à  Texé- 
cutioo  des  lois  ;  les  secondes ,  à  sur- 1 
veiller  ses  côtes,  ses  arsenaux^  ses 
colonies ,  /protéger  et  faire  respecter 
les  bâti  mens  de  son  commerce.  En 
assurant  leur  libre  navigation ,  cer- 
tes ,  la  France  n'a  ni  la  pensée  ni 
le  désir  de  dominer  sur  les  mers  ,  et 
on  ne  la  verra  jamais  prétendre  à 
une  supériorité  contraire  aux  droits 
des  autres  nations  ;  mais  son  painl- 
Ion  doit  s'y  montrer  et  s'y  déployer 
librement ,  autrement  cjle  ne  partî- 
ciperoît  pas  k  une  faculté  qui  appar- 
tient à  toutes  les  autres  puissances. 
On  a  dit ,  il  y  a  quelques  jours  ,  à  la 
tribune  /  que  pour  raccroissement 
et  la  prospérité  du  commerce  de 
France,  de  ses  manufactures,  du  pro- 
duit des  arts  et  des  sciences  ,  il  falloit 
des  colonies  :  qui  veut  des  colonies , 
doit  vouloir  une  marine.  Je  sais  , 
ajouta  ThcHfiorable  membre,  que  dans 
quelques  salons  de  la  capitale  on 
conteste  cette  nécessité ,  et  que  l*on 
y  met  en  problèbe  Tutilité  d'une 
srmée  navale.  Cette  manière  de  voir 
jicfit  moins  à  Pinsouciance  qu'À  l'é- 
loignement  de  Paris  des  arsenaux 
Wïaritimes.  Peut  -  être  on  ne  pense- 
roit  pu  aÎQ^i  si  TOoéan  couvroit  de 
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ses  eaux  les  rives  de  la  Seine  ,  et  si 
l'un  de  vos  premiers  ports  se  trou- 
voit  placé  entre  les  ponts  d'Auster- 
litz  et  dUéna.  Un  armée  navale 
exige  un  personnel  et  un  matériel 
qui  soient  en  rapport  avec  le  plus 
ou  moins  d'importance  que  la  cnose 
de  l'Etat  croit  convenable  de  lui 
donner.  Le  personnel  de  la  marine 
française  a   fait  de  grandes  pertes 

Î)ar  les  réformes  ,  les  destitutions  et 
es  retraites  qui  ont  été  provoquées 
depuis  trois  ans  ;  on  en  gémira  long- 
temps «  car  il  faut  des  années  pour 
former  un  officier  ,  qui  doit  réunir  à 
une  longue  pratique  une  théorie  lu- 
mineuse^ et  dont  l'éducation  exige 
la  connoissance  de  toutes  les  sciences 
exactes.  Ce  personnel ,  tel  qu'il  est 
ayjourd'bui  ,  présente  encore  des  of- 
ficiers du  plus  grand  mérite ,  qui  * 
peuvent  être  cites  par  leurs  talens 
et  d«s  actions  d'éclat';  le  nombre  en 
eût  été  plus  grand  si  on  eût  moins 
écouté  les  passions  et  les  haines  ; 
mais  il  pourra  s'accroître  si  quelques 
réclamations  sont  accueillies  comme 
on  est  fondé  à  l'espérer.  Le  matériel 
a  beaucoup  souffert  depuis  quatre  ans» 
parce  que  les  ministres  qui  se  sont 
succédés  au  département  de  la  ma- 
rine, n'ayant  pas  de  moyens  sutf- 
sans  dans  ceux  que  leur  offroient  les 
budget^  n'ont  pu  faire  entrepren- 
dre qu^Bie  foible  partie  des  répara- 
tions qu'exigoient  les  ports.  Il  en  est 
résulté  un  dépérissement  considé- 
rable ,  qu'il  est  urgent  de  faire  ces- 
ser ;  car  si  on  n'y  portoit  pas  re- 
mède ,  ce  matériel ,  qu'on  peut  en- 
core évaluer  k  plus  de  quatre  cents 
millions^  et  qu^on  ne  pourroit  créer 
avec  une  valeur  double,  seroit  toU- 
.lement  détruit  avant  dix  ans.  a 
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HANCARDERIE  (  Poleau  d'  ), 
fut  élu  député,  en  i8i6,par  le  collège 
électoral  du  département  du  INord. 
Il  siégea  au  côté  droit ,  première  sec- 
tion. M.  d'Hencarderie  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  au  monopole  des 
tabacs.  Il^  soutint  au''il  étoit  incons- 
titutionnel ,  quUl  yioloit  les  droits  de 
la  propriété ,  ceux  du  commerce  et 
de  Vindustrie.   Il  démontra  que  les 

~départemens  qui  réclament  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  fabrica- 
tion du  tabac ,  sont  ceux  qui  ont  eu 
le  plus  à  souffrir  de  Poccupation 
TTiihtaire  :  après  avoir  supporté  les 
malheurs  de  plusieurs  invasions ,  ils 
ont  été  soumis  pendant  plusieurs 
années  à  des  charges  locales  qui  ne 
peuvent  être  évaluées.  Ce  sont  ces 

;  provinces  qui  ont  si  douloureusement 
occupé  la  pensée  du  monarque. 
«  Ces  marques  ,  dit  Thonorable 
membre,  de  la  bonté  royale ,  et  le 
témoignage  que  vous  avez  rendu  au 
dévouement  et  à  la  résignation  de 
ces  habitans ,  ont  été  reçus  par  eux 

*  avec  attendrissement  et  avec  recon- 
noissance.  Vous  bornerez-vous  à  de 
simples  vœux  à  leur  égarfl;  et  cet 
intérêt  si  vif,  qu^ils  vous  ont  inspiré, 

'n'aura-t-il,pobr  résultat,  que  la  pro- 
longation d^une  mesure  désastreuse, 

■qui  porte  un  coup  mortel  à  leurin- 

'dustrie  commerciale  et  agricole ,  qui 
est  évidemment  contraire  à  Pesprit 
de  la.  Charte  ?»  , 


HARtOURT  (  le  marattis  de  ) ,. 
signa  ''  comme  membre  au  conseil 
municipal  de  Paris ,  en  avril  i8i4y 
Tadresse  d«  ce  conseil  pour  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  Ta 
crée  pair  de  France. 

HARDI VILLÏER  (de),  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
tn  x8i6 ,  par  le  collège  électoral  du 


département  de  la  Somme.  Il  siéged 
au  côté  droit ,  première  section. 

HARDOUIN,  avocat ,  fut  nommé, 
en  1817 ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Sarlhe.  Il 
s\é^e  au  côté  droit,  première  sec- 
tion. 

HARLÉ  ,  receveur  général  des 
contributions  >  fut  élu  député  par  le 
coUése  électoral  du  département  du 
Pas-de-Calais.  U  siège  au  centre 

HAUTEFEUILLE  (comte  de), 
fut  élu  député  y  en  1817,  par  le 
c(|Uége  électoral  du  Calvados.  Il 
viegea  au  côté  droit,  première  section. 
Lors  de  la^  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
M.  d'Hautefeuille  désira  que  les  dé- 
lits qui  attac^uent  la  base  la  plus 
juste  et  la  plusmdispensable  du  pacte 
social  >  fussent  précisés  d^u ne  manière 
formelle.  Il  proposa  d^aiouter  aux 
mots  momie  publique  celui  de  reli^ 
gion.  Le  motif  qm  le  détermina  en 
faveur  de  Taddition,  c^est  que  déjà 
plus  d^une  fois  on  a  remarqué  que 
dans  le  volumineux  recueil  d^s  lois 
le*  mot  de  Dieu  ne  se  montre  nulle 
part.  Ce  hasard  présente  une  bizar- 
rerie qui  a  été  interprétée  par  la 
malveillance  comme  un  symptôme 
d'indifiiérence  pour  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  religion  ,  quand  on  voit  que 
la  licence  des  écrits  est  portée  à  u& 
tel  excès,  qu^on  ose  impunèmeot 
non- seulement  publier,  mais  faû-e 
hommase  à  la  Chambre  d^un  line 
où  Texistence  même  de  Dieu  est 
mise  en  question.  L'honorable  mem- 
bre crut  que  Taddition  qu'ail  propo- 
soit  étoitutile.  Dans  une  autre  séance 
M.  d'Hautefeuille  présenta  une  nou- 
velle rédactioA  de  sonamendemeoti 
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ftÎQsî  conçue  :  Tout  outrage^  sait  à' 
la  morale  publique ,  ^oit  à  la  morale 
religieuse.  L^honorable  membre  ob- 
serva ^ue  la  question  se  borne  à  sa- 
voir SI  DOS  lois  pénales  sont  suffi- 
santes pour  réprimer  les  écrits  qui 
tendroient  à  substituer  les  désolantes 
doctrines  de  Tathéisme  à  ces  dogmes 
sublimes  et  divins  qui ,  enrattacbant 
le  ciel  à  la  terre,  présentent  à-Ja- 
fois  des  consolations  au  malbeur,  âi 
la  vertu  des  e^érances,  une  salu- 
taire tendeur  au  crime  ,  un  lien  à  la 
société  >  el  Tappui  le  plus  solide  des 
gouvememeos.  Or,  il  lui  parut  que 
cette  lacune  existe  dans  nos  lois ,  et 
que  c^st  ici  l'occasion  de  la  remplir, 
l'amendement  de  M»  d'*Hautefeuilie 
fut  adopté  à  Tunanimité.  M.  Be- 
doch  fit  un  rapport  sur  différentes 
pétiticms  relatives  à  la  loi  des  élec- 
tions. M.  d'Hautefeuille  Et  sur  les 
pétitions  collectives  des  réflexions 
aussi  sages  que  judicieuses;  il  dé- 
montra qu''elles  se  rattachent  ou  à 
des  intérêts  privés ,  ou  &  désintérêts 
politiques.  6ans  Tun  et  Tautre  cas  ^ 
leur  but  est  d^xercer  {^us  ou  moins 
d'iofiiience  sur  les  délibérations  de  la 
Chambre ,  en  émettant  uu  vœu  qu^on 
cherche  à  nous  faire  envisagercomme 
l'expression  de  ropinion  publique. 
De-li  tous  les  soins  qu^on  se  donne 
IMHur  les  multiplier  et  les  faire  revê- 
tir d'un  grand  nombre  de  signatures. 
Il  est  facile  de  juger  de  combien  de 
graves  erreurs  ae  pareilles  pétitions 
pourroient  être  la  source.  Ici  Pho- 
BoraUe  membre  rappela  les  moyens 

u'on  a  emple^éi^  pour  surprendre' 
<l.es  signatures  et  pour  corrompre 
ropinion  publique.  Il  établit  que, 
sous  le  n^pport  des  intérêts  privés 
descito jens ,  de  pareilles  manoeuvres 
seroient  -de  batur^ ,  si  elles  n'étO|ient 
réprimées  ,  à  nuire  au  droit  de  péti- 
tion ,  à  feire  perdfe  aux  yeux  de  la 
ChamlMre  toifte  leur  valeur  aux  péti- 
tions les  plus  légitimes.  «  Supposons 
pour  un  moment ,  dit-il ,  par  exem- 
ple, qu^une  pétition  signée  de  cin- 

quante  propriétaires  vous  demande 
Un  dégrèvement  sur  Timpôt  foi^ier , 
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qu^une  ou  plusieurs  autres  pétitions 
couvertes  des  noms  de  cent  individus 
ne  possédant  pas  un  pouce  de  ter- 
rain ,  réclament ,  au  contraire ,  le 
maintien  intégral  de  Cet  inipét  :  û 
votre  commission-  vous  fait  un  rap- 
port  pur  et  simple  sur  diverses  péti- 
tions ,  avant  de  s^être  assurée  de  la 
confiance  respective  qu'elles  méri- 
tent ,  le  ju^ment  que  vous  en  por- 
terez sera  nécessairement  erroné,  a 
L^honorable  membre  établit  Tincon-* 
venance  ,  l'illégalité  et  le  danger  des 
pétitions  collectives ,  sous  les  rap- 
ports politiques.  «  Si ,  dit-il ,  se  dé<- 
tournant  des  intérêts  privés  pour  se 
rattacher  k  des  intérêts  politiques  p 
ces  pétitions  collectives  tendoîent  à 
émettre  non  -  seulement  l'opinion , 
mais  le  vœu  d'une  masse  plus  ou 
moins  nombreuse  de  citoyens  sur  àeg 
questions  d'Etat;  si  ces.  citoyens  s'y 
livroient  à  des  censures  ameres  sur 
les  lois  en  vigueiu*»  siur  Texercice  de 
la  prérogative  royale;  s'ils  quali- 
fioient  d'une  manière  injurieuse  une 
proposition  émanée  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  Chambres ,  et  revêtue  de  sa 
sanction  ;  si  des  fonctionnaires  pu- 
blics se  permettoient  de  faire  circu- 
ler de  pareilles  pétitions ,  de  recueil- 
lir des  signatures  et  d'y  apposer  leiu: 
nom,  il  est  évidmit  qu'ils,  ne  ten- 
droient à  rien  moins  qu'à  dénaturer 
un  droit  concédé  bien  plus  dans  l'in- 
térêt privé  des  citoyens ,  que  comme 
un  moyen  d'influence  sur  nos  déli- 
bérations, qui  seroient  entachées  d'un 
vice  radical ,  si  leur  indépendance  v 
pouvoit  être  compromise  ou  même 
suspectée.  En  effet,  si  on  réfléchit 
à  la  forme  de  notre  gouvernement  » 
l'on  verra  que ,  différant  également 
et  de  la  monarchie  absolue  et  des 
souvernemens  populaires,  Je  iégis* 
latenr  a  voulu  que  le  peuple  ne  fût 
pas  étranger  à  la  confection  des  lois, 
mais  qu'il  n'y  concoure  que  par  ses 
délégués,  et  que  ses  députés  eux« 
mêmes  iiussent  élus  par  un  nombre 
limité  de  citoyens  pris  dans  Ja  masse 
entière  de  la  nation,  et  remplissant 
certaines  conditions*  C'est  donc  uni  ^ 

54 


Digitized  by 


Google 


966 


HAU 


quement  par  la  nomination  des  dé- 

Siités  que  ces  derniers  interviennent 
'une  manière  active  dans  le  gou- 
vernement ;  car  non-seulement  la 
Charte  n'a  pas  voulu  qii'ils  donnas- 
sent des  instructions  ni  des  mandats  à 
ceux  qu'ils  choisissent,  mais  elle  a 
réglé  qu'ils  ne  pourroient  se  réunir 

Sue  d''après  la  convocation  émanée 
li  Souverain  ;  qu'ils  se  sépareroient 
aussitôt  après  que  l'acte  pour  lequel 
ils  auix>ient  été  appelés  seroit  coiv 
sommé ,  et  a  anéanti  par  ces  disposi- 
tions toute  influence  qu'ils  pour- 
roient exercer  collectivement  après 
Tépoque  des  élections.  Si  donc  elle 
a  cnerché ,  par  de  telles  précautions^ 
A  assurer  aux  députés  de  la  nation 
une  entière  indépendance  dans  l'exer- 
cice des  hautes  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent ,  il  est  évident  qu'en  consa- 
crant le  droit  de  pétition  ,  son  in- 
tention n'a  j)U  être ,  par  une  contra- 
diction manifeste  ,  de  fournir  à  qui 
voudroit  en  abuser  un  moyen  |>uis 
sant  d^exercer  sur  nos  délioéraiions 
une  influence  à-la-fois  illégale  et  dan- 
gereuse.» L'honorable  membre  dé- 
nonça ensuite  la  tactique  d'un  parti 
actif  turbulent  sur  l'Etat,  auquel  tous 
les  Jnojens  sont  bons  pour  faire  triom- 
pher ses  opinions  et  usurper  une 
influence  propre  à  attaquer  noa  insti- 
tutions. «  Et  lorsqu'on  à  vu  certains 
révolutionnaires  n'user  du  droit  de 
pétition  que  comme  d'un  levier  puis- 
sant pour  soulever  les  passions ,  pro- 
pager la  calomnie  ,  fomenter  les  di- 
visions^ insulter  à  l'autorité ,  n'est-il 
pas  du  devoir  du  lé^slateur  de  ré- 

5 rimer  des  abus  qui  peuvent  pro- 
uire  des  maux  incalculables  ?  » 
M.  le  comte  d'Hautefeuille  vota 
pour  le  budget  de  la  guerre  tel  qu'il 
a  été  »dopté  par  la  commission.  Cet 
estimable  député  fit  des  réflexions 
bien  sages  et  bien  judicieuses  :  «  Ou- 
vrez les  pages  de  l'nistoire ,  dit-il ,  et 
Texpérience  vous  apprendra  à  quel 
point  la  politique «st  mobile  et  incer- 
taine f  et  conibien  une  circonstance 
fortuite  ,  un  événement  imprévu  ont 
.  confondu  V)utc  la  prudencs  humaine 
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et  détruit  l'état  des  traités  les  plus 
solidesen  apparence.  N'oublions  aonc 
pas  que ,  faisant  partie  de  la  grande 
répuolique  européenne ,  nous  ne  pou- 
vons rester  indifférens  ou  étrangers  à 
aucun  des  événemens  dont  elle  vien- 
droit ,  dans  la  suite ,  h  être  le  théâtre; 
que  par  conséquent  notre  système 
militaire  doit  être  coordonné  à  celui 
des  autres  nations ,  et  quSl  est  encore 
loin  d'avoir  atteint  cette  proportion. 
L'humanité  peut  eémir  sur  l'accrois- 
sement progressif  qu'ont  pris  les 
forces  militaires  depuis  un  quart  de 
siècle  ;  elle  peut  regretter  ce  temps 
où  un  de  nos  plus  grands  capitaines 
déclaroit  qu'il  ignoroit  ce  qu'on  pou- 
voit  faire  d'une  armée  de  plos  de 
trente  mille  hommes.  Nous  avons  les 
premiers  donné  l'exemple  :  l'Europe 
t'a  imité  ;  maintenant  nous  ne  pou- 
vons rester  au-dessous  d'un  système 
qu'elle  a  généralement  adopté ,  et 
qu'elle  conserve  malgré  la  paix  pro- 
fonde dont  nous  jouissons.  En  eâSrt , 
si  nous  jetons  un  regard  sur  Tattitade 
militaire  des  grandes  puissances  con- 
tinentales ,  nous  verrons  qu^^elles  en- 
tretiennent toutes  des  armées  bien 
plus  considérables  que  la  nôtre  n'est 
destinée  k  le  devenir.  Sans  parler  de 
la  Russie ,  qui ,  à  elle  seule ,  a  plus 
de  5oo  mille  soldats,  la  Suède ,  dont 
la  population  ,  réunie  â  celle  de  la 
Norwege ,  ne  dépasse  pas  trois  mil- 
lions, a  une  armée  de  cent  mille 
hommes  La  question  n^est  donc  pas 
^e  savoir  si  d'aussi  nombreuses  trou- 1 
pes  sont  une  charge  pesante  pour  les 
peuples  qui  les  entretiennent  ;  mais 
si,  seuls,  au  milieu  de  l'Europe,  noos 
pouvons  adopter  un  principe  diffé- 
rent ?  c'est  ce  que  personne  ne  croit, 
n'oseroit  soutenir •  C'est  aussi  d'aprèf 
ce  principe,  que  je  défendis,  qn^çA 
basée  la  loi  du  recrutement»  qui  I 

fixé  l'effectif  de  flotre  armée Si 

l'exemple  du  passé  pouvoit  fairi 
naître  chez  quelques  esprits  timidel 
des  inquiétudes  pour  Favenir;  s'ilii 
pouvoient  redouter  que  la  Francei 
oubliant  ce  qu'il  en  coûta  pour  avwY 
conquis  l'Europe,  voul&t  se  pr^ipit^f 
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dans  de  nouvelles  guerres  et  tenter  de 
nouveaux  hasards ,  qu^ils  songent  que 
ce  n^est  pas  sous  un  prince  tel  que 
celai  qui  nous  gouverne,  ^u^on  peut 
se  livrer  à  de  pareilles  craintes  ;  que 
ce  n'est  point  avec  une  armée  à  peine 
suffisante  pour  notre  défense  ,  que 
nous  pouvons  songer  à  tenter  des  con- 
quêtes ,  et  que ,  si  d'aussi  étranges 
projets  pouvoient  jamais  exister^  ils 
vieadroient  se  briser  contre  le  vote 
du  budget  et  contre  la  sagesse  des 
Chambres  ;  que  si  les  ombrageux 
amis,  de  la  liberté  méçonnoissoient 
Tesprit  d'une  armée  composée  d'élé- 
mens  tels  que  la  nôtre,  s'ils  s'affli- 
geoient  par  une  injurieuse  niéfiance , 
s'ils  pouvoient  craindre  que  les  armes 

3ui  lui  furent  confiées  pour  la  défense 
e  l'Etat  ne  servissent  un  jour  à 
l'asservir,  je  leur  dirois  que  ces  jeunes 
guerriers ,  dont  le  zèle  a  si  bien  ré- 
pondu, à  l'appel  fait  à  leur  patrio- 
tisme, sont  les  fils  des  braves  qui , 
tandis  que  la  ÎVance  en  deuil  voyoit 
décimer  tour-à-tour  et  ses  plus  ver- 
tueux.  citoyens  et  ses  plus  habiles 
généraux,  alloient  mourir  pour  sa 
défense ,  conservoient  intacte  au  mi- 
lieu de  leurs  camps  la  gloire  natio- 
nale,  et  se  monlroient ,  quoique  en 
gémissant ,  invaris^blement  fidèles  à 
une  patrie  dont ,  à  force  d'exploits  , 
ils  rachetoient  les  sanglantes  erredrs. 
Ne  sont -ce  pas  les  frères  ,  les  pères 
de  ces  soldats  qui ,  naguères ,  expiant 
quelques  momens  d'un  trop  funeste 
égarement  à  la  voix  de  lapatiie,  cour- 
I)èrent  sans  murmurer  leurs  fronts 
encore  tout  chargés  de  lauriers  sous 
le  joue  de  la  nécessité,  et  regagnant 
paisiblement  leurs  foyers,  sans  trou- 
ble, sans  désordre  ,  allèrent  bientôt 
y  donner  l'exemple  de  l'amour  du 
prince  et  de  la  soumission  aux  lois , 
comme  ils  le  donnèrent  si  longrtemps 
de  U  Vî^leur  et  des  vertus  guerrières. 
Je  leur  dirois  enfin  :  écartez  de  chi- 
mériques terreurs ,  repoussez  d'inju- 
rieux soupçons  ,  ce  n'est  pas  sous  le 
règne  des  Bourbons  que  jamais  la 
liberté  pourroit  être  compromise  : 
Ouvrez  leurs  annales ,  et  chaque  page 
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vous  les  montrera  allant  au-devant 
des  concessions  qui  leur  furent  de- 
mandées dans  l'intérêt  des  peuples. 
Ah!  ce  n'est  pas  là  qu'il  iâ ut  chercher 
les  ennemis  de  la  liberté  :  voyez-les 
plutôt  dans  ces  hommes  qui  nour* 
rissent  encore  de  chimériques  espé- 
rances ,  et  se  parant  des  dehors  d  un 
faux  patriotisme ,  flattent  le  peuple 
pour  l'égarer  ,  et  n'hésiteroieut  pas  à 
replonger  leur  pays  dans  de  nouvelles 
calamités  pour  réaliser  les  rêves, 
d'une  coupable  ambition.  Mais  c'est 
en  vain  qu'ils  se  flattent,  c'est  en  vain 
qu'ils  appellent  sans  cesse  Popiuion  à 
leur  aide  ;  la  France  ,  éclairée  à  Té- 
cole  du  malheur  ,  reste  immobile  au 
milieu  des  agitations  des  partis.  Elle 
les  voit,  elle  les  juge;  et  sans  se  lais- 
ser entraîner  sûr  leurs  traces ,  elle  se 
lie  plus  étroitement  chaque  jour  à  la 
race  auguste  à  laquelle  elle  doit  le 
calme  heureux  dont  elle  jouit ,  et  à 
cette  Charte  qui,  fidèlement  exé- 
cutée ,  servira  de  barrière  invinci- 
ble et  au  despotisme  et  à  l'anarchie.» 
M.  le  comte  d'Hautefeuille,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  finances ,  observa  que ,  «  de  quel- 
que sévérité  qu'on  doive  s'armer 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  des  ex- 
ceptions à  une  loi  rendue  dans  des 
vues  d'économie  et  d'utilité  publique, 
cette  sévérité  doitfléchir,  lorsqu'elle 
ne  serviroit  qu'à  consacrer  une  in- 
justice. C'est  dans  l'intime  conviction 
où  est  l'honorable  menibre ,  que  tels 
sont  les  principes  qui  animent  la 
Chambre  ,  qu'il  vient  avec  confiance 
proposer  de  comprendre  dans  le  dis- 
positif de  l'article  3  ,  qui  fixait  des 
traitemens  aux  vicaires-généraux  et 
curés  septuagénaires ,  les  chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem  jjrésens 
à  Malte  lors  de  la  capitulation  de  ' 
cette  île.  Ils  ne  sont  qu'au  nombre  de 
trente ,  et  jouissent  chacun  d'un  trai-^ 
tement  de  sept  cents  francs  >  ce  qui 
n'impose  au  trésor  public  qu'uUe 
charge  annuelle  de  vingt- un  mille 
francs.  Ces  traitemens  ne  peuvent  en 
rien  être  assimilés  aux  pensions  ci* 
viles  :  ils  tiennent  au  drOit  des  gens  1 
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ils  sont  le  j-ësultai  d'an  traité  solen- 
nel ,  conclu  au  nom  du  gouvernement 
français  avec  un  gouvernement  étran- 
ger/enfin,  ils  sont  pour  ceux  ^ui  les 
reçoivent  une  légère  indemnité  des 
biens  qui  leur  ont  é(é  enlevés  par 
suite  de  la  tourmente  révolutionnaire. 
La  plupart  de  ces  chevaliers  avoient 
fait,  leurs  vœux  ,  abandonné  leur 
patrimoine  ,  leur  famille  ,  certains 
d^obtenir  par  la  suite  des  commande- 
ries  appartenantes  à  Tordre  ,  qui  dé- 
voient les  dédommager  de  ce  saciû- 
fice.  Ce  gage  a  disparu  pour  eux ,  et 
a  été  remplacé  par  une  somme  an- 
nuelle qui  n^quivaut  pas  à  la  tren- 
tième partie  des  revenus  qu'ils  ont 
perdus.  Quelques-uns  de  ces  mêmes 
hommes  ,  soit  à  raison  de  leurs  ser- 
vices militaires,  soit  à  tout  autre 
titre  ,  ont  obtenu  des  pensions  ou  des 
traitemens  civils  :  doivent* ils,  pour 
les  toucher  ,  abandonner  la  modique 
indemnité  qui  leur  a  été  allouée  en 
vertu  d'un  traité  authentique  ?  Leur 
re fuser a-t-on ,  on  ne  dit  pas  la  faveur, 
mais  la  justice  qu^on  réclame  pour 
eux  ?  On  ne  peut  le  penser.  La  reli- 
gieuse fidélité  à  remplir  les  engage- 
mens  pi'is  par  les  différens  gouverne- 
mens  qui  se  sont  succédés  avant  la 
restauration  ,  ne  se  démentira  pas 
pour  la  première  fois  dans  cette  cir- 
constance ,  et  la  Chambré  n'aj^gra- 
vera  pas,  par  une  décision  ncou- 
reuse  ,  des  malheurs  auxquels  elle  a 
regretté  plus  d^une  fois  de  ne  pouvoir 
offrir  qu^une  stérile  compassion.  » 
La  Chambre  fixa  le  traitement  des 
chevaliers  de  Saint -Jean -de -Jéru- 
salem à  deux  mille  cinq  cents  francs. 

HAUBËRSAC  (  le  comte  d'  ) ,  né 
en  1762  ,  fut  nommé  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  de  Douai  et 
membre"^  du  Corps  législatif  en  i8oo. 
Il  fut  appelé  au  Sénaten  1812.  Il  vota 
la  création  "du  Gouvernement  provi- 
soire et  la  déchéance  de  Buonaparte. 
Le  Roi  le  créa  pair  le41uin  idi5. 

HAVRE  (  duc  de  Croy  d'  ) ,  né  en 
1744»  fut  nommé  en  1787  membre 
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de  Passemh^  des  notables ,  et  en 
1789  député  cela  noblesse  d^  Amiens 
aux  Eiats -Généraux.  Il  signa  toutes 
les  protestations  de  la  minorité  con- 
tre les  révolutionnaires  «  se  réunit 
ensuite  aux  frères  de  Louis  XVI  à 
Coblentz  ,  et  fut  envoyé  comme  leur 
ministre  près  la  cour  de  Madrid.  On 
Paccusa  en  France  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  entraîner  Charles  IV 
dans  la  coalition.  Il  garda  la  plus 
constante  fidélité  envers  son  roi.  Il 
revint  en  France  avec  ce  prince.  Le 
Roi  le  nomma  pair  de  France  ,  ca- 
pitaine de  la  compagnie  des  gardes- 
ci  u-corps  et  commandeur  de  Saint- 
Louis.  Ai.  le  duc  d'Havre  fut  chargé, 
en  18x6 ,  d'aller  à  Marseille ,  au- 
devant  de  la  duchesse  de  Berry . 

HAT,  conseiller  de  préfecture, fut 
élu  député  en  1817  par  le  collège  élec- 
toral du  département  deTYonne;  il  j 
siège  au  centre.  M.  Hay  fit  un  rap- 
port sur  la  demande  d'un  pétition- 1 
uaire  qui  appelle  Tattention  de  la  I 
Chambre  sur  la  modicité  du  traile- 1 
ment  des  vicaires ,  et  propose  des 
moyens  d'améliorer  leur  sort.  «  Vous 
savez,  dit  l'honorable  rapporteur, 
que  dans  la  plupart  de  nos  départe- 
mens  un  grand  nombre  de  commu- 
nés  manquent  de  desservans.  Vous 
connoissez  Page  avancé  de  presque 
tous  les  ecclésiastiques  ,  et  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  destinent  à 
leur  succéder.  Il  paraît  bien  impor- 
tant et  bien  iu*gei|t  de  recourir  i  un 
uio^en  sûr  et  rapide  de  relever  la  re- 
ligion ,  de  la  faire  refleurir  au  milieu 
de  nous.  Ce  moyen  consiste  à  affecter 
aux  vicaires  un  traitement  tel ,  qu'ils 
nefussent  plusobligés  de  mendierdans 
nos  communes  des  secours  qui  lesavi- 
lissent  aux  yeux  des  habita ns  et  les 
mettent  dans  leur  dépendance  ;  sans 
doute  alors  on  verroit  les  pères  de  fa- 
mille engager  leurs  enfans  à  entrer 
dans  l'état  ecclésiastique,  oîi  ils  trou- 
veroient  une  existence  honoraMe  et 
obtiendroient  les  égards  et  le  respect 
^ui  leur  sont  dus.  »  M.  Hay  conclut 
,  à  ce.  que  la  pétition  ftU  reiiToyée 
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an  ministre  de  rintërieur»  La  Cham- 
Lre  adopta  ces  conci usions. 

HÉDOUVILLE  (le  comte  d»)  , 
oé  à  Laon  en  1765  ,  embrassa  la  car- 
rière militaire  ;  il  parvint  aux  grades 
supérieurs:  Animé  de  Tamour  filial , 
ii  étoit    économe  pour  soulager  s.\ 
mère  ;  il  obtint  des  succès  brillans 
sur  les  Hollandais  aux  combats  de 
Warwick  ,  de  Comines  et  de  Menin. 
Il  fut  destitué  avec  Houchard  ,  sous 
prétexte  de  n'avoir  pas   exécuté  le 
plan  d'attaque  arrêté  à  Cambray  en- 
tre les  généraux  et  les  représentans 
du  peuple.  Traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire 1  il  y  fut  acquitté  en  jan- 
TÎer  1794.  Il  fut  nommé  chef  de  Pé- 
tat-majôr  de  Farmée  de  la  Vendée, 
commandée  par  le  eénéral  Hoche. 
Il  montra  la  valeur  (run  guerrier  et 
la  sagesse  d'un  homme  juste.  Il  rem- 
plaça ,  quelque  temps  après ,  Hoche 
dans  le  commandement  de  l'armée 
de  rOuest.  En  1798  il  (ut  envoyé  à 
:$aint-Domin^ue  ;    il  fit  de  vaips  ef- 
forts pour  concilier  et  pacifier  celte 
Colonie.    Des  révolutionnaires  ,  par- 
mi lesquels  on  voyoit  les  commis- 
saires du    gouvernement,    le    firent 
/appeler  par  le  Directoire.   M.  Hé- 
douville    fut  envoyé  en    1709  pour 
combattre  les  royalistes  de  rOuest  ; 
mais  il  parvint  à  éviter  Teffusion  du 
«ang ,  et  une  amnistie    fut  conclue. 
Leshabitans  de  ces  contrées  lui  don- 
nèrent une  marque  de  reconnoissan- 
ce  publique  :    le  pacificateur  reçut 
une  couronne  au  théâtre  d'Angers. 
£a  1801  y  Buonaparte  le  nomma  am- 
;bassadeur  de  France  k  Pétersboure  , 
d'oà  il  revint  en  juillet  1804.    11  lut 
nommé   chambellan  de  Napoléon  , 
sénateur   et  grand  officier  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur.  Il  accompagna  Jo- 
séphine  k  Strasbourg  et  à  Munich. 
11  fit  la  campagne  de  1806 ,  et  il  si- 
gna la  capitulation  par  laquelle  les 
Prussiens  remirent  la  ville  de  Bres- 
lau  à  Napoléon.  Le  i«'.    avril  1814, 
M.  Hédouville  vota  sa  déchéance  et 
l'érection  d'un  gouvernement  provi- 
soire, lie  Roi  le  créa  pair  de  France 


HER 


269 


et  chevalier  de  Saint-Louis  :  n'ayant 
accepté  aucun  emploi  pendant  les 
cent  jours  ,  il  a  été  maintenu  daus  la 
dignité  *de  la  pairie.  M.  le  comte 
d'Hédouville  soumit  à  la  Chambre 
des  pairs  une  proposition  tendante  à 
obtenir  en  faveur  d'un  certain  nom- 
bre des  plus  anciennes  familles  de 
rOrdre  royal  et  militaire  de  Sainl- 
Louis ,  une  exception  aux  lois  de  fi- 
nances qui  interdisent  la  cumulation 
des  pensions  militaires.    Il  observa 

3ue,  par  suite  des  lois  de  ûnsmce 
'août  i8i6,et  mars  1817,  plusieurs 
chevaliers  de  l'Ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  y  qui  avoient 
obtenu  des  pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  ,  ont  été  privés  de  be 
supplément  et  réduits  a  la  simple 
pension  de  retraite.  Le  noble  pair 
pensa  qu'il  seroit  digne  de  la  Cham- 
bre de  solliciter  le  rétablissement  de 
ces  pensions  destinées  à  soulager  dans 
leur  extrême  vieillesse  les  doyens 
d'un  Ordre  qui  fut  toujours  le  p^x 
de  la  valeur.  »  La  Chambre  aéii- 
béra  qu'elle  s'occuperoit  de  la  propo- 
sition du  noble  pair.  Dans  une  autre 
séance ,  M.  le  comte  d'Hédouville 
développa  sa  proposition  :  il  l'exa- 
mina dans  son  hut ,  dans  ses  moyens 
d'exécution  ,  dans  ses  effets.  La 
Chambre  décida  que  la  proposition 
seroit  prise  en  cousidération. 

HERBOU VILLE  (  marquis  d')  , 
né  à  Paris  en  1756,  entra  dans  la 
carrière  des  armes.  Louis  XYI  ayant 
créé  des  assemblées  provinciales ,  il 
fut  nommé  membre  de  celle  qu'où 
établit  à  Rouen.  Elu  procureur-syn- 
dic, il  garantit  son  administration 
des  fureurs  révolutionnaires  ,  et  ob- 
tint ,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté  , 
l'estime  générale.  Après  le  10  août 
M.  d'Herbouville'  fut  persécuté* 
Echappé  comme  par  miracle  à  tous 
les  dangers  dont  U  étoit  menacé ,.  il 
se  retira  à  la  campagne ,  où  il  se  li- 
vra k  Tétude  de  la  nature  et  aux  tra- 
vaux agricoles.  Buonaparte  le  nomma 
en  1800  préfet  des  Deux-Nèthes  :  il 
.  forma  à  Anvers  des  établissemens 
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utiles  f  et  favorisa  .  la  rentrée  en 
France  des  prêtres  et  des  émigrés 
de  cette  pi;éf'ecture  il  passa  à  celle 
de  Lyon ,  en  1806  ,  et  if  en  ek>nna  sb 
démission  en  18x0.  Défenseur  ardent 
de  la  monarchie  et  de  la  légitimité , 
il  s^empressa  d'arborer  la  cocarde 
blanche,  à  Paris,  le  3i  mars  i8z5. 
M.  d'Herbouville  présida  le  collège 
électoral  de  Lyon  en  août  suivant  :  il 
prononça  un  discours  plein*  de  sa- 
gesse et  d^énergte  ;  «  L^audacieux 
étranger,  dit-il ,  que  le  ciel  avoit  ré- 
servé* pour  châtier  nos  erreurs,  pro- 
fond dans  ses  desseins,  dissimulé 
dans  ses  voies ,  regardant  la  France 
comme  sa  conquête  ,  et  les  Français 
comme  sa  propriété,  les  traita 
comme  des  victimes  dévouées  à  son 
orgueil  et  aux  vues  ambitieuses  qu'il 
avoit  conçues  pour  les  siens  :  la  déso- 
lation des  familles ,  la  spoliation  des 
propriétés ,  le  dessèchement  de  tou- 
tes les  sources  de  prospérité,  des 
guerres  injustes ,  des  victoires  déplo- 
ral)les ,  tels  furent  les  actes  qui  signa- 
lèrent cette  époque  de  terreur.  »  Le 
Roi  nomma  M.  d'Herbouville  direc- 
teur-général des  postes  :  il  n'en  a 
rempli  les  fonctions  que  pendant  un 
an.  Il  a  été  nommé  lieutenantrgéné- 
ral  et  pair  de  France  le  17  août  181 5. 
£n  181 7 ,  il  fut  mis  au  rang  des 
pairs-marquis.  M.  d'Herbouvifie  n'a 
cessé  de  défendre  la  monarchie  et  la 
légitimité ,  et  de  combattre  les  prin- 
cipes et  les  sophismes  de  nos  démo- 
crates modernes  qui  s'agitent  et  épui- 
sent tous  leurs  efforts  pour  étaDlir 
l'athéisme  et  la  république  sur  les 
débris  de  l'autel  et  du  trône.  M.  le 
marquis  dllerbouville  combattit  la 
proposition  de  M.  LalH-Tollendal , 
concernant  la  récompense  nationale 
à  accorder  à  M.  le  duc  de  Richelieu  ; 
il  observa  qu'aucune  opposition  ne 
s'éleveroit  dans  la  Chambre,  s'il 
s^agissoit  d'un  hommage  individuel 
demandé  à  chacun  aes  membres 
pour  monsieur  le  duc  de  Richelieu  ; 
pénétrés  d'un  même  sentiment ,  ils 
n'auroient  tous  qu'une  même  opi- 
nion ,  et  le  vœu  de  rassemblée  seroit 
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unanime;  mais  c^està  la  Chambre, 
comme  autorité  ,  comme  une  partie  1 
intégrante  de  la  puissance  l^sfati?e, 

Sue  l'on  demande  cet  hommage! 
'ans  une  délibération  aussi  grave 
il  convient  d'imposer  silence  à  ses 
affections  et  d'examiner  froidement 
si ,  en  adoptant  la  proposition  déve- 
loppée ,  la  Chambre  ne  dépasseroit 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  si  elle 
ne  se  me.ttroit  pas  en  contradictioa| 
avec  elle-même  et  avec  l'esprit  dt 
la  Charte.  C'est  un  principe  des  gon- 
vernemens  représentatifs,  que  toni 
le  bien  qui  se  fait  émane  du  Roi, 
comme  tout  le  mal  ne  peut  être  at- 
tribué qu'aux  ministres.  L'évacua- 
tion du  territoire,  l'affermissement 
de  la  paix  sont  donc  un  bienfait  de 
Sa  Majesté  :  elle  s^est ,  à  juste  titre  t 
attribué  l'honneur  des  grands  résuU 
tats ,  dans  son  discours  prononcé  k 
Touverture  des  Chambres.  L'assem- 
blée elle-même ,  dans  sa  réponse  à 
ce  discours,  nVt-elle  pas  reconna 
qu'elle  étoit  redevable  de  tout  à  la 
haute  sagesse  du  fhonarque ,  au  ré- 
tablissement de  ce  trône  antiquel 
dont  l'existence  offre  aux  peuples  et 
aux  rois  tant  de  garanties  ?  pourroit^ 
elle, sans  uuecontradiction  évidenieJ 
diviser  aujourd'hui  cet  hommage? 
Si ,  avec  un  talent  que  le  noble  paii] 
est  loin  de  contester ,  M.  le  duc  de 
Richelieu  a  contribué  au  succès  des 
négociations,  c'est  en  cette  qualité 
de  ministre  du  Roi ,  et,  à  ce  titre, 
l'approbation  du  souverain  est  sa 
plus  belle  récompense.  Siu*  quel 
motif  la  Chambre  se  croiroit-ells 
fondée  à  lui  en  décerner  une  autre, 
et  guelle  circonstance  auroit-elle 
choisie  pour  une  telle  détermina- 
tion  ?•  au  moment  oii  M.  le  duc  de 
Richelieu  vient  de  quitter  le  minis- 
tère ,  est- il  bien  convenable  de  s'oc- 
cuper de  lui  comme  ministre  ?  U 1^ 
seroit  encore,  qu'ail  faudroit  recoo- 
noitre  que  c'est  au  Roi  seul  à  récom- 

f»en$er  ses  services;  mais  il  a  cessé  de 
'êire ,  et  son  éloignement ,  dont  il 
n'appartient  pas  d'apprécier  les  cau- 
ses^ lui  interdit  toute  discussion  à 
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son^gard.  Adopter  un  principe  con- 
traire ,  ce  seroit  porter  atteinte  à /la 
liberté  dont  le  Roi  doit  jouir  dans  le 
choix  des  dépositaires  de  ,sa  con- 
fiance ;  ce  seroit  renouveler  un  abus 
funeste,  et  dont  le  danger ,  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  a  été  prouvé 
par  trop  d''exeroples.  N'est-ce  pas  en 
eAet ,  en  partant  de  ce  principe ,  que 
rAssembiée  constituante  déclara ,  Je 
id  juillet  1789 ,  qu'un  ministre  à  qui 
le  Roi  avoit  retiré  sa  confiance  em 
portoit  l'estime  et  les  regrets  de  la 
nation  ?  Trois  auti'es  ministres ,  éga- 
lement disgraciés  »  obtinrent  bientôt 
de  l'Assamblée  législative  un  sem- 
blable témoignage  :  vinrent  ensuite 
les  décrets  de  la  Convention,  qui  dé- 
clarèrent que  tel  ou  tel  avoit  bien 
mérité  de  la  patrie.  Sans  comparer 
entre  eux  les  temps,  il  est  permis  « 
sans  doute,  de  rappeler  à  l'Assem- 
blée qu'elle-même  servira  d'exem- 
ple. Voudroit-elle  autoriser  les  con- 
séquences que  ,  dans  un  avenir  éloi- 
gné ,  on  pourroit  tirer  de  la  résolu- 
tion qu^on  propose  ?  voudroit  -  elle 
que  des  ministres  factieux  se  réfu- 
tent sous  la  protection  d'une  Cham- 
nre  égarée ,  que  l'appui  qu'elle  leur 

i>rêteroit  pût  trouver  un  prétexte  dans 
e  fait  consigné  sur  ses  registres  ^ 
qu'elle  anroit  voté  une  récompense  à 
un  ministre  bors  de  place  ?  Non ,  la 
Chambre  des  pairs  y  spécialement 
chargée  ^u  maintien  de  nos  institu- 
tions, ne  consacrera  pas  un  prin- 
cipe si  dangereux  ;  elle  se  renferniera 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  ^  et 

Î[uelsque  soient  les  services  rendus  à 
a  France  par  un  ministre ,  elle  aban» 
donner^  au  Roi  le  soin  de  le  récom- 
penser. Le  noble  pair  ne  craindroit 
pas  de  prendre  pour  arbitre  de  sa 
doctrine  le  ministre  même  au  sujet 
duquel  cette  discussion  est  élevée. 
«  Il  invoqua^ dans  l'intérêt  du  troue , 
dans  celui  de  l'indépendance  des 
pouvoirs  ,  la  question  préalable  sur 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre. 
M.  le  marquis  d'Hérbouviile  aper- 
çut dans  la  loi  proposée  relative- 
ment au  changement  de  l'année  fi- 
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nàncîère  tous  les  •caractères  qiii 
peuvent  eh  déterminer  le  rejet* 
Suivant  ce  noble  pair-,  elle  est  in- 
constitutiounelle ,  insuffisante,  dé- 
fectueuse. £lle  est  inconstitution- 
nelle,  puisque,  d'après  l'article  49 
de  la  Charte,  l'impôt  foncier  ne 
peut  être  voté  que  pour  un  an ,  et 

3u*elle  propose  de  le  voter  pour 
ix-huit  mois  ;  elle  est  insuffisante , 
parce  que  son  adoption  n^em pêche* 
roit  pas  de  recourir  bientôt  encore  à 
des  douzièmes  provisoires;  elle  est 
défectueuse  ,  puisque ,  des  quatre 
cercles  trimestriels  où  pouvoit  se 
placer  le  commencement  de  l'année 
nnancière ,  elle  a  choisi  la  plus  défa- 
forable,  C'est  à  la  suite  des  plus  fu- 
nestes événemens  de  181 5  que  s'est 
introduit  le  désordre  auquel,  dans 
ce  moment ,  on  cherche  à  remédier  : 
c^est  de  la  session  qui  les  suivit  que 
date  le  système  des  perceptions  pro- 
visoires. Si ,  pour  rentrer  dans  Tor- 
dre, il  ne  faut  i^ien  moins  aujour- 
d'hui que  violer  la  Charte  et  changer 
le  cours  des  années,  Dieu  nous  pré- 
serve à  jamais  de  pareils  maiix  et  de 
pareils  remèdes! 

M.leMarquisd'HerbouviHe,lorsd« 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  de  l'armée ,  s'attacha  à 
combattre  le  titre  6  concernant  l'avan- 
cement*  Il  observa  qu'une  première 
atteinte  portée  à  la  prérogative  royale 
peut  entraîner^  pour  la  monarchie  ^ 
les  plus  funestes  conséquences.  La 
Charte  ,  instituée  pour  garantir 
rEtat  de  Tinstabilité  des  opinions  et 
des  intérêts,  si  elle  est  une  fois  violée» 
pourra  Têtre  toujours  ;  une  première 
concession  sera  suivie  d^une  autre  : 
aujourd'hui  le  Roi  la  propose,  une 
autre  fois  les  Chambres  la  demande^ 
ront,  et  subordonnant  tour  à  tour, 
suivant  la  disposition  du  moment, 
des  attributions  ,  des  prérogatives 
dont  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de 
s'emparer  que  de  se  départir,  les 
trois  pouvoirs,  ^près  avoir  méconnu 
les  limites  qui  leur  ont  été  tracées, 
BniroienC  par  se  confondre  dans  une 
fatale  anarchie. 
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HERNOUX,  fut  élu  député,  en 
1817,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Côte^d^Or.  Il 
siège,  ainsi  que  ses  deux  collègues, 
^u  côté  gauche,  première  section. 
M.  Hernovx  vota  le  rejet  du  projet 
de  loi  relatif*  à  la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse ,  il  eu  exa- 
.  mina  les  premiers  articles  concernant 
la  responsabilité  commune  des  au- 
teurs, imprimeurs»  etc.  Il  observa 
10.  que  ces  dispositions  livrent  à  l'ar- 
bitra ire  la  détermination  des  pièces 
que  le  responsable  attaqué  devra 
fournir ,  pour  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  celui  dont  il  n^auroit  consenti 
k  devenir  Tagent  qu^avec  la  ferme 
volonté  de  satisfaire  à  la  loi  et  de  se 
mettre  à  Tabri  de  toute  poursuite  ; 
£0.  qu^il  n^est  pas  juste  que  la  respon- 
sabilité pèse  simultanément  sur  les 
auteurs ,  traducteurs ,  éditeurs ,  im- 
primeurs ,  ou  tout  autre  qui  feroit  la 
vente  ou  la  distribution  de  Touvraee. 
«  N^est  -  ce  pas  ,  dit  Tbonoraole 
•membre  j  constituer  les  uns  et  les 
autres  censeurs  obligés  de  la  totalité 
des  ouvrages  qu'ils  imprimeroient  ou 
vendroient  ;  et,  la  chose  fût-elle  pos- 
sible, seroit-il  sûr  que  ce  qu'ils 
auroient  regardé  commê^  exempt  de 
provocation  directe  à  des  crimes, 
.seroit  vu  du  même  œil  par  les 
juges  ?  Que  deviendroil  le  d^oit  de 
publier  et  d'imprimer  ses  opinions , 
si  la  crainte  delà  saisie,  du  déshon- 
neur et  de  la  BMwt ,  pouvoit  servir  de 
f)rétexte  ou  de  motif  aux  refus  c{ue 
es  agens  nécessaires  de  la  publica- 
tion ou  de  l'impression  voudroient 
opposer  aux  auteurs  7  » 

HEaWYN  DE  KEVEUiB  (le 
4Comte  de  ) ,  fut  député  aux  Eliats- 
iGénéraux  par  le  Tiers-Etat  de  BaÂl- 
Jeul.Sous  le  Directoire  il  fot  nommé 
commissaire  prèç  Padministiation 
de  la  Lys  ;  en  179^  il  fui  député  au 
>  conseil  des  Anciens ,  et  fît  décréter 
la  célébration  de  l'anniversaire  du  18 
iructidor.  Aprèk  le  x8  brumaire  il 
entra  au  sénat  cooservateur.  Il  ad- 
héra à  la  déchéance  4e  Buonaparte. 


HOU 

Le  Roi  le  nomma  pair  de  France  : 
n'ayant  point  fait  partie  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  Buonaparte ,  il  a  été 
conservé  dans  la  dignité  de  la  pairie. 
M.vle  comte  de  Montalembèi:t  de 
manda  que^ cette  question  £ùt  soumise 
à  l'asseinblée  :  «  s'il  n'est  permis  depar* 
1er  sur  un  article  de  loi  en  discussion, 
que  pour  y  proposer  des  amende- 
inensFuM.lecomteHenivyn  vota  pour 
cette  proposition.  (  P^o^ez  Mosii- 
LxiCBEaT.  )  Il  soutint  qu'une  décision 
étoit  nécessaire  pour  empêcher  réta- 
blissement d'une  doctrine  subrer- 
sive  de  toute  liberté  ,  dans  les 
délibérations  contraires  aux  prin- 
cipes comme  aux  usages  de  la 
Chambre.  N'est-ce  pas ,  en  effet, 
pour  maintenir  cette  liberté,  pour 
encourager  les  communications , 
accueillir  toutes  les  lumières,  que, 
dans  les  discussions  législatives,  Tih 
sage  admet  les  orateurs  à  parler 
pour,  jwr,  ou  contre  la  loi  pn^Kwée? 
Qu'on  écarte ,  après  la  clôture  de  li 
discussion ,  toute  considération  gêné* 
raie ,  tout  développement  sur  l'en- 
semble de  la  loi ,  c'est  le  but ,  c'est 
Teffet  naturel  de  cette  clôture  ;  mais 
que  serviroit  de  mettre  en  délibéra- 
tion les  articles,  si  chaque  memkt 
de  l'assemblée  n'avoit  le  droit  * 
soumettre  les  observations  doat  ii 
les  juge  susceptibles  ?  aucune  res- 
triction n'a  jamais  été  apportée  à  ce 
droit,  il  importe  de  le  préscrr^ 
de  toute  atteinte.  » 

HEROULT  DE  HOTTOT,  fut  éli 

député  en  i3x7  par  le  collège  élec- 
toral du  département  d^  Calvados. 
Il  siège  au  côté  droit  >  première 
section. 

HOUDETOT  (  le  vicomte  de  ),  fut 
nommé  auditeur  an  Conseilnl'fitit 
en  1807,  sous -préfet  à  Chât<ati- 
5alinsea  i8o8^  préfet  derEscaot» 
1809 ,  et  de  Bruxelles  en  1811.  Il 
montra  beaucoup  de  zèle  et  d'ém^ 
lors  de  l'invasion  de  la  Belgique  en 
181 4*  Il  revint  en  France  et  n'accep^ 
aucun  emploi.  LeBoi  la  nomma  à  U 
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jV^îetîiurc  âe  Cncn,  qu'il  garcîa  quel- 
que temps.  Le  Roi  éleva  M.  Houdetot 
à  la  dignité  dé  la  pairie. 

HUNOLSTEN  (  le  comte)  ,  d'une 
aocienne  maison  de  Loifaine  ,  s^éloi- 
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gnâ ,  piendant  la  névoîutîort ,  <ïe  là 
scène  politique,  et  eut  le  bonheur 
de  s'éloigner  du  centre  des  affaires 
publiques  ;  le  Roi  Ta  créé  pair  de 
France  par  son  ordonnance  du  5  mars 
1819. 
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JACQUtNOt  DÉ  PAMPKLUNÊ, 

toe  à  Dijon  en  1771 ,  exerça  avec  dis- 
tinction les  fonctions  d'aVocat*  Pen- 
dant la  terreur  il  .défendit  avec 
courage  J^s  suspects»  poursuivis  par 
les  révolutionnaires.  Nommé,  en 
1811 ,  avocat  -général  h  Dijon  et  pro- 
cureur-général à  la  Haye  ,  il  revint 
en  France,  et  ne  voulut  conserver  au- 
cun emploi  pendant  les' cent  jours. 
Après  sou  retour  le  Roi  le  nomma 
maître  des  requêtes  en  service  extra- 
ordinaire et  son  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  au  dépar- 
tement de 'la  Seine.  Il  fut  réélu  au 
nouveau  Corps  législatif  en  lÔiiS  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  TYonne.  Il  siège  au  centre.  Il  pro- 
tïonça  un  discours  lors  de  la  discus^ 
Bien  sur  les  journaux.  On  y  remarque 
je  passage  suivant  :  «  Si  les  livres^  dit- 
il,  ont  leur  destinée ,  les  journaux  ont 
ïtussi  la  leur>  et  elle  est  bien  différente* 
Dn  livre  est-il  bien  utile ,  la  publicité 
augmente  à  mesure  que  sa  réputation 
raève  î  ne  présente-t-il  qu^une  pro- 
duction réprouvée  par  la  morale  et 
par  le  goût,  Topinion  publique  en  fait 
Une  prompte  justice  :  est-tl  dange- 
reux ou  incendiaire  >  il  est  arrêté,  et 
les  auteurs  poursuivis.  Il  n^en  est  pas 
ainsi  des  journaux;  le  mal  qu^ils 
peuvent  produire  est  aussi  prompt 
(^u'infaillAsle ,  et  en  peu  d^instans  le 
Journal  k  peine  sorti  de  la  presse  ,  est 
connu  dans  le  palais  des  grands 
comme  dans  le  réduit  du  pauvre,  a 
M.  Jacquinot  conclut  par  voter  pour 
le  projet  des  ministres.  Il  a  constam- 
ment opiné  avec  la  majorité  d«  la 


Chambre^  M.  Jacquinot  de  Pampc- 
lune  proposa  de  réduire  à  3o  francs 
le  mim^^mderamende  portée  à  loo 
francs  par  le  projet  de  loi  ;  il  observa 
qu^il  falloit  se  garder  de  rendre  illu- 
soire cette  bienfaisante  disposition  j 
en  obligeant  les  jqges  à  prononcer  des 
amendes  trop  consiaérables.  Lacon* 
fiscation  a  été  abolie ,  parce  que  cette 
peine  ne  pesant  pas  seulement  sur  1<^ 
condârané^mais  sur  sa  famille,elle  pu* 
nissojt  des  malheureux  pour  un  crinie 
^ont  ils  étoient  innocens;  les  amendes 
trop  fortes  produiroient  les  mêmes  ré' 
sultats  :  considére2  que  les  délits  pré'^ 
vus  par  le  projet  de  loi  sont  souvent 
ceux  des  gens  de  la  classe  la  plus  pau^ 
Vre ,  les  menaces  proférées  dans  des 
lieux  publics  ne  sortent  pas  d^ordinai-^ 
re  de  la  bouche  des  gens  riches,  et  ce- 
pendant il  n'est  que  trop  Vrai  qu^une 
amende  dont  le  minimum  seroit  de 
100  francs  a bsorberoit  quelquefois  le 
mobilier  du  condaniné  et  réduiroiç 
sa  femme  etsesenfans  au  désespoir.» 
La  Chambre  adopta  Tamendement 
de  M.  Jacquinot  de  Pampelune. 

JARD^P  AN  VILLIERS  (le  baron), 

hé  à  riiort  en  1747,  étoit  médecin 
avant  la  révolutiou.  Il  fut  nommé  à  la 
Convention  nationale ,  où  il  vota  là 
détention  de  Louis  XVl  jusqu'à  la 
paix ,  et  le  bannis^ment  après  cette 
époque.  M*  Jard  -  Panvilliers  fui 
chargé  de  plusieurs  rapports  <sur  des 
objets  de  conimetce.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq  -  Cents  er\ 
1795 ,  il  prit  la  défense  des  parens  qe^ 
émigrés  déclarés  inliabi les  à  rempÛr 
85 
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)es  fonctîops  puLHques  par  la  loi  du 
3  brumaire ,  dont  il  demanda  la  ré* 
vocation.  Il  s^opposa  à  la  loi  des 
t)tâc[es  et  seconda  la  révolution  du 
t8  fructidor.  Il  fut  ensuite  appelé  au 
Tribunal.  Il  fit  partie  de  la  commis- 
sion chargée  d'^ezamiiier  la  motion 
de  Curée ,  de  décerner  la  couronne 
impériale  à  Buonaparte.  Il  fit  un 
rapport  où  Ton  remar<}ua  le  passage 
suivant  :  «  Nous  n^ima^ons  pas  qu'ail 
existe  un  seul  Français  assez  ennemi 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son 
pays,  pour  vouloir  rappeler  sur  le 
trône  celte  famille  dégénérée  qui  a 
laissé  tomber  le  sceptre  de  ses  mains, 
et  qui  Vest  animée  que  de  Pesprit 
de  vengeance  et  de  proscription.  Les 
Bourbons  ont  brisé  tous  les  liens  qui 
les  attachoient  k  la  France  ;  ils  ont 
soulevé  contre  elfe  toutes  les  puis- 
sances de  rÈurope  ;'ils  viennent  en- 
core offrir  leurs  bras  à  r Angleterre , 
maintenant  au^il  s^agit  de  venger 
rhonneur  de  ta  nation  française ,  ou- 
tragée de  la  violation  de  la  foi  des 
traités.  Ainsi  ils  n^ont  de  courage 
q^ie  lorsqu'ils  espèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  de  la  patrie  h  son  plus  cruel 
ennemi.  Mais ,  que  dis- je  la  patrie  ? 
il  n'en  est  plus;  ils  Pont  perdue  pour 
toujours.  »  En  septembre  1808  ,  il 
fut  nommé  Tun  desprésidens  de  la 
Cour  des  comptes,  et  vint  en  cette 
qualité  haranguer  Buonapaile  sur 
ses  revers  après  sa  fuite  de  Russie. 
«t  Constamment  dévoués  à  votre  au- 
guste personne ,  lui  dit-il ,  et  aux 
principes  du  gouvernement  que  vous 
ayez  établi ,  nous  avons  partagé  Tin- 
dignation  de  tous  les  i>ons  Français 
contre  de  vils  conspirateurs  (  Maifet) 
qui  vouloient  s'emparer  du  pouvoir  et 
violer  le  droit  d'hérédité  au  trône. 
Mais  quelques  dangers  qui  eussent 
pu  en  résulter ,  la  magistrature  se- 
roil  restée  fidèle  à  votre  dynastie. 
Nous  Sommes  fermement  attachés  à 
^es  principes  par  conviction  ;  nous  y 
tenons  aussi  par  amour  pour  votre 
personne  saci^e  et  pour  votre  au- 
guste descendance.  »  M.  Jard-Pan- 
villiers  votd  la  déchéance  de  Buona- 
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parte  le  5  avril  181 4  ,^  et  se  rappro« 
cha  de  lui  lors  de  son  invasion.  Il  fut 
élu  en  i8i5j  par  le  département  des 
Deux-Sèvres,  membre  de  la  Cham' 
bre.  Il  y  vota  avec  la  minorité.  II  fut 
chargé,  comme  doyen  des  présidenfl 
de  la  Cour  des  comptes  ,  de  haran- 

ÎfuerleRoien  1816 ,  à  Toccasionde 
'anniversaire  de  son  entrée  à  Paris. 
M.  Jard-Panvilliers  dut  éprouver  de 
pénibles  souvenirs  en  prononçant 
son  discours  de  iélicitations.  Il  a  été 
réélu ,  en  septembre  1816  ,  au  nou- 
veau Corps-Législatif  par  le  collège 
électoral  du  déparlement  des  Deux- 
Sèvres  ;  il  siège  au  centre.  M.  Jard- 
Panvilliers  vota  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  au  monopole  des  tabacs. 
Il  observa  <i  que  la  France, a  nrè> s'être 
élevée  au  plus  haut  degré  ae  gloire, 
a  éprouvé  les  plus  grands  malheurs; 
elle  a  été  réduite  à  consentir  aux 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires: 
ce  n'est  pas  assez  qu'e'le  ait  supporté 
l'adversité  avec  courage  et  avec  rési- 
gnation, il  faut  encore  qu'elle  eo 
subisse  les  conséauences  pendant 
plusieurs  années  ;  il  faut  qu'elle  ré- 
pare les  maux  passés,  il  faut  qu'elle 
se  crée  une  force  publique  propor- 
tionnée à  celle  qu'ont  encore  les  au- 
tres puissances ^de  TEurope;  car,  si 
elle  ne  veut  pas'^dev^enir  un  sujet  d'in- 
quiétudes pour  ces  puissances, elle 
se  doit  à  eîle-même  d'établir  sa  sé- 
curité et  la  garantie  de  son  indépen- 
dance sur  sa  propre  force.  Si  elle  re- 
nonce désormais  à  faire  de  nouvelles 
moissons  de  lauriers ,  il  faut  qu'elle 
se  place  dans  une  attitude'aui  ne  per- 
mette pas  qu'on  oublie  celles  qu'elle 
a  faites ,  et  qu'on  attribue  k  un  défaut 
de  moyens  ce  qui  ne  peut  être  que 
Teffet  de  la  modération  et  de  la  sa- 
gesse de  sa  politique  ;  il  faut  enfin 
Qu'elle  fasse  dîsparoître  jusqu'aux 
dernières  traces  des  désordres  ou  des 
négligences  forcées  que  les  circons- 
tances ont  rendus  inévitables  dans  les 
diverses  parties  de  l'administpatioD 
publique,  m  Après  cette  dissertation 
un  peu  étrangère  au  sujet  qu'il  veut 
traiter ,  l'honorable  membre  veut  dé- 
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montrer  que  le  système  du  mono- 
pole offre  une  ressource  de  plus  de 
quarante  millions  dans  la  masse  des 
revenus  publics,  qui  déjà  sont  insuffi- 
sAns  pour  couvrir  celle  des  dépenses. 
«  Peul-on  raisonnablement  renoncer 
à  un  moyen  de  cette  importance  ,  ou 
tout  au  moins  s^exposer  à  éprouver 
un  déficit  considérable  sur  le  produit 
de  Timpôt  qui  seroit  établi  pour  le 
remplacer  ?  Les  adversaires  du  pro- 
iei^dc  loi  reconnoissent  que  le  tabac 
est  une  des  matières  les  plus  impo- 
sables; mais  si  la  seule  manière  dont 
on  puisse  Timposer,  si  celle  qui  est 
proposée  pour  suppléer  au  monopole 
se  réduit ,  par  la  force  des  choses  ou 
par  le  fait ,  à  être  elle-même  une  es- 
pèce de  monopole,  ne  vaut -il  pas 
mieux  le  laisser  subsister  que  de  le 
détruire  ,  pour  qu^il  soit  rétabli  en 
f;iveur  de  quelques  particuliers  qui 
Texploiteroieot  à  leur  profit  ?  C'est 
cependant  ce  qui  arriveroit ,  si  on 
adoptoit  le  moyen  indiqué  par  le  rap- 
porteur de  la  commission.  »  L'hono- 
rable membre  pense  que  si  Yon  veut 
retirer  un  produit  assez  cousidérable 
de  Timpôt  sur  le  tabac  ^  e'est  contre 
rJDtrocluction  de  la  fraude  qu'il  fau- 
droit  diriger  tes  efforts  >  et  que  le 
piincipal  moyen  d'y  parvenir  seroit 
de  restreindre  ,  autant  que  possible , 
le  nombre  des  fabriques.  L^hono- 
rable  membre  présenta  sur  cette 
question  des  vues  nouvelles,  et  qui 
méritent  l'attention  du  gouverne- 
ment. Cette  idée  n'est  point  systé- 
matique. En  Angleterre  ,  où  l'on 
connoil  bien  la  théorie  et  l'expé- 
rîence  des  contributions  indirectes, 
on  est  si  pénétré  de  ses  avantages , 
que  dans  la  ville  de  Londres ,  oh  Ton 
perçoit  des  taxes  eonsidérables  sui*  la 
ni  erre  qui  y  est  d'un  usa^e  général 
pour  une  population  de  huit  millions 
dindividus,  on  ne  permet  pas  que 
le  nombre  des  brass^rs  s'élève  au- 
dessus  de  douze^^  quinze  ,  encore 
assujétit-on  leur  établissement  aux 
formes  de  construction  qui  ofii*enl 
le  plus  de  garantie  contre  l'exercice 
d«  ht  £t*aude»  It'honorabk  membre 
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pensa  qu'il  faut  ajourner  tout  chan- 
gement au  régime  actuel  de  ITmpôt 
sur  Je  tabac  ,  jusqu'^à  ce  que  nous 
puissions  faire  des  essais  en  ce 
genre ,  sans    que  les   conséquence» 

f)uissent  en  être  aussi  fâcheuses  qu'el- 
es  le  seroient  aujourd'hui,  si  elles 
ne  répondoient  pas  à  notre  attente. 
Le  terme  du  14  janvier  1826 ,  Gxé 
par  le  projet  de  loi ,  lui  paroît  choisi 
par  la  prudence.  «Alors,  dit -il, 
nous  serons  débarrassés  des  charges 
que  nos  malheurs  ont  fait  peser  sur 
nous  ;  nos  liquidations  seront  inscrites 
ou  soldées;  nos  dépenses  seront  ré- 
duites à  l'oi^dinaire  ;  les  recettes  nous 
offriront  un  peu  de  latitude  dans  nos 
ressources.  Un  déficit  de  quelques 
millions  ,  qui  pouiToit  résulter  d'un 
essai  pour  faire  disparoître  de  notre 
svstème'des  contributions  indirectes 
lés  modes  de  perception  qui  ne  se- 
roient pas  d'accora  avec  les  droits 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  ,  ne 
nous  causera  aucun  embarras  ;  alors 
nous  pourrons  tenter  la  suppressioil 
du  monopole  des  tabacs.,  »  Al.  Jard- 
Panvilliers  est  un  magistrat  versé 
dans  la  science  de  la  législation;, 
nous  Texhortons  à  mettre  plus  de 
clarté  et  de  liaisons  dans  ses  idées> 
et  plus  d'élégance  et  de  noblesse 
dans  son  style 

JAUCOURTC  eomte  dé  ) ,  ancien 
colonel  du  prince  de  Condé  ,  em- 
brassa avec  enthousiasme  les  prin- 
cipes révolutionnaires  j  mais  il  re- 
connut ses  erreurs ,  et  se  rallia  à  1a 
royauté  constitutionnelle.  It  devint 
membre  de  là  société^  dQS  Féuillans 
et  eut  beaucoup  d^inftuence  dans  ses 
délibérations.  Nommé  à  l'Assemblée 
législative ,  il  s'opgosa  avec  force 
aux  lois  contre  Témig^tion ,  à  Tad- 
missk>n  k  la  barre  des  soldats  de 
Châteauvieux ,  condamnés  aux  ga^ 
1ères  par  suite  de  Tinsurrection  de 
Nancy ,  k  la  formation  ,  près  la  ca- 
pitale, d^un  corps  de  vingt-c^uatre 
mille  hommes  >  et  à  la  déclaration: 
de  guerre  contre  l'Autriche.  M.  de 
JaueoUrt  combattit  avec  courage  les 
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factieux  cjui  méditoiçnt  le  lO  août. 
La  municipalité  de  Paris  le  fit  arrê- 
ter et  conduire  à  l'Abbaye  ;  mais  , 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires  , 
il  échappa  aux  massacres  de  sep- 
tembre par  la  protection  de  Panis , 
qui  le  fit  sortir  des  prisons  la  veille 
même  de  ce»  sanglantes  exécutions. 
Nommé  membre  du  Tribunat ,  il  y 
vota  dans  le  sens  du  gouvernement 
consulaire  ;  il  fut  appelé  au  Sénat  y 
o\x  il  vota  la  déchéance  de  Buona- 
parte  et  la  création  d'un  gouverne- 
ment provisoire  dont  il  fut  membre. 
Le  Roi  le  nomma  pair  ;  il  le  suivit 
dans  son  exil  ,  et  fut  excepté  de 
l'amnistie  accordée  par  Buonaparte  à 
son  retour  de  l'île  cTËlbe.  Après  la 
seconde  renti'ée  du  Roi ,  M.  de  Jau- 
court  fut  appelé  au  ministère  de  la 
marine  ,  qu'il  ne  garda  que  peu  de 
temps.  Il  est  membre  du  Conseil 
privé,  et  il  a  été  élevé  au  grade  de 
Iieutenant-géncral  par  ordonas^nce 
du  25  octobre. 

JOBEZ,  né  à  Moret,  départe- 
ment du  Jura,  en  1773 «  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  pendant  les  cent  jours  ,  et 
ensuite  membre  de  la  Chambre  des 
députés  de  i8x5.  Elu  au  nouveau 
Corps-légiblalif  en  181 6  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du 
Jura ,  il  siégea  au  côté  gauche  >  pre- 
mière section.  Il  attaqua  avec  force 
lé  budget  du  ministre  de  la  guerrej 
il  prononça  une  diatribe  contre  le 
ministre  de  la  guerre  M.  le  duc  de 
î*eltre  ,  et  contre  M.  Tabarié  ^  elle 
excita  de  violens  murmures  ;  cepen- 
dant l'assemblée  ordonna  l'impres- 
sion de  son  discours.  IVf .  Jobez  aime 
les  sciences  et  les  cultive  :  il  a  for- 
mé des  établissemens  propres  à  ra- 
nimer le  commerce  et  l'industrie 
publique. 

JOLLI VET ,  député  du  Morbihan 
pour  la  session  de  i8i5,  fut  membre 
de  la  commission  chargée  de   faire  ; 
vu  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
j^ViX  cns  séditieux  5  il  vota  pour  son 
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adoption  dans  un  discours  <m  Toit 
remarqua  les  passages  suivans  :  «  La 
patrie  est  en  danger ,  elle  nous  ap- 
pelle; le  péril  est  immense  ,  n'hé- 
sitons pas.  Le  mal  est  grand ,  les 
sujets  fidèles  sont  comprimés ,  il  làut 
les  seconder  et  les  garantir.  M.  Jol- 
livet  fut  appelé  en  1816  au  nouveau 
Corps-législatif  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Morbihan  : 
il  a  siégé  au  centre.  Le  Rpi  le  nomma, 
en  léio,  procureur-général  à  la  Cour 
royale  d'Angers. 

M.  Jollivet«  en  181 7,  vola  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse;  il  observa  que 
<(  l'anarchie  doit  sa  naissance  aux  dé- 
bordement de  la  presse ,  et  l'anarchie 
dévora  toutes  les  libertés  ;  réta^ 
blissons  sur  les  lois  celles  ^ui  soot 
compatibles  avec  l'ordre  social ,  c'est 
là  seulement  qu'elles  sont  inébran- 
lable». Qu*a  donc  de  si  sçvère  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  ^ 
Envisageons  franchement  les  résul- 
tats :  menace-t-il  les  écrivains  dont 
la  plume  lie  nos  hauts  faits  mo- 
dernes à  nos  fastes  antiques ,  trans- 
met à  la  postérité  cette  vaste  gloire 
qui  allégeoit  pour  nous  le  jouç  du 
despotisme  et  nous  faisoit  oublier 
nos  malheurs  ?  arrêlera-t-elle  les 
accensdes  partisans  de  la  concorde? 
condamneia-t-elle  au  silence  les 
amis  de  la  patrie  et  les  apôtres  de 
l'humanité  ?  nous  privera-t-elle  , 
enfin ,  du  récit  touchant  des  augusles 
descendans  de  I^enri  IV  ?  Non  !  et 
ces  hommes  en  grand  nombre  qui 
comme  écrivains  et  qui  comme  ci- 
toyens honorent  la  France  ,  n'ont 
rien  à  appréhender;  on  est  sans  in- 
quiétude sur  le  sort  des  vues  dé- 
veloppées avec  sagesse ,  des  criti- 
ques présentées  avec  décence ,  de  la 
plainte  où  la  passion  n'aura  pas  ré- 
pandu son  fiel  y  des  vérités  qu'une 
noble  énergie  professera  :  ou  sont 
donc  placés  les  intérêts  qu'on  ppur- 
roit  mettre  dans  la  balance  vis-à-vis 
du  repos  public,  vis-à-vis  du  gou- 
vernement royal ,  de  l'honneur  du 
fiiiaiàtèi  e  et  de  l'indépendance  de  la 
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magistrature  ?  Tous  nous  voulons 
que,  soutenue  et  protégée  par  le 
sceptre  des  Bourbons,  la  constitution 
soit  le  sanctuaire  de  la  liberté  ;  aucun 
de  nous  ne  veut  que  la  licence  le 
profane  :  pour  éviter  ce  danger, 
rappelons-iïous  donc  que  la  liberté 
publique  doit  toujours  être  entourée 
du  cortège  austère  des  lois ,  et  que 
les  privations  qu'un  peuple  fort  sait 
imposer  sévèrement  aux  ubertés  pri- 
vées pour  assurer  sa  tranquillité  et 
sa  marche  imposante  au  milieu  des 
sociétés  civiles  ,  peuvent  seules  lui 
conGrmer  ce  droit  à  être  un  grand 
peuple  devant  ses  contemporains , 
devant  la  postérité.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
particulier  du  ministre  des  finances  , 
M.  Jollivçt  observa  «  qu'il  est  certain 
que  ce  qu'on  appelle  dette  flottante , 
est  un  des  moyens  les  plu^  efficaces 
du  trésor  pour  faire  face  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  dé- 
penses publiques  :  il  implique  cop- 
tradiction  de  vouloir  dès  ce  moment 
fixer  d'une  manière  absolue  la  dé- 
pense destinée  aux  intérêts  de  la 
dette  flottante ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
celle  arriérée ,  qui  se  continue  et  sç 
succède  nécessairement  ,  soit  de 
celle  que  la  Chambre  elle-mêipe 
pourra  autoriser  à  contracter  de 
nouveau  par  la  loi  à  rendre  sur  les 
voies  et  moyens;  car,  n'en  doutons 
pas,  ce  seroit  paralyser  le  mou- 
vement du  trésor  vers  son  obje^,  et 
ce  seroit  nuire  aux  ministres  ordon- 
nateurs des  dépenses  et  aux  parties 
Î'renaptes ,  que  de  gêner  à  cet  égard 
a  position  dfu  ministre  des  fînances  , 
grand  dispensateur  des  fonds ,  grand 
directeur  de  ces  fonds;  vers  les  be- 
soins  approuvés.  » 

JORDAN  (Camille),  né  à  Lyon 
en  1^69,  montra  dans  sa  jeunesse  des 
sentimens  religieux  qui  s'affoiblirent 
avec  le  temps.  Il  publia  ime  bro- 
chure contre  un  i^andement  de  M. 
Lamourette,  évêque  constitutionnel 
de  Lyon.  Le  département  du  Rhône 
V^iut  débuté  au  ÇoaiçU  4^&  An- 


JOR- 


27T 


cîens.  Il  fît  un  rappqrt  sur  l'exer- 
cice et  la  police  4es  cultes  ,  et  de- 
manda le  maintien  dé  Tusage  do 
sonner  les  cloches.  Les  révolution-, 
naires ,  qui  vouloient  établir  sur  les 
débris  de  la  religion  le  déisipe  et  Tim- 
piété,  l'attaquèrent  par  dessafcasmea 
et  des  injures  :  il  brava  leurs  menaces; 
il  ne  cessa  de  combattre  les  terro- 
ristes ,  les  jacobins  et  la  faction  d'Or- 
léans. Compris  dans  la  proscription 
du  18  fructidor,  lyi.  Jordan  parvint- 
à  échapper  à  Ifi  rage  de  ses  persécu- 
teurs. Il  revint  çn  1800,  et  publia  un» 
brochure  où  il  affecta  de  défendre  lea 
maximes  républicaines.  M.  Jordaa 
vécut  tranquille  dan$  sa  patrie  ;  lesi 
événemens  de  1814  le  firent  pÉroitr^ 
sur  la  scène  politique  où  il  brûloit  de 
jouer  un  rote  important^  et  se  dé* 
clara  le  défenseur  de  la  cause  royale. 
Il  fut  choisi  parmi  les  coinni^issaireat 
nommés  par  l'administration  muni- 
cipale et  çfaargésde  se  rendre  à  Dijon 
auprès  de  l'empereur  d'Autriche  , 
dans  la  v\ie  secrète  de  sonder  ses 
dispositions  à  l'égard  des  Bourbons, 
Le  Roi  lui  accorda  des  lettres  de  no« 
blesse  ^  et  le  comte  d'Artois ,  à  son 
passage  à  Lyon ,  le  nomma  cheva- 
lier  de  la  Légion  d'Honneur.  M.  Jor« 
dan  fut  nommé  conseil  1er, d'état  en 
service  ordinaire  ,  et  epsuile  élu 
membre  de  la  Chambre  4^  députée 
par  les  collèges  éleqtorai^x  des  dé- 
parteinens  de  l'Ain  et  du  Rhône.  Il  a 
lait  l'option  pour  la  députatio^  du 
premier  département.  A^^  Çamillft 
Jordan  a  des  talens  e.t  dç  l'esprit  „ 
mais  il  n'a  pas  de  profondes  connois^ 
sances  dans  la  sciçnce  de  la  législa- 
tion et  de  la  politique.  Sa  marche  est 
foible  et  incertaine  ^  e^  on  voit  qu'il 
n'adopte  le  parti  ministériel  cpio 
pour  satisfaire  soiji  ambition  ;  il  siég9 
au  côté  gauche,  seconde  section ,  tan- 
dis qu'un  septiment  intérieur  l'invite 
à  se  placer  au  côté  droit.  Af^  Camill» 
Jordan  vota  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  alw  de 
la  presse.  Il  en  fut  un  admirateur  en^ 
thousiaste  ;  il  dit  que  «  les  plus  hautesL 
|r)çisf  ectiv^s  cQiamQles^lu^^çadufif 
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rëgnèrcnl  de  toutes  parts  autour  de 
notre  pensée ,  en  méditant  sur  Ten- 
semble  du  projet  de  loi;  c'est  la 
Charte  toute  entière  qui  doit  être  mise 
en  action  :  ce  sont  vos  destinées  fu- 
tures dont  les  garanties  se  fondent  ; 
ce  sont  les  progrès  de  l'esprit  humain 
dont  les  fruits  se  conservent ,  et  dont 
les  nouveaux  développemens  se  pré- 
parent :  c'est  l'Europe  elle-même,  at- 
tentive  à  la  législation  que  va  rece- 
voir le  cours  des  idées  dans  un  pays 
qui  est  le  centre  des  relation^  com- 
munes ,  et  qui  conserve  encore  dans 
le  domaine  du  goût  et  Tempire  des 
lumières  rascen(lant  que  lui  donnè- 
rent ses  illustres  écrivains  et  ses  im- 
Î»ortan^s  découvertes.  Il  est  juste  de 
e  reconnoîtrc  dès  l'origine ,  et  il  est 
doux  de  le  déclarer ,  de  toutes  les  lois 
sur  la  presse  qui  nous  furent  successi- 
vement données ,  la  loi  actuelle  est 
certainement  la  plus  voisine  d'une 
liberté  véritable  ;  on  y  retrouve  les 
traces  de  cette  marcne  progressive 
vers  le.bien ,  qui  distingue  et  honore 
l'éducation  actuelle.  Si  elle  conserve 
en  partie  les  dispositions  existantes  , 
presque  tout  ce  qu'elle  y  ajoute ,  tout 
ce  qu'elle  en  modifie ,  sont  autant 
d'améliorations  sensibles  et  désirées. 
La  responsabilité  y  est  plus  sagement 
définie,  plus  é^uîtableraent  graduée  5 

flusieurs  délais dansr  la  saisie,  dans 
instruction,sont  sahitaîrement  abré- 
gés :  la  pénalité  même,  trop  sévère  j 
se  trouve  humainement  adoucie  5  cet 
«ccès  est  ouvert  par  l'indulgence  à  la 
Èonne  foi  égarée ,  lorsqu'on  peut  la 
«oustraire  au  châtiment  en  se  déro- 
bant au  danger.  Si  ce  projet  nous  pa- 
roit  en  quelques  points  défectueux  , 
ce  n'est  pas  a  raison  de  ce  qu'il  ren- 
i'erme,mais  à  raison  de  ce  qui  lui  man- 
que. Ce  n'est  pas  par  les  dispositions 
nouvelles  qu'il  introduit,  mais  par 
d'anciennes  qu'il  n'abolit  pas.  Mais 
lui-mjèracnous  appelant  atout  revoir 
pour  tout  sanctionner ,  joint  au  bien- 
lait  des  améliorations  qu'il  présente, 
le  bienfait  plus  grand  eqcore  d'en 

Provoquer  de  nouvelles.vM.  Camille 
ordau  n*«  pas  prévu  que  cette  loi ,, 
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dont  il  exalte  les  avantages  ,.n'anroît 
qu'une  courte  existence  :  cela  n'est 
pas  étonnant;  cet  honorable  membre 
est  littérateur ,  son  style  est  agréable 
et  pur,  quoiqu'il  soit  salis  force  et 
sans  vigueur  ;  mais  il  n'a  pa^  ce  génie 
hardi  qui  pénètre  dans  l'avenir ,  cal- 
cule et  prédit  les  événement» 

M.    Camille   Jordan  défendît  le 

Î)rojet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
'armée.  Il  voulut  prouver  q'ue  le  titre 
concernant  l'avaucemeot  ne  violoit 
pas  la  Charte.  Tous  ses  raisonnemens 
ne  furent  que  des  sophismes  et  des 
paradoxes,  de  fausses  hypothèses  et 
le  produit  d'une  imagination  exaltée, 
a  Si  l'on  s'étoit  borné ,  dit  cet  hono- 
rable membre ,  à  soutenir  que  daos 
l'absence  d'une  loi  positive ,  d'après 
diverses  analogies  que  la  Charte  peut 
fournir  ,  il'  est  juste  de  laisser  dépen- 
dre fcs  choix  militaires  de  l'autorité 
du  prince;  si  l'on  avoit  ajouté  que 
dans  toute  loi  à  rendre  sur  tel  sujet, 
il  est  sag^e  d'accorder  une  telle  lati- 
tude à  l'autorité  royale,  nous  eus- 
sions facilement  compris  une  doc- 
trine si  française  ;  nous  y  eussions 
applaudi  les  premiers;  maîs'"'^rs- 
qu'on  va  jusqu'à  supposer  qu'à  cette 
prérogative  sont  nécessairei/ient  at- 
tachées toutes  les  promotions  mili- 
taires ,  et  que  le  prince  ne  pourroit 
imposer  par  une  loi  des  conai tiens  à 
ses  choix ,  c'est  alors  que  toute  ma 
raison  se  refuse  à  un  tel  article  de  foi 
sur  les  qualités  occultes  d'une  mysté- 
rieuse prérogative  ;  c'est  alors  que  je 
ne  puis  qu'aller  chercher  dans  lei 
textes  précis  de  cette  Charte  ^  où  le 
Roi  Im  même  a  réglé  son  pouvoir, 
sa  véritable  étendue  comme  ses  véri- 
tables limites.  En  interrogeant  cette 
Charte,  j'avoue  n*y  découvrir  nulle 
part  qu'elle  ait  entendu  rései-ver  à 
l'autorité  royale  de  prononcer  sur  l'a» 
vancement  militaire  ;  elle  se  borne  à 
dire,  à  Particle  14  :  ie  Roi  cùm- 
mande  tes  forces  de  terre  et  de  men 
Mais  commander  n'est  pas  former, 
constituer.  Le  mênne  article  dit  en- 
core s  le  Roi  nomme  à  tous  les  em- 
plms  fh  yadminhiration  puùh'que*  * 


Digitized  by 


Google 


JOR 

Hous  observerons  ici  à  M.  Camille 
Jordan  que  ce  tCTcie  est  précis  ;  il  dis- 
sipe tous  les  doutes  et  toutes  ies  in- 
certitudes ,  et  résout  la  question 
d^uné  mtinière  claire  et  incontesta- 
ble. Le  département  de  la  guerre  fait 
partie  de  administration  publique  ; 
il  est  lié^au  système  Général  du 
gouvernement,  di  le  roi  nomme  à 
tous  les  emplois  civils  et  religieux  , 
par  la  même  raison  il  doit  nommer  à 
tous  les  emplois  militaires.  Ce  rai- 
sonnement, que  la  nature  de  notre 
ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  déve- 
lopper 9  et  qui  n^a  pas  été  même  ap- 
profondi par  ceux  qui  ont  combattu 
Je  projet  de  loi ,  est  d'une  vérité 
frappante.  Aucun  commentaire  ne 
peut  détruire  le  texte  de  Tesprit  et 
la  lettre  de  la  Charte.  M.  Camille 
Jordan  prétend  que  Tarticle  3  de  la 
Charte  établit  à  ses  yeux  la  condition 
du  mode  d'avancement  sur  lequel 
repose  le  projet  de  loi  actuel.  Cet 
ariicle  prononce  que  tous  les  Fran- 
çais sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires.  Mais 
qu'a  de  commun  cet  article ,  qui  éta- 
blit Tégalité  politique ,  avec  celui 
qui  donne  au  Roi  le  droit  de  nom- 
mer k  tous  les  emplois  de  l'adifiinis- 
tration  publique?  £n  vérité  y  il  est 
pénible  de  combattre  de  pareilles 
inepties.  M.  Camille  Jordan  sou- 
tient que  quand  il  seroît  véritable  , 
autant  qu'il  est  faux  ,  que  la  Charte 
auroit  expressément  placé  dans  la 
prérogative  du  Roi  le  droit  de  nom- 
mer sans  condition  ni  partage  à 
tous  les  emplois  inilitaires ,  devroit- 
il  s'ensuivre  que  le  Roi  lui-même, 
qui  a  déjà  retranché  de  son  antique 
prérogative  d'autres  concessions  , 
lorsqu'il  a  donné  la  Charte ,  qui  sous 
la  Charte  elle-même  s'est  réservé 
par  l'initiative  le  d^oil  de  nous  pro- 
poser sans  cesse  tous  les  cbangemens 
miles  dans  toutes  les  branches  de  la 
législation ,  ne  pourroit ,  en  vertu  de 
ce  privilège ,  renoncer  à  quelque  por- 
tion plus  subalterne  de  ses  droits  ?  Il 
ne  s'agit  point  de  savoir  ce  que  le 
Koi  pourroit  faire ,  il  s'agit  de  savoir 
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ce  qu'il  a  fait.  Il  a  donné  une  Charte^ 
il  faut  la  respecter  et  lui  obéir.  A 
côté  de  l'utilité  publique,  M.  Ca- 
mille Jordan  pense  que  le  prince 
voit  son  propre  avantage  dans  le» 
conditions  imposées  à  son  choix ,  s'il 
a  la  haute  sagesse  de  considérer 
comme  son  premier  intérêt  un  sys- 
tème d'émulation  réglé  qui  lui  assure 
les  meilleurs  officiers  avec  les  meil- 
leurs soldats  ;  si  c'est  lui-même  qui , 
sentant  le  besoin  pressant  d'arracher 
les  ministres  à  une  mobilité  fatale  f 
de  se  défendre  h  son  tour  contre 
d'indiscrètes  sollicitations ,  de  dé" 
courager  l'ambition  dans  ses  in- 
justes tentatives ,  vient  demander 
de  l'armer  de  l'autorité  de  la  foi ,  de 
marquer  du  sceau  national  ses  au- 
gustes résolutions.  «  Seroit-ce  biea 
nous,  dit  M.  Camille  Jordan,  con- 
fidens  et  témoins  de  si  honorable» 
motifs ,  qui  pourrions  avoir  le  cou- 
rage de  nous  y  refuser ,  qui  voudrions 
lui  imposer  >  sous  la  forme  du  res- 
pect, un  joug  de  liberté  qu'il  res- 
pecte; qui  prétendrions  entendre  et 
soigner  mieux  que  lui  les  intérêts  de 
sa  propre  autorité?  seroit-ce  bien 
nous,  dis-je,  législateurs  raisonna- 
bles ,  qui ,  sous  un  régime  constitu- 
tionnel, appuyés  sur  tant  d'exem- 
ples, encouragés  par  tant  de  motifs  , 
invités  par  notre  roi  lui-même ,  nous 
laisserions  arrêter  par  un  scrupule 
sur  l'inaliénabilité  de  la  prérogative, 
dérobé  aux  théories  les  plus  abstrai- 
tes du  droit  divin  et  du  pouvoir  abso- 
lu ?  scrupule  tellement  bizarre ,  qui 
n'a  pu  être  sérieusement  pratiqué 
par  ceux  même  qui  l'ont  professé , 
que  nous  avons  vu  la  commission, 
en  y  rendant  hommage ,  tomber  dans 
la  contradiction  frappante  d^adopter 
le  premier  article  de  Tavancement  , 
quand  elle  repoussoit  tous  les  autres, 
et  se  permettre  de  poser  une  borne 
à  cette  prérogative  qu'elle  déclaroit 
sans  limites  ?  »  M.  Camille  Jordaa 
devroit  bien  mettre  plus  de  précision 
dans  ses  idées.  Son  langage  est  si 
obscur  qu'il  faut  un  long  temps  pour 
le  comprendre  ;  tant  il  est  vrai  qu'une 
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imagination  sans  règ]e  et  sansfreÎTi 
B''égare  au  mi,lieu  de  ses  pensées  et 
de  ses  conceptions ,  que  Tesprit  qui 
Ti^est  point  dirigé  par  le  jugement 
sVeugie  Pentendement  et  le  conduit 
toujours  à  Terreur  et  aux  contradic 
lions,  a  Quel  n'est  pas  notre  doulou- 
reux étonnement ,  ajoute  Thonora- 
tle  membre,  de  rencontrer  parmi 
les  adversaires  de  cette  doctrine 
dur  Pavancement  militaire  ,  la  plu- 
part de  ces  hommes  distingués  qui 
professoiënt  naguère  avec  nous  de 
généreuses  maximes  s  avec  qui 
nous  défendions  de  belles  causes! 
Ils  éloient  devenus  les  plus  redou- 
tables ennemis  de  Tabus  du  pou- 
voir. Ils  censuroient  des  ministres 
f>our  les  •  moindres  dérogations  à  la 
iberté  publique,  pourquoi  faut-il 
qu'ils  les  attaquent  encore,  lorsque 
c'est  Tarbitrau-e  lui-même  dont  ils 
viennent  défaire  un  généreux  sacri- 
fice. £b  quoi  !  ne  sera-ce  donc  en 
effet  que  sur  quelques  vains  acces- 
soires de  nos  libertés  constitution- 
nelles, que  nous  aurons  quelquefois 
la  douceur  de  nous  entendre  avec 
ces  honorables  collègues  dont  les  la- 
iens  et  le  caractère  sont  toujours 
im  puissant  rendort  pour  la  cause 
qu'ils  embrassent  ?  Mais  à  chaque 
lois  que  nous  en  viendrons  à  ces 
questions  fondamentales,  desquelles 
Aépeuà  tout  l'ensemble  de  notre 
mutuel  Système ,  le  jugement  d'une 
tinnée  trop  fameuse  ,  une  loi  des 
élections  Fondant  l'avancement  po- 
litique ,  une  loi  de  recrutement 
fondant  Tavancement  militaire ,  il 
nous  faudra  de  nouveau  repasser  dans 
des  camps  opposés  ,  et  mesurer  tris- 
tement de  l'œil  toute  l'étendue  qui 
nous  sépare.  Au  reste,  je  n''hésite 
pas  à  le  dire ,  si  la  consolation  de 
noijis  entendre  avec  de  tels  adver- 
saires est  en  elTet  refusée  ,  j'aime 
fnieux  ces  différences  tranchantes  de 
doctrines,  que  l'indétermination  oii 
nous  restons  quelquefois  sur  nos  seu- 
timens  véritables.  Je  me  félicite 
resque  de  ces  occasions  où  l'ardeur 
e  «èlé  poui'  la  défense  de  quelque 
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dogme  cliëri ,  dérangeant  toutes  h, 
combinaisons  artincielies ,  faisant! 
tomber  ces  vêtemens  bigarrés  de 
principes  divers ,  qui  troubloieatno» 
tre  vue  et  faisoient  chanceler  ootre 
marche,  nous  retrouvons  ces  uoblej 
adversaires  revêtus  de  lAr  anliquj 
et  noble  armure,  combattant  fran- 
chement pour  la  prérogative  dan! 
toute  son  étendue,  tels  en  un  mot 
qu'ils  nous  apparureiH  à  toutes  la 
époques  des  grandes  concessions  ou 
contestations  sur  nos  libertés  nalio' 
nales.  Hâtons-nous,  après  l'avoir 
salutaire  ment  modifiée  sur  un  [Jeiit 
nombre  de  points,  d'adopter  cette 
grande  et  belle  loi  qui  fondant  far- 
mée  nationale  ,  comme  la  loi  des 
élections    fonda    le  pouvoir  politi* 

3ue ,  sera  avec  elle  le  compléineoi 
e  nos  institutions  ,  et  le  plus  bea9 
litre  de  la  législature  à  la  reconoois* 
sance  publique  ;  loi  qui ,  après  avoir 
reconstitué  la  patrie  française,  in» 
fluera  peut-être  sur  T Europe  eM 
tière ,  en  y  faisant  partout  réduire^ 
à  notre  exemple,  ces  proporlioni 
gigantesques  de  la  force  publique, 
dont  l'humanité  gémît  autant  que  li 
liberté  s'en  alarme;  en  y  recomman* 
dant  de  plus  en  plus  a  l'admiralioa 
et  l'imitation  des  peuples  ce  sjs* 
tèrae  représentatif ,  d'où  sera  néuij 
système  militaire,  tout  ensemble  si 
pacifique  et  si  fort,  impuissant  pour 
attaquer  et  détruire,  tout-puissaot 
pour  défendre  et  conserver.  » 

M.  Camille  Jordan,  tranchant 
dans  ses  décisions ,  orgueilleux  dans 
ses  opinions;  (ler  et  hautain  de  ses  ta' 
lens ,  vola  pour  le  budget  particuli*^ 
du  ministre  de  la  police  générale. 
Il  voulut  comi)attre  le  discours  ai 
M.  de  la  Bbiu-donnaie .  qui  avoi* 
révélé  de  grandes  et  terribles  vérités} 
mais  le  combat  n^étoit  pas  égalV 
M.  Camille  Jordan  éloît  trop  )«»■< 
et  trop  foible  pour  lutter  coelïf 
M.  de  la  Bonrdounaie,  qui  réunit  1^ 
connoissances  de  Thomme  d'Etat  i 
l'éloquence  de  l'orateur.  L'honorable 
niemore  voulut  établir  la  nécessitée* 
la   sagesse    du  département  d«  « 
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Met  :  il  soutînt  qu'il  falloit  y  èni- 
)loyer  souvent  des  instrumens  de 
irruption ,  spéculer  sur  les  vices 
ie  la  nature  humaine ,  en  évi- 
ant.les  attaques  directes  qui  doUnent 
ropde  prise  à  la  répression  de  la  loi. 
)n  peut ,  dît  l'honorable  membre  , 
îompromeitre  par  elle  la  morale,  la 
iberlé,  le  pouvoir  lui-niême;  il  s'en 
îst  offert  de  nombreux  et  tristes 
exemples  à  toutes  les  époques  de 
[u)s  révolution^.  £t  récemment  en- 
îore ,  quelques  bruits  d'une  in- 
luence  secrèle  dans  les  élections , 
b  soupçon  que  des  agéos ,  au  lieu  de 
le  borner  à  surveiller  le  désordre  , 
ivoient  puxoncourtr  à  Petciter^ont 
ustement  provoqué  l'attention,  la 
allicitude,ranimadversion  publique. 
Malgré  ces  désordres  et  ces  abus  , 
M.  Camille  Jordan  s  épuise  en  efforts 
)our  démontrer  combien  il  est  utile 
!t  important  de  conserver  l'insti tu- 
ion  du  ministère  de  la  police  gêné- 
aie ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  les 
ibus ,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, sont  nécessairement  contenus 
lans  de  Certaines  limitât  par  une 
autuelle  surveillance  des  diverses 
)ranches  du  pouv(vr.  Peut-On  soute- 
ûr  des  paradoxes  aussi  révoUans  ! 
?eut-on  proclamer  des  doctrines 
lussi  dangereuses!  Doit-On  conserver, 
lans  un  gouvernement  sagement 
îonsiitué ,  une  institution  qui  ou- 
rage  la  morale ,  dégrade  les  concep- 
ions  et  les  consciences,  érige  en 
ystéme  la  corruption  publique ,  et 
Tevient  \iùe  source  empoisonnée  de 
lésordres  et  de  crimes  ?  M.  Camille 
fordan  ,  dans  l'égarement  de  sou 
magination,  veut  qu'on  ne  considère, 
Uns  l'org-anisation  de  la  policei 
;énérale,  que  les  avantages  qu'elle 
procure  ;  et  quels  sont  ces  avan- 
âges  ?  .,É'est  ,  àuivant  l'honoiable 
iiembre  ,  qu'etlp  arme  le  gouvçr- 
lement  eo"ntrè  les  attaques  qui  le 
menacent  sans  cesse  de  la  pari  des 
rimes  ordinaires,  des  crimes  poli- 
iques.  a  West-ce  pas,  dit-il,  cette 
laute  supériorité  de  ses  avantages  sur 
e»  incouvéûieûs ,  (^ui  ,  reconnue  par 
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tbds  ies  i)dns  esprits  ,  dans  tés  pa5â 
même  les  plus  libres,  y  déterminé 
l'établissement  d'une  surveillance  et 
la  conservation  des  fonds  destinés  à 
l'entretenir  ?  Ainsi  Ife  sénat  des  Etats- 
Unis  remet  une  somme  considérable 
à  la  discrétion  de  son  président  ; 
ainsi  le  parlement  d'Angleterre  con- 
fioit  plus  d'un  million  sterling  k 
l'illustre  Pilt;  »  Ces  exemples  ne 
prouvent  rien.  Il  y  a  ,  dans  les  Etats- 
Unis  ,  une  pureté  de  moeurs  qu'on  n^ 
voit  point  en  France.  On  sa  voit  eq 
Angleterre  que  le  célèbre  Pitt  n'àbu- 
seroit  point  de  la  confiance  dont  lé 
gouvernement  et  le  parlement  l'ho- 
uoroient  j  il  étoit  irréprochable  et  pur 
dans  ses  moeurs  :  il  su i voit  dans  sou 
administration  les  principes  dé  là 
morale  et  de-  la  justice.  Il  a  voit 
obtenu  l'admiration  et  le  respect  de 
la  nation  par  son  désintéressement  > 
sa  probité  et  ses  vertus. 

JOSSE  BEAUVOIR ,  est  un  ma- 
nufacturier estimable  qui  réunit  \ei 
Sualités  précieuses  du  coeur ,  et  Vit 
ans  une  honorable  philantropi^; 
Nommé  membre  du  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Cher,  il 
se  distingua  par  la  sagesse  de  ses 
principes  et  par  des  opinions  saines 
et  judicieuses.  Il  fut  élu  membre  dé 
la  Chambre  des  députés  en  i8i5.  Il 
prononça  un  discours  éloquent  sur  le 
divorce,  fondé  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  morale,  et  rempli  d'imè 
sage  philosophie.  M.  Josse  de  Beau- 
voir fut  réélu  au  Corps-Législatif  eii 
septembre  1816  :  il  a  siégé  au  côté 
droit ,  première  section.  M.  Josse 
Beauvoir  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  aux  livres  supplémentaires  dii 
grand  livre  de  la  dette  publique  ;  il 
démontra  «que  la  dissémination  des 
rentes  tfest  utile  qu^u  luxe  des 
villes,  la  misère  des  campagnes  en 
est  la  conséquence  inévitable  :  les 
bras  si  nombreux  de  cette  immense 
et  universelle  manufacture  des  tra- 
vaui  agricoles  restent  inoccupés  j  les 
ateiiefs  de  Tindustrie  leur  sotat  fer- 
[méSj  la  mofale  publique ,  qui  reposa 
S* 
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!lur  le  travail,  dîsparoit  sensiblement. 
La  mendicité  ,  cette  lèpre  honteuse 
des  Ëtats  civilisés,  vient  nous  as- 
saillir, plus  hideuse»  plus  pesante 
encore  au'elle  ne  Test  en  Angleterre. 
Demànaerons-nous  à  nos  campagnes , 
devenues  infertiles ,  de  la  nourrir  ? 
Kien  ne  presse  d^adopter  une  loi  qui 
expose  à  tant  de  dangers.  Préparons 
la  prospérité  de  notre  pays  encore  si 
malheureux  ;  faisons  des  vœux  pour 
qu^elle  soit  portée  à  un  tel  point  »  que 
sans  compromettre  Tagriculture  et  le 
tommerce ,  des  successeurs ,  qui  sont 
encore  à  naître  >  puissent  Taccueillir 
Un  jour.» 

JOUNEAU  DES  RASES,  entre- 

Soseur  de  tabacs  ,  fut  député  du 
épartement  de  la  Charente  ,  à  ras- 
semblée législative  en  1791.  Il  y 
combattit  le  projet  insensé  d^armer 
les  citoyens  avec  des  piques,  imaginé 
par  CatTa.  Il  eut  une  querelle  avec 
Grangeneuve  dans  un  comité ,  il  lui 
donna  un  rendez-vous  au  bois  de 
Boulogne.  Gratigeneuve  refusa  de  se 
battre ,  et  recommença  ses  injures. 
M.  Jouoeau  lui  donna  des  coups 
de  bâton  et  des  soufQets.  Envoyé  à 
PAbbaye,  il  échappsTpar  miracle  à 
la  mort.  Il  vint  déclarer  à  la  barre 
que  le  'peuple  avoit  respecté  son 
caractère  de  député.  Il  étoit  tout 
couvert  de  sang ,  et  escorté  par  trois 
assassins  qui  demandoient  sa  tête 5 
mais  la  Convention  ordonna  qu^i] 
resteroit  dans  la  salle  d^m  comité 
jusqu'au  terme  fixé  pour  sa  détention. 
M.  Jouneau  demeura  ensuite  dans 
Tobscur^té,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  qu'yen  i8i4'  Le  Roi  le 
nomma  chevalier,  et  le  département 
de  la  Charente  le  nomma ,  en  i8i6v 
député  au  nouveau  Corps-Législatif; 
il  a  siégé  au  côté  gauche ,  première 
section* 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  la  formation  de  l'ar- 
mée ,  M.  Doria  proposa  un  amen- 
'tiement  tendant  à  autoriser  les  can- 
tons à  s'arranger  pour  fournir  un  rem- 
placement collectif  composé  d'hc/m- 
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mes  ayant  toutes  les  qualités  néce»*, 
saires.  M,  Jouneau  combattit  cet j 
amendement;  il  observa  «.  que  si  on 
Tadoptoit,  on  iroit  chercher  U  l'épo- 
que du  recrutement  un  amas  dedé^ 
serteurs    de   Prusse    et    d'AlIema- 

?[ne  ,  avec  lesquels  on  compoieroit 
'armée.  Ce  ne  sont  pas  la  les  é)é- 
mens  qu*il  faut  admettre;  ce  n'est 
pas  pour  de  tels  hommes  qu'il  faut 
stipuler  les  garanties  de  Tavancement 
aue  le  pro)et  de  loi  doit  assui'er  ;  il 
faut  de  bons  soldats ,  d'hoonétes 
gens  ,  remplacés  ou  remplaçons;  il 
faut  des  soldats  fidèles  attachés  à  la 
patrie.  1»  L'amendement  fut  rejeté. 

JOURDAN  (  le  comte  )  ,  né  à  Li- 
moges  en  1962  ,  entra  dans  la  car- 
rière militaire;  il  partit  pour  la 
guerre  d'Amérique  :  après  le  traité 
de  paix  ,  il  revint  en  France,  et  fut 
employé  dans  Tarmée  du  Norè.  Il 
se  distingua  à  la  bataille  deHoods- 
coote  ,  ou  il  fut  blessé  en  enlevant 
les  retranche  ni  eus  de  Tenue  mi  à)a 
tête  de  ses  troupes.  Le  comte  Jour- 
dan  remplaça  les  généraux  Lamar- 
che  et  Houch^rd  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  ;  il  remporta  la 
victoire  de  Coù^ignier  et  força  le 
prince  de  Cobourg  à  lever  le  siège 
de  Maubeuge.  Le  comité  de  Salut 
public  l'appela  à  Paris  pour  con- 
férer avec  lui  sur  les  opérations 
militaires.  Le  comte  Jourdan  com- 
battit le  plan  du  comité  de  Sa^ut 
public  ;  il^  ouvrit  la  campagne  par 
le  combat  d'Arlon  ,  où  les  Aiitri 
chiens  furent  battus.  Il  remporta  en- 
suite la  célèbre  victoire  de  Fleurns, 
et  força  les  coalisés  d'abandonner 
leurs  conquêtes  de  la  Flandre  ;  il 
repoussa  1  ennemi  jusques  au-delà  de 
la  Meuse  ,  et  s'empara  de  Macstriciit 
et  de  Luxembourg.  Après  plusieurs 
marches  longues  et  péninles ,  le 
comte  Jourdan  fut  attaqué  "par  les 
Autrichiens  ,  il  fut  obligé  de  se  re- 
tirer à  la  hâte  sur  Cologne  ,  ctcoQ» 
dut  un  armistice.  Au  renouvelle- 
ment des  hostilités  ,  il  repassa  le 
^Rhin,/orça  le  général  YVartenslelïW 
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i  se  retirer,  et  s'empara  de  Wurlz- 
hours  ;  mais  ayant  été  altaqué  par 
Tarcûiduc  Charles  ,  il  fut  forcé  à 
«ne  prompte  retraite  ,  où  il  éprouva 
de  grandes  pertes  et  de  grands  re- 
vers. Le  comte  Jeurdan  quitta  le 
commandement  de  Tarméeet  se  re- 
lira à  Limoges.  Il  fut  nommé  ,  en 
1797  ,  membre  du  conseil  des  Cincj- 
Ceuis  ;  c'est  dans  sa  carrière  poli- 
tique qu'il  développa  le  caractère 
d'un  ardent  républicain  :  il  voyoit 
avec  regret  siéger  avec  lui  le  général 
Piehegru  ,  dont  il  connoissoit  l'atta- 
chement pour  la  famille  royale  et 
Tamour  pour  les  principes  monarchi- 
ques. Il  s'opposa  au  projet  de  loi  pro- 
posé par  M.  Camille  Jordan  ,  en  fa- 
veur du  culte  catholique  ;  il  contribua 
puissamment  à  la  révolution  du  18 
fructidor.  H  proposa  la  conscription 
militaire ,  qui  fut  adoptée.  Le  comte 
fourdan  rentra  dans  la  carrière  mi- 
litaire ;  il  agit  prudemment  en  pre- 
nant ce  parti  :  il  étoit  un  grand 
!;uerrier  ,  mais  il  étoit  un  mauvais 
politique  ;  il  ne  parloit  jamais  que 
ie  république  et  de  souveraineté  du 
peuple.  Il  prit  le  commandement 
le  rarn^ée  au  Danube  ;  il  attaqua  le 
)rïnce  Charles  à  Stockack  ;  son  ar- 
iiée  combattit  vaillamment ,  mais 
)lle  fut  forcée  de  céder  au  nombre  : 
e  générstl  Jourdan  fit  sa  retraite  en 
)on  ordre  ;  mais  trop  vivement  poussé 
«r  J'archiduc  Charles ,  il  l'attaqua 
t  lui  fit  quatre  mille  prisonniers. 
■<e  comte  Jourdan  fut  remplacé  par 
lasséna.  Le  Directoire  le  blâma  ,  et 
ourdan  ,  à  son  tour,  afecusa  le  Di- 
ectoire  d'impéritie.  Entré  de  nou- 
ée u  dans  la  carrière  politique  ,  il 
éunit  tons  ses  efFtu'ts  pour  empê^ 
her  la  révolution  du  18  brumaire , 
t  ce  fut  sa  résistance  qui  le  fit  ex- 
Kire  du  Corps-législatif;  mais  bientôt 
fut  nommé  pour  régler  l'adminis- 
ation  d»  Piémont.  Il  extii'pa  le  brî- 
findage ,  rétablit  Tordre  dans  l^s 
iiances  et  fit  régner  la  justice  ;  quel- 
tie  temps  après  le  roi  de  Sardaigne 
ii  envoya  son  portrait  enrichi  de 
iamaufi  eomine  un  témoignage  d^es- 
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tnne,  destiné  à  rappeler  son  admi- 
nistration du  Piémont.  £n  1800  Buo- 
naparte  le  créa  maréchal  de  l'em-^ 
pire  et  grand  officier  de  la  Légion- 
d'honneur;  il  passa  en  Espagne  en 
qualité  de  major-général ,  sous  Jo« 
seph  Buonaparte  :  Tarmée  française 
éprouva  de  grands  revers  ;  le  comte 
Jourdan ,  dans  la  bataille  de  Yit- 
toria  ,  perdit  son  bâton  de  maré- 
chal. Quoiqu'il  ne  commandât  pas 
l'armée ,  on  l'accusa  injustement  aes, 
désastres  et  des  malheurs  de  la  fu- 
neste journée  de  Vittoria  5  il  quitta 
l'Espagne,  et  résolut  de  vivre  dans 
la  retraite.  Il  adhéra  à  la  déchéance 
de  Buonaparte  et  à  tous  les  actes 
du  gouvernement  provisoii*e.  Nommé 
gouverneur  de  la  troisième  divisioa- 
militaire  ,  il  adressa  l'ordre  suivant 
aux  troupes  de  son  commandement  t- 
(c  Soldats  ,  Napoléon  a  abdiqué  le 
trône  impérial  ;  le  Sénat  a  adopté 
une  constitution  civile  et  assuré  les 
droite  du  monarque.  Lo>uisrStanislas* 
Xavier ,  frère  de  Louis  XVi ,  est: 
appelé  au  trône  par  le  vœu  de  lar 
nation  y  et  l'armée  a  manifesté  'le 
même  sentiment.  L'avènement  de  ce 
prince  est  le  garant  de  la  paizj  en- 
fin ,  après  des  campag-nes  sf  glo- 
rieuses ,  tant  de  fatigues  et  de  bles« 
sures  ,  vous  allez  jouir  de  quelque 
repos  l  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  est 
français  ,  il  ne  sera  pas  étranger  k 
la  gloire  dont  les  armées  se  son» 
couvertes.  Ce  monarque  vous  accor- 
dera les^  récompenses  que  vous  avez, 
méritées  par  de  longs  services  ^  par 
des  actions  d'éclat ,  par  des  bles- 
sures. Jurons  donc  obéissance  et  fî^ 
délité  à  Louis  Stanislas-Xavier ,  et 
arborons  la  cocarde  blanehe  en  signe 
d'adhésion  à  un  événement  qui  ar- 
rête retîusion  dasang^^nous  donne 
la  paix  et  sauve  notre  patrie..  »  Le 
10  mars  181 5  il  renouvela  ses  ser- 
mens  de  fidélité  au  Roi  ,  et  se  retira^ 
à  la  campagne  après  le  départ  de 
ce  prince.  Buonaparte  ,  api  es  son  in- 
vasion ,  l^appela  a  la  Chambre  des. 
pairs,  et  lui  confia  la  défense  dç 
Besancon.  Loi's  du  reloiu:  du  Rx>i  il 
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S^emprcssa  de  reconnotlre  son  auto-^ 
rite.  Il  présida  le  coDseil  de  guerre  qui 
devoit  juger  le  maréchal  Nej,  et 
qui  se  déclara  incompétent.  Le  Boi 
en  1817  a  nommé  Je  maréchal  Jour- 
dan  gouverneur  de  la  septième  divi- 
sion militaire ,  et  Ta  créé  pair  de 
France  le  9  mars  18x9. 

M.  le  comte  Jourdan  vota  pour  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion ,  relatif  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  défense  de 
VEtat  :  sans  entrer  dans  les  détails 
de  ce  projet  de  loi ,  il*  se  contenta 
d'en  appuyer  Tadoption  par  quelques 
observations  générales.  «  Ons'etfor- 
çeroit  vainement  de  révoquer  en 
doute  Futilité  des  places  de  guerre 
dans  le  système  détensif  d'un  Ëtat  : 
ccMe  utilité  est  démontrée  par  de 
nombreux  exemples.  L^invasion  de 
la  France  en.  i8ii  ne  prouve  rien 
contre  Pavantage  des  places  fortes  : 
celles  qui  couvroient  nos  frontières 
à  cette  époque  étoiçnt  dépourvues 
de  tout  moyen  de  résistance  ;  la  na- 
tion ,  malgré  les  lauriers  dont  on  pa- 
roTt  ses  chaînes,  commençoit  à  en 
sentir  le  poids;  bientôt  elle  tourna 
ses  regards  vtrs  Pauguste  famille  qui 

Eendant  des  siècles  avoit  fait  son 
onheur,  et  posa  les  armes  pour  aller 
au-devant  d'un  moparque  généreux. 
Une  pareille  invasion  n'auroit  pas 
aujourd'hui  le. même  succès  ;  arrêté 
par  une  ligne  de  places  bien  défen- 
dues ,   bien  approvisionnées ,  Ten- 
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nemi  qui  tenteroit  de  la  franchir  ni 
recueilleroit  que  la  honte  de  son 
entreprise  ,  et  succomberoit  »  no" 
comme  nos  braves  en  Russie  par  U 
rigueur  du  climat,  mais  sous  le  poids 
de  la  nation  toute  entière ,  à  la  voii 
de  son  Roi,  » 

JUMILHAGCHAPELLE  (  baron 
de),  fut  nommé  membre  de  la  Cham-: 
bre  des  députés,  en  septetnbre  i8i5, 

Sar  le  département  de  Seine-çt- 
lise.  Il  appuya  la  proposition  de 
M.  Laçhese-Murel ,  tendante  à  re^ 
mettre  aux  curés  les  registres  de 
Télat  civil.  Il  publia  des  observa- 
tions dans  lesquelles  il  fit  sentir  la 
nécessité  de  cet  ordre  de  choses, 
sous  le  rapport  des  principes  reli- 
gieux ;  il  ajouta  :  «  Il  n'^est  pas  une 
seule  commune  dans  le  royaume  « 
où  la  négligence  avec  laquelle  sont 
tenus  les  registres  de  Tétat  civil, 
ne  compromette  les  intérêts  privés. 
Dans  celle  que  j'^habile,  qui  n'est 
composée  que  de  cinquante  feux, 
j'ai  été  obligé  de  faire  rectifier  un 
acte  de  décès  qui  enterroit  la  femme 
au  lieu  du  mari  ,  et  deux  actes  de 
naissance  oh  l'on  désignoit  une  per- 
sonne comme  appartenant  au  sexemas^ 
culin,  tandis  que  son  frère  étoit  censé 
du  genre  fémmin.  »  M.  de  Jumilhac 
fut  élu  député  en  septembre  1816 
au  nouveau  Corps -Législatif  ;  il  9 
siégé  au  culé  droit,  première  secr 
tion. 
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KERATRY,  né  à  Rennes  en  176a, 
adopta  la  doctrine  de  la  philosophie 
monerne  ;  son  imagination  ardente 
l'entraîna  dans  de  grandes  erreurs 
malgré  la  probité  et  la  droiture  de 
son  cœur.  Il  a  déplu  à  tous  les  partis  ; 
la  noblesse  de  sou  pays  le  regarda 
comme  l'admirateur  jfanatique  çt  le 


fauteur  des  idées  nouvelles ,  et  i^ 
révolutionnaires  lui  prêtoient  des  opi- 
nions aristocratiques'.  M.  ILeratry  a 
été  nommé  député  au  nouveau  Corps- 
Léî^isiatif'y  en  septembre  1816,  parle 
Collège  électoral  du  département  du 
Finistère  ;  il  a  siégé  au  coié  gau-| 
chcj  secQude  section.  Il  adopta  des! 
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Oplpions  politiques  qu'il  accumula 
avec  des  pensées  métaphysiques  qui 
répandirent  dans  ses  discours  le  dé- 
sordre et  la  confusion,  et  Pentraînè- 
rent  dans  des  questions  embrouillée  s 
et  étrangères  à  son  sujet.  M.  lieratrj 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à 
)a  récompense  nationale  accordée  à 
M.  le  di|c  de  Richelieu  ;  il  ne  con- 
tcîita  pas  que  ce  ministre  n'ait  rendu  de 
grands  services  à  r£tat,  ma\&  il  pré- 
tendit que  le  motif  de  la  loi  biessoit 
la  dignité  de  la  nation ,  tandis  que 
)e  second  article  attaque  Tinaliénar 
hililé  de  la  couronnne.  En  réfor- 
mant cet  article  ,  la  commission  par 
son  amendement  trompe  le  vœu  for- 
mel du  Roi ,  de  faire  tes  frais  de  cet 
acte  de  munificence  royale ,  et  se 
met  en  opposition  avec  la  volonté 
manifestée  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu ,  de  n'enlever  dans  ce  moment 
au  trésor  public  aucune  ressource* 
Comment  concilier  ces  choses  ?  M. 
Keratry  se  flatte  d'y  parvenir  ;  mais 
avant  d'entrer  directement  en  ma- 
tière ,  il  fait  une  longue  et  fatigante 
dissertation  sur  le  témoignage  de 
gratitude  décerné  par  la  patrie  aux 
citoyens  qui  la  servent  ou  liionorent. 
|1  s^enfonce  dans  les  profondeurs  de 
riiistoire  et  d'une  métaphysique  obs^ 
cure  et  inintelligible.  M.  Keratry, 
après  s'être  écarté  si  long  -  temps 
de  son  sujet ,  le  reprit.  Il  fit  un 
élege  mérité  des  services  rendus  à 
ri^tat  par  M.  le  duc  de  Richelieu; 
il  ne  voulut  rien  présager  sur  les  ma- 
jorais en  général;  cependant;  par  une 
contradiction  manijteste,  il  regarda 
cette  nature  de  privilège  comme  con- 
Haire  à  nos  lois,  et  qu'il  seroit  dan- 
gereux de  propager;  il  observa  que 
si  les  substitutions  s'étendent  au-ilelà 
de  la  Chambre -haute,  si  elles  ne 
se  bornent  pas  à  doter  un  majorât 
héréditaire  qui  est  dans  la  balance  de 
nos  pouvoirs  constituans,  elles  blesse» 
roni  bientôt  l'égalité  légale,  et  finiront 
par  frapper  de  nullité  un  des  prin- 
cipaux revenus  du  royaume.  M.  Re- 
ratry  adopta  les  trois  premiers  ar- 
ticles dç  (a  loi^  et  y  d|au(a  si^  arti- 
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tîcles,  dont  l'exécution  ét^it  impos- 
sible par  leur  complication  et  leur 
obscurité.  Tout  rayonnant  de  gloire 
et  d'espérance,  M.  Keratry  assura 
que  son  projet  de  loi ,  en  répondant 
aux  généreuses  intentions  au  Roi  ^ 
récompenseroit  de  nobles  services, 
respecteroit  la  dignité  nationale  ,  ne 
blesseroit  en  rien  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  coui^onne. 

M.  K-ératry  publia  quelques  ré- 
flexions sur  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  relative  à  Ia>  loi  des  élec- 
tions ,  oit  il  ne  cessa  de  parler  un 
langage  allégorique  et  d'agiter  des 
questions  étrangères  à  son  sujet* 
Nous  allons  rapporter  un  fragment 
de  cet  ouvrage,  qui  fera  connoî- 
tre  les  opinions  et  les  priacipes 
de  M.  Kératry  :  «  Gomme  ta  consti- 
tution humaine  ,  dit-il ,  celle  des  em- 
pires est  sujette  k  des  crises  que  la 
force  combinée  des  meilleurs  esprits 
ne  sauroit  détourner ,  parce  que  la 
cause  en  remonte  trop  haut ,  ou  fait 
partie  de  la  substance  même  du  sujet 
sur  lequel  elle  agit.  Nous  ne  ferons 
ici  ni  Je  procès ,  ni  l'apologie  de  la 
révolution  (  cette  pensée  explique 
tout  )  ;  nous  nous  bornerons  à  recon- 
noître  un  fait  avoué  de  toute  l'Eu- 
rope ,  et  consigné  déjà  dans  les  fastes 
de  l'histoire  :  ce  fait  est  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  en  1793,  et 
l'exil  de  la  maison  régnante.  Ainsi  » 
pendant  vingt- deux  ans  ïçs  Bourbons 
n'ont  tenu  une  pince  que  dans  le 
coeur  de  quelques  Français  liés  à  leur 
cause  par  d'anciens  bienfaits  et  de& 
souvenirs  héréditaires  ;  la  masse  d© 
la  nation  s'est  trouvée  séparée  de  son 
souverain  par  de  nouvelles  institu- 
tions ,  de  nouveaux  rapports  ,  de  nou- 
veaux codes ,  de  nouvelles  habitudes, 
et  sur-tout  une  foule  d'intérêts  nou- 
veaux ;  la  jeunesse  française ,  prin- 
cipalement ,  lui  est  devenue  |)resquo 
étrangère.  Qui  comblera  cette  lacune 
énorme  dans  la  vie  politique  d'un 
peuple  ?  Qui  liera  leprésent  au  passé  ^ 
Qui  répondra  au  prince  d'une  nation 
dont ,  loin  de  lui,  les  pas  gigantesques 
^out  dévoré  rçsj)a<;e  ?  Qui  r<?pondra  k 


Digitized  by 


Google 


i86  KER 

la  Dation  de  son  prince  ?  Car ,  qnand 
Jl  s^a&^it  dii  sort  des  Etats ,  si  on  n^est 
pas  (raccord  sur  les  garanties  défait 
entre  les  parties  contractantes ,  tout 
le  monde  convient  assez  de  la  néces- 
sité des  garanties  morales.    C^étoit 
Lien  là  une  question  importante  ,   et 
peut-être  la  plus  grave  qui  se  fût  pré- 
sentée à  la  pensée  des  publicistes  :  il 
appnrtenoit  k  laCharte  de  la  résoudre; 
mais  pour  conserver  k  celle-ci  son 
efficacité ,  il  fallôit  qu'elle  fût  à  ja- 
mais inviolable,  non-seulement  dans 
son  texte  ,  mais  dans  les  lois  qui  en 
'sont  une  émanation.  Certes  ,  à  moins 
d'être  tout-^-fait  stérile,  elle  ne  pou- 
voitêtre  moins  féconde  qu'ellenes'*est 
montrée  jusqu'*ici.  Renaons-lui  tout- 
à-fait  justice  :  ses  enfans  sont  dignes 
d''elle.  »  On  demande  ici  ce  qu^ont  de 
commun  ces  pensées  isolées  avec  la 
grande  question  que  M.  K.ératry  veut 
examiner.  Il  prétend  ensuite  que  la 
Charte  renferme  en  elle-même  la  loi 
des  élections  ;  que  cette  loi  doit  être 
regardée  comme  une  loi  fondamen- 
tale ,  à  laquelle  il  n'est  point  permis 
d'apporter  des  modifications  au  gré 
de  l'aristocratie.  Il  est  bien  permis 
de  combattre  les  erreurs  politiques  ; 
mais  il  ne  faut  point  s'abaisser  à  ré- 
futer  des  absurdités.    M.  Kératry 
vota  pour  le    projet  de    loi  relatif 
aux  délits  de   la  presse ,  des  jour- 
naux  et  autres   écrits  périodiques. 
Le  discours   qu'il  prononça   prouve 
évidemment  à   queb  excès  déplo- 
rables   l'imagination   Sans   règle  et 
sans  frein  aveugle  l'esprit  et  le  con- 
duit à  des  erreurs  dangereuses  et  à 
des  pensées  extravagantes.  L'hono- 
rable membre  se  perd  dans  des  dis- 
sertations étrangères  à  son  sujet  ;  il 
lance  des  invectives  philosophiques 
contre   les  Jésuites.   Poiu*   prouver 
la  nécessité  des  journaux,  kIc  salut 
de  TËtat ,  dit-il  ,  est  lié  à  leur  exis- 
tence ;  c'est  par  eux  que    s'établit 
une    chaîne    de  relations   entre    le 
souverain  et  les  sujets  :  les  feuilles 
publiques   se   remplissent  de  plain- 
tes contre  les   fonctionnaires  :    tant 
mieux  ^  dit-il ^  si  eeli^'Ci  sont  fou- 
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dées  ;  c'est   le  pltis   noble    cmplcH 
qui  puisse  être  fait  de  l'encre  et  Ai 
papier.  Où  l'innocence  et  là  douleur 
sans  appui  auront-elles  donc  un  droit 
d'asile ,  si  ce  n'est  dans  les  joumanx  ? 
On  semble  craindre  que  cette  publi- 
cité ne  déverse  le  mépris  sur  la  ma- 
gistrature ,  on  va  même  jusau'à    la 
regarder  comme  destructive  ae  Tor- 
dre dans  les  intentions  des  écrivains  , 
ainsi  que  l'opinion  de  notre  honora  • 
ble  collègue  Bellart  seroit  propre  à 
en  faire  naître  l'idée  :  je  me  bornerai 
à  lui  demander  si ,  lorsque  la  voix  du 
wadroan   annonce    nuitamment      le 
meurtre  ou  l'incendie ,  le  v^radman 
est  coupable  des  crimes  contre  les- 
quels il  a  éveillé  l'attention  publique? 
On  icalomnie,  dira -t -on,  on   dif- 
fame :  soit;  mais  quand  vous  aurez 
adopté  le  projet  qui  vous  est  préseuté, 
ce  ne  sera  pas  impunément  :  un  cau- 
tionnement de   cent   mille    francs  » 
immortel  comme   le  foie  de    f^ro^ 
méthée  y   et   qui  5   grâces  au  crédit 
public  et  à  la  bonne  administration 
de   nos   finances,    sera    bientôt    au 
pair  avec  l'intérêt  légal  de  l'argent  ^ 
m'offre  une  garantie  suffisante  pour 
les  particuliers  comme  pour  le  gou- 
vernement lui-même.  »  L'honorable 
membre  veut  prouver  les  avantages 
de    la   multiplicité    des    journaux  , 
par    ce    raisonnement    paradoxal  : 
«  Le   plus  grand  ..nombre   possible 
de  journaux,  dit -il ,  me  semble  la 
meilleure  garantie  de  l'esprit  public 
de  tous  ;  telle  leuille  oubliée  révélera 
ce  que  telle  autre  tait  ou  dissimule  à 
grands  frais.  Les  autels  de  la  liberté 
de  la  presse  demandent  à  êti^  desser- 
vis  par  plusieurs  ministres  ,    et   dl 
n'est  pas  dans  les  temples  les  plus 
somptueux  que  la  divinité  reçoit  les 
plus  purs  hommages.  »  En  parlant 
des  garanties  que  l'Etat  exige    des 
hommes  qui  sont  appelés  à  exercer 
une  grande  action  suf  les  esprits  ^ 
M.  Rératry  s'occupe  encore  des  Jé- 
suites ,  il  les  outra^  avec  autant  de 
légèreté  que  d'injustice.  On  demande 
qu'a  de  commun  cette  société  avec  un 
pr<^et  de  loi  relatif  aiuc  délks  de  la 
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presse  :  «  Dîtes-moi ,  cjiuil  ,  je  vous 
en  conjure  au  nom  de  ce  que  nous 
avoDs  de  plus  précieux  au  monde  ,' 
la  religion  et  la  paix  publiaue  ;  dites- 
moi  ,  si  vous  le  savez ,  quelle  garantie 
vous  offrent  ces  pères  de  la  foi ,  rc- 
jeiés  par  les  édits  et  les  décrets  non 
abrogés  de  l^ancienne  monarchie ,  re- 
poussés nouvellement  par  nn  grand 
prince  ,  accueillis  contre  toute  raison 
chez    nous,    que    plus    récemment 
encore  TAutriche  a  éloignés,  et  qui, 
ne  dissimulant  pas  leur  haine  pour 
nos  institutions ,  s^emparent  avec  au- 
dace de  l'instruction  publique,  à  la 
faveur  d'un   titre  qui  les  dérobe  à 
la  surveillance   universitaire;   telle- 
ment ,  Messieurs ,  que    tandis    que 
dans  cette  eoceinte   vous  vous  enor- 
cez  d^assurei*  la  félicité  de  tous ,  en 
affermissant  sur  ses  vraies  bases  un 
régime   monarchique  représentatif, 
au-dehors   ce   même  régime,   dans 
certaines  écoles  et  dans  certaines  con- 
férences ,  risque    d'être   transformé 
en  guerre  j  séditieuse  et  sacrilège.  » 
Les  jésuites  gra voient  dans,  le  cœur 
de  leurs  élèves  les  maximes  et  Va- 
mour  de  la  religion  catholique  ;  ils 
combaitoi^t  Jes  erreurs  et  l'impiété 
de  ce  théisme  qui  re]ète  la  révélation 
et  Tautorîté  des  livres  sacrés.  M.  Ké- 
ratry  est  un  sectaire  ardent  de  cette 
fausse  doctrine ,  qui ,   malheureqser 
ment ,   se  propagé  dans  toutes  les' 
classes  de  Jla  s))ciété ,  et  produira  des. 
niaux  dont  on, ne  sauroit  calculer  les 
tristes  résultats-  Il  n'est. pas  éten- 
nant  qu'un  théiste  outrage  et|ÇS(iom- 
nie  une  société  qui  a  to,ujours  4^ 
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^opj^entM.JSuératrv,  qui 
a  démontr^  ïjlans^ses  ouvrages  l'exis-, 
teaçe  de  Di^u  ,  peut-il  en  méçonqoî- 
tre  les  attributs  f  II  prétendit  q^Ue 
«la  coiunuinicaiion  de  la  p^4êei 
a  ppartenoit,  à  l'homme ,  puisqu'elle 
est  ynê  conséquence  direct^  de.  sa 
nature  pens^nfe  „  et  qu^  ,  J'ajuie 
d'' emploi ,  ce^le  faculté  périrpit  coofn 
meta^td'a^tres^  et  nous  exposeroit 
à    chercjier  ^  yaia  rhomme.  daos 


rhomme  même.  »  Ce  langage  si  clair 
tend  à   nous  démontrer  que  la  pa- 
role   est  le  moyen  le   plus  naturel 
de  communication  de  la  pensée.  Cest 
ainsi  que  pour  démontrer  une  vé- 
rité '  commune  l'honorable  ineml)ré 
s^épuise  et  se  tourmente.  Dans  cette 
agitation,  il  s^élance   dans    le  che- 
min de  la   métaphysique  où  il  s'é- 
gare  JL  chaque  instant.  L'honorable 
membre  «     enthousiaste     passionné 
de  la  liberté  ,  veut  cependant  que 
rhomme    ne  puisse  point    voyager 
sans    passeport  ,    parce    qu^ii    faut 
qu^on  sache   d'où  il  vient  et  où  il 
va.   Etrange  contradiction   avec   ce 
qu^il  a   dit  sur  la   liberté!  L'hono- 
rable  membre  veut  encore  prouver  la 
nécessité  des  journaux  :  Le  salut  da 
l'Etat  dépend  de  leur  existence  ;  sans 
eux  il  n'y  a  point  de  gouvernement  re-» 
présentatif  ;  «  c'est  par  eux ,  dit-il , 
que  s'établit  une  chaine  de  relations 
entre  le  souverain  et  les  sujets ,  en- 
tre le  pouvoir  et  les  subordonnés.  Si 
le  premier  s'exprime    avec  loyauté 
sur  ses  demandes,  les  autres  y  accè- 
dent avec  confiance  ;  ceux-ci,  voyant 
que  le  navire  est  dirigé  vers  le  b^t 
convenu ,  prêtent  volontiers  leur  se- 
cours à  la   manoeuvre  ;    et  quelque 
pesantes  qu'elles  soient ,  les  charges 
publiques  s'acquittent  sans  murmure. 
M.  Kératry  combattit Tamendement 
de  M.  Chanran  de  Solfailac  (  Voyc% 
SoLHiLAG.)  Il  prononça,  selon  sa  loust- 
ble  coutume,  un  discours  .plein  d'une 
métaphysique  obscure  ,  où  il   pro« 
clama  les  principes  du  déisme;  il 
vpulut  définir  la   morale   publique 
et  donner   des   notions  simples    et 
importantes  doQt  elle  se  compose. 
L'npQOrable    membre  va   chercher 
bien  loin  ses  définitions  é.t  ses  preu- 
ves«    Il  considère  l'homme  dans  la 
société  et  lui  trace  les  devoirs  qu'il 
doit  remplir  :  c'est  dans  la  loi  nat.i^ 
j;çlle.  qu'il  trouve  la  règle  qu'il  doit 
wiyre*  A  l'exeipple  de  M.  Cuvier , 
il  prétendit  que  la,  philosophie  d^ 
siècle  étoit  essémiellement  religieu- 
se ;  et  pour  prouver  cette,  assertioû  , 
ii  cita  les  auYr«ge#  de  cet  écriv^ip, 
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|>rotest«nt.  Il  prononça  ensuite  âna- 
thème  tonlre  tes  auteurs  courageux 
qui  défendent  l^autel  et  là  monar- 
chie contre  les  blasphèmes  de  Tim- 
piété  ei  contre  les  projets  homicides 
des  démocrates* 

On  discuta  s^il  falloît  accorder  au 
ministre  des  finances*  la  somme  de 
trois  millions  pour  continuer  les 
Opérations.du  cadastre:  M.  Kératry 
ne  voulut  point  les  Contester  :  il  se 
Jborna  à  présenter  quel (}ues  vues  gé- 
nérales sur  cette  opération  ,  qui ,  si 
elle  a  été  bien  conçue^  u*est  pas 
exécutée  de  manière  a  offrir  des  ré- 
sultats satisTaisans ,  soit  pour  les  par- 
ticuliers, soit  pour  la  chose  publique. 
u.C^cst  un  principe  généralement 
admis  ,  dit  M.  Kératry ,  et  confirmé 
par  rexj[>érieDce ,  qu'il  faut ,  autant 
que  possible  ,  procéder  du  grand  âu 
petit:  c^est ainsi  qu'ion  est  arrivé aq. 
mètre  y  base  du  système  décimal. 
Dans  le  cadastre  parcellaire  on  suit 
une  marche  opposée,  ou  veut  s^élever 
tVxme  parcelle  à  l^  France  ;  c^est 
■comme  si  un  naturaliste  vouloit ,  au 
Jieu  de  ranger  par  classes  les  ani- 
xoaux  et  les  végjétaux  qu'il  auroit  le 
désir  de  vous  iaire  connoître ,  débu- 
ter ,  dans  Texposé  de  son  système^ , 
par  la  description  d'une  mousse  Où 
d'une  fourmi  ^  en  un  mot ,  si  au  lieu 
d'une  constroction  soHde  on  vous 
offre  une  py#âiaide  retournée  sur  sa 
t>ointe ,  se  «outiendra-t-elle  ?  Je  ne 
saurois  le  croire  ;  mais  les  frais  de 
construction  sont  déjà  immenses,  et 
tout  présage  qUe  les  djeinandes  se 
•succéderont  indëfinîment  sans  pré-* 
senter  de  meilleures  garanties.*» 
M.  Réraii'y  indiqué  les  règles  etles 
moyens  pdur  rCTharc  le  Cadastre  utile 
et'Hécessaii^.  Nous  n'avons  ^asf  la 
force  de  le  suivre  dans  sa  marche 
vagabonde  :  il  entre  dans  desdètailsf 
inutiles  et  insignîfians.  Dans  toutes 
tes  questions  que  l%onoi'ablé  iherti- 
»bi*-e  examine  et  discute ,  il  fant'ék! 
tetite  nécessité. qu'il  parle  le  lan^ag^ 
de  la  métaphysique  ,  langage  en- 
nuyeux, l6rS  iiVêYtfè  que  l'oiateuiî 
ni^taphysieie&;i^Qcfiijnç  des  Y«fHéâ* 
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KEfelZOUET  (  le  Gallîc  âé  )  , 

f>résident  du  tribunal  de  LOrient , 
ùt  nommé  en  1816  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Mor- 
"bihan  :  il  a  siégé  au  côté  gauche  > 
secoude  section^ 

KERN,  conseiller  de  préfecture ^ 
fut  élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Bas-RMa  :  il  a 
siégé  au  centre^ 

M  «Kern  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  des  tabacs.  Il 
prétendit  «  qu'il  étoit  en  opposidon 
avec  les  premiers  principes  de  toute 
association  civile.  Il  nuit  à  l'agricul- 
ture ,  ruine  l'industrie ,  et  tue  cette 
branche  si  întéressantedè  notre  cora- 
raerce.  Toute  association  civile  a 
pour  but  ia  garantie  réciproque  de 
«otre  sûreté ,  de  notre  propriété ,  de 
notre  liberté  :  sûreté  de  nos  persoa- 
-nes,  liberté  de  nos  pensées  ^  de  nos 
aetions-et  de  notre  cûUe ,  propriété 
de  nos  biens.  Ces  droits  sont  absolus, 
ils  sofit  de  tou^  l^s-payi,  de  toutes 
Us  dations  5  les  diverses  modifica- 
tioûs  des  lois  civi?e8  ne  peuvent  les 
atteindre  :  le  despotisme  seul  peut 
les  renverser.  Leur  gai-antîe  est  l'u- 
nique avantage  qui  puisse  compen' 
sérier  sacrifice  que  ses  meiûbrcîs  font 
d*une partie  de  iéiir  liberté  natut'elle, 
et  ils  la  payent  par  TacquittcmeDl 
de  leur  côte  part  dans  ïcs'coTitnhu- 
tioâSf  publiques.;  IVIaisiâ  propriété 
est-elfe  respectée  lorsqtie  l'^usdge  en 
e^t  iiii^ffé  à  ciertains  objetàî^,  et  qu'il 
est'  prdh41?é  po^u^  d'autres?  L'habitant  | 
tld  Midi  t\!^  se  Ci'oiroit-itp^s  en  être 
dépouillé/  si  cm  h»i^ijbtè^^disott  ht 
culture  de  la  vighe  ou,  4^  roKvîer? 
-celui  du  Sfordne  s^'^lairidrôf  t^iï  pas 
avécvaisoii,  si  on  lui  inferâisott  «"elle 
dti'lmt)tidù  col»àt.^  Et  la  fùVtte  portc- 
^ï^elt^  aucune  allèîote  à  laî  'Jkièrlé, 
lorsquMIe  ravît  au  éitoyenr  le  d^oif 
àe^  hourrir  de  son-travîail  et  de 
vîvi^  de  so»  industrie?  Bile  est  sa 
Jyropf l'été  ,•  elle  assûlH^  ses  moyens 
d'existence  ,  en  mémef  Wnps  ^  el!e 
proci^'ç^  il  i%  »oct<^  Us  pus  douces 
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jouissances ,  et  ce  ri  est  crue  dans  un 
heureux  échange  que  celle-ci  trouve. 
sa  pros{)énté.  Ces  principes  sqnt 
clairs  et  incontestables  ;  mais  ThonO' 
rable  membre  en  fait  une  fausse  ap- 
plication à  la  question  qu^il  veut 
traiter.  «  Le  projet  de  loi ,  ajoute-t- 
il  f  qu'on  propose ,  n^est  en  apparence 
^ue  ]le«Bpor8ir>e,  il  est  mrai;  mais, 
oans  ifi  fait  ^  il  est  permanent 
dansas  Qooséqnences.  Déià  la  cul- 
ture 4e>  tafbacs  6*est  introduite  dans 
le»  Aap  iroifiitf  de  la  f  ranœ  ;  déjà 
il  s^  'est  iormé  un  grand  nombre 
dé  »brif  ues  s  on  pourrok  encore 
en  ramener  «quelques-unes  sur  notre 
territoire  >  nos  etfbrts  poorroient 
encore  reconquéiir  leur  prépon- 
dérance ;  WMris  dans  quetqiies  an- 
nées il  «Ke  sera  plus  temps,  «i  la 
culture  $era  à  iamais jperdue  pour  la 
France.  ».  li^Jbonorable  /nemqre  dé* 
fendM  Tavis  de  la  ^commission  qui  a 
proposé  de  ftire  cesser  au  t •»  janvier 
iBzz  le  monopole  du  tabae.  Il  -obser- 
tVa  qu'en  laissant  ^nbaisler  ie  nioào- 
poU  4u  .tftbae  jusqu'à  cette  «époque, 
Anpeni  s'en  ramoner  ii  ila  sagesse  du, 
,gou!rer«eu»fint  «et  ^à  j'tcxpërience  dés 
■administratieurs  «ur  le  choiit  des 
4npjetis>pdr  lesquels  il  ser^  bien  fa- 
^te  de  remplaoer  ^m  ^stème  que^ 
rppûJoci  puolitipie  a  6i  |ustenieot 
proscrit*  La  France  «est  rendue  à  éRe- 
même  «  sa  libéimti^B  idoit  être  com- 
plète ;  rassemsaeaient  sous  lequel 
«Ile  atgémi  «n  «duo  ns'Idôit  pas  plus 
ii&flijier  sm*  sb»  destinées  futores  ,  que 
celiû  sous  ik)t|ttel  elle  a  é;^  obligée  de 
fléchir  itasêi^  L'bonorafble membre 
JCOQopàne  lesiii£anvé«ieiis<l«  mono- 
Pple^^yec  ks  «v»i>tag6s  du>svsteme 
des  .^ItestsDAos- le  monopole  ,  <)n 
iroufre  :  i».  plusieurs  milliers  «Tan- 
ci^is  iaiHrîrmv.saas  «rwvall  et  sans 
piuiii^  2^«  k;4:ttkiav*  4ki  tabac  pros- 
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crîle  dans  les  sept  huitièmes,  de  la 
France  ;  3".  le  prix  du  tabac  élevé  à 
un  prix  excessif  pour  le  consomma- 
teur; 40.  Pémulation  pour  Tamélio- 
ration  des  feuilles  ,  étouffée  ;  5^  la 
concurrence  pour  la  fabrication,  écar- 
tée ;  6«.  la  ft'audè  excitée  par  les  bë- 
nétices  qu'elle  offre;  7».  l'exporta- 
tion du  tabac  réduite  à  rien  ;  o».  une 
exportat4on  annuelle  de  1 5, 000, 000  fr* 
pour  Taohat  des  feuilles  exotique?. 
Q^uB  le  système  des  taxes  on  trouvera, 
au  contraire  :  *<>..  les  moyens  de  sub- 
sistance rendus  à  quelques  miFliers 
de  fam-iilles  :  20.  la  prospérité  de  l'a- 
srieukure  etraugnientation  de  la  va- 
teur  des  ter^-es  ;  3».  celle  des  recettes 
dre  r^tat  pîHrdes  mouvemenS  de  fonds 
plus  fréqiiens  et  par  de  plus  grands 
i^plois  de  capitaux  ;  J^*>.  l'exporta- 
tion rendue  aux  produits  de  nos  ma- 
nufactures; 50.  Tamélioration  d^  la 
eakure  et  le  perfectionnement  de 
lUndustrie;  e«.  la  libre  "fixation  au 
prix  des  feuiiles  pour  le  plaiiteur  ^t 
«du  ^abac  pour  le  fabricant  ;  7».  dim|i« 
«utton  de  moitié  du  prix  pour  le  cq:^- 
•sommateur;  ^«  diminution  de  la 
oositreband^.  » 

KtiËlfC  (comte  de  )v,  ne  eh  1762  ;à 
Lunéviriie,  oh  son  pèi'e  étoit  auber- 
*gi^e,  fut  emplojré  daiisT^a  jeunesse 
dans  ia  maison  du' i^oi'.'ff  embrassa 
lacarriëi*e  n^ilitiaif^e,  o&  il  fit  des  pro- 
diges étonnans  d'^àudWcfe'et  de  cou- 
«1^  îil  batlit.souvcfit  les  ennemis,  et 
•dans  tous  les  combat^  4û^i1  livra  ,  fl 
-se  coiÀrrit'de  ^oirté.  M;  'Klein  fut 
-viwnmé  sétiatetrr.  fl-  vbt^  la  '  dé- 
ciiéaiiee  de  Biion^^rt^/lie  flpi  1« 
«K>«wna ,  le  9  it^inrôti,  pair"  de 
france  ;  n*  ayant  accepté  ^tïcun*em- 
]pioi  pendant  leè  cent  joufs  de  181 5 , 
tl  a  repris  sa*  T^ace  a  Ik  Chambre 
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L  ABRIFFË  (  le  comte  ) ,  colonel 
des  dragons  de  la  Manche ,  fut  forcé 
d'accepter  la  place  de  chambellan  de 
Buonaparte.  Il  fut  chargé  de  porter 
la  nouvelle  de  là  naissance  de  son  fils 
à  Murât  ;  il  en  reçut  le  cordon  de 
■  Tordre  des  Deux-Siciles  ;  mais  à  l'ar- 
rivée de  Monsieur ,  il  s^empres;  a  de 
se  réunir  aux  royalistes  j^our  défen- 
di*e  la  cause  du  souverain  légitime. 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  et  colonel  des  dragons  de  la 
Manche.  M.  La  briffe  fut  élu  député 
en  i8i6  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  TAube  ;  il  a  siégé  au 
côté  dj'oit  y  première  section. 

LACÈPÈDE'  (  Bemard-Germain- 
Ëtienne  delaVille-sur'Illon  ,  comte 
de  )  y  né  à  Agen  en  1^56  ,  entra  dans 
la  carrière  militjaire  qu^il  abandonna 
bientôt  pour  se  livrer  à  Tétudé  de 
rhjstoirè  m^turelle.  l^q  nature  Tavoit 
destiné  à  chanter  ses  .  merveilles  et 
à  raconter  les  prodiges  du  règne  ani- 
maL ,  M.  le  comte,  de  Lacépède  dé- 
veloppa tout^.  la  richesse  et  touteis 
les  beautés  dui'géqie.  Il  se  plaça  à 
côté  de  BuiFon^t  dé  Daubenton. 
Les  savans  et  les  philosophes  Tout 
confirmé  d^ns  cette  ,  place  honora- 
ble .  M.  le  comte  de  Lacépède  étoi t 
Î^arde  des  càbin^ls  au  jardin  du  Roi 
orsque  )a  f^olution  éclata.  Il  com- 
mença sa  carf  iére  politique  par  l'cm- 
ploi  '  d^administrateur  du  départe- 
ment de  Pfiris. ,  Député  par  cette 
ville  à  r Assemblée  Législative  y  il 
se  distingua  par  des  principes  de  sa- 

§es$e  et  c^e  modération.  Il  s^éloigna 
e  tous  les  partis,  et  voulut  vivre  dansi 
cette  sage  indépendance  où  Ton 
trouve  le  repos ,  le  bonheur  et  la 
liberté.  Buonaparte  l'appela  au  Sé- 
nat ,  dont  il  fut  le  président  ;  en 
zdOi  il  lui  donna  la  sénatorerie  de 
Paris,  et  le  nomma  grand -chancelier 
de  la  Légioa-d'honneur,  M,  le  comte 


de  Lacépède  sut  obtenir  la  confiance 
et  Testime  de  ses  concitoyens  par  la 
douceur  de  ses  mœurs ,  par  Vamé^ 
nilé  de  son  caractère  et  par  la  poli- 
tesse de  ses  manières.  Il  ^adhéra  à 
la'décbéance  de  Napoléon.  Pendant 
les  cent  Jours  il  refusa  la  graude- 
maitrise  de  TUniversilé ,  que  Buoaa^ 
parte  lui  offrit  >  et  il  crut  devoir  ac^ 
cepter  la  dignité- de  la  pairie.  Le 
Roi  Pa  aussi  nommé  pair  par  Tor^ 
donnance  du  9  mars  1819.  M.  le 
comte  de  Lacépède  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages ,  parmi  lesquels  on 
distingue  l'HiHoirt  naturelle  des 
quadrupèdes  ovijHirts  ,  des  serpens  ,, 
dcâ  reptiles  y  des  pois  so fis ,  des  céfa- 
ceW.  Ces  ouvrages  sout  marqués  du, 
sceau  de  Tim mortalité.  On  y  voit 
la  noblesse  et  réloqnence  du  si  vie . 
la  beauté  des  tableaux ,  la  rapidité 
de  la  narration^  là  variété  des  dé- 
tails ,  la  clarté  de  Pai^alyse.  Il  ne  se; 
livre  point  à  des  systèmes  brillans , 
à  des  théories  incertaines  ,  il  éta^ 
blit  ses  preuves  et. ses  observations! 
sur  des  faits  constans  j  il  suit  les  opé- 
rations du  règne  animal ,  il  ne  les\ 
perd  jamais  de  vue;  if  pénètre  dans 
lesanciuairedelanatnre,  y  découvre 
ses  secrets,  et  se  saisit  de  toutes  les 
vérité^  qu'elle  renferme  dans  son 
sein,  pour  instruire  ses  contempo- 
rains et  les  générations  futures.  M;  le 
comte  do  Lacépède  a  publié  une| 
nouvelle  édition  des  0£uvres  d^  Buf" 
fon,  augmentée  de  notes ,  d^uDe;no- 
tice  sur  Tauteur  ,  de  son  éloge  de 
Gondorcet,  et  d^un  discours  sur  les 
progrès  des  sciences  nalureilès.  Il  a 
su  répandre  des  fleurs  suivies  détail^ 
les  plus  arides  de  la  science  ;  et  il  a 
réuni ,  par  un  heureux  concert,  Tins- 
truction  et  Tagrément.  Il  publiera 
bientôt  la  Théorie  sur  la  formation 
des  comètes ,  de  son  ami  Lagrange. 
Son  Essai  sur  l'électricité  naturelle 
et  artificielle ,  sa  Physique  générale 
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et  particulière  ,  sa   Poétique  de  la 
musique,  sont  très-estimés,  et  annon- 
cent de  yastes  connoissances  dans  Pé- 
tude  de  ces  deux  sciences.  Ses  dis- 
cours d^oQverture-de  {ses  cours  au  Jar- 
din du  Roi  sont  des  modèles  parfaits 
de  goût,  d'^élégance,  réunis  à  un  style 
correct   et    brillant.    M.  le    comte 
deLacépède  défendit  le   projet  de 
ioirelatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis   par  la  Voie  de  la 
presse  ou  par  tout   autre  moyen  de 
publication.  Après  quelques  obser- 
vations rapides  sur  les  améliorations 
ijue ,  dans  son  ensemble  ,  ce  projet 
ipporte    à    la  législation  actuelle  , 
sur  les  aperçus   aussi   beureux  que 
nouveaux  qui  en  forment  la  base  ,  le 
loble  pair  s^altacbe  particulièrement 
U'ezamen  de   Particle  i3.  Le  pre- 
nier  paragraphe  de  cet  article  con- 
ient  une  définition  au'il  étoit  d'au- 
ânt  plus  nécessaire  de  rendre  pré- 
cise ,  que  le  mot  défini  se  trouvoit 
employé  pour  la  première  fois  dans 
lotre  législation  criminelle.  Ce  but 
ïit-il  atteint?  Le  noble  pair  paroit 
m  douter.   Deux   mots  ,    étrangers 
iU5si  jusqu'à  ce  jour  à  nos  lois  pé- 
lales  ,  sont  employés  dans  la  dé  nui- 
ion  dont  ils^agit  :  de  ces  deux  mots, 
eJui  d'honneur  n'a  pas  besoin  d'ex- 
)Iication  ;  et  pour  des  Français  ,  le 
•ens  qu'il   faut  y  attacher  n'^est  pas 
ncertain  ;  mais  il   n*en  est  pas   de 
nême    du    mot    considération  :     le 
a^ue  que  présente  cette  expression, 
>aroît  au  noble  pair  devoir  entraîner 
lans  les  discussions  judiciaires  une 
Qcertitude  toujours  nuisible  aux  in- 
érèts  de  ia  société ,  soit  qu'elle  ait 
>our  résultat  l'impunité  d'un  cou- 
table  ,  soit  qu'elle  doive  menacer  la 
ondamnation   d'un  innocent.  Mais 
>eut-on  objecter  que  les  jurés^  ou  les 
uges   auxquels  seront  soumi3es  les 
[uestîons  de  ce  genre  ,  apprécieront 
uelle  étendue  doit  être  donnée  dans 
ha  que    espèce    au  jmot  considéra- 
/on?  Le  n(5)le  pair  répondra,  qu'aux 
uges  ,  comme  aux  jurés  ,  appartient 
e  droit  de  décider  si  le  prévenu  est 
oupable  du  fait  imputé  p  mais  qu'à 
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la  loi  seule  est  réservé  celui  de  dé- 
clarer la  cnminalité  du  fait.  L'in- 
convénient subsiste  donc^  et  le  re- 
mède qu'on  pense  y  trouver  seroit 
un  désordre  plus  dangereux  encore. 
Le  noble  pair  ^uroit  voulu  qu'une 
définition  ptus  précise ,  plus  analogue 

S  eut-être  a  celle  du  mot  calomnie , 
ans  le  Code  pénal ,  accompagnât  le 
mot  de  diffamation  dans. le  projet.  IL 
proposeroit  même  un  amendement , 
si  la  fin  prochaine  de  la  session  pou- 
voit  laisser  l'espérance  que  l'autre 
Chambre  pAt  s'en  occuper  utile- 
ment. Mais  le  temps  presse  ,  le  plus 
léger  amendement  pourroit  compro- 
mettre le  sort  d'une  loi  dont  le  plan 
est  sage»  et  qui  ne  peut  être  re- 
tardée. Il  en  vote  donc  l'adoption 
pure  et  simple.  M.  Lacépède,  comme 
sénateur,  a  toujours  voté  l'adoption 
pure  et  simple  des  Sénatus-consultes 
de  Buonaparte ,  et  sur-tout  les  dé- 
crets conscriplionnaires  ,  dans  les- 
quels il  ne  voyoit  qu'un  délassement 
pour  les  jeunes  français  qui  alloient 
a  l'armée  comme  à  une  promenade. 
Il  est  impossible  d'inventer  des 
tournures  plus  soupiles  et  plus  sou- 
mises que  celles  qu'emptoyoit  M. 
de  Lacepède  ^  chaque  fois  qu'il 
adressoit  une  harangue  au  grand 
iVa/7o/eo/i,  à  Napoléon  I«'  et  dernier, 
s'il  plaît  k  Dieu.  Fiat  voluntas  JDei. 
Amen» 

LACHATRE  (duc de)',  né  dans 
le  Berry  en  1750 ,  est  le  digne 
descendant  des  princes  de  Doels , 
qui  possédoient  jadis  le  duché  de 
Berry  ,  et  qui  se  distinguèrent  par 
leur  bravoure  et  leur  loyauté  ;  il 
émigra  avec  Monsieur^  aujourd'hui 
Louis  XYIII ,  qui  l'a  constam- 
ment honoré  d'une  confiance  par- 
ticulière. M.  de  Lachâtre  leva  un 
régiment  sous  le  nom  de  Royal- 
Ëmigrant ,  et  se  distingua  par  sa  va- 
leur y  après  son  licenciement  il  se 
retira  en  Angleterre  :  Louis  XATIII 
le  nomma  son  amh^assadeur  à  la  cour 
de  Londres.  De  retour  en  France 
après  vingt- six  aûs  d'absence ,  le  R,oi 
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eu  1816. 


Il  est  revenu  à  Paris 


L ADREYT  DE  LA  CHARIERE , 

futélo  député,  eo  i^i(V,  pairie  coïlégie 
électoral  du  département  âe  TAr- 
dècbe.  li  a  siégé  a«i  côié  droit ,  pre- 
mière seetioD* 

LAFITTE-  (  Jif€<fves  )  »    né    à 
Bayonne ,  en  ryéS ,  d^une  fdtnîtte  peu 
forumée ,  ^int  tf  Pétris  pour  parcourir 
la  carrière  comnMï^eiafe ,  ovil  eut  le 
bonheur  ée  s^einrioliir.  Il  fût  reçu 
encjualité  de  teneur  de  livrés  dans'lâ 
inaraon  Perregtfux  ef  compagnie.  Ce 
ricbe  ban(|irier  exawifhia  M.  LafitCe  , 
et  loi  reconnut  de  grands  talens  et  un 
eyand  armour  pour  le  fravail.  fl  devin! 
Je  directeur  généi^al  dés  itérations 
importantes  de  cette  maison  commet^ 
eiale  :  c^est  par  des  opérafrons  Sage- 
ment méditées,  par*  des  t^rstv&ut  cotis- 
tan» et  pénible»,  cp^il  est  panrenu  à 
une  fortune  immense  oii^I  étend  et 
fortifie  tons  le»  jonrs.  tî  fut  ncmimé 
eff  i&i5vîî«ge  au  tribunal  de  commer- 
ce de  Paris;  en   ï^i4,  gouverneur 
de  la  Banque,  par  le  gouvernement 
provisoire ,  place  qn'îf  remplît  en- 
cère  aujofird^bui  avec  un  rdi»e  dé^in- 
téressemeflit  ;  il  ne  reçoit  ni  traite- 1 
ment  ni  rétribution.Ëlir  membre  de  la 
Chambre  des  représentant  en- 18 rô , 
M.  Lafltte  ne  parut  jamais  à  Itf  tri- 
bune ,  et  il  garda  un  pix^fond  silence. 
Il  manifesta  ,  dans  âes  circonstances 
pénibles ,  son^mour pour  le  bien  de 
rEfat;  le  trésor  pliblic  étoit  épuisé  , 
il Talloitcependant  exécnler  le  traité 
de  juillet  x8i5  et  payer  rarinéei'ran- 
çaibc  retirée  sur  kr  Loire.  M.  ïiafiCle 
tira  de  sa  propre  eaisse  une  sommé 
de  deux  millidDs;  et  la  verSa  dails  le 
trésor  public.  Il  ^,  en  janvier  i8i5, 
un  rapport  sur  là  siluâtionrde'l'à  ban- 
mie ,  remctfqù^ble  par  Pexactii udé 
des  fail^et  une  précision  admirable  ; 
il  démontra  qnc,  troViblée  par  une 
g^ierre  longue  el  mecfrtrièf e ,  et  par 
une  invasion  qui  menacoit  de  tarir 
Icssourcesde  l'sf  prospérité  publique, 
le^lÎRBqu^  é^  Ffa^Cie^;  ^ar  k  sagesse 
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de  son  administration  ,  avoit  su  ins- 
pirer une   telle  confiance  générale,, 
que  rbii  préléroil  ses  billets»  *an  nn- 
ctiéraire.ÉITe  sut  subvenir  aux  hesoioe 
pubtics  ,  alimenta   la  circulation' de 
plus  de  deux  cents  millions  de  valeurs, 
et  présent»  aux- actionnaires  un  divi- 
dende de  près  de  sept  pceyp  cent. 
M.  Lafltte ,  dont  on  connoissoit  les 
tàlcns    et  les  lumières,    fut    appelé 
dans  la  commission  du  budget  de 
181 4,  pour  le  consulter  sar  les  moyens  i 
de  crédit.  11  fit  sur  cet  objet    un 
travail  dont  il  publia  une  analyse , 
oui  réunit  Tâpprobation  c^  le  satfrag^e 
des  membres  de  la  commission  :  il 
étabtit  ses  opérations  sur  uo  système 
de  crédit  dont  le  succès  justifia  la 
Sïtgcssc  et  la  solidité.  M.  Lafitte  ku 
nommé  membre  delà  comniission de 
surveillance  de  la  caisse  dVn'K>rtis6e- 
ment,  et  élu  membre  des  dépiiiéspar 
le  collège  électoral  du  départeaieat 
de  la  Seine ,  en  octobre  181 6.  Lors 
de  la  loi  sur  les  finances,  il  prononça 
un  discours  énergique  oà  il  présenta 
le  tableau  des  besoins  de   i*Etat    et 
les  moyens  d'y  subvenir.  Il  évalua  à 
un  milliard  deux  cent  neuf  millions 
le  déficit  auquel  il  fp.floit  pourvoir. 
Hr  pensa  qu^if  falloir  affecter  la  tota- 
lité  des  bois  de  TÊtat  à  la  caisse  dV 
moi  tissement ,  et  il  désapprouve^  la 
distraction  projetée  de,  quatre    railw 
lions  de  ces  bois  en  favenr  du  cleivé. 
M.  Lafitte  se  montra  bien  injuste  et 
bien  peu  généreux.  Il  eut  la  fotbiesse 
de  censurer  ^vec  amertume  le  clergé, 
qu'il  voyoit  dépossédé  de  sefr  pr'éro- 
gatives  ,  dans  un  état  de  âéires»€  et 
d'Humiliation*   l(  vota  eosctHe  pa^ir 
l'emprunt  de  quatre   millions   dëjit 
négocié  avec  les  banquiers  d^Antster- 
dain ,  de  Londres  et  de  Paris ,.  mind 
aue  pour  la  réduction  des  dépenses 
de  tous  les  ministères.  M.  Lafitte pré^ 
senta  un  tableau  consolant  sur  Té- 
tât actuel  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment représentatif,  objet  3e  taat  de 
Vœux ,  et  oui  a. coûté  tant  de  sacftv 
fices^  de  plus  en  plus  eansoiidé^  la 
Charte  exécutée ,  le  graÉdfestferi  èe 
Tophiiou  publique  nm  ea  mouve^ 
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intfDt ,  lies  p«nÎ9  cofMipi^iwés  V  Uè  dé^ 
fiances  ^tritittts  ,   eoiu^ibuèf ^rit   k 

sioi)  reiaCrve  à'  Tarti^le  poriicui^  àe 
rempront,  il  examina  la  néees^é 
de  celte  ^éradatl  de  fjn<fA«e  ^  et  la 
juste  mestire  des  meom^éiHey^  dUa-^ 
elles  :  il  vota  pouï*  qiie  Ves  sommes 
résultant  de  cel  emprunt ,  qiti  né 
trouYeï^oiertt  pas  «n  eillpli^  ivéces^ 
sûre  pOiir  t'année  i8i^,  lossetit  pof* 
tées  en  compensaHott  sm*  Texercice 
de  x6id.  Il  réfuta  ensuite  l^ophfybn  de 
ceux  qtû  paroissoieYit  droire  qUe'  les 
nationaux  étaient  eirctus  de  fonte  par- 
ticipaiîonaux avantages  de  iVmprnnt. 
«  Personne  n'a  pu  espérer  i  dit-tl,  ^uc 
les  capitaliste»  if^nçais  seuls-  pussent 
sufflipe  à  iBW'utisst  grande  opération:  : 
ils  j  orna  ednewcHPU  -,  mais  dans  les 
opéf «tioQ»  àe  ceKe  natvive ,  ùh  Ton 
conrt  des  chancen  si  vai^iéés  et  si  Im- 
porUnèes^H  oe  seroit  pas  juste  d*as- 
snrer  les  plus  aradtageusies-  préc5isé- 
inentà  eeax^qai  arrîveroietit  le  phis 
tard,  lescircunstaiiees^d^Venafnt  plus 
favoraMeSw  Mon  opitfèen  pai'ti^lière 
est  connue  ;  je  me  Suis  présenté  le 
premier  ^  dans  le  senifi-meut  dccon- 
liance  ({oe  m'kfspfire^le  gouvernemeiït 
du  Roi  y  tùM  jn  $VÂû  sÂr  <i{ue  sf  des 
Franetfif  seul» S6  présentement,  P^m- 
prunt'  âa  seroiit  pas  f empli;  que  si 
tes  étraf)§f4rs  se  retiment ,  it  né  le 
seroitpas  non  pkls'  :  ^  ré^lisaf Ion-  ne 
peut  wwic  s'opère**  qu«  pér  l'aMiaTice 
et  le  coneotirs  de&  maisetis  le»  pfds 
respectables  de  rË«irep«  ,  tt  c*tst  de 
C6s>  anaîsons  qxfén  a  obtétttt  cé  cdn- 
eours>  Ce^  ufle  erretir  dé  croire 
qne  l'ÎBtéréc^  de  ées^  i¥yaisoû»  soit  de 
s'emparer  du  eours  de  fa  place  et  de 
Tavim  :  ce  serevt  dii#iîntier  leur  cré- 
dit ,  aviliriez  propres  Valeurs  qu'elles 
vont  posséder.  Quand  on  prête  k  an 
gouvernement  ^  ee  n'est  vus  le  gou- 
vei^nemeat  qui  dépend  duprétedry 
c'est  le  prétenr  qui  dépend  du  &du- 
vernemeut ,  car  it  a  donné ,  et  ii  at- 
tend ses  reinboursemens  et  ses  inré- 
r«ls;  aussi  lenr  fortune  se  trouve- 1- 
elW  ]iéQ  à  e<m#  dtt  geuf ernemeitt  ; 
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•le«f  ttéëki  Stttt  crtdît ,  fâir  intérêt 
A  sttrt^  intét^r.  Après*  W  sésAori  de  , 
tSfS,  Ht.  tafltte  fut  nommé'  mem« 
brtf  die  hr  Cbaftfifbrcv  H  a  siégé  au  cdté 
jaué^e,  jtfremiére  séation.. 
*  M.  Ciaiittt  combattit  fepiro)etdeloi. 
télatfif  k  h  Kberté  de  la  presse.  It 
avoua  avec  ingénuité  qu^  éfoit  peu 
prwprer  à  discuter  dtf  questions  qui 
9ti^nt  une  sidiencé  éiran^re  à  s&s 

' oîctupaiimjsf.  Aprèisc^t  aveu,  rhono- 
rabFe  itietnbi'e  atiroit  pu  se  dispenser 
de  traiter  tts  questions  dé  poliiiqjtte 
qff'rl  n*k  jâwais  étudiées,  et  en  pai;- 
latiC  éks  gouVéï'ûenïelit  représentatif 
fl  a«iroi t  évité ,  eii  gardant  le  silence, 
de  pvdtiÎAtnet  des  principes  faux  et 
danÇlèfeUX.  «LTïisloirc  nous  apprend*, 
drf-i|f,  (tae  ce  n^eSt  jamais  la  démo- 
cratie d^ua  ëtât  (pli  S'élève  et  se  tov^ 
tifie  insensiMeméut  par  des*  enire-'^ 

f>rises  pfu^  ou  moi^ns  adroites  contre, 
e  pleuvoir  nronarchic^ue  ;  elle  nous 
enseipm  au  cote  traire  que,  par  la 
natove  nrirtre,  déS  ctfosés ,  ce  pouvoir 
terld  sans  d^es^c  â  s'a(5Croîfre  stii  préju- 
dice de  ïà  ftbérlé  pubïique ,  et  que 
la  pui^âYitré*  qu*il  possède  déjà   ne 

'sert  que  rpopbi^n  à  lui  donner  celte 

'  qu'il  veataVoir.»  On  ne  peut  pas  faire 
pttrs  adroiceïweuf  rapofogic  de  la 
démocratie,  et  Uïté  censure  plus  iiv-' 
drréCfé  du  gbttvernemenît  monar-* 
chique.  ïl'  y.  ît ,  en  politique  comme 
en  réiij^ioU  ,  un  fanatisme  qui  aveugle 

•  la  rarsorf  et  pervertit  les  concep- 
titWB  de  Pesoi  it.  Comment  Hf.Laâtte^ 
qui*  J^otift  d'une  fortune  immense.^ 
peuT-rl  admettre  cft  dél'endre  ce  svs- 
tèrhë  républicain    qui    attaque  les 

'grandes  propriétés ,  éf  qui  veut  lu- 
trcrduire  dans  la  société  ré^^afité  des 
biens  ?  ML.  Roy,  dans  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  coucemnat  les  fi- 
nances, fit  de  gi*avés  reproches  contre* 
radminrsrrati(ïu  de  la  banque  de 
France  j  M.  Lafkte,  en  sa  qualité 
de  gouverne uf,  tfvoit  le  droit,  et 
c'étoTt  même  pour  lui  un  devoir 
de  ïa  défendre.  IT  observa  que  fa 
commissioUi  dèVoiC  auparavant  s'é- 
clairer atiprèà".ài  l'administration 
<le  lsi:baflqtté,iiûriés  faaCi;s  qui  lui 
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étoîent  imputées.  L^honorpble  mem- 
Jbre  la  justifia  d'âne  manière  yicto- 
rieuse  ;  il  prouva ,  sur  des  faits  pu- 
blics et  incontestables,  que  la  banque, 
dans  toutes  ses  opérations ,  ne  s^âoit 
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sition  deM.Bart  hélemy  avoit  répandu 
lès  plus  vives  alarmes  ;  qu'après  s'être 
emparées  de  la  capitale  ,  elles  se  ré-  . 
pandoieut  dans  les  départemens  avec 
une  effrayante  rapidité,  et  y  pro- 
point écartée  ni  des  lois  ni|des  statuts^  pa^eoiept  une  agitation  dangereuse. 


La  proposition  de  M.  Barthélémy  va 
ouvrir  toutes  les  sources  des  calamités 
publiques  ;  tout  est  perdu  :  le  trône 
est  menacé  y  Ja  constitution  va  périr. 
Le  salut  de  la  nation  tient  &  Texis- 
tence  de  la  loi  des  élections.  Quelle 
est   donc  cette  fatale  destinée,  dit 
M.Lafitte,  qui  ne  permet  ^s  à  notre 
malheureuse  patrie  de  jouir  un  seul 
instant  d''un  calme  acheté  par   de  si 
nobles  sacrifices ,  par  tant  d'e Sorts , 
de  gloire  et  de  malheurs  !   à  peine 
délivrée  de  la  présence  des  étrangers, 
elle  n'a  pas  même  le  temps  de  s*a- 
bandonner  au  sentiment  de  bonheur 
que  lui  promet  sa  délivrance  ;  et  déjà 
son  repos  et  son  avenir  se  trouvent- 
menaces.  »  Mais  ,  on  le  demande  , 
quels  sont  les  hommes  qui  veuiéot 
fomenter  et  perpétuer  les  dissen- 
sions ?   Ce  sont  ceux  qui ,   malgré 
leurs   protestations  de  fidélité  k  la 
Charte  et  au  trône ,  n^aiment  ni  la 
monarchie  ,   ni  la  légitimité  ;   qui 
méditent  dans  leurs  pensées  secrètes 
des  révolutions  y  pour  introduire  des 
institutions  démocratiques ,  et  élever 
une  nouvelle  monarchie  sur  celle  qui 
nous  régit  actuellemept.  Il  y   a  en 
politique  comme  en  religion  une  hy- 
pocrisie perfide.  M.  Latitte    attend 
avec  impatience  ces  institutions  qui 
placent  une  nation  à  l'abri  des  erreurs 
de  ceux   qui  la  gouvernent.   «  Ces 
institutions j  dit-il,   la  Charte  lésa 
garanties ,  et  cependant  la  plupart  se 
ibnt  encore  attendre  :  c'^est  à  les  ob- 
tenir que  se  bornent  les  vœux  de  la 
France,  bien  sûre  que  soi%  repos  n'est 
troublé  que   parce  qu'elles  lui  man- 
quent ,  parce  que  son  système  ne  re- 
pose point  encore  sur   les  lois  qui 
doivent  être  ses  conséquences  et  ses 
garanties.  »  M.  Lafitte  auroit  dû  nous 
instruire  quelles  sont  ces  institutions 
qu  il  attend  avec  tant  d'impatience. 


destinés  li  la  régir.  M.  Lafitte  parla 
ensuite  de^es  opérations  personnelles 
et  de  sa  conduite  particulière ,  et  dis- 
sipa quelques  nuages  qui  tendoient 
è  les  altérer  ou  à  les  obscurcir.  «  Je 
ne  suis  point  un  fournisseur ,  dit-il , 
ma  fortune ,  toute  commerciale ,  ne 
doit  point  son  origine  k  des  accidens 

Sol  i tiques ,  ni  son  développement  à 
es  entreprises  qui  comprennent  la 
prime  du  risque  dans  le  taux  des 
conditions;  je   la   dois  à    quarante 
années  de    travaux  honorables  ,  et 
moins  à  mes  talens  qu'à  une  loyauté 
qui  fait  que  chacun  sait  que  Ton  peut 
confier  tous  les  intérêts  à  ma  foi. 
Au  reste,  M.  Corvetto  auroit  pu  dire 
è  M.  le  rapporteur  que  je  ne  vends 
pas  trop  cher  les  services  que  je  puis 
rendre.  Queb  que  soient  les  ministres 
qui  se  sont  succédés,  et  ceux  qui 
pourroient  se  succéder  encore ,  mes 
senti  mens  n'ont  point  changé ,  et  ils 
ne  changeront   pas  ;    ma    conduite 
sera  la  même ,  parce.que  la  récom- 
pense que  j'en  attends,  il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  m'en  priver.» 
Dans  le  même  discours  Thonorable 
membre  censura  l'administration  de 
M.    Corvetto ,  ancien  ministre.  Sa 
censure  fut  injuste ,   mais  elle   fut 
modérée  ,  on  ne  vit  point  cet  esprit 
de  parti  qui  empoisonne  les  action^ 
les  plus  pures.  M.  Lafitte  se  trompa  , 
mais  il  ne  se  livra  point  à  ces  accu- 
sations fausses  et  violentes ,  dont  un 
de  ses  collègues  venoit  de  donner 
un    triste    et  scandaleux   exemple. 
M.Lafitte  présenta  le  développement 
de  sa  proposition  tendante  a  voter 
une  adresse  au  Roi  poiu*  exprimer  le 
Vœu  qu'il  ne  fût  porté  aucune  at- 
teinte à  la  loi  des  élections.  Il  n'est 
Ï>as  étonnaât  que  cet  honorable  mem- 
iresoit  le  défenseur  ardent  d'une  loi 
qui  renferme  les  élé^mens  de  la  dé* 
mocratie.  Il  prétendi^t  que  n  la  propo-  }  Il  gai  de  le  silence ,  nous  rêspecta&s 
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son  secret .  Cet  honorable  meînbre 
termina  son  discours  par  prophétiser 
des  événemens  que  tous  les  amis  de 
la  paix ,  de  la  monarchie  ,  de  la  l<^gi- 
limité  ,  désirent  ardemment.  Espé- 
rons avec  confiance  que  ses  précnc- 
tions  ,  s''a<$comp] iront.  «  Espérons  , 
dit-il ,  que  les  intrigues  de  quelques 
honnmes,  toujours  en  révolte  contre 
la  France  j  toujours  prêts  à  s^unirà 
ses  ennemis  ;  espérons  que  les  cris  de 
quelques  factieux  ,  déis'  eonsidéra- 
tions  personnelles ,  ou '  lès  cr?dnies 
pusillanimes  fae  remporteront  plu^ 
sur  les  voeux  et  les  intérêts  d'une 
natipD  ;  espérons  eh€n  que  les  cir- 
constances déplorables  qui  oàlâmfené 
cette  discussion  auront  du;  w^ips 
produit  cet  heureéïx  feflfbt ,  de  mon^ 
trei^  ail  gouvernement  quels  sont 
ceux  '  qui  méritent  d''êtTe  Hétris  du 
nom  de  désor^nisateurs,  dVnnemis 
du  rejios  public  et  de  la  monarchie , 
et  de*  faire  sentir  coiVrbièn  il  est  tir- 

Îrent  '  et  ■  nécessaire,  de  Comprimer 
eiirs  cô^ujjables efforts.»  M.  le  gardo^^ 
des-^sceau^^;  M.  Laine ,'  ancien  '  mî-r 
nistre  de  i'ifat^rièur  ,''M.  Sim'éoh, 
cai«i>attrrerit  la  propoSilioh'deM.  La- 
Blte.^  I^if .  Dupont  dé  *  l*Êârè  et 
Manuel 'la  défendirerit;  be' dernier 
^toit  sans  doute  personnellement 
intéressé  îf  venir  S  son  Secours.' Nous 
ne  fttfppdriei'oos  point  ^'lesi  ^i^^éreiis 
dis^^ours 'i^ui  furent  ^ronbiiééV.  Le 
comilé' sèéi'et  du  3  lilars  481903553 
à  Tordra 'du  jour.  ! 

Ï^AïiYETrÈ  ('Marie- Pinl'J Jd-i 
sejA-MRoeh-Yves -Gilbert  ^M^lhieti, 
lMarquiS\  de  )  né  en  Auvergne  en 
xj5j,'  commença  il  parôître  dans  un^ 
tenrps  ou  les'idées  de  libért.^  et  d'in- 
«dépendance  '  fermentoient  dans  tous 
les; esprit*. 'Bes  novateurs'  coupables 
se  réunirent-  podr  troubler'  Tordre 
social  et  (détruire  toutes  les  institu- 
t,iotÈ&  politiques  consacrées  par  l'an- 
«iqiiité  des  sièCléS.  M;  de  Lafayette 
s''é<gâ)*a  :  entraîné  par  le  torrent  dçs- 
trueleur ,  il  s'empressa  d'adopter  iès 
idées  républicaines.  Il  fixa  ses  regards 
-Aur  leS'Ëtats^ilAis,  et  brûla  de  con- 
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courir  &  la  liberté  du  peuple  aniéri- 
cain.  Il  partit  pour  l'Amérique.  M.  do 
Rocharabaud  le  plaça  à  la  tête  d'un 
éorps  de  volontaires  ,  où  il  fît  des  pro- 
diges de  valeur.  Il  mérita  Tàttention 
du  général  Wasingthon.  Le  congr^ 
américain  ayant  déclaré  son  indépen- 
dance ,  M.  de  Lafayette  retourna  en 
France  couvert  d'applaud^'ssemens , 
qu'il  crut  devoir  à  son  zèle  pour  la 
liberté.  L'enthousiasme  fut  universel. 
Environné  de  l'opinion  générale,  il 
fut  nommé  député  aux  £tats-g(^né- 
raux  par  la  noblesse   d'Auvergne  : 
elle  nepénsbit  bas  que  celui  qu'elle 
honoroit  de  sa  confiance  deyiendroic 
l'ennemi  de. ses  droilsetde  ses  pré- 
rogatives.   Alors   M.  de    ti'afayetie 
Cbm mettra   sa.  carrière   révolution- 
uaire  :  ;  it\  ptbpôsa     à  l'Assemblée 
constituante    une    Déclaration  dés 
D toits  rettiplié  *  ,de  >ophiSrtiès  ,    et 
où    il  osa   pi;^Ocla'mei*'  cette  maxin^e 
anarchique  ,    (^iié  lorsque' ïa  tyran- 
nie est   à  son  éômble  ,  l'insurrec- 
tion est  lé  plus  saint  dès  devoirs.  Il 
Sollicita  un  détnrèt  portant  que  les 
ministres  <jùi  veTïoient  d'être  appelles 
par  le  Kbi ,  étoieht ,  kihsi  qiie  tous 
les  agens  cîyîls  et  militaires,  respon- 
sables dé  (oùte' en ttepr^é  aut  droit» 
de  la  nation  et  aiibr  dètfreiià  de  T'AÎ- 
sembléenâïronaVe.  Il  fut  nômipé  conji- 
mandànt-^énéràl  de  là  garde  natio- 
nale, ïiratit  soù  énëe,  M.  de  ïia- 
fayetté ,  dads  un  noble  énthousîasn/e 
républicain  y  fit  serment  dé  sacrifier 
sa  vi^'àlâ^  conservation  de/beHe  prîé- 
cieuse  liBérié  ^ônt  oii"dàïgDfàirmi 
bonfîer'lfi  tféffensfef.'SflînS  déuïè*il  ad- 
quitbëàiièodû  de  popularité  ;  mais  le 
peuple  j'dan^; Sa 'tureuf,  ne  codnoît 
ni'  justice  >  ni'  r^econnoissance.  Il  ne 
put  sai;iYer  hi  Berthîer  ni  Foulon , 
et  ces  deux  victimes  périrent  par'  le 
fer  des  assassins.  Une  Uouvelle  insur- 
rection éclata  :  plusieurs  gardes-f^àn« 
caises  la  fomentèrent  ;  ils  sommèrent 
fe  commandaiit-général  de  la  garde 
parisienne  de  les  conduire  S  Veir- 
sailles.  Armé  de  la  force  militaire, 
M.  de  Lafayette  ne  put  ni  réprimer' , 
ni  punir  Une  multitude  furieuse ,  qdi 
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«e  seroîjt  dissipée  si  on  avoît proclama, 
comme  enAngUterre ,  I9  loj  inarlUle. 
Il  monta  à  cheval  et  s«  mit  à  Ja  lèiç 
*  d'une  tioupe  de  hiigânds  et  d'assa^sk 
sins.  Le  désordre  étoit.  extrême  :  ou 
n'enleudipit  que  des  çiis  de  mort; 
cependant  il  assura  au  Eoi  et  à  la 
Keiiie  q,ue  la  tranquillité  étoit  réta^ 
klie,  et  alla  se  reposer.  Çepeiidan^  je 
château  fut  attaqué^  trois  gardes-dii- 
èprps  furent  égoi^és ,  pt }«  IVeine  fut 

Ê' r es  d'être  assassinée  dans. son  lit. 
Infîn  M*  de  La/ayette  arriva  ;  il  se 
init  à  la  tête  dp  ses  gfpnadier^ ,.  et 
repoussa  <du  ph^ieaq  Ips  brigands  qui 
s'y  étQicn^\io.tfo<i"i<.Sf^I^<5.*^js  X Vl  » 
cédait  aux  cris  des  S^iiieux , ,  se 
laissa  eptrainer  a  Paris  avec  sa  fa* 
Vnîllé,  et  dé  ce  ro.oment  il  i;i«.(utpji^s 
Boî  Vfe  trftne  s^écronia  ,  e*  iienîo.t  il 
fut  ensan;=(jatiié.  M-  àc  LafayeitU 
s  a  u  va  un  n  i  a  Ui  0  u  i  e  ur  h  0  u  la  nger  prê  t 
à  être  suspendu  à  ht  [nnierne  ,coupîï 
^Bj-njême  Ja  corde  fntcile  destiihée  k 
'iVtrnngler.    M.   dte   La  fa  jette   aug* 

ficnta  son  pouvoir  et  son  crédit.  A 
ëpoqtie  du  14  juillet  1790  ,  on  .lui 
,  ^âi}  i  çï  M  1  e  c  CHTi  m  a  nd  t;  1  n  eut  ^  d  îLér al  ,dei 
'garde?  uîïlîoïiales  dt  Fr.<nce.  Çepear 
danires^3rît  d'InsurrecUon  sub$isl(i*t 
ton  jours    :    de    nui^veJJes   rébellions 
'4ç1;ilèrenl,  Lç  Roij  voulut  se  rendra  à 

fî^ftrnî:-Cî^ud  :  ïâs  lacùtux  irom-pirent 
îi^arj.e  P^HÎon^W ,  vu  lui  persuadai?! 
'^ue  le  Rfi  Voy ioi^  sortir  ij,ii  rojaunïfî  i 

elle  s*pppos|>(  ce  pelit  voyage  »  nî<»|- 
'|fé  les  <?rtV:??  de  sf.u  0\}trAp  (die 

inOcouj]UL  :^giv,euK«'JLç^.  î4v4|5  ^^* 
\f^y^ii<^  'devoi|.^fïï;^  (j(j!aùjCoi?îïTVîij- 

cetnent  d'u^^e  révofuljw  tpujt  f^tJ^-» 

cence  ,,  miat-ctie  ,  criw^.ï^  dpnpa  ^ 
.^énaiîi^îonT  ei.a^lors^il  wU  <^p«f£^.Ae  , 

VJolen  les  ;iccu5ations,  U  f  «pf  *  W^^fî^-^ 

>voit  fiatori^  le  départ  4"  ^QÎ^,  Vi" 
'ITorniJî  des  groupeit ,  et  on  co«M?fif  n- 
"i:oil  k  demander  Sïi  l^le.  JU  dut  ^pn 

ialut  4  Barufsvc^  IJ  prit  d©s  mesures 
■promples  p^ur  flaire  arrêter  le  Roi  à 

r^retiiies.  If  reçoiîvia  ^  popularité, 

uiai;f  les  roy alisier  Taccuièrentde  tra- 
^bïson.  M,  de  Lafa^eUe  fil  ariAter  les 

émissaires  de;»  insurgés  a  ^^t^^,  qui 
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étoleot  venus  â Paiis {>9ur «oujever h 

popdace  ;  alors  il  devint  Tobjet  delà 
iiaine  et  de  la  persécution  des  Jaco- 
bins. Il  donna  sa  dén^ission  de  coni- 
m^tndant  -  général  ,  nii^tivée  sur  ce 
que ,  tenant  ses  .pou\'oâ^s  de  la.révo 
lui  ion  ,  ces  pouvoirs  dévoient  cesser 
avec  elle,  Ci^tte  démission ,  .donnée 
s^Q^  r4(lç;:iFipn  9  devijat  pour  lui  une 
source  a^infort^i^es  et  de  perséeutions. 
Cepe.ndant  la  municipalité  coastitu- 
^ionœUe  fit  frapper  Mne  médaîLie 
efi  ^A,fay^\n,p  et  lui  fit  jbommage.du 
bu^t^  de  Wasingthop.  Alors  V.  de 
Laiayette  parut  rfenomcer  àses  erreurs 
poliiiqu^çs.  U,  s'o^ciipoii  à  rétablir  le 
trpnf?  k  U  ^hûl«  duquel  il  avoit  con- 
tribué, i^e  j^^i  lui  donna  le  coHUuan« 
dçme^t .  ip  Tai^mée  du  .centre ,  des- 
tinée à  couvrir  Les  Ardeones*  M«  de 
Lafi^yçtte  «(Ccablé  sous  le  foiés  di 
Tinfortune  ,  1^ .  montra  ni  génie , 
rii  tajejjit  ,  ni  ferm^eté  ,  el.  il  ne 
np't.qu^  deiB  .n»esures  faiissos  ^t  insuf- 
fi:)ftntes.  Il  vint  ^  Paris  pour  demam 
4er\0ngeftnce  4e  ratt^iitatdili  ^a  juioJ 
iies  jdivers  bataiUpns  des.  gr^v^dien 
le  supplièrent  d^^éU^uirie  ^  nv^iiison 
départ^  Jl^fuler^al  ^lub  pî|  »^  Umt%\ 
toi  eut  tpp3  le?  d^sordiies  ;il  >Y  reAi»f 
disHmt.qpf  la.nfiaiA>riué  de  X K^^twMkt 
éloit  cpps^tntion celle ,  «t  <iu'îl  lï'jj 
ayoft  r^l^nà/çraindije.  M.,  de  litftjeile 
à  derèsprit,  la  valeur  du  gueirier, 
mais^l  uV  pas  le  génie  .de  J^inNtt'De 
d'P^tî*^t  |i(^  qp^inv^ilt  p^iôrtJail^ieDee 
de  la  politîc{ue  civile^  Aifl^li  iwo  dé- 
part, il  invita  le  Roi  a  se  rendre  au 
^:^>iljp^,«Je  ._^ob  «m^ôe^wy  jédwJper 
^«^^tiftï^o^^^d^  des  faotre«»i,>ei  *  lui 
g^r^^^t,^  sûr^és  de%  ea^ii^s  dé- 
j^Qi7);We^ft'|f>ppp4«WJ^iM(aioyei><le| 
;^4)Mt^,If^^r/^jf  4p  la  #îéVîçjMii5>n  du  w 
a^i>i,^^l,  pr4«^, J^«n^^«Mb>Q  des 
comn^is^pii.es>f^>,6to*«ift  jfj^ijippQttr 
le  dc^ptiiwer  ,.^  jjirisi^iïe^auiiiie  pr«- 
claïuaiigi^  à  s$m  f  rinf^.n  pi>  pî  recon- 
manda  /idéi»^  i^.êoiiioiisfiPick)  aiuftoi 
et  à  la  (GQi\st^tio9  '*  »assitQi  toute 
Tarmée  ^^lôcriia  ;  ^iiif.  U  Hoi  J.wifft  k 
Con^lUijUiafi ./  V.j  de  hf^iafi^it  ne 
crut  pQÎfit  Â'  Tié.Uin  4^  /ceit  «mbou- 
^;^m^  génial  ^  jl  .riei|L9i4ii  ^dfi^co»' 
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plots  et  des  trahisons  ;  il  auUta  Tw:- 
inée  et  s'eofuit  avec  quelques  offi- 
ciers. I^or^u^on  apprit  son  départe 
on  mit  sa  tête  à. .prix;  il  fut  décliné 
émigré.  La  commune  de  Pétris  lit 
biiîler  par  le  bo.Mrreau  le  coin  de  la 
inédaiJle  doot  op  lii^  avqit  fait  hom- 
mage ui^  an  auparavant.  A  peine  eut* 
il  déjpas&éles  irontières,  qi^il  fut  ar- 
rêté a  Luxembourg  »  oà  i]  fut  .insulté 
et  couvert  d'opprobre.  Il  fut  conduit 
à  Magdebourg,  où  il  resta  uQ.^n  en- 
fermé dans  un  cachot.  Le  roi  de 
Prusse  fit  la  paix  avec  la  France  en 
1795  ;  il  rendit  Iç  prisonnier  aux 
Autrichiens,  qui  le  transférèrent  à 
Olmutz,  ou  il  éprouva,  toutes  Tes  hor- 
reurs de  la  captivité.  3uoiiaparte 
suivant  le  cours  de  ses  victoires , 
força  r  Autriche  à  |e  mettr/e  en  liberté. 
M.  deLafav^te  rentra  en  France 
après  le  18  onimaire.  Il  refusa  une 
place  dans  le  Sénat ,  que  lui  offrit 
Duonaparte.  Il  se  retira  daps  we  d© 
ses  ferres ,  où  il  vouloit  y  ivre;  ipdé^ 
pendant  çt  étrapger  à  Jé|  politique  5 
mais  ^oivs^fpbitjpn.^e  téveilla  bientôt, 
et .  iokujqufs.  p4né^é  4e  se«f  idéep  ué- 
pul^icaio^s,  qui  .n§  caseront  ple  l'ë- 
garér ,  il  se  Ut  «omnijer  député,  à  la 
Chambre  dejs  r^pf^spntaps.v  par  Us^ 
^lecteur^  c}a  dépj^rteJP^njt  de  $çjn0- 
et-l^amç.  |1  ne  yota  ni  pour  ^>po- 
léon ,  pi  pour  spp  fils ,  mais  pour  rin- 
dépiendance  patipual?  ;  c'est  |i-dire ,' 
ponr  le  sjsitèrpis  républicain.  Voici 
le  discpurâ  qu'it  pf^onpn^a  le  ;2t  îuin 
181 5  :  4c  I^orsque ,  pour  la  première 
ibis  depuis  bien  des  anpées  ,>  |^^élèv« 
ttne,vpix  quei/pes  vieiff  .^ipjs  recon- 
nottrpnt  ^ncor^,  je  #ne  seas. appelé  à, 
vous  parler  4*^  4*ogpr»  dont  vous 
seuls,  à  présent  ,.av^?  \ç  |H>uvoir'die 
nouii  sapvçr  y  ,des  brHÏf ft  pipi? tre^.ô'^ 
toiept  répapdus  ;  ils  ^optiipa)  heureu- 
sement cpnfirirpés-  Yoic»  le  momei^t 
de  poi«  r^Uifer,aqA<;mr  du  vieux  éten- 
dard, tfM:;o(Qre ,  ceiui  de  17%»  celui 
de  UJib^rité ,  de  Té^l^lité ,  de.rcM'dre 
public  f jq';«$^ celuiinia  que  pousavons 
à  4|é$ç|}4re  p<HHre  l)ss  pr^l^tooos 
étr^pg^r<5^ eçcppi^^  les  t^nt«it?v/e& in» 
^âe,M|^s>iPçri9^tt#;i^Meâ^fiiii,;},  à  wp 


vétéran  de  cette  cause  sacrée,  quvfv^ 
toujours  étranger  à  Tesprit  de  faft- 
tioi^,  de  vous  soumettre  quelques  rér 
j^çtlutipns  préalable^,,  dont  vous  ap* 
précierez  sans  doute  la  nécessité/: 
jo.la  Chambre  .de^  représentans  dé- 
clare que  rindépeuçiapc^  nationale 
est  menacée  ;  2».  la  Chambre  se  dé- 
clare BU  permanepoe  :  toute>  entrer 
prise  poiprla  disiiQu^ire  est  pu  crime 
de  ha^tOiirahispn  ;  qipcopque  se  ren- 
droit  pQupahle  ..de.  cette  tentative., 
^roit.  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
$ur4erçhamp  jugé  comme  tel  ;  3°.  Tar- 
mé^  de  ligî|e ,  ^t  Je$  gardes-nationales 
qui  ont  combattu  ^t  combattent  en^ 
corepdpr  défendue  Ticdépendance  et 
le  terrivoire ,'  ont  bien  ipérité  de  Ja 
patrie  ji  49.  le  ministre  de  Tintérieiu* 
est  inyi^é  à  réunir  Uétat- major- géné^ 
rai ,  les  commfm\^ans  et  maiors  des 
légioiM  de  la  garde  nationale  patri- 
cienne i<  afin  d'aviser,  aux  moyens  de 
lui  donnei;  des  armes:,  el  de  p^(er  au 
plus  gr^ud  çpxiftplet  c^<it9^:garde  oîr 
^^eiipe; ,  >  dout  le  |>airiotisme  et  le 
;çèie ,  éprouvés  depui»  vingt-six  ans , 
ç)0r«pt  Hue  sûre/garaptie  A  U  liberté, 
atjix  propriétés»  i la  tranquillité  de 
la  capiUile  »  et  à  l'inviolabilité  des 
repréieptapidç  la  .nation;  5o.  les  mi- 
pistres  dç  la  guerre ,  des  relations 
extérieures ,  de  Uipolice  et  ,de  Tin* 
tjérîeur  sont  invités  «use  rendre  sur-le- 
champ  h  TAssembl^e,  o»  Ce  projet  fut 
j^dopté  avec  delégèilesmodificatious. 
M,  de  Lalayei^  1^*  tm  des  conirnis- 
sajrçs  nommés  (iarja  commission  du 
gouvernement  >  popiSeptamer  des  né- 
goçjatiops  aveo  le^  chefs  des  armées 
^llUfiS.qui  s>ava^çoient  sur  Paris. 
AlosTS  dispaiHurentL  ces  projets  d'indé- 
.p^anc«  fit  4e  .réplublicanispe  : 
LcMiisXYIII  remonla  sur  le  trône  de 
s^  pères  M^  de  La^iyette  vécut  ep- 
suite.  tranquille  v'^ais  il  reparut  sur 
la  scène  poliUi|Me  •  il  fut  étp  par  Ip 
collège  électoral  du  département  de 
la  iSarthe  »  en  iBvj  ^  membre  de  la 
Chambre  des  députés ,  où  il  siège  au 
opté  gauche  9  première  section.  M  le 
marquis  de  Lafayette  a  abandonné 
#M)S  doute  ses  idées  républicaines 5 
3« 
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mais  il  plirott  attaché  k  cette  secte 
d^ioDOvateurs  politiques  qui  veulent . 
dans  une  monarcbie  constitution- 
nelle ,  établir  des  institutions  défno- 
cratiques. 

■  M.  Cuvier ,  eonTmissaire,  reprocha 
à  M.  de  Marcellus  d'avoir  porté,  par 
son  injuste  accusation ,  le  poignard 
dans  le  sein  des  familles.  M.  le  mar« 
quis  de  Lafayetle  reprocha  à  M.  €u- 
vier,  académicien  ,  protestant  ,  d'a- 
voir, dans  sa  défense  des  écoles  et  de 
runiversité ,  diffamé  les  mêmes  fa- 
milles. «  Je  doisavancer,.ditrhonora- 
ble  membre^  qu'il  n^st  pas  Yi*«i  que 
dans  ma  jeunesse  Tétat  moral  de  la 
société  en  Finance  fût  meilleur  qu'au- 

J'ourd^hui.sJ'affirnié'iiu  contraire  que 
es  mœurs  publiques ,  Tamout  conju- 
gal ,  Pamour  des-  pères  pour  les  en- 
tans,  des  enfans  pour  les  pères,  loin 
-de  s'être  altérés  depuis  trente  anis , 
ont  éprouvé'unei amélioration.»  M.  le 
marqufts  de  Lafayettè^^dans  son  ex- 
position de  IPétattle  là  soéiété ,  com- 
bat ^ne  vérité  d'eirpérieUce.  lamàîs 
dans  '  aucun  '  temp^  la  corruption  ne 
s'est  portée  él  «eâ-etcès  déplorables 
dii  nous  la  voytins  aujourd'hui  ;•  ja- 
mais il  ne  s'eït  cÀmmis  autaM  de  dé- 
sordres ,  de  (^ trimes ,  de  rafeurtres , 
.d'assassinats^  d^aduttèrès^  que  dans 
ces  jours  malhefireux  où  \à  religion 
-est  attaquée  avec  autant  de  scandale 
•que  d'impunité  plar  des  folliculaires 
qui  procïàmentleurs' impiétés  et  leurs 
blasphèmes.  Iln^stpas  étoïmantque 
M.  le  marquis  de  Lafa jette  ait  fait 
indirecleineut  l'apologie  de  cette  ré- 
volution funeste  qui  a  détruit  la  reli- 
gion^ et  dont  les  principes,  anarchie 
qiies  font  encore  trembler  les  ix)is  de 
i'Ewope.M;  le  marquis  de  Lafayettd, 
iors  de  la  discussion  sur  le-  budget 
paTti<cuiierdu  ntinistère  de  la  guérie, 
prononça  un  long  discours  oh  il  trai- 
ta des  questions  étrangères  à  son  su- 
jet. Il  parla  de  la  dootrme  des  détrac- 
teurs de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
droits,  de  l'indépendance  nationale, 
de  l'ancien  régime ,  des  énormes^ié- 
penses  de  l'administration,  de  la  liste 
civile ,  des  pensions  militaires ,  d«8 
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demi-soldes ,  des  impôts ,  de  la.garde 
nationale  ,  des  systèmes  et  des  dis- 
positions des  puissances  étrangères  à 
l'égard  de  lafrance ,  désarmées  per- 
manentes, des  Suisses,  et  des  ressour- 
ces nécessaires  pour  établir  la  féli- 
cité publique.  Dans  cette  longue  do-j 
menclature  et  dans  ses  épisodes, 
l'honorable  membre  s'écarta  souvent 
du  chemin  de  la  vérité.  Sans  s'en 
apercevoir ,  M.  de  Lafayette  termina 
son  discours  par  les  réflexions  suivan- 
tes :  «  J'ai  vuTiirgot  et  Malesherbes 
proposer  des  réformes  populaires; 
on  leur  répondit  que  le  peuple  fran- 
çais étoit  de  sa  nature  taillabie  et 
corvéable  à  ^volonté  r  les  ministres 
patriotes  furent  Sacrifiés.  Nècker,qui 
mit  sa  gloire  à  faire  le  bien ,  osa  re- 
présenter que  mille  écus  donnés  à  un 
courtisan  étoit  la-  taille  d'un  village  :  | 
le  conseil  du  ih>î  l'interdit,  les  courti- 
sans le  renversèrent.  Calonnc  risaua 
la  convocation  des  notables  ;  ils  déten- 
dirent les  privilèges  contre  le  roi ,  ils 
les  ont  défendus  contre  le  peuple. 
Son  successeur  éprouva  des  opposi- 
tions plus  insurmontables.  L'A^em* 
blée  constituante  trouva  impossible 
de  lien  réformer  sans  tout  changer. 
Si  les  reconstructions  furent  impar- 
faites ,  les  principes ,  quoi  qu'on 
dise,  sont  bien  salutaire^,  ear  malgré 
tout  ce  qu'on  perdit  ensuite  (tor  l'a- 
narchie ,  par  le  terrorisme ,  le  rtiaxi' 
mum ,  la  banqueroute  et  la  guerre 
civile ,  malgré  nue  lutte  terrible 
contre  toute  l'Europe,  il  reste  une 
vérité  incontestable ,  c'est  que  l'agri- 
culture ,  l'industrie,  l'instruction pa- 
bliqde  de  la' France '^  l'aisance  ^t 
l'indépendance  des  trois  quarts  de  sa 
population,  et  je  répéterai,  les 
mœurs  publiques,  se  ^sont  améliorées 
à  nn  degré  dont  il  n'y  *  P***  d'cteiu- 
ple  dans  aucutfè  égale  '  période  de 
l'histoire  d*aucttn«'  partie  de  l'an- 
cien monde.  Je  me  dispenserai  àt 
liaire  ici  la  satire  du  gouveniertent 
impérial ,  les  anciens  Qatteurs  s'ed 
sont  ehai^s.  Je  Vondrois  seuleinent 
qu'au  lieu  àe  se  livrer,*  à  des  injures 
persoû»«U«^ i  qui ^^Dê  «s^t^  souvent 
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^ue  des  palinodies.;  mu  lieu  d'applau^ 
djr  hautement  à  des  rîguçurs  loiu- 
taines  qui  ue  sei  oieol  que  d^ignobles 
réactions  de  taQtd£ler;rçurs»  et  surtout 
de  tant  de  condescenflançfs  passjées, 
OD  se  montrât  moins  ^ndr/e  pour  les 
tiaditions  et  les  prap4jmes.de  ce  ré- 
gime ennemi  de  ia  Uberté»  et  par 
conséquent  de  la  pr^^spérité  natio- 
nale, »  M.  de  Lafayetle  ,  en  parlant 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairsy  concei^iaiit  la  loi  des  élections, 
a  agité  ips  questions  étrangères  à  ce 
sujets  il  ^  ps^fM  ^u  régime  munici- 
pal, de  la  garde  nationale  9  de  cette 
alliance  de  Tanarchie,  de  l'olygar- 
chie  et  du  despotisme  «.déjà,  relevée 
par  quelques-un^  df  ses  partisans  , 
et  que  les  révéls^'ion^  de,riiistoxre 
ûétmont  de  plus  en  plus:  ,il  deman- 
da que  le  jury  fût  rj^ndù  à  sou  indé- 
pendance, que  lé  rappel  des  bani^i^ 
mit  un  terme  aiu  m^sujces  de  pr.os- 
criptioi^.  .  .     . ,.  

LAFORCÈ.C  le'^uç  Nomp^r'  de 
Cauniont  de},^rand  d'Ëspagpe., 
néeq.1768,  .^îgra  et  devint  aide- 
de-câmp  de  Monsieur,  aûjourd'huij 
Louis  XVlII.  Il  a  combattu  vail- 
lamment 4^u^  ^h^vè  xoqtbals^et 
^  ''cçp  plusieurs  blessures.  Membre 
duCorps-L^gislatif  en  x8i4^  il  adhéra 
à  la  ({échéance '4e  Bupnaparte»  I^e 
Rot  le  Gréa  pair.  U  rejoignit,  le  cluc 
d'AngouIême  à  ]Nimes ,  qui  le  char- 
gea de  plusieurs  missions  importan- 
tes. Il  fut  insU-uit  des  t^'oumes  qui 
agitoiçnt.Çahors;  le^4*'^peau  tiico- 
lore  flottôit  sur  se^  |pùrs,  ;  l^e?  troupes 
avûiem  ârbbré  Iq  ^*gnç  de  If^.  rébel- 
lion.. M*  le  duc  4®'  X&^orce  partit 
pour  .  cettp  yi^le  pour  ^  ra  mener 
^  l^obif^ançç^  et  rétablir  Tordre.  ÏI 
serei^djtà  la  préfect,ure  avec  la  co- 
carde y  afiche.^iH  faillit  être  la  viç^ 
time  deson  zèle^cdent.  Une  troupe 
de  forcenés  l'eiivironne ,  le  traîne 
^ux  casernes  au  milieu  des  cris  de 
«vort'Ct  des  vociférations  les  plus  fé- 
roces: il  est  conduit  de  brigade  en 
^igaoc  à  Paris ,  où  il  fut  privé  de  sa 
liberté  jusqif'ài?, second  retour  du  Roi 
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XAFORÉT  (coinle  de),  né  eu 
1756^  à  Aire  en  Artois,  fut  entraîné 
par  goût  dans  |a  carrière  diplomati- 
que. Il  accompagna  le  chevalier  de 
la  Luzerne  aux  jBtats-Uuis,  en  qualité, 
de  secrétj^ire  de  légation.. Il  fut  nom-^ 
mé  sucçessivemeut  vice-consul  à  Sa- 
vanah,  4  Philadelphie  et  h  New- 
York^'et  fut  appelé  au  consulat' géné- 
ral de  France.  M.  Laf'orét  abamionna, 
ses  fonctions  pendant  le  réjg^ne  de  la 
terreur.  Il  revint  en  France  après  le 
^thermidpr  e^  vécut  dans  la  retraite  ; 
il  ne  parut  sur  la  scène  politique 
qu^âprès  la  révolution  du  18  brumaire^ 
qui  le  plaça  à  la  léte  de  Tadminis- 
tration  des  postes.  Bientôt  après,  il 
fut  chargé  d'aller  remplir  au  congrès 
de  Lunéville  la  place, de  premier  se- 
crétaire de  légation.  Il  alla  ensuite 
déployer  à  Ratisbonne,  près  dé  la 
diète  ger/nanijiue  j  le  caractère  de 
ministre  médiateuri ^ conjointement 
avec  le  baion  dp  Buhle ,  ministre  de 
la'  Russie ,  pour  régler  le  conAplé- 
ment  de  la  paix  de  Lunéville  et  la 
répartition  ^es  indemnités  accordées 
aux  pfinces  dépossèdes  par  la  cession 
de  I9  rive  gauche  du  Rhin.  M.  Lafo- 
ret  fut  nommé  ministre  plénipoten- 
ti^re  à  Berlin ,  et  reçut  ordre  1  en 
1,808,  de  Buoniiparjte,  de  partir  poiu: 
ri^pagne  en  qualité  d'ambassadeur. 
Eu  acceptant  cette  mission  ,  M.  Lâ- 
forét  obéit  à  Napoléon  n>algré  lesen- 
timeut  àé  sa  conscience  et  tes  lumiè- 
i:es  de  son  esprit  ;  il  fut  fôrcé  de  jouer 
un  rolé  contraire  à  son  caractère  et  à 
ses  princfpes.  Buonaparte  l'envoya  a 
Valenç^jy  pour  négocier  avec  Ferdi- 
pâjad  Yll  les  conditions  auxquelles  il 
seroit  permis  à  ce  monarque  de  re- 
tourne^ dans  ses  Etatsi  M,  dé  Laforét 
a^pi't  ordre  d'exiger  du  roi  d'Espa- 
gne ,  s'il  vouloit  conserver  son  tronc, 
d'^expulser  les  Anglais  du  territoire 
espagnol  ;  maîs'voyant  que  Ferdinand 
ne  consenth*oit  jamais  à  déclarer  la 
guerre  à  P Angleterre,  il  persuada  à 
Biionaparle  de  se  désister  de  sa  de- 
mande ,  et  en  effet  il  fut  stipulé  que 
le  roi  d'Espagne  et  les  jprinces  poii- 
vuieut  rentrer  à  Madrid  sans  auciuie 
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condition.  liors  dé  la  première  res- 
tauration, lis  Roi  conféra,  paV  inté- 
rim ,  hM.hsl^ovêi  le  portefeuTllerfeà 
affaires  érraiigèrés  ,•  et  Tajlpela"  âû' 
Cohseil-d'Etât.  tn  mars  i8t5  ,  Biro^^ 
naparte  le  rà^a  de  la  liste  des  côn- 
sciilers-d'^Êtat;  le  département  dé 
Loir  el  Cher  Télut  membre 'de  îa. 
Chambre  des  représeritans  t  là  corti4 
mission  du  gouvernement  lé  nomma' 
un  des  membres  plénipotentiaires 
auprès  des  puissances  alliées;  rhaîs 
cette  mission  ïi''èrit  aucuh't'élsuhat. 
Le  Roi  a  créé  pairde'FranceM.'La- 
forêt,  leg  mars  1819."  ;î 

LAFROYNEi  notaire  royal,  fut 
é)u,  en  ièi6,  député  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'a 
liïeurthe.  Il  a  siégé  au  centré. 


LAGRAN6E  rie  ébtiite),  né  éh 
i^6r,  fit  partie  dèTëJipédition.d'fî- 
^jpte  en  cjifàlité  de'kénét^af  dé'  bri- 
gade, et,  a  son  rçtonir,  Budnaparte 
fui  confia  riqsjleciîo'h  générale  de  la 
gendarmerie.  Proiriu  au  g^àdè  de' 
général  de  divisi6n,  il  obtint,  éti 
1801  ,  îe  cdnriraandement  de  la  qua- 
torzième division  mllitiaire  h  Cheti. 
il  comin^inda  l'cipéditioriqui ,  itàiii'^ 
portée' pfir  Ja  flotte  de  l*àihirjal  lfti§-' 


sijèsjîy,,  alla  WllaqUef  lés  coloTïîès  an- 


;  dépouilles 
richî  des  tresoi^  de  rénilfeini.  Lé' 
çf>mte  Lf»  g  range  fit  la  tÂmpàgné  âe 
ieoG  contre  les  I^rûSsieihs ,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  lii'Ileise  àprè^ 
ïb  conrjiiAie  de  ce  pays  ;  il  ^aSsa  au 
servii  t^  du  roi  de  We'stphalie^  il  AiÇ 
noinm^é  ministre  de  la  gue'rre.  Eihf 
ployé  en  fespagiie  en  1808^  il' se  dls-^ 
tingua  a  raltaquè  dé  Caséate/ét 
poursuivit  Tennemi  jûsqu^à  Te^r'a- 
cina  ;  mais  il  tut  rappelé  en  France  ; 
oii  il  prit  té  commandement  dès 
troupes  badoises  dans  la  Baute- 
Souabe.  Pendant  la  carhpagne  dé 
Russie  il  commandoit  une  djvisibtl 
d'un  corps  dé  troupes  sous  les  ordres 
du  maréchal  Yictot*»  li  se  Sigiiala^  et, 
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fil' des  prodiges  de  vaîeiir  dans  îa 
campagne  de  1814  •  H  fut  blessé  à  lu 
lêfc  au  con^italde  Champ- A:uberl.  Il 
adhéra  à  la  déchéance  d«  Buooà^ 
baijtîé  V  le ' Roi  le  ciSéîl  chevalier  de 
dfl^t^Léi^is,  ëi  le  nbitima  président 
du  cbHégé'éleitîtoral  du  Gers,  qui  le 
né  nu  ma  député  du  nouVèan  Corps- 
Légîshitif  en  1817.  It  a  siég^é  au 
centre.  Lok^  de  la  diséûssioli  du  prc- 

I'ét  dé  loifelalif  ail  recrhtemebt  de 
'àrrnée ,  M.  Je  général  Làgrange  s'é- 
leva avec  force  ciohcitrë  le  système  -des 
levées  f  il  observa  «  qaeJa  pahc  ré- 
gnoit  aujourd^Ùi  'ditns  le  monde , 
que  tous  lés  '  souverains  parotssent 
animés' dik  désir  le  'pltis  sincèfe  de 
ila  cunseriier  :  là  Franée  seule  se 
traira  dans  tinj^ 'i^Odition  particulière 
>et'  màlfayurë^se,  atréabfée  sons  le 
IH'idâ  dès  charges  (^iii  lui  sont  impo- 
sées ;  et  C'est  clans  de  téFles  circons* 
tnàèéb  ^W  dtnafahde  dés  lërées 
d'hommes  considérables  !  La  raison , 
l'intérêt  de  la  patrie  s'opposent  à  de 
,pàV*éiff è's  Miesiirei  :  eliésàont  injustes 
et  dangereuses;  fàisons^'tout  ce  qui 
est  possible  sans  tbuhhenter  la -na- 
tion, qUi'a  besbiA  de  repos,  n 

;  liArNÉ^,né*BMi»àtot  eh  1767 
{àùfvît  long^tempi^j'et  atec'beatlconp 
d'ëblàt  éi  4e  Aiiàths  ,  la  carrière  du 
barreau.  Elu  en,  i8d9^«ièhfnbi'e  du 
Côr^s-Ugiàlâtif,  ïl  cdmbatf il  le  sys- 
tème des  confiscations  que  Buona- 
parte  vouloît  établir  dads  son  iZode 
cHminel  f  idet  acte  de  eotei^age  fut 
récttiWdèn^é  bar  NapoléebV  il  lai 
!d6iàùa*ïâ  ivoÛ  dfeiâjLéj^^hld'Hdn- 
neut-  ;'  riiais  'cé1JtefaVeîUrl\Jt'r>^i^tôt 
suivie  dViltelohgûé  cf^ibjWste  pei^- 
Cmiôh.Iliàtçhît'yé^iS^  de  prë- 
senter  aù  C6r|fS'légtirliîtîf «te' i^âbbdrt 
de  là  commissiôii  >'  p^ûr'cokidcfiu^'  le 
t^deu  de  ta  hatibb  daÂs  là  tiîîke  dû  se 
ti^outoit  la  Frahte  j^ar  Tinvésibù  des 
armées  étrangéi^*,-  M.  Làitiéf^t  le 
travail  iWl;  eu  cb'ihmthi^airec  ^èéëbl- 
lèrgues,  MM,  H!à}rnt>ùaVd ,  Qtfifois , 
Flaugcrgues  et  Maittè  de  Bihan  r  ée 
travail  avoit  ëté  dirigé  ttar  M.  Xiainé. 
Dati^  c^te  piè(^   tiM|ràdr«dbI«r>-M. 
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Ijaîné  fit.  Ic5  réflexions  suivantes  : 
«  IjCS  rféjsirs  de  Inhumanité  se  dirigent 
vers' une.  paix  honorable  et  durable  ; 
bonôra^ble,^  parce  que  ,  parmi  les  na- 
tions comme  parmi  les  individus, 
rhopneur  consiste  à  maintenir  leurs 

f Prétentions  légitimes  et  à  respecter 
es  droits  des  autres;  durable,  parce 
c[i.i,e  la  ipeilleure  garantie  de  la  paix 
CQDSÎstç  dans  la  détermination  des 
puissances  contractantes  à  être  fidèles 
entre  elles.  Qui  doue  pous  privera  de 
ses  bienfaits  ?  Aune  épotjue pareille 
à  celle  où  uous  vivons  ,  la  puissance 
de  l'empire  se  déploieroit  plus  vi- 
gourcjusement  encore ,  en  resserrant 
les  liens  qui  unissent  la  nation  à  son 
Souverain  :  d«s  assurances  en  forme 
de  proclamations  seraient  un  moyen 
d^îifi poser  silence  aux  reproches  de 
Pennemi  au  sujet  de  la  soif  des  con- 
4|ûêtç$  e^  d^upe  puissance  colossale  ; 
cjt^es  tranqùilliseroient  le  peuple.  H 
ne  Vtçii^  appartient  pas  de  mettre  des 
par'ple^  daus  la  bduche  du  Prinée  ; 
mais'  uue    semblable    jlllllaration, 

{y&ur  ppuvoir  faire  imPression  sùi^ 
es  puissances  étrapgères ,  et  ayoir 
en.'^rîînce  une  utile  îhflueoçç,  né 
devroitTclie  pas  annptiCer  solepnel- 
{etn ent,  à  la.fs^e  de  P Europe,,  que 
noué  de  faisbni  la  gtierrfc  que-  pour 
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çi  ^e, patrie,  ;ie  ser6|ç^t^i4\m  y^iu 
sQii;  ^  t^ajpt ^ que  les^  Hommè^  ne .  .peu- 
^4fi^  i?fê"^^  "^^^  limites  con^^tituRon- 
iic|lgf  Ço^i  dépendent  ^es  J^^enfaits 
^è^^W^t'  de  rentre  '^yoj^^  confite 
re^i^fi  donc  éomine  •  un  devoir  im- 
périeux ,  tandis, que  legouvernepienl 
a45>pte, les  mesures  lesj^Ius  ppomptçs 
pour.Ja  défense  de  r^Ut.j  dé  Sfip- 
plier  3a  Majesté  4e  maip^enir  l'exé- 
cution j^lè'me  et  entière  des  [ois  qui 
assurent^aux  Fi-ânçaî^  lès  arbiàs  de  la 
liberté;  inàiyiduéjle  ;et  la  sûreté  des 

Ï^ropriètés  ,  ainsi  que  le  libre  déve- 
oppemc  nt  deleurs  droi  is  pol  i  tiques.  » 
Buon^parté  frémit  et  s'indigna  à  la 
lecture ^de  ce  rapport ,  qui  cpntrarioit 
•^'es  Yuies  â?ancrbition  ètde  côntjuêtes 


il  prononça  là  dîs^' 

législatif.;  il  proî^^ 

M.  Laine ,  et  raccuhc» 
aux  Angtai's  et  de.conspîrb^, 
ennemis  de  la  "France ,  dans  des  u^^ 
liciabules  secrets  tenus  chez  Tavocat 
Desèze.  M.  Laine  se  rendit  à  Bor- 
deaux; le  duc  d^AngôuIéme  lui  en 
offrit  la  préfecture,  qu'il  n^accepta 
que  provisoirement ,  parce  que  cette 
place  n^étoit  .point  légalement  va- 
cante par  la  démission  du  préfet  ac- 
tuel, îlappelé  par  la  convocation  du 
Corps-le^islatit,  que  le  Roi  venoit 
de  transformer  en  Chambre  des  dé* 
pûtes,  M.  Laiué  en  exerça  la  prési- 
dence pendant  toute  la  session.  Bans 
la  discussion  sur  le  ))roîet  de  loi  pour 
la  restitution  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus,  il  attaqua  avec 
force  un  article  additionnel  conte- 
nant  une .  déclaration  spéciale  con- 
cernant riuyiolabilité  des  biens  na- 
tionaux :  «Si  vous  jugez  4  propos , 
à  cause  dé  Tindigence  etdes  malheurs 
deséraig^rés,  d'écouter  aujourd'hui 
rhumanite  et  la  reçonnoissance , 
pouvez-vous  souffrir  dans  la  loi  une 
déclaration  qui  vous  interdise  à  vous- 
même  ces  senti  meus,  et -qui  les  in- 
•terdise  a  vos  successeurs  ?  Non,  je 
ne  crois  ppiVit  que  cette  assemblée 
ait  épiiise  pour  le  présent ,'  et  encore 
moins  pour  Tavenir.  les  trésors  de 
la  justice  ,  et ,  j'ose  le  dire  ,  les  tré- 
sors de  la  miséricorde  nationale.  » 
Ce  discoui-s  persiiada  la  Chambre  ^ 
elle  rejeta  son  article  additiofinéU' 
Dans,  son  discours  de  clôturé,  'M. 
Laîn^  présenta  avecbeaucoup  de  pré- 
cision une  analyse  rapide  des  travaux 
dont  l'assemblée  s'éloit  occupée  jjen- 
dant  la  session.  L'invasion  dé  Buo- 
naparte  ne  changea  poiut  ces  prin- 
cijpes,  elle  fort  i  lia  son  zèle^pour  la 
cause  royale.  M.  Laine  pavttt  pour 
Bordéa  UK , ,  pîi  îl  publia ,  en  sa  qua- 
lité ide  président  et  au  nom  de  ses 
cotiègues  ,  une,  déclaration  dans  la- 
quelle ,  après  avoir  protesté  -  contre 
la  dissolution  de  la  Chambre,  et 
conti'e  tous  les  décrets  qiie  pour- 
roU  reudi  e  Buouaparte ,  il  dégageoit 
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^Frs^nçaîs  de  la  double  oblîga- 
tioii  de  payer  les  impôts ,.  et  ^d'obéir 
aux  lois  conscriptionnaires  j>ôur  le 
recrutement  de  rarmée.  Les  évé- 
nemens  malbeureux^qui  suivirent 
rinvasion  de  buonaparte ,  forcèrent 
M.  Laine  de  se  rendre  en  Hollande, 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  vint 
à  Paris.  II  fut  réélu  à  là  Chambre 
des  députés ,  et  fut  appelé  à  la  pré- 
sidence du  Corps-législatif  :  il  a  siégé 
au  côté  droit,  seconde 'section.  Dans 
son  opinion  sur  les  élections  ,  ii  ad- 
mit le  renouvellementde  la  Chambre 
par  cinquième ,  et  non  intégrale- 
ment ,  comme  le  deraandoit  la  majo- 
rité. Le  renvoi  de  cette  loi  p^r  la 
Chambre  des  pairs  à  celle  des  dé- 

Sulés ,  oîi  elle  devoit  subir  l'épreuve 
^uné  nouvelle  discussion  ,  provoqua 
un  second  rapport  dont  fut  chargé 
M.  de  yillèle ,  et  donna  lieu  à  un 
incident  qui  occasionna  des  débats 
tumultueux.  M.  Forbin.  des  Essarts 
donna  un  démenti  ^  M.  Laine  :  il  le 
rappela  à  Tordre  ;  mais  ',  voyant  que 
rassemblée  s'écartoît  de  Tordre  du 
jour  qui  étoîk  linnoncé ,  pour  s'occu- 
per dû  rapport  sur  l'e^  élections  ,  il 
annouça  que  sa  kanté  ne  lui  permet- 
tdit  point  de  continuer  sa  présidence, 
et  il  se  retira  ;  mais  il  rejpat^iit  le  len- 
demain ,  et  ouvrit  |a  séance  par  ist 
lecture  d'Mne  lettre  dans  laquelle  le 
duc  de  Rièhelieu  ,  au .  nom  du  Roi , 

Srioit  M.  Laine  et  au  besoin  lui  or- 
onnoit  de  continuer  sa  présidence 
fusqi^^à  la  fin  de  la  discussion  du 
biulget  :  les  ministres,  le  président 
dé  l'assemblée ,  ne  ceàsoient  de  lùtteV 
contre  là  majorité  dii  Corps-législatif.' 
1^.  Lailié  lut  nommé  ministi-e  de 
rintërieur ,  et  signa  en  cette  qualité 
rOrdonuancc  du  5  septembre  181B  , 
portant  dissolution  de  là  Chambre 
des  députés  de  i8i5,  et  abrogation 
d'un  acte  précédent  de . ^  çôùipnne 
qui  permettoit  la  révisîôti  de   quel- 

?[ues  articles  de  la  Charte';  M. 
iainé  s'occupa  avec  une  grande  ac- 
tivité d'un  règlement  pour  la  réunion 
dès' collèges  élubloraux  ,  et  prépai^a 
un  grand  travail  pour  le   mode  des 
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élections.  Dans  ces  discussions  im- 
portantes qui  donnèrent  tant. d'éclat 
a  cette  Cession,  M.  Laine  parut  sou- 
vent à  la  tribune  comme  ministre  et 
comme  député  ;  il  présenta  au  nom 
du  gouvernement  les  projets  de  loi 
sur  la  formation  des  collèges  électo- 
raux, sur  les  élections ,  sur  Pautori- 
s»tion  donnée  atix  établisseinéns  ec- 
clésiastiques d'acquérir  des  immeu- 
bles ;  il  combattit  cette  idée  ,  que 
les  ministres  du  Roi  eussent  eu  l'in- 
tention de  déshériter  la  France  de 
la  gloire  de  ses  anciens  preux ,  en 
fermant  ,par  une  composition  d'élec. 
tcurs  trop  démocratiques,  la  porte 
des  élections  aux  enfaus  de  Bayard 
et  de  Malesherbes ,  qui,  dit-il ,  ont 
ajouté  à  leurs  titres  l'illustration  da 
nialbeùr.  Après  avoir  vengé >  par 
quelques  réflexions  éloquentes,  la 
mémoire  politique  de  Démosthène 
et  de  Cicéron  attaquée  par  un  des 

SréopinanSi  M.  Laine  défendit  la 
ispositioh  du  projet  de  loi  qui  ap- 
peile  au  ^|ût  dé  suffrage  tous  ceux 
qui  verséRiau  trésor  public  trois 
cents  livres  de  contribution ,  et  celle 
qui  Id'admet  qu'un  seul  degré  d'élec- 
tion. «  Si  l'appel  dans   les  collèges 


électoraux^  dît-il ,  de  tous  les  con- 
tribiiable^  jui'  paient  un  i^mpôt  de 
trois  cents  lî^és ,  et  dont  le  nombre 
S^élève  dans  toute  la  France  à  cent 
mille  environ  ,  empreitit  d'un  carac- 
tère'dèrno^ratiqueies  élémens  de  la 
faculté  élective,  la  Restriction  de 
l'éligibilité  aut  seuls, propi^i^taj^es 
payant  'mille  francs  cf'îiti|(9^!tipii , 
et  qui  ne  dépassent  pas  seiz^  ndUe 
daris  tout:  le'  rôyaiihie  ,^  leur'  co^erve 
un  caractère  monarchique ,  càpUUe 
de  rassurer  sur  ces  ri^nnions,  dont  la 
formation  paortielle  dans  un  cin- 
.quièu^e  seulement' de  nos  provinces, 
la  dui'ée  fekéci'  au  cofuit  intervalle 
de  cinq  jours  ,  et  *  l^jèt  cônstitu- 
lionuéllemët^f  restreint  aux  seules 
opérations  relatives  k  la  nominatioa 
des  députés  ,  écarteront  faciletnent 
tout  danger  politii^ue  ;  loin  de  favo- 
riser l'intluence  personnelle;  de^mi^ 
Efistres ,  rien  i^e  la  dejôueroit  â?te 
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plus  de  saccès^  que  des  collèges  nom- 
breut  qui  réunissent  ii-la-fois  et  ces 
grands  propriétaires  qu'ion  ne  tente 
pis,  et  ces  médiocres  propriétaires 
qu^OQ  n^a  pas  besoin  de  tenter.  » 
M.  Laine  ne  prévoyoit  pas ,  sans 
doute  ,  qu^m  jour  il  parleroitu^i  au- 
tre lan^ge  ,  et  qu^il  attaqueroit  lui- 
même  lés  vices  de  son  projîre  ou- 
vrage. Dans  la  discussion  relative  ^Paf- 
fectationde  quatre  millions  de  bois 
aux  établissemens  ecclésiastiques , 
le  ministre  combattit  Topinion  des 
membres  du  côté  droit ,  qui ,  par  des 
motifs  puisés  dans  les  anciens  prin- 
cipes de  la  monarcbie  ,  et  dans  les 
garanties  de  la  propriété,  au  lieu 
d'un  équî  valent  pris  sur  la  masse  des 
biens  domaniaux,  demandoient  iden- 
tiquement les  bois  qui  âvoient  ap- 
partenu à  des  corporations  ecclésias- 
tiques. «  A  quoi  DOn  parler,  dit-il, 
des  anciennes  lois  sur  Tinaliénabi- 
lité  des  domaines  de  la  couronne  ? 
sans  doute  ils  étoient  inaliénables  , 
et  Ton  reprenojL.  uniiècle  après,  ce 
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qu  on  a  voit  vi 
mais  cela  te] 
qui ,  pour  êti 
plus.  C'est  dé! 
et  sur  la  loi  conce 


siècle  avant  ; 
is  constitutions 

es  ,  n^existent 
sur  la  Cbarte, 

la  li^te  civile, 


dont  la  Chambre  de  r8i5  a  lait  hom 
mage  au  Roi  ,  au  nom  de  toute  la 
î'rancc  ,  que  doivent  reposer  à  cet 
égard  nos  résolutions  législatives. 
C'est  ici  le  lieu  de  nous  rendre 
compte  de  ces  mots  :  le  sacrifice  est 
consommé.  Ils  s'appliquoient  h  ces 
biens  ecclésiastiques  irrévocable 
ment  aliénés  ,  et  à  ces  biens  que  des 
lois ,  dont  vous  adoptez  d'autres  con- 
séquences ,  ont  réunis  \ux  domaines 
de  TEtat.  Le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose a  pour  but  d^adoucir  la  consom- 
mation du  sacrifice  ,  en  attribuant  au 
clergé  dés  bois  de  l'Etat ,  parmi  les- 

Îuels  les  premiers  sont  confondus.  » 
>e  minisére  avoit  dépassé  le  crédit 
^e  Si  millions  qui  lui  avoit  été  ou- 
vert pour  i8i5,  et  par  le  nouveau 
^ud^et ,  if  demanda  une  addition  qui 
fut  réduite  par  la  loi  distributive  des 
finances,  à  urte    airgmenlatiotf    de 


2,000,000  seulement.  On  reprochoît 
k  M.  Laine  de  retarder  9  s"* occuper 
de  l'instruction  publique.  lise  justifia 
de  ce  reproche.  «  On  nous  accuse  , 
dit-il,  d'avoir  présenté  une  loi  orga- 
nique sur  l'instruction  publique  :  ce 
n'est  pas  la  faute  du  ministère.  Il  à ^té 
nommé  successivement  deux  com- 
missions qui  n'ont  pu  s'entendre  sur 
les  bases  les  plus  essentielles  du  tra- 
vail ,  et  dans  le  sein  desquelles ,  par 
suite  de  la  même  divergence  d'opi- 
nion et  de  principes ,  il  s'est  formé 
une  majorité  et  une  minorité  ;  en 
sorte  qu'il  a  fallu  ajourner  cette  gran- 
de question  à  des  momens  plus  favo- 
rables à  l'accord  des  pensées.  »  L'ar- 
ticle du  budget  relatif  à  la  continua- 
tion des  secours  accordés  aux  réfugiés 
de  plusieurs  nations,  et  spécialement 
aux  Espagnols  ,  donna  lieu  à  des  dé- 
bals tumultueux.  M.  Clausel  de  Cous- 
sergue  l'attaqua  avec  force,  se'  fon-, 
dant  sur  la  conduite  séditieuse  et  l'at- 
tachement de  ces  étrangers  au  parti 
de  Buouaparle.  M.  Laine  considéra 
cette  question  sous  les  rapports  du 
caractère  français ,  de  l'honneur  na- 
tional et  de  l'humanité.*  C'est  ainsi 
qu'en  exprimant  ce  sentiment  de 
commisération  et  de  sensibilité  ,  il 
fît  adopter  l'article  proposé.  Un 
membre  soutint  que  le|;ouvernement 
du  Roi  de  France  avoit  donné  le  ti- 
Ire  de  roi  à  Joseph  Buonaparte.  M. 
de  la  Bourdonnaie  avoit  appelé  le 
ministère,  un  directoire  gouvernante 
M.  Laine  fit  rappeler  ces  deux  ora- 
teurs à  l'ordre.  Dans  la  question  de 
la  centralisation  ,  le  ministre  prouva 
la  nécessité  d'adopter  une  prompte 
mesure  pour  supprimer  la  centrali- 
sation générale ,  et  pour  diviser  la 
spécialité  en  dépenses  fixes  et  com- 
munes à  plusieurs  départemens ,  et 
en  dépenses  variables  de  chaque  dé- 
partement en  particulier.  Après  la 
clôture  de  la  session ,  M.  Laine  con- 
sacra ses  travaux  à  créer  des  établis- 
semens utiles  et  des  réformes  avarita- 
geu'ses.  Il  fit  prononcer  la  sup'pres* 
sion  des  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, et  facilita,  au   milieu  des 
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embarras  de  la  disette  des  subsis- 
tances ,  la  circulation  des  grains  et 
]''approvisionneraent  des  marchés  , 
et  obtint  de  la  justice  du  Roi  des  ré- 
compenses honorifiques  en  faveur 
des  lonctionnaires  civils  et  militaires, 
qui  avoient  donné  des  preuves  de 
zMe  et  de  dévouement.  M.  Laine 
quitta  le  ministère  de  Tintérieur  en 
x8i8.  Le  Roi  Ta  créé  ministre  d'£- 
tat  II  a  été  remplacé  par  M.  De- 
cazes^  ministre  de  la  police  géné- 
rale :  ce  dernier  département  a  été 
supprimé.  ^ 

M.  Laine  répondit  à  ceux  aui 
avoient  combattu  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas 
pour  entrer  dans  la  discussion  de  ce 
projet  qu'il  demanda  la  parole  ;  son 
âme  soulevée  par  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Bignon  ne  lui  lais- 
soit  pas  Tesprit  assez  calme;  cepen- 
dant son  âme  nVst  pas  assez  ojppressée 
pour  résister  au  besoin  de  laire  en- 
tendre quelques  accens.  a  Cfe  n'étoit 
donc  pas  assez  qu'on  inyoquàt  l'opi- 
nion publique,  comme  au^efois  les 
anciens  invoquoient  les  oracles  , 
après  avoir  fait  parler  à  leur  gré  ces 
oracles  si  souvent  trompeurs ,  il  nous 
ëtoit  réservé  d'çntendre  des  oracles 
sans  mission  se  dire  les  organes  iiTé- 
cusables  de  Topinion  publique.  Ab  î 
si  celte  divinité  des  temps  moder- 
nes choisîssoit  en  effet  ses  organes, 
il  est  permis  de  croire  qu'elle  en 
prendroit  de  plus  augustes  et  de  plqs 

§  raves.  Si  quelque  chose  pou  voit 
onner  lieu  de  penser  que  les  mœurs. 
les  institutions  nouvelles  qu'on  veut 
sans  cesse  acUmaler  paripi  nous  ,  pç 
pourront  que  difficilenjent  s'y  n^^u 
raliser ,  c'est  le  spectacle  que  doîjpe 
cette  discussion  dau^  laquelle  notre 
caractère  français  se  manifeste  d'upe 
manière  seqsi$le.  Ici  perspnne  n'fis- 
servit    sa   croyance,    ne  prpmet  sa 

Î>arole  ^  ou  pieme  son  silence  j  on  a 
ait  des  deux  côtés  usage  de  toutes 
les  armes  poiir  attaquer  le  projet; 
on  a  différé  de  raisonnçmçnt  et  non 
4e  but  ;  on  a  fnenagé  ni  le  sarcasme 
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ni  l'ironie,  et  c'est  toujours  au D09 
de  Topinion  publique  qu'on  a  dé- 
claré parler.  Il  est  permis  de  com- 
parer la  discussion  actuelle  aux  opé- 
rations de  l'entendement  hiimam; 
les  députés  en  sont  pour  ainsi  dire 
les  facultés,  et  ils  ne  se  fiyeul  que 
par  la  réflexion  qui  balance ,  en  pre^ 
nant  sa  résolution ,  tous  les  doutes 
de  l'esprit.  Aussi  doit -on  espérer^ 
au  moment  de  la  délibération) que 
nous  saurons  reconnoître ,  non  ce  qne 
la  prétendue  opitiion  publique  n\A 
ou  ne  veut  pas ,  mais  ce  que  veulent 
la  raison  »  la  justice  et  l'intérêt  de 
l'Etat.  Il  faut  de  la  modération  pour 
ne  pas  relever  ces  ironies  par  les- 
quelles on  veut  présenter  comme  des 
injures  les  éloges  qu'on  dit  donnés 
au  j^ouvemement  français  dans  des 
feuilles  étrangères,  pendant  qu^oB 
sourit  aux  outrages  que  ces  feuilles 
prodiguent  aux  ministres  français 
et  aux  pernicieux  articles  qu'elles 
contiennent.  Le  ministre  saisit  cette 
occasion  poiu*  montrer  combien  $e- 
roient  dangereux.JtaL  journaux  sans 
frein ,  lancés  fgf^Êknce  par  des 
mains  peu  f^'^^j^^B»  ^^^  iraiits  re- 
deviennent nM^Hj^oisonnés  peut- 
être  ;  mais  Mi|Kptnient  le  peuple 
qu'elles  voudn^^t  séduire  oa  re- 
miier  n'entend  pas  ce  langage.  Sous 
cette  enveloppe  étrangère ,  la  perver- 
sité est  comme  la  vipère  sous  le  bo- 
cal; pn  voit  qu'elle  est  venimeuse, 
mfiis  on  en  est  préservé  :  bn>ez  c* 
cristal ,  et  aux  ravages  des  poisons 
vops  saurez  s'il  faut  les  laisser  se  ré- 
pandre librefnen^  Quand  on  parle 
des  étrangers  dans  notr^  situation, 
co^ipi^e  Ip  n](i^i$tre  ,  ce  nç  dewoit 
pas  êtrç  ?iy/çc  une  d^^pi-^aieté;  oui, 
s^n^  dput^  f  4$^s  mx  ^utrç  Jiprizon 
que  ciçliii  de  c^te  en^çii^te ,  i^,  nous 
obseryen^,  mais  ils,  p'a^teod^t  de 
nons  q^e  dç  wWeV  yàvfm  »  iln^t  ml- 
tfyes-uî|^  pnt,doipfi4  reie/nplCj^» 
d'autres  gloires  ;reçoi«n(^^n4eyi  l« 
Français  4  Us  jn^riterptij  ausj^  celle 
de  la  fpi  aux  traités,  ef:4ç  la  coo>* 
tance  dans  Vadversité.  Si  ce, fat  pour 
les  dieux  des  anciens  urt  beai,i  spec- 
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ttcte  ^ê  Celui  âû  voir  ua  liomme 
aux  prises  avec  Tâclvershé ,  que  doil- 
ce  être  pdur  ttn  Dieu  qui  irest  pas 
sourd  ,  de  toir  Une  nation  aut  prises 
avec  TadversHé  >  et  la  sirpporter  ho- 
ttorablement  !  Lalssisz-moi  cohiparer 
la  France  à  un  seul  guerrier  qui  a  dé» 
fosé  ses  Armes  ;  il  seroît  împrtoderit 
ée  remuer  son   ârtie  assez  pour  le 
feire  hésiter  entre  des  Vertus  ;  mais 
ti  est  triste  d'eo tendre  bourdonner  à 
ses  oreilles  ,  de  voir  acérer  de  petits 
traits  comnte  pour  aigrir  ses  bles- 
teres  6t  inquiéter  son  courage.  J'ai- 
loi?  continuer  ^  et  peut-être  nie  lais- 
ser entraîner  &  une   réplique  trdp 
Vive,  à  des  expressions  qui  ont  du 
Vous  affliger  tous.  L^amour  de  la  li- 
berté désavoue  ce  langage  «  et  le  be* 
soin  de  nous  réunir  et  3e  nous  rap- 
procher ne  doit  jamais  elfe  plus  im- 
périeusement  senti  ,  que    îorsqti'il 
è'agii  précisément  de  ces  grands  in- 
térêts ,  auxquels  tme  main  impru- 
dente ne  doit  «jamais  toucher.  rM. 
Laine  vota  Tadoption  de  la  résolu- 
tion dés  pairs  j  concernant  la  loi  des 
élections*  Il  la  régarda  comme  ten- 
flanlà  perfbctioniiér  la  loi,  etpar  con- 
séquent à  mieiix  assurer  nos  libertés 
bu  lieu  de  les  menacer  ;  il  combattit 
avec  force   Topinion  de   ceu*   dui 
t>m  prétendu  <ju'il  n'en  falloit  àbsolu- 
ïnentrien  changer,  et  qu'il  faut  bien 
*e  garder  de  rien  ajouter  ,  elle  doit 
^tre  bien  plus  sacrée  que  la  Charte 
«lie  -  même.  III.  Laine  observa  que 
l^exaçération  de  cet  éloge  en  trahit 
la  vérité  ;  ce  seroit  la  première  des 
lois,  qui  ,    Sortie  de  la   main  des 
Sommes,  ne  devroit  subir  aucune  mo- 
'^ification.  On  ne  le  pensoit  pas  quand 
elle  fut  soumise  à  la  délibération  de 
la  Chambre  ;  et  ceui  qui  Pont  pré- 
sentée ,  et  ceux  qui  Pont  soutenue , 
ont  répété  à  Tenvi  que  les  disposi- 
tions qui  n*étoierit  empruntées  à  la 
Charte,  ou  qui  n'en  dérivoient  pas 
évidemment ,  éloient  offertes  comme 
uu  essai,    sur  lequel  il  falloit  ap- 
peler les  lumières  de  l'expérience . 
«  Coniment ,  en  effet,  une  loi  consis- 
t^ât  en  vingt-un  articles  seulement , 
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aura  -  t  -  elle  prévu  toils  lés  cas  qui 
peuvent  naître  de  l'exercice  d'un 
droit  nouveau ,  tous  les  abus  qiui  peu» 
vent  dériver  des  passions  qu'il  est  de 
sa  nature  d'eiciler ,  ou  de  l'autorité 
qui  est  appelée  à  lutter  contré  des 
prétentions ,  et  peut-être  contre  de3 
factions  ?  » 

Dans  la  discussion  dÙ  projet  dt 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
on  proposa  un  amendement  qui  a  voit 
pour  objet  Tinstitution  des  jurés. 
M.  Laine,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  le  combattit ,  et ,  dans  un  dis- 
colirs  plein  de  force  et  de  vérité ,  dé- 
veloppa savamment  la  théorie  des 
amende  mens.  M.  Laine  déclara  que 
quand  on  proclame  à  la  tribune  des 
principes  qui  portent  atteinte  à  la 
prérogative  royale ,  c'est  uh  devoir 
pour  les  ministres  du  Roi  de  rompi*« 
Te  silence.  On  a  dit  que  la  loi  propo* 
sée  pouvoit  être  amendée  de  toutes 
tes  manières  et  dans  tous  les  sens  ^ 
sans  que  la  prérogative  royale  pût 
aucuhenient  s  en  inquiéter ,  et  l'on  a 
développé  la  théorie  des  amende- 
mens ,  théorie  dont  l'origine  ne  re- 
monte pas  à  une  haute  antiquité* 
Quand  on  conteste  un  amendement , 
a  dit  un  Orateur  en  s'adressant  a\i± 
ihinistrcs  du  Roi ,  c'est  qu'on  n'est 
pas  sûr  que  la  majorité  veuille  l'a- 
ddpter  :  ce  ne  sera  pas  par  des  mo- 
tifs si  frivoles  et  si  peu  nobles ,  que 
les  ministres  4u  Roi  essaieront  de 
prouver  qu'on  ne  peut  introduire 
dans  'la  loi  actuelle  rîtistitution  du 
jury  par  Voie  d'amendement.  Nous 
devons  ignorer  respectueusement 
quelle  seroit  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté après  la  délibération  des  deux 
Chambres;  mais  puisqu'on  accuse 
les  ministres  de  se  décider  paf.des 
caprices,  de  suivre  les  flots  de  ce 
qu'on  appelle  l'opinion  de  la  majo- 
rité et  de  la  minorité  ,  on  nous  par- 
donnera d'învoqiier  le  nom  du  Roi. 
Nous  déclarons  donc  que  .nous  som- 
mes autorisés  à  soutenir  que  céb 
amendement  ne'  peut  pas  être  pro- 
posé silr  la  loi  qui  a  été  présentée  : 
il  y  a  ,  non-seulement  dans  noire  lé- 
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çlslation ,  niais  siir-tout  dans  noire  ■ 
constitution,   une  maxime  émineoi- 
fnent  française  ;  elle  est  écrite  dans 
la  Charte  :   Le  Jtoi  /propose  la  loi  ; 
et  cette  maxime  fondamentale  dis- 
tingue  la  constitution    française  de 
quelques  constitutions  oïl  le  système 
représentatif  est   établi.  On   jpeut , 
sans  doute ,  «mender  la  loi  qui  e.si 
proposée ,  la   corriger  ;  on  peut  Ta- 
niéliorcr;  mais,  à  propos  d'une  loi 
proposée,   vouloir  présenter  toutes 
sortes  d''amendemens  qui   changent 
lion   pas  seulement  cette  loi ,   mais 
une  loi  antérieure,  existante,  qui  n'est 
pas  soumise  à  la  délibérât  ion  de  la 
Chambre,  c^'est  abuser  du  droit  dV 
inendenienl  :  abuser    de    ce   droit , 
c'est  proposer  la  loi  ;  et  proposer  la 
loi ,  c*est  régner.  La  Charte  accorde 
aux  Chambres  la  faculté  des  proposi- 
tions sur  des  objets  législatifs  qui  ap- 
parliennen^t  à  l'initiative  royale  :  ces 
propositions  peuvent  çlre  faites  j  mais 
il  y  a  des  formes  particulières  qui 
doivent  être  rigoureusement  suivies. 
La  proposition  peut  être  faite  :  les 
deux  Chambres  sont  appelées  à  voter, 
et    leur    avis,  porté  aux  ^pieds    du 
trône ,  peut  déterminer  Sa  Majesté  à 
proposer  une   loi    par  laquelle  son 
initiative  aura   été  conservée  ;  mais 
vouloir  insérer  celte  proposition  dans 
un  amendement,  ce  seroit  amender 
la  Charte  elle-même.  Est-il  vrai  que 
les  amendemens  puissent  être  tou- 
jours proposés  en  n#prennnt  conseil 
que    de   sa  conscience?  Non,    sans 
doute ,  il  faut  aussi  avoir  une  cons- 
cience politique.  Or,  la  conscieuce 
politique  est  d'être  fidèle  à  la  loi  de 
son    pays,   de   n'employer  que    les 
forqfies  que   celte  lot  prescrit,  sous 
peine  de  le  perdre.  Quant  aux  pré- 
cédens  amendemens  dont  on  parle, 
on  sait  bien  qu'il  y    a   eu  un  fatal 
exemple   :  on  pourroit  reprocher  à 
une  Chanjbre  d'avoir  prodigué   les 
amendemens  ;  mais  que  sont  ces  pré- 
tendus amendemens?  La  théorie  que 
nous  conibattons  ne  ful-elle  pas  coo- 
teslée  dans  la  Chambre  oîi  elle  prit 
naissance  ?  Le  secret  des  auteurs  de 
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Pamendement,  dit   ie  ministre,  se 

pénètre  ;  on  vous  dit  :  vous  aurez  j€té 
d'heureuses  semences,  et  vous  aur.i 
a  gloire  d'avoir  préparé  les  fruits 
qu'elles  sont  destinées  à  produire.  Sii 
c'est  dans  ce  but  qu'on  a  fait  les  dir 
cours  prononcés  à  cette  tribune,  et 
si  c"'^t    pour  préparer    l'opiniou  à 
Tapplication  de  Tinstitution  dotil  il 
s'agit,  les  ministres  du  Roi  doivent 
aux  orateurs  une  profonde  reponno's- 
sance  :   mais  puisqu^on  veut  absolu- 
ment imiter  une   nation  étrangère, 
imitons-la  aussi  dans  la  sage  ienleur 
de   ses   délibérations.    Depuis  plu- 
sieurs années  on  prépare  en  Angle-» 
terre  l'opinion  publique  .  même  dans 
des  discours  étrangers  à  la  matière 
qu'ion  traite  ,  à  de  grandes  mesures 
politiques  ,  à  la  réforme  parlemen- 
taire et  à  réniancipaliou  catholique* 
L'on  ne  croit  cependant  pas  que  To- 
pinion    publique   soit    encore  assez 
mûre  pour  prendre  des  délibéralious 
sur  ces  objets  :  imitez  celte  sage  ré- 
serve, cette  prudente  lenleur;  alten» 
dez  que  vos  discours  puissent  éclai- 
rer la  nation ,  dont  inattention  est  a 
peine  éveillée  sur  cette  matière  ;  que 
vos  discours  soient  une  semence  qui 
doit  germer  et  préparer  une  vérita- 
ble ,  une  générale  opinion  publique. 
Les  ministres  suivront  vos  pensées, 
les    porteront   aux  pieds  du   trône. 
Mais,   j"'ose    le  dire  au  nom  de  la 
Charte,  au  nom  même  de  la  liberré, 
n'allez  pas   brusquement  introduire 
dans  la  loi  un  amendement  que  vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  de  faire ,  et  qui 
tendroit  à  désordonner   Tordre  des 
juridictions,  qui  porteroil  atteinte  à 
la  Charte  ,  et  violeroît  tous  les  droiW 
de  la  prérogative  royale.  » 

M.  Laiiîé  ,  ministre  de  l'intérieur, 
annonça  à  la  Chambre  des  dépu'és 
qu'un  traité  solennel  avoit  terminé 
les  négociations  avec  le  Saint-Siège- 
Il  communiqua  le  nouveau  concordat 
aux  Chambres  et  présenta  un  projet 
de  loi  ,  nécessaire  pour  donner  la 
fonction  législative  à  celles  des  dis- 
positions du  concordat  qui  en  seroient 
susceptibles,  et  pour  les  meUreea 
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Iiarmcrofe  avec  les  lois  an  rovaDine 
et  les  lil  erlés  de  Teglise  gallicaue 
«  lesé^éoemeus  qui  oFtainené,  dit 
Je  ministfe  ,  le  renvei^^einent  de 
TEgfise  de  France  ,  son!  assez  coii- 
DDS  ,  nous  p'en  arons  ^as  été  seule- 
ment fes  témoins  ,  mais  les  victimes- 
iîsapparlietinent  à  Tbistoire  ,  et  nous 
ne  les  rappelons  que  pour  Léuir  I^ 
Providence  qui  no«s  a  rendu  avec  la 
liberté  fe  trône  légitime  et  tutéfaire 
qn'affeîmit  ch^ique  jour  la  sagesse  du 
Rot.  V  Le  ministre  exj  osa  le  plan  et 
îes  artirtes  du  projet  de  loi  que  le 
concordat  rendort  nécessaire  ;  «  ce 
ftouvean  traité  rétablit  entre  le  Roi 
ei  le  souverain  pontife  ,  entre  l'Eglise 
de  France  et  le  chef  de  TEglise  uni- 
TerseNe,  ces  rapports  qui  ne  peuvent 
cesser  d'*exister  entr''eux  sans  com- 
promettre l'es  intérêts  de  1»  religion  , 
le  n^aimien  du  bon  ordre  dans  TEtat, 
et  la  paix  dans  le  royaume.  Le 
projet  de  loi  présenté  n'est  point 
iûlroduclif  d'un  droit  nouveau  ,  il 
^onne  une  nouvelle  sanction  à  nos 
niaximes  et  en  fait  revivre  les  tradi- 
tions interrompues.  Au  Roi ,  chef  su- 
pi'èmede  TEtat,  appartient  la  norai- 
fnJtion  des  évéques  chargés  dii  minis- 
lcresacerdotale.de  renseignement  et 
de  la  distribution  des  choses  saintes; 
ïrti  pape  ,  clief  visible  de  TEglise  ,  il 
a^ppa nient  de  les  investir  de  ce  su- 
blime apostolat,  de  leur  conférer  au 
Domde  rEglisele  pouvoir  nécessaire 
pour  l'exercer.  L'Eglise  de  France 
s'agrandit ,  mais  elle  ne  rendît  pas. 
bes  avantages  qui  étoient  résultés' 
d\in  premier  concordat ,  soit  par  l'é- 
tablissement de  la  religion ,  soit  par 
la  paix  de  r  Etat ,  sont  consolicfés. 
ba  dotation  des  évêqucs  est  assu- 
rée ,  elle  a  les  dispositions  de  la  loi 
pour  fondement  et  pour  garantie  :  de 
sages  précautions  nous  assurent  le 
maintien  de  ces  libertés  précieuses 
qiie  Sînt-Louisy  Henri  IV  et 
houis  XIV  ont  tour-à-tourprotégées, 
nae  nos  plus  grands  et  nos  plus  saints 
«octeurs  ont  tour-à-tour  défendues. 
Vous  vous  empresserez,  messieurs» 
ûii  le  ministre  ,  de  les  placer  sous  les 
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garanties  constilutionnelles,.  de  ré' 
gler  par  une  loi  nécessaire  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de 
celte  Eglise  que  la  France  porte 
en  son  sein  et  qui  a  tout  fait  pour 
sa  gloire  ,  à  laquelle  nous  sommes» 
redevables  des  Bossuet  et  des  Fénét» 
!on,  et  qui,  unissant  Içs  lumières  k 
la  pureté  de  la  foi,  le  zèle  religieux 
à  l'amour  de  la  patrie,  ledévouement 
pour,  le  Roi  à  fa  sainteté  des  vœux  ,. 
a  mérité  ?e  respect  et  la  vénération 
des  peuples.  C  est  à  vous  que, le  Roi 
confie  la  défense  des  droits  sacrés  de- 
là couronne  et  de-la  nation  ,  persuadé- 
que  vous  affermirez  par  l'a  sagesse  de 
vos  délibérations  cette  hejureuse  con- 
corde que  l'on  voit  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire.  »  Les  espérances  et  le» 
vœux  du. gouvernement  furent  trojn- 
pés.  Il  vit  dan»  le  sein  du  Corps- 
Législatif  une  forte  opposition  quî^ 
faisoit  tous  ses  efforts  pour  faire  reje-  • 
ter  le  nouveau  concordat  et  le  projet 
de  loi.  Le  gouvernement  crut  de  sa 
sagesse  de  céder  :  il  prévit  peut- 
être  de  tristes  résultats  qui  au- 
roient  troublé  la  t^anquillKé^.  pu- 
blique. Lors  de  la  discussion  sur 
le  budget  de  i8i8,  plusicuis m«m-* 
bres  demandèrent  ta  suppression 
du  ministère  de  la  police.  M-  Laine  , 
aloift  ministre  de  l'intérieur ,.  s'y 
opposa.  U  voulut  prouver  qu'il  étôit 
autant  dans  Tintérét  des  citoyens 
que  de  l'intérêt  du  gouvernement 
que  la  surveillance  de  1»  police 
générale  fût  encoie  exercée.  Il  ob^ 
serva  que  le  temps  ou  nous  vivons 
étoit  encore  trop  près  du  temj^  oit 
les  passions  contrariées ,.  les  intérêt» 
blessés  agit  oient  toutes  les  àmes.«t  Le 
soulèvement  des  vagues  est  hierk  op- 
posé yl'ù  prévoyance  n'exige-telle  au- 
cune précaution  ,.  et  la  prudence 
permet-eîle  d'Ater  tout-à-coup  se» 
moyens  d'agir  à  un  ministèi'e  a4)quel 
nos  lois  n'enlèvent  successivement  ses- 
armes  redoutées,  que  pour  lui  laisser 
celles  qui  peuvent  être  encore  salu- 
taires à  l'ordre  publie. »En  défendant 
sous  ce  rapport  le  ministère  de  la  po- 
lice et  les  moyens  de  sa  vigilante 
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action  ,  Tancien  ministre  a  cru  dé- 
pendre Tadministration ,  dont  toutes 
les  parties  se  lient  et  se  combinent 
avec  tous  les  élémens  du  gouverne- 
ment du  Roi.  «  Il  existe  pour  tous  lès 
ministres  une  responsabilité  morale, 
réciproque  ,  un  seul  ne  peut  être  at- 
taqué sans  menacer  les  autres  ,  et 
c'est  autant  par  devoir  que  par  con- 
fraternité que  les  ministres,  chargés 
d'une  mission  commune  ,  doivent 
s'opposer  à  ces  attaques  isolées  par 
lesquelles  on  finiroit  par  saper  tous 
les  ministères  et  le  gouvernement  lui- 
même.  Placés  au  bas  des  marches  du 
trône,  à  la  porte  du  prince ,  au  seuil 
de  son  palais,  partout  ou  le  Roi  le 
prescrit ,  les  ministres  transmettent 
tous  les  ordres  du  souverain  ;  senti 
nelles  solidaires,  ils  se  relèvent  tour- 
à-tour  et*  signalent  les  eniferais  du 
trône  ou  de  la  liberté  ,  sous  quelqi^e 
travestissement  qu'ils  se  montrent. 
Ce  n'est  pas  leur  faute  si ,  comme  la 
sentinelle  troyennç,  ils  tirent  quel- 
quefois sur  des  Troyens  èachés  sous 
ks  habits  des  Grecs.  «  Félicitons 
l'ancien  ministre  de  nous  avoir  fait 
connoître ,  sans  le  vouloir ,  les  bases 
sur  lesquelles  est  fondé  le  despotisme 
ministériel. 

M.  Laine  fît  un  rapport  savant  et 
lumineux  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'importation  des  grains.  Il  observa 
que  ce  projet  n'avoit  pas  pour  but 
d'écarter  de  nos  ports  les  blés  étran- 
gers ,  «  il  n'a  pour  objet  que  d'en 
suspendre  la  consommation  dans  le 
royaume ,  lorsque  notre  agriculture 
peut  fournir  à  un  taux  modéré  la 
subsistance  du  peuple.  Si  c'est  pour 
la  première  fois  que  la  loi  se 
montre  en  France  moins  favorable 
à  l'importation  des  grains ,  c'est  que 
de  fertiles  conirées  étrangères  four- 
nissent depuis  quelques  années  du 
blé  en  telle  abondance,  et  à  si  bas 
prix ,  que  nos  cultivateurs  ne  peu 
vent  soutenir  la  concurrence;  il  est 
devenu  indispensable  de  se  prému- 
nir contre  les  effets  d'une  introduction 
immodérée.  »  L'honorable  membre 
çiçaniina  les  dïfférens  articles  du  pro- 
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jet  de  loi  ,  il  en  développa  les  mo- 
tifs ,  et  en  démontra  la  sagesse  et  les 
avantages  ;    il  termina   son    rapport 

Sardes  observations  jwlicieuses;  il 
il  «  qu'à  mesure  que  cet  intéressant 
sujet  se  développe ,  on  seroit  tenté 
de  rechercher  quelles  soîit  les  vén-» 
tables  règles  à  suivre ,  soit  pour  l'ex- 
portation ,  soit  pour  l'iinportalion. 
Ce  sont  des  matières  sur  lesquelles 
les  écrivains  dissertent  depuis  long- 
temps sans  s'accorder,  et  au  sujet 
desquelles  les  gouvernemens  pren- 
nent tour-à-'tpur  des  mesures  diverses 
et  souvent  opposées  î  les  uns  veulent 
la  liberté  des  exportations ,  d'autres 
demandent  la  facilité  des  importa- 
tions;  ceui^-ci  se  prononcent  çn  fa- 
veur des  uns  et  des  autres,  et  lea 
bonnes  et  mauvaises  saisons  ,  qui  ne 
dépendent  ni  des  écrivains  ni  dea 
gouvernemens ,  en  imposent  tour-à- 
tour  la  nécessi^té  ,  et  viennent  déjouer 
les  doctrines  absolues.  Ce  n'est  pas 
cependant  une  raison  d'en  repousser 
les  leçons  ;  mais  à  supposer  que  la 
liberté  illimitée  soit  la  meilleure 
règle,  et  la  plus  désirable,  ce  seroit  en 
compromettre  l'utilité  que  d'en  faire 
l'essai  trop  promptement.  Comme 
on  ne  détruit  pas  les  faits  aussi  ai« 
sèment  que  les  lèvres  expriment  des 
principes,  comme  le  législateur  est 
obligé  de  tenir  compte  des  obstacles, 
des  saisons,  des  opinions,  et  même 
des  préventions ,  sorte  de  mœurs, 
capables  de  résister  aux  lois,  il  est 
sage  de  se  borner  à  préparer  les 
voies  du  meilleur  régime  possible, 
pour  les  agrandir  à  mesure  que  les 
vérités  se  répandent  dans  toutes  les 
classes.  C'est  par  ce  moj.if,  sans 
doute ,  que  le  gouvernement  n'a  pro- 
posé  aucun  changement  notable  re- 
lativement à  l'importation,  et  que, 
pressé,  dans  les  intérêts  de  notre 
agriculture,  de  diminuer  l'effet  des. 
importations,  il  «""est  montré circon5- 
pect  dans  le  choix*  des  mesures  qui 
ont  été  proposées  par  le  projet  de 
loi  :  espérons  qu'a  Taide  de  ces 
deux  lois ,  de  bonnes  habitudes  5e 
formeront ,  que  le  commerce  pro- 
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t^ë  reprendra  une  hardiesse  qu'a 
ii'^uroit  jamais  dû  perdre  ;  espérons 
sirr-fout  que  des  capitaux  se  oonsa- 
creronl  k  des  établissemens  q*aî  puis- 
sent recevoir  et  conserver  Jes  grains, 
&oit  pour  les  besoins  de  la  France  , 
soit  pour  ceux  des  états  voisins  où 
nous  allons  souvent  chercher  des  Re- 
cours que  peut-être  nous  y  devrions 
porier.  »  Le  rapporteur  vota  ra4op- 
îion  avec  quelques  amendemens.  L'a- 
vis de  la  commission  fut  suivi,  lyt. 
Liamé  vota  pour  le  projet  de  Iqi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prononça  un 
discoure  oïl  il  développa  toute  la 
force  de  son  génie  et  tous  les  char- 
mes de  son  éloquence  ;  il  montra  le 
talent  d'un  homme  d^état,  les  con- 
noissances  d'un  savant.  Il  combattit 
les  sophismes  et  les  erreurs  que  ve- 
noit  de  proclamer  M.  Benjamin 
Constant ,  cet  homme  si  vain ,  si  pe- 
tit ,  qui  n'est  qu'un  déclamateur  ior- 
cené  et  un  sophiste  de  mauvaise 
ici.  M.  Laine  démontra  «  qu'il  éloit 
inutile  de  rappeler  ce  qu'on  a 
dit  du  pouvoir  des  journaux  ;  ctia- 
cun  le  reconnoît  immense  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal ,  et  en 
s'altachant  à  ce  fait  avéré  ,  la  loi  se- 
roit  blâmable  si  elle  ne  prenoit  pas 
à  leur  égard  les  précautions  qu'elle 
multiplie  contre  les  hommes  revêtus 
d'un  caractère  public.  On  ne  cesse 
de  dire  à  cette  tribune  que  les  jour- 
naux sont  les  censeurs  publics  des 
magistrats  ,  et  à  la  derriière  séance 
on  leur  donnoit  même  un  titre  sacré. 
Certes  ,  de  quelque  nom  qu^on  les 
appelle,  ces  hommes  publics  doi- 
vent avoir  une  responsabilité  ,  et  la 
Charte,  en  leur  permettant,  comme  à 
tous  les  Français  ,  de  publier  leurs 
opinions  ,  n'a  pas  interdit  la  loi  qui 
leur  donne  ,  ou  du  moins  qui  tolère 
cette  sorte  de  fonction ,  dé  donner 
à  leur  égard  quelque  sécurité  à  l'E- 
tat. Oui  ,  les  journalistes  tiennent 
pour  aipsi  dire  leurs  fonciions  de  la 
loi  ;  car  pour  leur  donner  la  facilité 
de  rapporter  les  débats  de  la  Cham- 
bi-e  ,  elle  permet  qu'ils  soient  pres- 
c^ue   assi«    pfirmi   les   législateurs; 
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chargée  de  transmettre  leurs  disT 
cours ,  ils  soi?t  en  qi^elque  sorte  leur» 
suppléans;  et  telle  est  l^  faveur  donÇ 
la  deruif^re  loi  les  a  environnés,  qu'ils 
ont  la  faculté  de  propager  innocem^ 
raçni  le$  discours  coupable^  de  l'o- 
rateur que  la  Çhaml^re  censure  ,  e^ 
que  nul  député  ne  pourrQi^  imprimer 
sans  s'eiiçposer  à  l'action  de  la  justice» 
Commem  se  foroit-il  que  tandis 
qu'une  ombrageuse  méfiance  a  d^^ 
termina  la  Chambre  à  prodiguer  en 
faveur  des  écrivains  des  précautions 
contre  les  fonctionnaires  même  sut 
baherne^ ,  ta  loi  n'eût  pas  (e  droit 
d'en  prendre  ^  l'égard  d'homme? 
qui  ne  publient  pas  seulement  ieur^ 
opinions  /  mais  qui  agissent  avec  un 
caractère  public  et  avec  des  immu- 
nités spéciales  ?  Sans  doute  )a  Charte 
permet  ^  tout  Français  de  publiei: 
ses  opinions  ;  mais'  le  journalisiez 
à  qui  cette  faculté  n'est  paà  in- 
terdire ,  public  autre  cl^ose  que  se* 
opinions;  il  répand  (pncore,  Içs  opi- 
nions des  autres.  |1  a  I^  mission  d^ 
publier  les  débats  des  séances  de  Isi 
Chambre  avec  Çdélité.  On  lui  per- 
met d'annoncer  par-tout  les  socles  dit 
gquvernéi^ent ,  de  tous  les  gjouverr 
nemen^i  l^^  nouvelles,  l^s  fi^its,  ]e$ 
actions  des  ^geiis  de  r^iitorité ,  le$ 
séances  des  tribunaux  :  ce  n'est  pa? 
(à  publier  des  opinions ,  c'est  exer- 
cer une  profession  public^ue  dont  il 
est  naturel  d'assujélîr  l'exercice  h  ui|i 
cautionnen^ent.  On  a  dit  qqe  le9 
journalistes  sont  4^5  hoi?im^ç  qui 
e:j:ercent  ufie  industrie  littéraire  ;  il^* 
se  seryent  de  la  presse  comme  d'uqi 
instrument,  ^t  on  ne  doi^ ,  yient-ow 
dire ,  prendrç  a  leur  ég?rd  plus  dç 
préicautions  qu'on  n'epprçnd  à  l'égaré 
des  ouvriers  qui  fabriquent  de?  ins- 
trumens  nuisibles.  I^I.  Laine  combat: 
cette  frivole  objection;  il  observe  que 
la  loi  assujétit  presque  tous  les  naétiers^ 
à  des  patente^  :  elle  dict^  des  condi- 
tions h  divers  ^rtistes .  elle  priescric 
des  précautions  aux  fabrîcans ,  ainsi 
que  le  veulent  la  salubrité  et  (^  s,Hreté 
pubiic^u^  ;  et  poqrtaut  la  Charte  dit 
aussi    gue  cl^a^viçi  petit  Ii)}reme»t 
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exercer  son  industrie  en  se  confor- 
mant aux  lois.  Quelle  raison  pouj  - 
roit  donc  s**opposer  k  ce  que  ,  danj» 
rintérêl  de  la  société,  elle  ait  la 
même  prudence  au  sujet  de  ces  en- 
treprises ,  à-la-fois  spirituelles  et  in- 
dustrielles ,  qui  peuvent  se  comparer 
à  toutes  sortes  crinduslrie  ,  et  qui  , 
sans  avoir  les  avantages  dequelques- 
unefe  ,  sont  plus  menaçantes  et  re- 
cèlent plus  de  dangers  que  toutes 
ensemble  ?  «  Il  dérive  naturelleraent 
des  réflexions  de  Tancien  ministre , 
que  puisque  le  projet  de  loi  n*a  pas 
cru  devoir  proposer  de  j)lus  fortes 
garanties  ,  il  faut  au  moins  main- 
tenir dans  leur  intégrité  celles  qu'il 
offre  k  la  juste  sollicitude  de  la 
Chambre. 

M.  Laine  ,  ancien  ministre  ,  traita 
en  pubiiciste  savant  et  en  homme  re- 
ligieux cette  question   importante, 
qu'il   faut  punir  ceux  qui  outragent 
la  religion  et  la  morale  publique.    Il 
démontra  que  «  quoique  la  reb'gion 
soit  la  base  ou  la  lumière  la  plus  sûre 
de  la  morale ,  la  philosophie  se  garde 
bien  de  confondre  Tune  avec  l'autre. 
En. effet ,  beaucoup  d'écrits  philoso- 
phiques ,  en  embrassant  la  morale  , 
excluent  la  religion.  Les  plus  sages, 
en  rendant  hommage  à  celle-ci ,   la 
séparent  soigneusement  de   l'autre, 
dont  ils     s'enorgueillissent    comme 
d'une    sagesse    purement  humaine. 
La  théologie,  sans  exclure  la  morale, 
en  fait  dériver  les  meilleures  maxi* 
mes  de  ta  religion ,  et  sépare  «  plus 
soigneu£>ement  encore  que  la  philo- 
sophie ,  la  religion  de  la  simple  mo- 
rale. Les  tribunaux,   en  consultant 
ces  écrits,  remarquent  que  la  morale 
et  la  relTgion  sont  deux  choses  fort 
distinctes  ,  et  que  la  loi  qui  ne  pu- 
nit que  les  outrages  à  l'une ,  ne  leur 
permet  pas  de  prononcer  des  peines 
contre  les  outrages  envers   l'autre.» 
L^honorable  membre  établit  cette  vé- 
rité incontestable  ,   que   la  religion 
est  la  base  et   le  fondement  de  la  so- 
ciété. Sicile  n'est  pas  nommée  dans 


nos  codes,  elle  y  respire  ;  c'*ôSt  par  noit   pas    les  opinions   écrites 
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dispositions  légales  les   notions   du 
juW  et  de  l'injuste,  et  réglé  toutes 
les  choses  qui  dérivent  de  ces  no- 
tions. La  religion  est  une  loi  sapé- 
rieure   qui  n'a    pas   besoin    d'être 
écrite  :  elle  vit  dans  nos  lois  comme 
dans  nos  mœurs  ;  elle  soutient  Tétat 
social.  C'est  la  loi  par  excellence  ^ 
et  c'est  parce  que  nous  sommes  tous 
intéressés   à    sa   conservation ,   que 
nous  trouvons  les  moyens  de  pumr 
les  outrages  par  lesquels  on  peut  Té-; 
branler  et  la  bannir  de  la    société. 
De  tous  les  moyens  que  la  perversité 
peut  employer  ,  la  presse  est ,  com- 
me on    parle  aujourd'hui  ,    l'instru» 
ment  le  plus  puissant   ou  l'arme  la 
plus  offensive.    S'il  faut  des  garan- 
ties à  la  liberté  de  la  presse,  parce 
au'elle  peut  aussi  éclairer  et  defen* 
are ,  n'en  faut-il  pas  à  la  religion  qui 
est  le  plus  grand  bouclier  de  la  so- 
ciété ,   la  protectrice   de    la  liberté,  1 
dont  elle  nourrit  et  élève  les  sentie 
mens?  L'honorable  membre    com- 
bat l'opinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  loi  ennoblie  par  le  mot  de  reli- 
gion, interdiroit  les    controverses, 
l'explication  des  doctrines,    les  cri- 
tiques même.  C'est  au  contraire  pour 
les  protéger,  quand  elles  sont  dé-  • 
cenles ,  que  la  loi  veut  punir  les  ou- 
trages qui  les  dénaturent.  Toutes  ces 
controverses  étoient   permises  dans 
un  temps  où  nos  lois  étoient  trop  ri- 
goureuses :  les  ouvrages  publics  ,  les 
collèges,   les- bibliothèques   en  font 
foi.  »   M.  Laine  proposa  d'allier  1» 
morale  publique    à  la  religion  ,  et 
de  décorer  aussi  notre  loi  de  ce  beau 
nom.    Cet  amendement  fut  rejeté. 

L'article  5  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  delà  presse  portoit  celte 
clause:  «Ne  donnent  ouverture  k 
aucune  a^uion  en  diffamation  ou  in- 
jure les  discours  tenus  dans  le  sein 
de  l'une  des  deux  Chambres,  ainsi 
que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimées  par  ordre  de  J'une 
des  deux  Chambres.  »  M.  Laine  ob- 
serva que  «  cet  article  ne  corapre- 
•       ^      -  •   •  '     •         de» 
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voient  pas  pu  être  prononcées  k  la 
tribune  ^  et  qui  les  auroient  fait  im- 
primer'et  distribuer.  »    Il  demanda 
<îu''on  ajoutât  les  mots  ou   opinion. 
L'honorable    membre    fit    observer 
que  K  quand  une  diiicussion  est  im- 
portante ,  que  beaucoup  de  membres 
sont  inscrits  pour   parler,   il  arrive 
que  beaucoup  de  députés,   ou  qui 
refusent  de  paroître  à  la  tribune ,  ou 
qui  voyent  que  leur  tour  ne  viendra 
pas ,    font  imprimer  et    distribuer 
leurs  opinions  *.  la  même  cbose  ar- 
rive quand  la  discussion   est  fermée 
sans  qu^ils  aient  été  entendus.    Ces 
impressions  ont  lieu  avant,  pendant , 
«près  la  discussion.  Ce  ne  sont  donc 
point  des  discours  tenus,  prononcés , 
-entendus  ,  mais  des  opinions  sur  des' 
objets  en  délibération.  Si  ces  opinions 
ne  sont   point   implicitement   men- 
tionnées dans  la  loi ,  il  pçut  arriver 
que  toute    autre  autorité  ne   voyant 
fiffrancliisque  les  discours  tenus  ,  les 
rapports  et  pièces  imprimées,  se  croie 
en  droit  de  poursuivre  lo  responsa- 
bilité de  ces  opinions.  Les  députés 
qui  ne  paroissentpns  à  la  tribune  n^au- 
roient  point  ainsi  la  libre  manifesta- 
tion de  leurs  pensées ,  ils  doivent  ce- 
Î>endant  jouir  de  la  même  faveur  ,  de 
a  même  protection  que  ceux  de  leurs 
collègues  qui  ont  eu  ravantage. d'être 
entendus  :  circonscrire  Partiel e  dans 
les  termes  présentés  ,  ce  seroit  nuire 
à  la  liberté  de  la  discussion  et  priver 
la  Chambre  des  lumières  qui  peuvent 
y  être   répandues   par  fes  opinion.-» 
écrites  et  non  prononcées.  »  L'amen- 
dement de  l'honorable  membre  fut 
rejeté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
ecclésiastique,'  lusieursmembrespro- 
posèrent  des  réductions  et  des  amen-, 
démens  ;  M.  Laine  combattit  avec  un 
zèle  religieux,  digne  d'admiration  et 
d'éloges ,  les  uns  et  les  autres  :  il  ob- 
serva que  plusieurs  ecclésiastiques  , 
plongés  dans  une  profonde  détresse  , 
s'étoicnt  adressés  au  Roi  pour  invo- 
quer de  sa  bonté  des  secours  ;  qu'ils 
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cune  espèce  d'émolumens,  étoient 
privés  de  moyens  de  subsistance.  Il 
dit  qu'un  des  plus  respectables  pré- 
lats nommé  à  un  siège ,  étoit  mort 
sans  laisser  de  quoi  se  faire  enterrer.» 
Ici'un  sentiment  d'indignation  s'élève 
dans  le  cœur  contre  ces  hommes  sans 
humanité  et  sans  morale.,  qui  se 
tourmentent  sans  cesse  pour  détruire 
les  autels  de  la  religion  en  avilissant 
ses  ministres.  M.  Laine  répondit  à 
ceux  qui  s'étoient  plaints  de  ce  qu'on 
avoit  détourné  les  fonds  du  clergé 
pour  faire  des  acquisitions  en  faveur 
des  missionnaires.   «  Je  ne  connois 

f>oint,    dit  M.  Laine,   quelles  sont 
es  acquisitions  qui  pourroient  faire 
la  matière  d'une  inculpation  :  la  plus 
importante,  c'est   celle. d'un  hôtel 
destiné  à  des  missionnaires.  Que  ce 
nom  n'effarouche  pas  certaines  oreif- 
les  :  ce  ne  sont  pas  des  missionnaires 
contre  lesquels  on  parle  sans  avoir 
jugé  les  procédés  ;  il  ne  s'agit   pas 
des    missionnaires    de     l'intérieur  : 
cette  acquisition  a  été  faite  pour  des 
missionnaires  destinés  à  des  missions 
lointaines,  qui  ont  été  dépouillés  de 
tous  les  biens  qu'ils  avoient    autre- 
fois ,  à  qui  on  ne  donne  pas  assez  de 
moyens  pour  les  services  qu'ils  ren- 
dent et  qu'ils  se  préparent  à  rendre*.»- 
Ici ,  Tancien  ministre'  observa  qu'il 
ne  lui  appartenoit  pas  de  considérer 
les  choses  sous  un  rapport  religieux; 
qu'il  n'oseroit  s'élever^  cette'  hau- 
teur :  il  n'envisagea  la  qitesflon  que 
sous  des   rapports  commerciaux   et, 
politiques.  «  Ces  missions  sont  nécèfs* 
saires  ,  dit-il  ;.  elles  doivent  être  eh«, 
couragées.  Nous  avons  peMù  dans  le 
Levant  plusieurs  établissemens  qui 
appartiennent    à  la   France ,  parcç 
que  la  Maison  des  missions  ne  peut 
plus  y  envoyer  de  sujets  :  un  clergé 
étranger  les  occupe.  Nous  pensons 
bien  qu'ils  seront  un  jour  rendus  k 
la  France  ;  mais ,  pour  les  revendifs 
quer  avec   succès,,    il   faut    qu'elle 
puisse   y    renvoyer    des   sujets,    et 
pour  cela  il  faut  en  former.  Des  peu- 


ont  été  accordes  à  ceux  qui ,   n'ayant  pies  qui  ne  professent  pas  la  religion 
aucune  fortune  particulière ,  ni  au-lcatholi(jue  ,    et    c[ui    n'avoient  pas 
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Îiitatit  à  coeur  les  missions  que  là 
''rânce  qui  la  professe ,  en  ont  senti 
^ou's  les  avantages  ;  Pesprit  de  mis* 
3ion  s^ek  étendu,  dans  la  vue  sur-tout 
de  civiliser  certains  pays  et  de  porter 
au  foin  le  nom  des  peuples.  On  di- 
"soit ,  il  y  a  long>teinps ,  dans  une 
(ésseinbiee  législative  ,  que  les  mis- 
sions étoient  utiles  au  commerce  et 
tiVLX  manufactures ,  parce  qu'elles 
pdrtoient  de^  peuples  sauvages  à  se 
couvrir  de  vôtenlens.  » 

\    tÀlSNÉ   DE    VlLLÈVÊQtJE , 

^manufacturier .  fut  élu  député  en 
^816  par  le  collège  électoral  du  dé- 
jpartement  du  Loiret  :  il  a  siégé  au 
côté  gauche  ,  seconde  section. 

Itt.  .  Cdurvoisîer  ayant  prétendu 
jqu'îl  falloit  une  loi  spéciale  p^ur 
f  évoquer  les  décrets  impériaux  ,  M. 
^aisnede  Yillevcquë  combattit  cette 
extravagante  doctrin(e  ;  il  prouva 
«  qu^on  ne  pouvoit  point  assimiler  a 
^^liie  loi  obligatoire  ,  à  une  législa- 
tion vivante ,  des  décrets  îhipériaux 
gui  sont  eh  opposition  ayec  la  Charte. 
J&'après  le  texte  de  la  Charte  même, 
toutes  ordonnances,  tous  décrets 
qui  sont  en  opposition  avec  elle,  sont 
abrogés;  si  on  admet  un  principe 
contraire,  onpourrbit  étendre  sur  la 
.^rânce  une  vaste  oppression  ;  en 
cÎTety  il  ne  seroit  pas  difficile  d'ex- 
traire dés  archives  de  la  Convention, 
du  gouvernement  in^périal ,  quelques 
quintaux  de  lois  injustes  y  oppres- 
sives^ arbitraires^  S'il  falloit  une  pro- 
})ositionde  supplique  pour  provoquer 
eur  aunulation»  il  laudroit  peut- 
être  mille  propositions  qui  ne  seroient 
jamais  proposées  ^  et  qui  en  un  siècle 
^e  reviendroient  pas  a  la  discussion 
des  Chambres  :  ne  doit-on  pas  trem- 
iler  des  conséquences  qui  en  pour- 
roient  résulter  ?  Un  ministère  in- 
constitutionnel trouveroit  à  volonté 
dans  ces  ordonnances ,  dans  ces  dé- 
crets ,  des  armes  pour  opprimer  la 
nation  et  établb*  un  arbitraire  légal 
sur  les  débris  des  libertés  publiques  ; 
d'ailleurs  les  décrets  impériaux  ne 
sont  que  des  usurpations  du  despo- 
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tisme  ÈQt  les  droits  de  la  puisssiii(!« 
législative*  »  Ces  observations  durent 
fermer  la  bouche  à  M.  Coarvoisier, 
qui,  dans  presque  toutes  ses  opi- 
nions ,  ne  suit  que  cet  esprit  cU  sys- 
tème qui  égare  et  qui  conduit  tou- 
jours à  l'erreur, 

M.Laisnéde  Villevêque,  dansIW 
men  qu'il  fit  du  projet  de  loi  relatifs 
Ja  liberté  de  la  pressé ,  se  livra  à  toute 
l'impétuosité  de  soti  imagination, et 
il  n'est  pas  étonnant  que  ce  dérègle- 
ment l'ajt  conduit  à  de  grandes 
erreurs.  Il  prétendit  qu'entourée  ds 
nouveaux  reioparts^  la  Charte  bnn 
vera  désormais  les  fureurs  impuis- 
santes des  factions  ;  semblable  à  c» 
forteresses  redoutables ,  qui ,  défeo- 
dues  par  de  nombreux  ouvrages 
avancés,  et  assises  sur  un  roc  inex- 
pugnable ,  repousseiit  les  attaqua 
des  assaillansdIéçouragés.aLa  presse, 
ajoute  l'honorabie  membre,  affrâD-' 
cnie  de  toute  servitude ,  va<  deveuir 
la  plus  sûre  des  garanties  publiques, 
le  fanial  du  gouvernement  et  de  "h 
nation  :  sentinelle  vigilante  ,  elle 
épiera  la  marche  tortueuse  des  partie 
elle  les  forcerai  dans  le  dédde  de 
leurs  intrigues  ;  elle  signalera  leurs 
agens ,  leurs  projets,  leurs  espé- 
rances.» Comment  l'honorable  n\&Br 
bre  n'a-t-il  pas  prévu  que  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  donneroit  pii{$ 
de  force, aux  factions,  enhârdiroit 
les  novateurs  modernes  à  publier 
leuiS  prin<flpes  anarchiques  et  leurs 
maximes  séditieuses  ,  à  soulever  k 
peuple,  corrompre  Topinion,  aTÏ- 
lir  Te  gouvernement ,  et  fomeûler 
les  hâirles-et  les  paSsiotis.  L'hono^ 
rable  membre  etamina  les  diiférens 
articles  du  projet  de  loi ,  en  censura 
plusieurs,  et  en  approuva  quelques- 
uns.  Il  veut  que  la  Chambre  ne  s'a- 
baisse pas  à  venger  les  injures  des 
folliculaii'es.  «Quelle  liberté  préside- 
roit  donc  aujourd'hui  au  récit  de 
nos  discussions  ,  aux  observatioiis  des 
écrivains,  si  le  fouet  de  la  vengeance, 
agité  par  l'amour-propre  oîfenfé, 
retentissoit  sans  cesse  a  leur  oreille 
épouvaatée?i)M.I>aisné  dcTilM^"* 
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ne  reut  point  qu^on  punisse  rînjnre 
commise  par   la  voie  de  la    presse 
envers  les  cours  et  les  députés.  De 
ce  principe  faux  naîtra  donc  la  con- 
séquence qu^il  faut  laisser  avilir  la 
magistrature  :  du  mépris  de  la  roa- 
sisurature  on  passe  bientôt  au  mépris 
oes   lois.  Lors  de  la* discussion  du 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
manne,  M.  Laisné  de  Villevêque  de- 
manda une  augmentation  d^un  million 
liuit  cent  mille  francs.  Il  démontra 
la  nécessité  d^entretenir  une  armée 
navale  »  analogue  aux  intérêts  et  à  la 
O'andeur  de  la  France  ;  «  elle  ne  peut 
être  contestée  que  par  ceux  qui  i|jno- 
renl  que  sans  elle  il  ne  peut  exister 
m  colonies^  uicommerce^,  ni  opulence 
nationale.    Sans  armée    navale    ou 
seroit  la   sécurité  réclamée  par   le 
eommerce  maritime  ?  Dépouillé  de 
pfoiection  osera-t-il    se  livrer    aux 
nasards  des  entreprises  lointaines? 
Ne  craindra- t-il  pas  sans  cesse  d'être 
surpris  par  un  ennemi  actif,  et  qui 
pourroit  être  peu  scrupuleux  dans 
«es    agressions  ?    En    formant    des 
«rmées  navales,    il    n'entre  pas,  à 
coup  sàr  ,  dans  les  pensées  du  gou- 
vernement de  méditer  aucune  attaque 
contre  les   autres  nations.  Sous  un 
gouvernement     consti  tutionnel 
peuple  sage  n^aspire  à   ne  compter 
autour  de  lui  que  des  n'atiouà  amies 
«t  alliées.  La  paix  fait  leur  prospé- 
^  yité  mutuelle  :  les  lauriers  sont  tou- 
jours arrosés  de  sane  et  de  larmes , 
et  la  victoire  la    plus  brillante  ne 
mancrue  pas  d'être  détestée  par  le 
peuple  vainqueur  lui-même,  lorsqu'il 
se  Voit  réduit  à  gémir  sous  le  poids 
"W  charges  et  des  impôts  que   la 
B^erre  a  occasionnés.  Et  d'ailleurs , 
qui  plus  que  la  France  a  besoin  de 
Cicatriser  les  profondes  blessures  de 
ja  guerre  terrible  et  prolongée  qui 
"a  épuisée  pendant  vingt-trois  cam- 
pagues'Mais  sans  exciter  des  alarmes, 
*iVons-nous  pas  le  droit  d'entretenir 
^t  de  présenter  des  forces  navales 
imposantes    et    aux   puissances  qui 
voudroient  attenter  à  nos  droits,  et  à 
«elle»  que   leur  propre  âûreté  invi* 
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teroit  à  rechercher  notre  alliance? 
On  aime  à  croire  qu'il  n'est  aucun 
peuple  assez  aveuglé  par  ses  intérêts  » 
pour  s'affliger  de  notre  future  jpros- 

férilé  j  d'ailleurs  ce  n'est  plus  la* 
rance  qui  doit  exciter  les  craintes 
et  la  jalousie  des  autres  nations  ; 
d'autres  empires  ,  d'autres  hémi* 
sphères  peut-être  sont  appelés  à  do- 
miner et  l'Europe  et  l'océan  :  et 
peut-être,  avant  peu,  ceux  dont  la 
sombre  jalousie  et  la  haineuse  poli- 
tique se  réjouissoient  des  maux  dont 
ils  nous  accabloient,  regretteront 
notre  alToiblissement  et  recherche- 
ront notre  alliance  pour  résister  aux 
dangers  dont  ils  seront  eux-mêmes 
menacés.  Le  matériel  de  notre  ma* 
rine  doit  être  analogue  à  la  détresse 
de  nos  finances.  Ils  sont  écoulés  ces 
jours  de  puissance  où  la  France 
comptoit  dans  ses  ports  enorgueillis 
7 S  vaisseaux  de  ligne  et  9  sur  les 
chantiers ,  67  frégates  et  3  en  cons- 
truction !  réuuies  aux  forces  navales 
de  l'Espace  y  dirigées  par  l'ardeur» 
le  patriotisme  et  le  génie.  Nos  flottes 
eussent  pu  sans  peine  ravir  â  PAngle- 
terre  ce  sceptre  maritime  devenu 
dans  leurs  mains  la  balance  du  des- 
tin et  le  régulateur  du  monde  !.... 
L'honneur  français , .  notre  gloire  , 
la  gloire  de  nos  aïeux ,  ce  noble  hé- 
ritage de  tant  de  sièples ,  nous  com- 
mandent de  maintenir  ef  faire  res- 
Secter  notre  indépendance.La  sagesse 
es  gouvernemens  voisins  nous  fait 
sans  doute  espérer  une  longue  paix  : 
la  détresse  de  leurs  finances ,  l'épui- 


la  guerre  ,  ce  fléau  redoutable  pour 
les  vainqueurs  eux-mêmes  ;  mais,  si, 
aveuglés  par  la  haine,  ils  ne  crai« 
gnoient  point  de  fouler  aux  pieds  l'hu- 
manité ,  la  justice  ,  et  de  r'ouvrir 
l'arène  sangfante  des  combaét,  ah  l 
plus  d'un  allié,  sans  doute,  s'arme- 
rqit  pour  nous  défendre  ;  mais  sans 
dédaigner  leurs  secours,  c'est  au 
courage,  c'est  à  l'honneur  de  la 
nation  que  nous  en  appellerions.  Eil 
40 
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quoi!  nous  sommes  Français ,  nous 
sommes  libres  ,  oserons-nous  trem- 
bler   de  n^être  pas  invincibles  !  » 

M.  Laisné  de  Villevêque  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  au  monopole 
des   tabacs.  «  Quel    est   le   citoyen 
qui  ne  soupire  après   le   jour  heu- 
reux où  Pacquittement  d^une  partie 
de  la  dette  publicrue  permettra  d'a- 
doucir les    sacrinces    annuellement 
demandés   à  la  misère  du  peuple? 
Mais  la  sagesse,  premier  guide.de 
Thomme    d'Etal ,  dont  l'œil    clair- 
voyant   doit   percer  les    voiles   de 
l'avenir,  défend  d'immoler  à  un  sou* 
lagement  prématuré  les  destinées  de 
la  France   :  priver  le  trésor  de  ses. 
ressources  ordinaires ,  ou  les  hasar- 
der dans  des  essais  téméraires ,  dé- 
savoués déjà  par  l'expérience  ,  le  cal- 
cul et  la  prudence ,  ce  seroit  ébran- 
ler l'édifice  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle ;    ce    seroit   anéantir    la 
confiance  et  le  crédit  pu|)lic ,  et  les 
charmes  de  la  popularité  ne  nous  fe- 
ront jamais  oublier  l'austérité  de  nos 
devoirs.  L^urgence  des  plus  pénibles 
circonstances,  la  loi  cruelle  de  la  né- 
cessité ,  nous  ont  condamnés  naguère 
à  appeler  l'avenir  au  secours  du  pré* 
sent.  Sourds  à  la  voix  de  la  justice, 
youdrions-nous  ajourner  indéfiniment 
la  libération  de  l'Etat ,  et  tyranniser 
ainsi  les  générations  futures  en  leur 
léguant  l'intégral  iardeau  de  la  dette 
qui  nous  dévore  ?  Hélas  !  elles  en  se- 
ront encore  long-temps  les  victimes, 
quoiqu'elles   soient    étrangères  aux 
troubles  et  aux  plus  violentes  dissen- 
sions qui  l'ont  enfantée  ;  certes  Tespé- 
rance  d'une  paix  durable  repose  sur 
Tépuisement de  l'Europe,  non  moins 
que  sur  de  mjstigues  traités ,  dignes 
objets  d'admiration  et  de  culte  sans 
doutel,    mais  cependant  signés  des 
mêmes  mains  qui  ont  précipité  et 
anéanti  naguère  tant  d'états  dans  le 
gouf&;;je  des  convenances  et  des  usur- 
pations ,  et  qui ,  plus  récemment  en- 
.^ore  ,  par  respect  pour  le  pacte  d'al- 
Miance  et  de  garantie  juré  à  Yieiine 
le  25  mars  i8ix  ,  pour  prix  de  notre 
confiaBce  et  de  notre  impolitique  do- 
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cilîté  dans  le  licenciement  detiosar* 
mées ,  nous  ont  imposé  le  traité  du 
20  novembre.  Du  reste ,  malgré  noire 
longanimité  et  notre  désir  de  conser- 
ver à  jarnais  la  paix,  l'expérience  de 
tous  les  siècles  a  démontré  que  parmi 
les    nations    elle    ne    pouvoit  être 
étemelle  ;  et  si  l'ambition  et  la  hme 
rallument  encore  les  torches  de  ia 
guerre ,  oppressés  sous  le  poids  d'une 
dette  énorme ,  ne  serions-nous  pas  ou 
dans  la  douloureuse  impuissance  de 
repousser  une  injuste  agression,  ou 
dans  la  cruelle  alternative  de  nous 
déshonorer  par  des  infidélités  envers 
nos  créanciers  légitimes?  »  Après  ce 
tableau  vraiment  fidèle ,  l'honorable 
membre  conclut  que  la  totalité  de 
nos  ressources  financières  est  indis- 
pensable pour  suffire  aux  dépenses 
publiques   et  pour   alimenter  cetie 
caisse  précieuse  qui  doit ,  avant  le 
temps ,  opérer  notre  entière  libéra- 
tion.  Ainsi  donc,  les 41  millions cjae 
la  régie  obtient  de  la  vente  exclusive 
du  tabac    ne  peuvent  éprouver  au- 
cune réduction.    Sans  aoute  le  mo- 
nopole  est  entouré  de  défaveur  ;  il 
entraîne  sans  doute  quelques  incon- 
véniens  ;  ne  pouvant  faire  le  sacri- 
fice   de     cette    somme  ,   l'honora* 
ble  membre  examine  :  i».  s'il  existe 
un    mode    assuré ,    plus    frùcluein 
pour  l'Etat ,  plus  favorable  au  con- 
sommateur ,  de  le  percevoir,  en  l'E- 
tablissant sur  les  ruines  du  mono- 
pole,   c'est-à-dire  sur    la   liberté 
du  commerce  ;   2».  si  le  monopole 
a  anéanti  la  culture  du  tabac,  et 
si  cette  culture  esc  nécessaire  à  li 
prospérité  de  la  France  ;  3*.  si  Téul 
ne  retireroit  pas  des  produits  beau- 
coup plus  considérables  de  son  pri- 
vilège ,  sans  augmenter  le  prix  du 
tabac ,    en   concentrant   sa   culture 
dans   quelques-unes  de    ses  posses- 
sions; et  ses  veqtesne  s'accroitroieot' 
elles  pas  sensiblement ,  si  les  tabacs 
qu'il  débiteroit  alors  étoient  d'une 
qualité  bien  supérieure  ,    et  si  ce 
mode  anéantissoit  la  fraude  ?  L'bo* 
norable  membre  traita  ces  questions 
importantes  avec  beaucoup  d'ordre 
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et  de  clai^é;  mais  nous  avons  vu 
dans  leur  développement  quelaues 
vérités ,  quelques  erreurs  ;  les  iaées 
qu'il  a  émises  lui  ont  été  inspirées 
par  son  amour  pour  la  patrie ,  pour 
son  bonheur ,  pour  sa  prospérité.  La 
sagesse  du  gouvernement  pourra  y 
découvrir  quelque  germe  d'améliora- 
tion pour  Ui  chose  publique. 

M.  Laisné  de  Yillevêque  défendit 
la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs 
relative  au  droit  d^aubaine  ;  il  démon- 
tra qu'il  étoitderintérêt  de  la  France 
d'abolir  ce  droit-,  même  sans  réci- 
procité y  et  que  la  noiï-réciprocité  de 
la  part  des  étrangers  étoit  un  bien- 
fait. «  £û  prononçant  cette  abolition , 
la  Chambre  renâra  hommage  à  la 
sagesse  de  nos  anciens  Etats-généraux, 
qui  Pavoient  sollicitée  ;  elle  rendra 
m  nouvel  hommage  à  la  sagacité  et 
à  rhumanité  de  nos  Rois  ,  qui  eu 
avoient  modifié  et  adouci  les  rigueurs; 
elle  consacrera  un  des  bienfaits  que 
Tâme  sensible  de  Louis  XVIa  ré- 
pandus sur  la  France ,  et  dont  PAs- 
somblée  constituante ,  par  son  una- 
nime assentiment  ,  sembjoit  avoir 
éternisé  la  durée  ;  elle  remplira  enfin 
les  vœux  de  Timmense  majorité  des 
Français ,  qui  aspirent  à  voir  ren- 
verscJ  les  dernières  barrières  qui 
s'ojpposent  à  la  pi*ospéiité  de  leur 
belle  patrie.  »  M.  Laisné  de  Ville- 
vêauf  vota  le  rejet  de  la  résolutiori 
de  la  Chambre  des  pairs  ,  concernant 
la  loi  des  élections.  Lé  discours  qu^il 
prononça  contient  une  apologie  de  la 
Chambre  des  députés ,  et  une  censure 
contre  la  Chambre  des  pairs.  «  In- 
sultée avant  sa  réunion ,  dit-il  >  par 
les  plus  injurieux  soupçons ,  la  Cham- 
bre des  députés,  digne  de  la  nation 
qii'elle  représente ,  ne  s'est  vengée 
de  ses  détracteurs  que  par  la  modé- 
ration et  la  sagesse  de  sa  conduite. 
Pouvions -nous  garder  le  silence, 
lorsaue  la  Chambre  des  pairs,  adop- 
tant la  propositiou  de  supplier  le  Roi 
d^opérer  des  changemens  à  la  loi  nais- 
sante des  élections  ,  déverse  la  défa- 
veur et  le  blâme  sur  les  deux  cin- 
quièmes des  députés  9  lorsqu'elle  ae 
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craint  pas ,  en  nous  l'adressant ,  de 
nous  inviter  à  en  consacrer  l'outrage 
et  à  flétrir  nos  collègues  de  nos  pro- 
pres mai  us?  quoi  !  c'est  au  milieu  de  la 
paix  la  plus  profonde ,  c'est  au  milieu 
des  espérances  qui  charmoîent  la 
misère  publique  ,  que  la  Cha^nbre^ 
des  pairs,  destinée  à  ne  signaler  sont 
existence  politique  que  par  ses  prin- 
cipes conservateurs  et  sa  prudence  ^ 
vient  lancer  parmi  nous ,  ou  plutôt 
dans  la  France  ,  les  brandons  de  la 
discorde  !  Quelle  main  ennemie  a 
donc  préparé  les  élémens  de  ce  nou- 
vel incendie  ?  Eh  !  pourquoi  la  loi 
des  élections  est-elle  en  butte  à  l'ani- 
madversion  des  nobles  pairs  ?  Re- 
grettent-ils les  formes  électorales  du 
gouvernement  impérial ,  ces  formes 
qui  ont  fait  peser,  pendant  quinze 
ans,  sur  la  France,  le  plus  redoutable 
despotisme?  C'est  eu  vain  qu'on  a 
mystérieusement  enveloppé  le- ren- 
versement de  la  loi  des  élections  dans 
le  vague  d'une  proposition  ,  dans  les 
réticences  calculées  et  profondément 
méditées  d'un  développement  re- 
tourné f  tourmenté  y  corrigé ,  amendé 
vingt  fois ,  selon  l'heure ,  le  moment, 
les  circonstances  et  la  menace  de 
l'opinion  :  ces  déceptions  n'en  im- 
posent point  à  uapeuple  éclairé;  ces 
ruses  He  trompent  plus  ses  regards 
pénéti'ans.  Louis  XI  et  M i^zariu  suc- 
comberoient  aujourd'hui ,  enlacés 
dans  les  filets  de  leur  -tortueuse  po*- 

li tique Rien  ne  prouve  plus  la 

foiblesse  d'une  cause  que  les  décla- 
mations et  les  injures  ;  cette  tactique, 
indigne  d'un  législateur ,  prouve  la 
foiblesse  de  l'esprit  ou  l'égarement 
du  cœur,  »  M.  Laisné  de  Viilevêque, 
dans  la  discussioti  du  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  de  1819  ,  parla 
en  faveur  des  créanciers  français  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères  :  «Cet 
objet,  dit  il,  mérite  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  celle  des  mi- 
nistres du  Roi.  Nous  avons  avec  la 
plus  religieuse  exactitude  rempli  lèsj 
conditions  ruineuses  du  plus  affreux 
traité  que  la  vengeance  et  la  bains 
aient  pu  imposer  à  une  nation ,  im« 
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prudente  victime  de  sa  confiance  et 
de  sa  crédulité  ;  et  cependant  les  in- 
térêts échus  des  dotations  du  Mont- 
de- M  il  an ,  que  touchent  sans  cesse 
les  commissaires  aiitrichiens  avec 
^n  zèle  si  empressé  et  une  si  édifiante 
exactitude  ;  les  intérêts  des  capitaux 
de  Temprunt  de  Saxe  de  1811 ,  hypo- 
théqués sur  les  mines  de  Wiclitzka  , 
et  qui  sont  à  la  charge  de  trois  puis- 
sances qui  se  sont  partagé  le  grand- 
duché  de  Varsovie  ;  les  arrérages  et 
les  biens  des  dotations  acquises  à  titi*e 
onéreux ,  en  pays  étrangers  ;  les  pro- 
priétés acquises  au  même  titre ,  dans 
la  Hesse  et  dans  TEspagne  ;  les  arré- 
rages des  biens  confisqués  et  séques- 
trés sur  les  Français  dans  ce  dernier 
royaume;  ceux  qui  Pont  été  en  Por- 
tugal ,  au  mépris  même  de  la  con- 
vention de  Cintra  ;  toutes  ces  dettes , 
•t  ces  prétentions ,  enfin ,  consacrées 
par  les  traités,  semblent  jusqu^ici 
repoussées  ou  méconnues-:  jamais 
nous  ne  pourrons  croire  que  de  grands 
souverains ,  renommés  par  leur  piété 
et  la  délicatesse  de  leurs  scrupules , 
signataires  de  la  sainte-alliance ,  s^an- 
nonçant  comme  les  apôtres  de  la  jus- 
tice et  de  la  religion,  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  morale  y  puissent  être 
trompés  par  ceux  qui  les  entourent , 
au  point  de  donner  au  monde  te  dé- 
plorable exemple  de  la  violation  de 
leurs  engagemens  solennels,  et  du 
mépris  pour  des  traités  aussi  récçns. 
Pourroit-on ,  sans  outrager  leur  noble 
caractère ,  les  soupçonner  de  vouloir 
achever  la  ruine  de  quelques  milliers 
de  malheureux  Français ,  en  s>nri- 
chissant  ainsi  des  foi  blés  débris  de 
leur  foi-tune ,  lorsqu'ils  touchent  en- 
core tous  les  mois  le  prix  énorme  de 
notre  rançon  ?  » 

L  ALLY-TOLLENDAL  (Trophime 
Gérard ,  marquis  de  ) ,  né  à  Paris  en 
1751,  est  fils  du  célèbre  La  Uy  cou- 
dam  né  à  mort  par  le  Parlement  de 
Paris.  Il  demanda  la  réhabilitation 
de  la  mémoire  de  son  père  :  il  dé- 
ploya dans  ses  plai4pyers  cette  élo- 
quence et  cette  énergie  dictées  par 


LAL 

Tamour  filial  ;  ses  efforrsfbrent  cou- 
ronnés du  succès.  Sa  réputation  et 
ses  moeurs  le  firent  nommer  député 
aux  Ëtats-Générautr  :  soit  par  ambi- 
tion, soit  par  justice,  il  adopta  le 
svstème  de  la  monarchie  tempérée  ; 
il  se  sépara  de  la  noblesse  et  se 
réunit  au  Tiers- Etat.  Après  no  éloge 
de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  proposée  par  M.  de  La- 
fayette,  M.  La lly-Toltendal  demanda 
qu^OB  ne  la  mît  point  en  délibération, 
mais  que  Ton  se  contentât  de  la  re- 
garder comme  un  développement 
des  principes  sur  lesquels  devoic 
reposer  la  constitution  :  il  fit  décla- 
rer que  la  dette  publîoue  étoit  sous 
la  sauve -garde  ae  la  loyauté  fran- 
çaise. M.  Lally-Tollendal  vooloit 
t)ien  une  monarchie  constitution- 
nelle >  mais  il  vouloit  aussi  la  justice, 
Pordre  et  la  paix  ;  il  aimoit  la  li- 
berté, maisilaimoit  les  loiis  et  son 
souverain.  Quand  le  Roi  se  rendit  à 
THôtel-de-ville ,  M.  de  Lally  adressa 
au  peuple  un  discours  où  il  Pinvitoit  i 
être  fidèle  et  obéissant  à  son  Roi  :  il 
lui  fit  le  tableau  de  ses  vertus.  L'assas- 
sinat de  M.  Berthier  afQigea  et  atten- 
drit M.  Lally-Tollendaf  :  il  supplia 
rassemblée  de  garantir  la  société  de 
pareilles  horreurs  et  de  réprimer  Tes- 
prit  de  révolte.  Il  défendit  le  projet 
d'emprunt  proposé  par  M.  Wecker, 
et  démontra  la  nécessité  de  solder 
Tarmée  et  de  payer  les  capitalbtes. 
Il  proilonça  un  discours  éloquent  sur 
la  division  des  pouvoirs,  et  pro- 
posa un  système  de  constitution  sem- 
blable à  celle  qui  régit  TAngleterre. 
c'est-à-dire ,  une  Chambre  des  pairs- 
nobles  ,  et  une  Chambre  des  rcpré; 
sentans;  mais  l'Assemblée  consti; 
tuante  rejeta  ce  système  si  beau  et  si 
conforme  à  Tintérêt  du  peuple  et  à 
la  tranquillité  publique.  La  majo- 
rité de  cette  assemblée  a  Voit  du  pen- 
chant pour  le  système  républicain. 
Une  constitution  semblable  k  celle 
proposée  par  M.  Lally-Tollcndaléfi- 
toit  les  crimes  et  les  malheurs  de  ia 
révolution ,  et  la  nation  &'*«uroit 
point  donné  l'exemple  atroce  d'tQi 
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roi  assassiné  par  ses  sajets.  M.Lalljx 
Tuilendal  défendit  le  veto  absolu  ; 
mais  prévoyant  la  chute  de  la  rooaar 
cbie  ,  et  désespérant  de  pouvoir  con- 
tribuer au  rétablissement  de  Tonlre , 
il  se  retira  en  Suisse.  Il  publia  alors 
un  ouvrage  oit  il  démontra  les  vices 
de  la  constitution.  Il  rentra  en 
France  en  1792  ,011  il  s'^ocoupa  de 
la  défense  de  Louis  XYI.  Prévoyant 
la  destinée  de  ce  prince  infortuné ,  il 
Texcita  à  prendre  lui  parli  de  rigueur 
pour  épouvanter  cette  faction  q 
déjà  préparoit  son  supplice  :  son 
zèle ,  son  dévoiiemeiit  lui  suscitèrent 
des  ennemis  puissans.  Il  fut  arrêté  et 
conduit  à  TÂbbaye  :  il  échappa  aux 
massacres  de  septembre  et  se  retira 
en  Aoeleterre.  Lors  du  procès  de 
Louis  XVI ,  il  écrivit  à  la  Conven- 
tion pour  défendre  ce  prince ,  et  il 
fit  imprimer  un  plaidoyer  où  il  dé- 
montra son  innocence  et  combien  ses 
Tertus  méritoient  la  reconnoissance 
et  Tantour  de  la  nation.  M.  Lally- 
Tollendal  rentra  en  France  après  le 
i^  brumaire ,  et  se  retira  à  Bordeaux 
d^où  il  vint  à  Paris-  pour  rendre  ses 
hommages  au  Pape.  Le  Saint-Père 
le  reçut  avec  un  accueil  gracieux,  et 
Sa  Sainteté  n*ignoroit  pas  qu^il  avoit 
fait  Téloffe  du  concordat.  M.  Lally- 
Tollendai  se  livra  à  Tétude  des  scien- 
ces et  des  belles^ettres ,  et  il  ne  re 
parut  sur  la  scène  politiaue  qu'au 
joiir  de  la  restauration  :  le  Roi  le 
nomma  en  181 4  membre  de  son  con- 
seil. Il  rédigea  le  manifeste  de  Sa 
Majesté  à  la  nation  française  :  il  fut 
créé  pair.  C'est  dans  cette  grande 
assemblée  que  M.  Lally-Tollendal  a 
discuté  les  questions  lès  plus  impor- 
tantes de  l'économie  politique,  et 
qnUl  a  développé  une  éloquence  su- 
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développé 
blime,  de  vastes 


éloq 
connoissances,  et 
toute  U  force  de  son  génie.  Il  dé- 
montra que  rappel  an  peuple ,  s'il 
eût  étà  admis  tors  du  jugement  du 
Roi ,  eût  tourné  contre  les  n^eurtriers 
eux-mêmes  leur  hache  parricide  : 
ils  l'ont  senti ,  ils  ont  tremblé  ;  et  en 
interdisant  l'appel  au  peuple,   ils 


leur  forfait.  Il  attaqua  le  pro)et  de 
loi  sur  les  élections ,  et  il  se  plaignit 
qu'on  avoit  violé  les  lois  delà  pro- 

Sriété  territoriale  qui  est  la  base  fon* 
amentale  de  l'exercice  des  droits  po> 
litiques,  qui  sont  autre  chose  que 
les  droits  civils.  Il  semble  que  M. 
Lally  Tollendal  voulût  se  rapprocher 
des  principes  exagérés  des  libéraux.  Il 
paria  contre  la  j^étition  de  mademoi- 
selle Robert  qui  réclamoit  la  liberté 
de  son  père.  Il  défendit  avec  force  la 
nouvelle  loi  sur  les  élections,  s'op- 
posa à  la  restitution  des  bois  inven- 
dus du  clergé,  exalta  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse.  Il  pré- 
senta la  responsabilité  ministérielle 
non-seulement  comme  la  condition^ 
mais  comme  le  réstdtat  nécessaire  de 
l'inviolabilité  royale  :  il  la  distingua 
de  Taccusation  qui  n'en  est  pas  tou- 
jours la  suite;  il  demanda  qu'une 
telle  loi,  sur  la  responsabilité  des 
ministrfis,  fût  placée  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  qui,  par  sa  position  inter- 
médiaire et  modératrice ,  est  appelée 
à  poser  de  justes  bornes  entre  la 
couronne  et  le  peuple  que  représente 
la  Chambre  des  députés.  M.  Lally- 
Tollendal  proclama  une  erreur  : 
les  députés  ne  sont  pas  les  repré- 
sentans  de  la  nation ,  ils  n'en  sont 
que  les  délégués.  Dans  une  monar- 
chie absolue  ou  tempérée  le  Rôi  est 
le  seul  représentant  héréditaire  de 
la  nation  ,  la  souveraineté  lui  appar- 
tient sans  partage  ni  division.  M. 
Lally-Tollendal  parla  en  faveur  de  la 
loi  qui  conservoit  encore  pour  un  an 
le  ministère  ^e  la  police.  Dans  la 
nouvelle  classification  des  pairs ,  en 
181 7  ,  il  a  été  mis  au  nombre  des 
marquis ,  et  il  a  été  compris  dans  le 
tableau  des  membres  de  l'Académie 
française. 

M.'  de  Lallv-ToUendal  proposa  que 
Sa  Majesté  mt  suppliée  de  taire  pr4' 
senter  aux  Chambres  ui  projet  de 
loi  à  l'effet  de  décerner  à  M.  le  duc 
de  Richelieu  une  récompense  natio- 
nale pour  les  services  éminens  qu'il 
a  rendus  au  Roi  et  à  la  France  dans 


ont  absous  la  oatloo  ksn^aiâc^  dej  les  négociations  qui  ont  ameoé/  si 
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heureosement  la  libération  do  terri- 
toire français.  «  Consterné ,  dit 
M.  de  Lally-ToUendal,  de  la  maladie 
et  de  la  retraite  du  ministre  le  plus 
pur ,  du  meilleur  citoyen  et  du  plus 
noble  pair  dont  le  trône  y  la  patrie 
et  cette  Chambre  puissent  jamais 
s'applaudir  et  s'honorer,  sans  me 
permettre  d'anticiper  sur  les  mar- 
ques éclatantes  que  le  Roi  lui  promet 
de  sa  satisTaclioa  ^  je  sollicite  votre 
noble  concours  pour  que  notre  illus- 
tre collègue,  pour  aue  celui  qui,  après 
le  Roi  et  sous  la  aii*ection  de  sa  sa- 

Î;esse ,  a  été  le  premier  Torgane  de 
a  dignité  française  ,  soit  honoré 
d'une  récompense  héréditaire ,  pro» 
portionnée  à  Péminence  de  ses  ser- 
vices et  à  l'excès  de  son  désintéresse- 
ment ,  digne  ,  en  un  mot ,  de  la  sa- 
tisfaction d'un  grand  roi  et  de  la  re- 
connoissance  d'une  gi^nde  nation,  a 
La  Chambre  délibéra  que  cette  pro- 
position seroit  prise  enconsidA'ation. 
i>ans  une  autre  séance ,  M.  de  Lallj- 
Tollendal  développa  sa  proposition 
dans  un  discours  éloquent  ;  après 
avoir  examiné  les  avantages  des  tran- 
sactions stipulées  dans  le  congrès 
d'Aix-la-Chapelle ,  le  noble  pair  de- 
mande :  quel  a  été  dans  un  si  grand 
usage  le  premier  instrument  de  cette 
Providence  qui  crée  et  conduit  les 
événemens  ?  quel  a  été  le  serviteur 
vertueux  qui  a  mérité  que ,  même 
auprès  du  caractère  vénéré  de  son 
maître  ^  son  caractère  personnel  ait 
un  poids  de  plus  dans  la  balance  des 
destinées  européennes  ?  quel  a  été  le 
Français  digne  par  son*patriotisme 
autant  que  par  sa  loyauté  ,  de  repré- 
senter à  lui  seul  le  courage  et  les 
droits  de  tous  les  Français  ^  digne  de 
marquer,  en  l'avançant  de  deux  an- 
nées, le  terme  où  finiroit  leur  résigna- 
tion j  digne  dépiquer  la  générosité  , 
4^  sommer  la  justice ,  d'avertir  même 
la  prudence  de  tous  ces  pouvoirs 
étrangers  ?  quel  a  été  l'homme  de 
bien  dont  les  gens  de  tous  les  pays  se 
sont  crus  les  compatriotes ,  dont  tous 
les  souverains  vertueux  se  sont  sentis 
ies  amis ,  et  qui ,  toujours  s^oubliatU 
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lui-même  »  na  jamais  voulu  employer 
qu^au  profit  de  sa  patrie  cette  re- 
nommée des  bons  auprès  des  bons , 
que  Cicéron  appelle  la  seule  gloire  vé- 
ritable ,  et  qui ,  dans  certaines  occa- 
sions,est  la  seule  autorité  irrésistible? 
Le  nom  de  Richelieu  ne  vient-il  pas 
s'offrir  de  lui-même  en  réponse  à 
tontes  ces  <juestions  ?  Dans  le  con- 
flit des  partis  et  des  intérêts  les  plus 
opposés ,  dans  le  jugement  calme  de 
ceux  dont  l'intérêt  occupe  seul  la 
pensée ,  en  dedans  comme  en  dehors 
de  la  France  ,  le  nom  que  je  propose 
d'honorer  spécialement  n'est -il pas 
déjà ,  ne  restera-t-il  pas  toujours  con- 
sacré par  les  actes  d'éternelle  mé- 
moire oii  notre  illustre  collègue  a  si- 
gné, comme  représentant  de  son  roi, 
l'indépendance  de  son  poys,  et  avec  la 
libération  de  la  France  la  paix  de  l'u- 
nivers? »  La  Chambre  adopta  la  pro- 
position de  M.  de  Lally-Tollendal. 
Ce  noble  pair,  dans  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  Barthélemi, 
relativement  à  la  loi  des  élections ,  a 
paru  timide  et  chancelant ,  et  celle 
marche  incertaine  l'a  conduit  à  des 
contradictions  évidentes  :  il  a  soutenu 
que  la  loi  des  élections  est  juste  et 
sage  dans  toutes  ses  dispositions  fon- 
damentales ,  inattaquable  et  inatta- 
Suée  dans  tous  ses  principe»  ;  cepen- 
ant  il  convient  des  inconvéniens  que 
M.  Barthélemi  a  indiqués ,  et  il  con- 
sent 4  voter  pour  l'adoption  des  trois 
articles  signalés  par  M.  Barthélemi, 
si  la  rédaction  qu'il  présente  pour  la 
supplique  à  porter  aux  pieds  du  trône 
est  adoptée.  M.  de  Lally-Tollendal  a 
été  membre  de  cette  Assemblée  cons- 
tituante qui  a  sapé  les  fondemeBS  de 
la  monarchie  et  préparé  l'établisse, 
ment  de  la  république ,  et  il  n'est  ps 
étonnant  qu'il  veuille  conserver  la  '<« 
des  élections  qui  renferme  des  élé- 
mena  démocratiques. 

Dans  une  autre  séance  on  conti- 
nua la  discussion  sur  la  proposition 
de  M.  Barthélenoy,  de  modifier  la  loj 
des  élections  :  M.  Lally-ïollcndal 
s'aperçut  que  la  majorité  de  la  Cha™" 
bre  des  pairs  éloil  disposée  4  Tadop 
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ter»  et  proposa  wie  rédaction  nou- 
velle f  ainsi  conçue  :  «  Supplier  hum- 
hlement  Sa  Majesté  de  présenter  aux 
Chambres  une  loi  intitulée  »  Loi  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  Loi 
du  Sjcvrier  1817  ,  relative  au  droit 
d'élire  les  députés  des  départemens; 
pourjaciliter  l'exercice  de  ce  droit  à 
tous  ceux  que  ladite  loi  en  a  investis; 
et  pour  en  écarter  quiconque  n'a  pas 
toutes  les  qualités   requises   et  ne 
remplit  pas    toutes    les  coruiitions 
prescrites  par  ladite  loi  du  S  février 
181 7  pour  exercer  ledit  droit  d'élec- 
teur, tt  Vous  le  voyez,  dit  le  noble 
pair,  par  cette  rédaction  les  craintes 
soDt  calmées  ;  on  ne  pourra  plus  nous 
accuser  de  vouloir,  pied  à  pied,  année 
{)ar  année  »  détruire  la  loi  des  élec- 
tions »  quand  on  verra  que  nous  de- 
inaodoDS  textuellement  à  en  assurer 
Texécution.  Les  dévoilas  sontremplis, 
les  convenances  observées  ;  c'est  à  la 
^utesagesse  du  législateur  suprême, 
c^est  au  protecteur  né  des  droits  et 
des  privilèges  des  deux  Chambres , 
c'est  au  fondateur  né  des  institutions 
libérales  accordées  par  lui  à  son  peu- 
ple ,  que  nous  abandonnons  le  choix 
des  moyens ,  soit  pour  les  conserver , 
soit  pour  les  perfectionner.  Faut-il 
le  dire  ?  Toutes  les  prétentions  sont 
salisfaites  :  la  Chambre  a  voulu  aVoir 
l'initiative 5  elle  Taura  ,  mais  telle  , 
<Iu^on  songera  moins  à  la  lui  contester 
quand  elle  en  aura  fait  un  usage  si 
modéré.  "Nous  aurons  averti  des  be- 
soins :  le  gouvernement  du  Roi ,  qui 
veut  le  bien  pour  le  bien ,  s^occupera 
d'y  pourvoir ,  fera  seul  ce  qu'il  -peut 
laire  seul,   avec  les  Chambres  ce 
qu'il  ne  peut  faire  sans  elles.  L'har- 
monie ,  la  confiance ,  la  sécurité  se- 
ront partout ,  et  bientôt  elles  ne  se- 
l'oient  nulle  part  si  nos  divisions  se 
perpétuoient.  En  deux  mots ,  et  j'ap- 
pelle toute  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  dilemme  que  je  vais  lui  pré- 
senter :  Si  l'auteur  et  les  appuis  de 
la  proposition  précisée  que  nous  ve- 
nons <rentendre*aujourd^ui  ,.ne  veu- 
lent pas  autre  chose  que  ce  qu'ils 
'Professent  vouloir ^  la  i:éd«]ctioQ  qu^ 
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{*e  propose  doit  les  satisfaire  sons  tous 
es  rapports  ;  si  cette  rédaction  ne  les 
satisfait  pas ,  ma  cbnfiance  s'éteint , 
les  alarmes  renaissent ,  je  crains  invo- 
lontairement,  je  crains  nécessaire- 
ment qu'on  veuille  plus  qu'on  ne 
doit  vouloir  ;  enfin ,  je  vote  pour  la 

Srise  en  considération  des  trois  objets 
e  proposition  signalés  p»ar  M.  le 
marquis  de  Barthélémy ,  si  la  rédac- 
tion que  je  présente  pour  la  supplique 
à  porter  aux  pieds  au  trône  est  adop- 
tée ;  si  elle  ne  l'est  pas,  je  vote  contre 
toute  prise  en  considération  de  quoi 
que  ce  soit  appartenant  à  la  propo- 
sition primitive  de  samedi  dernier , 
ou  à  la  proposition  nouvelle  d'aujouj- 
d'hui.  w  II  nous  paroît  que  le  noble 
pair  est  bien  tranchant  dans  ses  opi- 
nions ;  il  veut  que  tout  lui  cède  ;  il 
ne  veut  point*de  composition.  Le  gé- 
nie est  quelquefois  superbe  et  altier  ; 
daus  ses  erreurs  mêmes  il  garde  celte 
fermeté  et  ce  noble  orgueu  qui  n'ao- 
partiennent  qu'au  défenseur  de  la 
vérité.  La  rédaction  nouvelle  du  no- 
ble pair  ne  présentoit  que  des  vues 
générales  impuissantes  pour  remé- 
dier aux  vices  et  aux  inconvéniens 
de  la  loi  funeste  des  élections  :  elle 
fut  rejetée  ,  et  la  Chambre  prit  en 
considération  la  proposition  de  M. 
Barthélémy. 

En  1819,  M.  le  marquisdeLally- 
Tollendal  fît  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux. 
Sans  doute  le  noble  pair  a  de  vastes 
connoissances  dans  la  science  de  la 
législation,  de  la  politique  et  de 
l'histoire  ;  mais  il  se  perd .  souvent 
dans  des  détails  inutiles  ou  peu  ins- 
tructifs. Son  ffénie  sublime ,  à  force 
de  vouloir  s'éJ(ever  dans  d'immenses 
régions ,  s'égare  ,  et  quelquefois  ce 
n'est  qu'après  des  efforts  pénibles 
qu'il  rept-end  la  place  que  la  nature 
lui  a  assignée.  Il  est  profond  et  élo- 
quent ;  mais  son  éloquence  ne  se  sou- 
tient pas.  Au  milieu  de  ses  brillantes 
descriptions ,  il  tombe  daus  la  lan- 
gueur et  l'épuisement.  Lorsqu'il  parle 
suivant^  son  cœur ,  il  est  touchant 
,  et  pli|îa    d'onction  ;  lorsqu'il  suit 
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avec  rapidité  les  mouvement  de  son 
esprit ,  il  surprend ,  il  éblouit ,  mais 
il  n^intéresse  potut.  Le  noble  pair 
présenta  r état  de  la  législation  rela- 
tive aux  journaux»  et  il  examina  la 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
«  Ce  seroit  abuser,  dit-il ,  de  votre  pa- 
tience, ce  seroit  argumenter  pour 
prouver  la  lumière  en  plein  midi)  que 
de  remonter  aux  premières  notions  et 
de  prétendre  embrasser  dans  toutes 
aes  parties  cette  srande  et  immense 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sur  aucune  vérité  la  théorie  et  Vex- 

Sérience  n^ont  poussé  plus  loin  la 
émonstration  ;  sur  aucun  priocipe 
l'opinion  s  ou  plutôt  la  croyance  po* 
li tique  ,  ne  s^est  plus  fortement  pro- 
noncée ;  sur  aucim  vœu  national , 
Tautorité  ne  s'est  plus  solennelle- 
ment engagée.  Ce  n^est  pas  seule- 
ment un  organe  ministériel;  ce  n'est 
pas  seulement  les  serviteurs  dé  la 
couronne  :  c'est  la  voix  du  Souverain 
et  sa  parole  écrite ,  c'est  la  Charte 
royale  qui  nous  a  promis ,  et  qui 
s'est  promis  &  elle-même  la  liberté 
de  la  presse.  Nous  disons  qu'elle  s'est 
promis  à  elle-même ,  parce  que  ,  si 
c'est  par  la  Charte ,  c'est  aussi  pour 
la  Charte  que  cette  liberté  doit  exis- 
ter, pour  la  faire  chérir  à  ^ui  lui 
obéit ,  pour  la  défendre  contre  qui 
l'attaque ,  pour  l'expliquer  k  qui  la 
dénature,  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, en  montrer  l'inviolabilité ,  en 
éterniser  les  bienfaits.  Ainsi ,  l'in- 
térêt dont  il  s'agit  est  l'intérêt  de 
tous,  et  défendre  Ja  liberté  de  la 
presse,  si  elle  est  attaquée,  ce  ne 
seroit  pas  la  cause  de  telle  ou  telle 
faction ,  de  tel  ou  tel  parti ,  de  telle 
ou  telle  classe  de  la  société ,  ce  se 
•roit  défendre  la  cause  de  toute  la  na- 
tion «  et  la  cause  individuelle  de  tous 
les  êtres  qui  la  composent ,  depuis 
le  chef  suprême  qui  la  gouverne , 
jusqu'aux  moindres  sujets  qui  lui 
obéissent.  Mais  ne  parlons  plus  de 
défense ,  ajouta  le  noble  paii* ,  quand 
■il  n'y  a  plus  d'attaque,,  ou  quand 
celles  qu'on  poiirrott  encore  livrer, 
.  tomberoient  d'elles  mêmes,  ijie  gou- 
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yërnement  du  Roi  jnarcbe  avec  fid^ 
lité  dans  les  voies  que  lui  a  tracées, 
pour  notre  bonheur  et  notre  dignité, 
la  sagesse  bienfaisante  de  notre  Sou- 
verain» Nous  avo^s  entendu  l'organe 
du  législateur  royal ,  le  ministre  de 
la  justice,  rendre  hommage  à  ces 
progrès  des  lumières,  à  ce  nouvel 
élément  social  introduit  dans  le  corps 
politique  par  la  découverte  de  Tim- 
primerTe ,  à  cette  association  du  gé< 
nie  et  de  la  liberté ,  à  cette  saluUire 
correspoudance  entre  l'écrivain  et  le 
public.  Nous  avons  entendu  dire  aux 
représentans  de  la  nation,  en  célé- 
brant devant  eux  les  avantages  de  li 
liberté  de  la  presse  :  «  Citoyens,  vous 
la  comptez  au  nombre  de  vos  droits 
les  plus  chers  $  députés ,  vous  la  con- 
sidérez comme  une  des  plus  sûres 
garanties  de  la  constitution  de  TËtat.i 
Le  noble  pair  s'est  beaucoup  éteodo 
pour  prouver  les  avantages  et  les! 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse. 
Personne  ne  conteste  cette  vérité: 
ce  n'est  point  la  question  qu'il  ial- 
loit  examiner  ;  il  faut  savoii*  quelle! 
sont  les  limites  qu'il  faut  lui  oppo- 
ser ,  pour  que  cette  liberté  ne  dégé* 
nère  en  licence  et  en  anarchie.  U 
noble  pair  examina  si  la  liberté  de 
la  presse  peut  exister  sans  la  liberté 
deif  journaux.  Cette  question  estjts* 
sez  inutile ,  puisque  le  noble  pair 
reconnolt  cette  vérité  ,  qu'il  faut  op 
poser  des  barrières  aux  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  f  et  qu'il  a  proposé 
d'adopter  un  projet  de  loi  qui  établit 
des  règles  pour  que  les  journaux  d'i* 
busent  pas  d'une  liberté  dangereuse- 
Le  noble  pair  fait  ensuite  l'éloge  des 
journaux,  et  il  se  complaît  dans  ua 
tableau  consolant  qui  honore  soo 
cœui*.  «  Les  journaux^  dit-il ,  prer 
nent  de  jour  en  jour  un  caractère 
de  française  dont  tous  les  boos  e;* 
prits  sont  frappés.:  ies  débats  àei 
Chambres  y  sont  rapportés  avec  Qo 
détail  surprenant  et  une  fidélité  re- 
ligieuse ;  des  questions  relatives  à  la 
politique  intérieure  et  à  la  politi<{ue 
étrangère  s'y  traitent  avec  autant 
de  veri^  que  de  décence.  U  u'es^ 
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donâ pas  vr» eue  les  journaux,  par 
cela  seul  au'iLs  paroissent  sous  Tau- 
torité  royale  y  soat  des  journaux  né- 
cessairement asservis  ;  il  en  est  donc 
au  contraire  qui  peuvent  devenir  un 
<Iépdt  des  libertés  nationales;  on 
5-est  done  souvenu  ,  si  on  Ta  voit  ou- 
blié un  instant ,  qu^il  seroit  égale- 
ment funeste  »  contraire  a  ladi^nitéy 
et  dangereux  pour  les  sentiinens 
d^une  grande  nation  et  de  loyaux  su^ 
jets  f  (rignorer  ce  qui  se^  passe  au  mi* 
lieu  d^eux  et  autour  d'eux.  Ainsi  nous 
pouvons  espérer  que  même  pendant 
la  suspension  de  rindépendance  des 
jom^naux,  le  caractère  moral  de  Tau- 
torité  y  placera  ccrquele  privilège  lé- 
gal de  la  liberté  n'aura  pas  le  droit 
ay  insérer.  »  Le  noble  pair  termina 
son  rapport  par  cette  péroraison  : 
«  Chaque  caractère  n'appartient  qu'à 
m  homme»  et  chaque  nomme  n  ap- 
partient qu'à  une  époc^ue.  Tout  en 
rendant  justice  à  cette  libéralité  vo- 
lontaire du  pouvoir ,  votre  commis- 
sion ,  messieurs  ,  n'en  est  pas  moins 
préoccupée  du  désir  et  de  l'espoir 
d^obtenir  ,  dans  la  session  de  1Ô16  , 
cette  l6t  générale  de  la  presse ,  dont 
Tannonce  a  voit  été  faite  Tannée  der- 
nière ,  dont  la  remise  a  été  justifiée 
par  cette  présente  session  >  et  dont 
tin  nouveau  délai ,  si  elle  ose  le  dire^ 
ne  seroit  point  compris  le  lendemain 
du  jour  où  la  France  aura  été  rendue 
toute  entièpe  à  elle-même.  Votre 
<iommi5$ion  «'est  interdit  jusqu'à^  un 
amendement  :  elle  a  cru.  pouvoir  se 
permettre  lé  vœu  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Elle  m'a  expressément  char- 
gé de  Tannoncer  en  son  nom ,  et  elle 
08t  se  flatter  que ,  proféré  devant  le 
ministre  du  Roi,  il  ne  resteroit  pas 
enfermé  dans  cette  enceinte.  Elle 
u'a  pas  le  moindre  doute  que  ce  vœu 
ne  soit  vraiment  national,  comme  là 
loi  qui  l'exaucera  sera  une  loi  vrai- 
ment royale.  On  nous  a  dit  que  la  na* 
tionnevouloit  pas  moins  le  repos  que 
la  liberté  :1a  nation  veut  Tun  etl'au- 
tie ,  ou  plutôt  elle  les  demande  ;  car 
sous  un  gouvernement  paternel  il 
loi  est  doux  de  reprendre  le  langage 
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filial.  La  nation  n'adopteroît  pasau** 
jourd'hui  le  cri  de  l'ancienne  anarchie 
polonaise  :  «  Plutôt  les  orages  de  la  lî« 
berté^  que  la  paix  de  la  servitude,  n 
Mais  depuis  que  la  Charte  lui  a  été 
donnée ,  elle  s'est  accoutujnée  à  ré- 
péter cette  exclamation  d'un  ancien  : 
Non ,  la  liberté  n'est  jamais  si  douce 
qu'à  l'ombre  d'un  trône  sur  lequel 
est  assis  un  roi  bienfaisant.  C'est  en 
professant  de  tels  sentimens,  c'est  en 
exprimant  une  fois  de  plus  le  vœu  qui 
a  terminé  ce  rapport,  c'est  en  deman- 
dant aux  ministres  du  Roi  ce  qu'ils 
nous  ont  demandé  ,  confiance  pour 
confiance ,  que  votre  commission  a 
l'honneur  dfe  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  qui  vous  est 
soumis.  »  Sur  la  proposition  du  sieur 
Plancher  (  voj^ez  duc  de  Saint -ai* 
GNAit  ) ,  M.  Lally-Tollendal  observa 
«  qu'il  ne  voyoit  aucun  inconvénient 
de  la  renvoyer  au  bureau  des  rensei- 
gùemens;  mais  qu'il  coinbattroit  de 
touWc  sa  force  une  mesure  plus  déci- 
sive. C'est  une  grande  question  que 
de  savoir  s'il  faut ,  ou  non,  attacher 
aux  nobles  fonctions  de  député  des 
départemens  une  ressource  pécu- 
niaire ?  Si  l'on  entendoit  par  indem- 
nité une  rétribution  quotidienne , 
telle  qu'en  a  joui  la  lougue  Assem- 
blée de  1789,  1790,  1791,  la  ques- 
tion seroit  décidée  pour  lui.  Il  faut 
écarter  avec  soin  tout  ce  qui  tend  À 
prolonger  la  durée  des  sessions  lé- 
gislatives. Comment  gouverner,  si 
chaque  anpée  on  emploie  à  délibérer 
le  temps  qui  seroit^  nécessaire  pour 
agir  ?»  Le  noble  pair  ne  craignit  pat 
d'avouer  que  l'électiop  directe  une 
fois  assurée ,  il  redoute,  moins  ,  qu'il 
ne  désire  la  nécessité  où  l'on  se  trou- 
veroit,  non  pas  d'éKre  exclusivement 
les  grands  propriétaires,  mais  de^^ 
préférer  dans  l'élection  déplus  grands» 
propriétaires  à  de  plus  petits.  C'est 
dans  l'élection  libre  et  directe  que 
réside  la  démocratie  7  dont  la  part; 
dans  tout  gouvernement  tempéré^ 
doit  être  d'autant  moindre  ,  que  Vem^ 
pire  est  étendu.  Comment  la  vou- 
di'oit-on  plus   forte  en  Frince  avçe 
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trente  mifliOM  d'habitams,  qu/*«ii 
Angleterre  avec  quraze  ?  Ces  ques- 
tions, att  .surplus,  «xi^ent,  pour 
^tre  convenablement  frahées^pki^de 
l&istr  et  de  méditation.  » 

M.  le  marcfuis  de  Lally-Tollendal 
combattit  r^mendemcm  proposé  par 
M.  le  doc  de  Fitz-James  stir  Tarti- 
cle  S  dix  projet  dé  loi  relatif  à  la  ré- 
J)resst<m  de^  crimes  et  délits  commis 
par  lavoiedela  presse  etpar  toute  an» 
tre publication.  ( Fojez  Fiva- Javss.) 
Rien  ne  peut  égaler  Tagitaiion 
cpfa  fait  naîtt^  dans  sou  esprit  la 
question  importante  q«ii  attire  dUine 
mnnîère  si  retnr^rquaole  l'attention 
de  la  Chambre.  Plusieurs  fois .  dans 
cet  interyal i^e,  Fopinion  du  noble  pair 
a  cessé  d'ôtre  la  même,  et  la  fluctua^ 
tion  de  ses  idées  lui  a  fait  un  devoir 
de  découvrir  à  la  Chambre  sa  pensée 
toute  entière.  Un  commissaire  du 
Roi  disoit  à  Tautre  Chambre  en» trai^ 
tanttette  question,  «  qu'on  ne  pouvoit 
marcher ,  dans  cette  discussièn  ,  que 
sur  des  charbons  ardent.  >»  Ce  qu'il 
disoit  ftlors  y  le  noble  pfiir  le  pense 
aujourd'hui  ;  la  diâlcuifeé  même  hii 
paroît  être  encore  augme&lée.  «La 
décision  de  l'autre  Chambre,  Vlwaon- 
vénient  d'un  silence  mal  compris,  le 
danger  plus  grand  encore  de  paroles 
inial  interprétéçs ,  l'espérance  d'une 
décision  favorable ,  la  crainte  de  la 
solliciter  en  vain,  tout  concourt  à  )^ 
ter  dans  son  âme  une  perplexité  qui 
l'cffrarie.  Ah  î  combien  il  voudrait 
partager  la  conéauce  qu'inspire  à  ses 
nobles  adversaires  la  beauté  de  la 
<îa use  qu'ils  défendent!  fev^c  quelle 
joie  il  appuieroit  une  proposition 
dictée  par  des  senti nwns  qui  t^t  son 
bonheur!  Mais  son  espmr  se  relaya 
cette  heureuse  confiance ,  et/ne  peut 
que  trouver  incertain  le  sort  qu^aa- 
iHjit  dans  l'autre  Chambre  i'aWfende- 
ment  proposé,  si  la  Chambre  d^fs 
pairs  se  déterminoit  à  l'accueillir  :  fA- 
cheuse  incertitude  qui  ne  lui  permet 
pas  de.cofup'omcttre  par  une  amé- 
lior^uou  désirable  l'existence  d'une 
loi  par  laquelle  se  trouvent  assurés 
de  9I  grand»  avanlagei».  S^Us  doUte  , 


LAL  -■■ 

ài  U  Chambre  deà  paîris  cAlP  <Stè  )i 
première  a(ppetée  k  s'occuper  dt 
cette  question  importante  y  il  se  se- 
roit  joint  auT  défenseurs  de  l'ametf 
demeac pour  demaïKier  que  datls  l'ar- 
ticle 8  lut  compris  le  mot  de  reli- 
gion ;  mais  il  croit  devoir  le  déclarer 
hautement  y  il  se  sereit  eppeséde  taût 
son  pouvoir  à  ramendeiiieivt  aiinst 
proposé;  sa- dbctrinja  sur  ce  point» 
comme  ses  principes ,  ont  été  tou* 
j«urs  les  mêmes  ;  il  veut  aufourd'hui 
avec  la  Charte  ce  qu'il  réclamoitil 
y  a  trente  ans  ,  la  liberté  des  erovat^ 
cesetdes  cUltes,  m?Ms  il  n'entena  pa^ 
étendre  cette  liberté  jusqu'à  celle 
d'outrager  les  uns  et  les  aigres.  Loii» 
de  lut  Pidée  de  vouloiD  eneourager 
les  andthèmes;  tfon  plus- vif  àésÂt 
seroit ,  âu  contrajre  ,  de  voir  tou^ 
les  di^enfs^ns  que  lA  diversité  des 
opinions^  peut  souvent  &ire  naître  « 
se  perdre  enfin  d»n9  cet  esppitf  de  tc^ , 
lérUrmti  de  charité  iKiivérsélliB,  foe 
la  religion  devt^it  inspirer  »  tous  les 
lromm<e!^%  »M«  Lalily.^  Tofleodal  *dé- 
fê>iïdit  fa  propositioù  db  M«  le  mm^ 
q<ui».  de  MarbOi»,  Hendahte  à  fiiire 
scthsti tuer  une  auti^e  peine  à  celle  de 
la  déportMiom  Le  tiobiepair  avoua 
«  que  c^n^est  pas  sans  efforts^  qu'eile- 
a  ohtedu  sofl'Silfiragé  :  lorsqu^èHie  ^ 
présentée ,  il  né  put  f  malgré' «a  jwte 
confiance  dans  lies  lumiièi^  es  ht  rel»* 
^ense  intégrité  du  BoWfe'^aip  «mla 
pfMlirSsoit  i  se  défendre f'SMOni  d'une 
résistance  aI)Soltie  ai l^TÎfesure  propo>«> 
sëè,  au  mioins  d'une  grande  incerti- 
tude sur  Cfe  que^  ^ai^emblée  atlrott  à 
décider  ^  mais  le  rapport  de  la  com- 
mission d  dissipé  ses  dJcMdes  ril  a  vu 
que  d»nS  ce  r»pf  ort  aacim.des  £ait^ 
laVlâticéë^pârl^aifleUrde  la  |)^opo^tiei» 
n^élOit  contesté ,  sHACUn  de&  principes 
n'étéit  mé  ,  enén  tous  les  eadee» , 
tous  le^àrgumenspré^eatéseu'Êivewr 
de  1^  proposition  li»i  ont  paru  pl«tét 
renforcés  dU'aflfoibèis  par  l'attaque 
qu'on  lui  livroit.  »  Le  noble  pair 
ajouta  qu'i4  n'a  pu  entendre  sans  siir- 
pi'ise  certaines  propositions  inoiden-» 
\ès  énoncées  dans  le  même  rapport» 
^^h  plusi  drâtt«  lbt$  »n  a  psi'lé  k  U 
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Kh»mlre  bo  laiiyige  nonyiiu  ywr 
•tlle;  a»iitsi,^;>et*exempleyl«  noble  pair 
mmare  s{kifi^iiss{rCk  ce  jour  l»Chaml>re 
'«f<»l  ^té  JoÎD  d'apercevoir  rinspira^ 
'àion^une  rmson  supérieure  dans  le 
cède  f  éoe?  et  fiirns  le  code  d'm5(rue< 
i-lion  cr«fmneile,  dont  personne  ne  con- 
teste I»  nécessité  provisoire  ,  mais 
ioot  i4r^rëvtsioii  est  ardemnlent  dési- 
séer  amtiiot  on  a  rendu  llomme^e 
toeode  civil ,  aotftni  on  »  /lit  dn»tké- 
ne  eift  eode  jpénal ,  ou  au  moins  à 
pli«S4«^r»  parties  tie  ce  eode ,  flétri  à 
sa  JiaisMnce  de  8a  houles  nôtres  ,  et 
^oat  i^al»rogtat»oii  dans  une  matière 
impoitan^e  doit  être  le  résultat  de  ia 
deôiiètie  loi  présentée  à  k  Chambre 
|)ar  'ie|;o4ive9rïieinent.  i> 

Lors  <ie  U  discussion  sur  le  pro'jiet 
de  M  vetatif  à  la  contrainte  par 
corps ,  M.  de  Lally-Tollendal  ap- 
|>Iattdit  aux  vues  de  sagesse  et  de  jus- 
lice  qui  ont  déteiMniné  le  gouverne- 
ment à  présenter  sur  la  cpntrainte 
par  corps  un  projet  destiné  k  conv- 
pléiei*  notre  législa^on  ,  k  corriger 
SOS  iroperfecuons  ,  à^i^e  disparokre 
enfin  cette  diversité  fâcheuse  des  lais 
et  des  dispositions  judiciaires  sur  un 
eibjet  qttiseratta€l*e  àitant  d'intérêts 
préciecur.  I^es  amé4ioratipns  q4ie  ce 
projet  renfermiS  ne  saitroient  être 
contestée»  ;  mais  le  «K>hk  pair  dési-l 
rcpoit  que  la  sévérité  de  ses  dispo- 
sitions pût  ^tre  adoucie  sur  quelques 
poinls^eneore  ,  et  que  dans  un  temps 
eir  «ta  tdémefice  tempère  avec  une 
»\  noble  générosité  les  rigueurs  de 
la  justiee  ,  on  réservât  quelque  part 
dans  la  miséricorde  pour  le  malheu- 
reux coupable  de  devoir  ,  dehendi 
rciM  ,  suivant  la  terrible  expression 
des  loi»romaineSé  il  vit  avec  peine 
«eculerpar  le  projet  la  faculté  autre- 
Ibis  immédiatement  accordée  au 
débiteur,  d'^obtenir  sa  liberté  en 
payant  le  tiers  de  la  dette  ei  offrant 
eauiion  pour  le  surpthis  ,^t  il  regretta 
de  ne  plus  trouver  dans  shs  di^^posi^ 
tioDS.  celle  qui  einlpnnoit  l^élargis^ 
sèment  du  débiteur  après  «inq  années 
de  détention.  Le  noble  pair  crut 
devoû^  si§;i£i!er  le  darig,er  d'uue  opi* 
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nibn  anjouipdlmi  trop  accréditée  ,  «t 
qui  tend  à  /aire  considérer  TiuSérét 
mercantile  comme  le  pkis  sacré  des 
intérêts  sociaux  :  il  est  bien  loin  de 
méronnoitre  Tifnportance  des  tran- 
sactions eoHimercYatep  ;  mais  rhuma- 
nité»  b  justice ,  1»  iii>erté  indivi- 
duelle y  n'oot-eiles  pas  aussi  de» 
droits  r  «t  ne  mériteiil-elies  pas  u» 
resoeot  phis  religieux  encore  ?"  «  L^o- 
rigme  de  la  ccmtrainte  par  corps,  si> 
comme  on  Ta  dit ,  il  faut  la  chercher 
d»ns  ia  loi  des  Douze  Tables ,  qui* 
permettoit  »u  créancier  de  devenir 
le  maître,  le  geôlier,  le  bonn-eai* 
même  de  sou  débiteur  ,.  seroit  peu 
propre  à  Ini  concilier  les  esprits» 
S^il  s^agissoit  d^exa miner  en  théorie 
les^ principes  sur  lesquels  ei>te  repose» 
il  seroit  peut-être  facile  de  démon- 
trer qu^eile  a  plus  dr^inconvéaîenS', 
que  d'avantages  ;  mais  ce  n'est  pas. 
au  ^législateur  de  se  livrer  aux  atw- 
tractiofls  d'une  brillante  théorie  ^ 
de  sages  dispositions  pratiques  doii- 
vent  èlre  le  seul  objet  de  ses  médi- 
tations  :  or  ,  la  marche  çroçressîve. 
xies  sociétés  ayant  introduit  la  coo^ 
tr^inle  par  corps  ,  H  seroit  impos- 
sible au)ourd^hui  d^en  proscrire  Vv^ 
sage  ;  mais  il  n'^en  est  pas  moins  né- 
cessaire de  tempérer  cet  usage  et  à^j 
appliquer  tousles-perfectiounentens 
que  Tusacea  indiqués..  Suivons  sur 
ce  point  Texemple  de  nos  j>è**es  , 
n^oubiions  pas  que  cbacjue  siècle  » 
vu  s^évanouir  ,  par  les  bienfaisantes 
Ordonnances 'de  nos  rois,  fe  sé^rme 
autrefois  si  sévère  de  hr  contrainte 
pai'  corps ,  et  gardoùs-noos,  eu  ren- 
dant k  ce  régime  set  rigueur  primi- 
tive r  quand  tous  les  atU res  peuple» 
en  ont  senti  la  nécessité,  d\  appor- 
ter des  acloucissemens  y  ae  iaire 
perdre  à  la  France  les  avantages 
qu'elle  a  toi>jours  conservés  ^  de  ré^ 
gner  par  des  lois  plus  douces  que 
celles  des  autres  natrofis  ,  et  de  pou- 
voir ^re ,  à  phis  juste  titre  que  Ci- 
céron  ne  le  disoit  du  peuple  romain  : 
A'ttU*  un^ua m  populo  mitiores  pia- 
cuiêse  leffcê.  C'est  cependant  au 
moment  même  ojt  r^njlcleiTc  vieni 
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d'adoucir  la  condition  du  débiteur 
pour  fait  de  commerce ,  qn^on  pro- 
pose à  la  France  de  Taggraver  et  de 
frapper  ce  débiteur  d'un  emprison> 
nement  perpétuel.  «  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  finances ,  M. 
Boissi  -  d'Angfas  proposa  d'accorder 
une  i  ndemnité  aux  députés;  M.  Lally- 
ToUendal  combattit  de  nouveau  cette 
proposition  :  il  observa  »  qu'il  a  sou- 
vent entendu  reprocher  à  plusieurs 
membres  de  l  Assemblée  consti- 
tuante de  prolonger  leur  session  pour 
perpétuer  la  rétribution  qu'ils  rece- 
voient  ;  il  ne  pensa  pas  qu'une  rétri- 
bution quotidienne  fût  un  moyen 
propre  à  remédier  à  l'excessive  lon- 
gueur des  sessions  :  elle  aggraveroil 
plutôt  cet  inconvénient  en  le  ren- 
dant indifférent  pour  les  uns  et  dési- 
rable pdur  les  autres.  »  La  Chambre 
des  dépdtés  s'est  noblement  refusée 
à  une  pareille  indemnité  :  elle  a 
senti  que  l'indépendance  et  le  désin- 
téressement étoient  les  preipiers  ca- 
ractères d'une  assemblée  représen- 
tative ,  ceux  quiconcilioient  le  plus 
de  respect  à  ses  membres ,  le  plus 
d'autorité  à  ses  actes. 

Les  vœux  de  M.  Lally^Tollendal 
furent  exaucés.  Le  gouvernement 
présenta  aux  deux  Chambres  le  pro- 
jet de  loi  qui  accorde  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  ;  le  noble  pair 
en  fit  le  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs  :  il  examina  les  différens  arti- 
cles, du  projet  de  loi ,  en  expliqua  le 
but  et  les  motifs,  et  s'en  déclara 
l'admirateur  enthousiaste.  Sans 
doute, dans  ce  travail,  M.  Lally-Tol- 
lendal  montra  un  beau  talent  et  de 
vastes  connoissances.  Nous  aurions 
désiré  qu'il  eût  mis  plus  d'ordre  et 
de  précision  dans  ses  idées  ,  et  qu'il 
n'eut  pas  si  souvent  abandonné  son 
sujet  pourfairedes  dissertations  «tdes 
épisodes  qui  n'offrent  ni  utilité  ,  ni 
instruction.  Le  noble  j)air  termina 
«on  rapport  par  ces  réflexions  :  «  Nous 
vous  avons'  rendu,  messieurs,  un 
compte  fidèle  et  détaillé  ;  vous  pos- 
sédez maintenant  et  l'ensemble  ,  et 
les  articles  du  projet  de  loi.  Sonder* 
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niep  résultat  ,  nous  réclamons  ici 
votre  attention  •  ce  n'est  pas  seule- 
ment que  la  liberté  de  la  presse  sera 
à  jamais  triomphante',  le  dernier 
résultat  du  projet  de  loi ,  c'est  que 
quand  vous  t'aurez  adopté ,  et  quand 
la  sanction  royale  y  aura  mis  le  de^ 
nier  sceau  ,  toutes  les  lois  d'excep- 
tion auront  disparu  en  France  :  elles 
y  auront  été  com^mandées  par  le  mal- 
heur et  la  nécessité  des  temps  ;  elles 
y  auront  moins  duré,  innoiment 
moins  duré  v  que  n'ont .  duré  dans 
d'autres  pays  des  mesures  plus  sévè- 
res ,  après  des  orages  moins  violens; 
elles  y  auront  été  adoucies  pendant 
toyute  leur  durée  par  les  instiiictioBS 
ministérielles  d'un  gauvernemeDt 
c[ue  le  Roi  remplissoit  de  sa  longani- 
mité y  en  même  temps  que  de  sa  sa- 
gesse ,  et  le  Roi  lui-même  trouvé  fi- 
dèle en  toutes  ses  promesses  ;  le 
Roi  anticipant  même  sur  ses  pre- 
mières promesses ,  car  ce  qu'il  nous 
accorde  aujourd'hui ,  en  1819 ,  il 
a  voit  cru  d^bord  ne  pouvoir  le  don- 
ner qu'en  182 1.  Le  Roi ,  après  nous 
avoir  annoncé  dans  sa  Charte  toutes 
les  destinées  qu'il  nous  réservoit  ; 
après  nous  avoir ,  pendant  quatre 
ans ,  préparés  à  les  recueillir;  écar- 
tant toujours  quelque  obstacle,  et 
réalisant  toujours  quelc^ue  bienfait; 
le  Roi,  après  avoir  été,  dignement  se- 
condé par  la  courageuse  loyauté  de 
son  premier  ministre  pour  l'affran- 
chissement du  sol  français,  parie 
zèle  et  la  vigilance  des  autres  pour  le 
maintien  de  la  paix  intérieure,  par 
la  fermeté  et  l'union  de  son  gou- 
vernement actuel ,  pour  contenir 
les  partis  opposés  ,  et  les  faire  mar- 
cher au  même  but  ;  le  Roi  nous  aura 
mis  dans  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tous  les  bienfaits  que  nous 
promettoit  sa  Charte  ;  et  pour  lui  et 
pour  sa  dynastie  ,  il  aura  acquis  de 
nouveaux  droits ,  s'il,  es^  possible , 
à  la  perpétuité  de  cette  couronne  et 
de  ce  sceptre  paternel ,  depuis  neid 
siècles  patrimoine  de  sa  race  auguste 
et  chérie.  Messieurs ,  votre  commis- 
sion ,  avec  la  plus  entière  unanimité; 
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a  rhonneurde  vous  proposer  Padop- 
tion  pure  et  simple  du  projet  de  loi 
soumis  à  votre  délibération.  »  Nous 
souhaitons  dans  toute  la  sincérité  de 
noire  cœur  que  le  gouvernement  et 
les  deux  Chambres  ne  regrettent  pas 
un  jour  d'avoir  provoqué  et  proclamé 
celte  loi  qui  assure  la  liberté  illimi- 
tée de  la  presse  ,  et  dont  nous  com- 
mençons à  ressentir  les  funestes  et 
tristes  résultats.  Ah  !  redoi  '  -  is  que 
celte  loi  donnée  dans  des  înlcntions 
pures,  ne  devienne  un  instrument 
de  malheurs  et  de  discorde^  qu'elle 
ne  serve  à  fortifier  les  divislor^  in- 
testines ,  à  fomenter  les  haii?.-s ,  à 
exciter  les  vengeances^  à  alimenter 
toutes  les  passions  et  à  diviser  la  so- 
ciété entre  deux  partis  irréconcilia- 
bles. Le  premier  veut  la  constitu- 
tion,  la  monarchie,  la  légitimité^, 
la  conservation  de  la  morale  et  de  la 
religion  ,  sans  lesquelles  aucun  Etat 
ne  peut  exister,  et  dont  Tabsence 
eutraîne  les  empires  vers  leur  disso- 
lution, et  les  peuples  à  Tanarchie  et 
à  rescluvage.  L'autre,  qui  est  une 
véritable  faction ,  veut  introduire 
dans  la  monarchie  des  institutions 
démocratiques,  certain  que  cesdif- 
férens  élémens  démagogiques  pré- 
cipiteront bientôt  sa  chute  et  celle 
du  trône.  Dans  la  perversité  de  leiu 
conscience ,  ils  désirent  la  destruc- 
tion de  la  monarchie ,  pour  établir 
sur  ses  ruines  une  république  ,  et 
ils  veulent  renverser  les  autels  de  la 
religion ,  pour  élever  sur  ses  débris 
ce  déisme  qui  tend  à  conduire  les 
peuples  à  l'athéisme. 

M.  Lally-Tollendal  défendit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés , 
tendante  à  proroger  jusqu'au  i^r  jan- 
vier 1820  le  sursis  accordéaux  émigrés 
parla  loi  du  5  décembre  1814.  Le  no- 
ble pair  observa  que  «  les  créanciers 
des  émigrés  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  :  les  premiers  sont  li- 
quidés et  soldés  ;  à  leur  égard  il 
n'existe  plus  de  créances  :  les  se- 
conds, par  le  dépôt  de  leurs  titres 
ont  accepté 'l'Etat  pour  débiteur; 
et  quels  qu'aient  ét<J   les  résultat;* 
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de  cette  novation  ,  aucune  action  ne 
leur  reste  désormais  contre  les  an- 
ciens obligés  :  ceux  de  la  troisième 
classe  ont  laissé  dissiper  ,  sans  faire 
aucune  des  diligences  prescrites  par 
la  loi,  les  biens  qui  formoient  leur 
gage  ,  et  la  déchéance  a  été  pronon- 
cée contre  eux.  Mais ,  dira-t-on ,  que 
dévoient  faire  ces  malheureux  créan- 
ciers,   si  l'on  peut  leur  reprocber 
également  d'être    restés  inactifs   ou 
d'avoir  exercé  leurs  droits  ?  Le  no- 
ble pair  répondra   :  que  pouvoient 
faire  ,  que   peuvent  faire  encore  les 
malheureux  débiteurs  ?  Faut  -  il  par 
un  odieux  privilège  faire  tomber  sur 
eux  tous  les  effets  de  ce  régime  bar- 
bare qui  a  dévoré  leur  patrimoine? 
non ,  il  faut  que  le  désastre    com- 
mun  soit   supporté  par    tous    ceux 
qu'il  a  frappés  ,  et  la  loi  qui  suspend 
les  droits  des  créanciers  est  une  con« 
séquence  nécessaire  de  celle  qui  a 
dépouillé  les  débiteurs.  »  La  voix  de 
l'humanité  fut  écoutée  ;  la  Chambre 
accorda  le  sursis.  M.  Lally-Tollendal 
vola  l'adoption  du  projet  dé  loi  re^ 
latif  à  la  formation  de  l'armée.  Le 
noble  pair  prétendit  que  le  titre  6  , 
de  l'avancement .  étoit  non-seulement 
conforme  à  la  Charte  ,   mais   qu'il 
étoit  exigé   par  elle  ;  il  est  le  com- 
plément nécessaire  de  l'article  12  , 
puisque  cet  article  annonce  ,  en  l'em- 
placement  de  la  conscription  qu'il 
abolit ,    un    mode   de    recrutement 
déterminé    par    la    loi  ;    que    d'un 
côté  tout  autre  mode  de  recrutement 
est  démontré    impossible  ;  de  l'au- 
tre ,   aucun  mode  de  recrutement , 
hors  celui-ci ,  ne  requiert  le  secours 
d'une  loi.  Mais  ,  de  bonne  toi ,  qu'a 
de  commun  cet  article  dont  parle  le 
noble  pair,  avec  celui  qui  déclare 
que  le  JEloi  est  le  chef  de  l'armée , 
et  qu^il  nomme  à  tous   les  emplois 
et  à  toutes  les  places?  Quelle  ana- 
logie y  a  -  t  -  il  entre  la  formation 
d'une  armée  qui  doit  être  f«ite  en 
vertu  d'une  loi ,  et  les  nominations 
aux  services  militaires  ,  oui    appar- 
tiennent f   en   vertu  de   fa  Charte  , 
kvix    prérogatives  rojales  ?  «  Gotu- 
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jneDt,.a)Oi»ta  lemolÂe  pair,  a-4' en  osé 
-comparer  le  projet  ae  loi ,  néces- 
saire au  maintien  de  notre  ind^rai- 
tdance ,  à  la  conscription ,  à  c«5  le- 
vées hostiles  qu'Hun  tyrim  ennemi  de 
tous  les  trônes  appelott  à  la  con* 
•quête  de  la  inonarcliie  uniTersclie  ? 
Oui ,  'Sans  doute  y  la  Charte  abolit 
la  conscription  militaire  de  Buona- 
-parte  ;  mais  le  projet  de  loi  la  ré- 
tablit avec  de  ^grandes  modifications.  » 
Le  noble  pair  examina  ies  4tàtres 
articles  du  projet;  il  observa  qu'ail 
ste  discuteroit  pas  la  question  qui 
concerne  rétablissement  de  la  ré- 
serve territoriale  ,  question  im^por- 
tante  ,  mais  délicate ,  et  sur  laquelle 
de  longs  dévelopjpemens  seroient 
-pltts  dangereux  qa^uniles;  c'^est  une 
xonscription  nouvelle  q-ue  cette  ré- 
serve ,  et  au  jugement  de  ceux  mê- 
mes  qui  n'adoptent  pas  les  moyens 
proposés  pour  la  former ,  c'est  june 
xonceptiou  heureuse;  son  existence 
jpuremeut  nominale  peut  contribuer 
a  notre  sûreté ,  «omme  ces  inscrip- 
tions peintes  sur  la  frêle  palissade 
xl^un  enclos  ,  où  elles  annoncent  des 
pièges  qui  n"* existent  pas.  Si  la  dis- 
cussion étoit  moins  avancée,  peut-étre 
Je  noble  pair  partageroit-rl ,  sur  les 
vétérans  libérés  par  congé  absolu  , 
les  scrupules  de  son  noble  ami  le 
rapporteur  de  la  commission  (  le  duc 
deTareme);  mais  quand  elle  tou- 
che à  son  4erme ,  quand  la  loi  sort 
ti  iomphante  de  cette  lu|lte^galement 
langue  et  pénible  ,  faut-il ,  par  un 
amendement  de  pure  satisfaction  , 
compromettre  de  nouveau ,  avec  le 
sort  de  la  loi ,  Pexistence  de  l'armée  ? 
On  ne  peut ,  en  effet ,  trouver  uue  in- 
justice réelle  dans  l'appel  des  vétérans 
obligés  :  que  leur  a- 1 -on  promis  ? 
,qu'a-t-on  pu  leur  promettre  ,  sinon 
la  libération  du  service  actif,  le  seul 
qui  existoit  à  cette  époque  ?  A-t-on 
prétendu  les  dispenser  de  la  réserve  , 
.service  nouveau  qu'il  étoit  impossi- 
ble de  prévoir  ?  il  n'y  aura  donc 
véritablement  à  leur  égard  aucun 
manque  de  foi.  On  obsei've  que  beau- 
*;oup  d'entr'epx  sont  iiyinés;  ik-eu 
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défendront  av^  d^a«««nt  pl«6  de 
courage  leur  patrie  et  leurs  familles. 
Ne  sont  -  ils  pas  les  descendam  ëe 
ces.  Gei^mainSy  qui  ,  au  rapport  de 
Tacite  ,  conduisoient  sur  le  cfaamp 
<ie  bataille  leurs  femmes  ^t  leurseo- 
fans,  pour  avoir  autom*  d'eux  et 
des  témoins  de  'leur  valeur  et  des 
éobos  de  leur  gloire  ?  Quel  que  sait  ^ 
au  surplus ,  le  mérite  plus  ou  moins 
spécieux  des  amendemens  proposés  ^ 
le  m^t  décide  la  question  :  point  de 
loi  ,  point  «d'armée.  La  Ohamhre 
voudra-t:«lle  courir  ta  chance,  en- 
courir la  responsabilité  d'un  pareil 
résultat?  «  he  noble  pair  recommaudi 
^u  patriotisme  'de  l'Asse^nblée  un 
projet  de  loi  dont  le  sort  peut  avoir 
de  *i  terribles  conséquence». 

On  discuta  à  k  Chambre  de^paifs 
le  projet  de  loi  reflattf  à  la  éxation 
du  budget  des  dépenses  de  1S19, 
M.  de  Lally-TolLendal  pai'tagea  sin- 
cèrement le  regret  exprimé  par  le 
rapporteur  de  la  commission  spé- 
ciale ,  sur  t'étrange  siituation  où  de- 
puis quatre  ans  se  trouve  constam- 
ment p  acée  la  Chambre  relative- 
ment au  vote  de  l'impôt  ^  obligée 
chaque  iois  de  vaincre  sa  répi^naucer 
et  de  sacrifier  ses  vues  d'anrk^Iiora- 
tion  ,  d'ajotirner  4es  plu»  indispen- 
sables i  elle  cède  avec  douleur  à  l'in»- 
périeuse  nécessité  ,  à  laccrainfe  fon- 
dée d'arrêtisr  le  service  pubfte.  En 
adoptant  la  plupart  des  ofeservirtions 
de  la  commission  ,  le  noble  pair 
croit  devoir  en  oonvbârttre  quelques- 
unes,  qui  lui  paroissent  moins  fon-j 
dées.  «  Telle  est,  par  exemple, l'im- 
possibiliié  admise  par  le  rapportem' 
d'opérer  une  économie  sur  le  bud- 
get du  ministre  de  la  Justice.  Loi» 
d'admettre  cette  impossibilité ,  1^ 
noble  pair  entrevoit  dans  l'aveuii^ 
la  possibilité  d'une  réduction  con- 
sidérable ,  noa  sw  le  traitenïentr 
mais  sur  le  nombre  des  >»ges.  Il  nc^ 
peut  se  persuader  que  Vingt- six  cours^ 
foyales  ,  que  trOts  cent  cinquante- 
sept  tribunaux  de  première  instance 
sont  indispensablemenl  nétessaire» 
k  'i'adiBÎui^iration  de  la  justice  :  ^^ 
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infofml^îottsr  qu'il  a  pt  ides ,  kfr  ven^ 
5eign)émensqu''i(  s'est  pro^îUrés,  Vav.- 
toiisenC  k  penser  qu^on  supprinieroit 
sans  inconvénient  au  moins  un  tiers 
<les  Cours  royales ,  et  plus  d'une 
moitié  des  tribunaux  de  première 
instanee  :  treize  parliemens  suffîsoient 
à  Taficienne  France ,  sous  l'empire 
<]'une  législation  plus  conipltquée  et 
plus  étendue  ,  et  ces  parle  mens  ex«r- 
coient  des  attributions  que  n'ont  pas 
(es  Cours  actuelles.  Un  chancelier, 
^ouze  grands  juges  ,  et  environ  neuf 
millions  de  francs  suffisent  en  Angles- 
terre  pour  rendre  la  justice  à  dix 
ttiillions  d^ommes.  Pourquoi  dé^es- 
péréroit-on  d'atteindre  en  France  une 
proportion  aU  moins  approchante  ? 
£fl  supprimant  la  moitié  des  juges , 
ei  réduisant  seulement  d'un  quart  le 
crédit  aSfecté  à  leur  traitement ,  on 
améliorera  ta  cooditioii  de  la  magis- 
Irauiffe  ,  «n  même  temps  qu^on  di- 
BMDueroit  k  fardeau  des  contribua- 
bles.* Divers  moyens  pourroient  être 
^core  em-ployés  pour  diminuer  le 
nombre  d^s  juges.  Le  noble  pair 
proposa  II  cet  effet  d'élever  la  cowi^ 
péleuce  des  tribunaux  ordinaires , 
<^ile  desjuges-de-paix  ,  et  d'assurer 
9u  jttgemeut ,  pjir  jury  la  célérité 
eécessaire  pour  tirer  de  cette  bieiifai* 
9&nte  institution  tout  l'avantage  que 
^  société  dt>it  s'en  promettre.  Une 
j^tc  surprise  a  frappé  le  rapporteur 
^e  ta  commission  a  la  vue  du  crédit 
^uvert  au  département  des  affaires 
étrangères.  Le  noble  pair  alla  plus 
^ia  ;  il  ne  put  se  défendre  d^une 
^l'te  de  hoivie  en  comparant  à  l'im* 
Pf^Uace  de  ce  dép»rteHient  la  modi- 
cité parcimonieuse  des  fonds  qui  lui 
sofit  alloués  .  il  vit  avec  plus  de  rési- 
liation le  retranchement  de  huit 
<^illioQS  opéi^é  sur  le  budget  de  la 
guerre  ;  pourvu  qu'il  y  ait  des  fbnds 
^ffiians  pour  réparer  la  triple  bar- 
rière de  nos  places  fortes  ,  et  pour 
complt^ter  un  matériel  déjà  irès- 
aûondant ,  il  attache  peu  d'intérêt  k 
<î€que  la  France  ail  en  ce  moment 
^l'S  les  armes  dix  mille  hommes  de 
plus  ou  de  moinik  il  éésira  que  nos 
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câte^  furent  protécéi  par  dîss  C8<« 
cadres.  C'est  l'aflfoiûlissement  de  hi 
marine  qui  ,  sous  Louis  XY ,  nous  ar 
valu  tant  de  désastres  ;  sa  prospé*- 
rite  n'en  est  pas  moins  utile  pour  la 
paix  que  pour  la  guerre.  Et  en  votant 
avec  empressement  les  dépenses  re- 
latives à  l'expédition  du  Sénégal,  lé 
noble  peii*  souhaite  que  4«  pareilks. 
entréprises  se  muUiplient  ;  il  adopte/ 
sur  le  budget  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  du  ministre  des  finances  ^ 
les  opinions  ,  les  observations  et  le» 
espératices  du  i^pp6rteur  de  la  com^ 
mission  :  un  seul  point  ne  peut  ob^ 
tenir  son  assemtiment ,  c'est  la  pro*- 
posrrtiot»  d'oui^rir  au  budget  de  TËtat 
un  crédit  spécial  pour  les  dépense» 
de  la  Chambre  âea  pairs  ;  et  de 
rendre  chaque  année  un  compte  pu. 
héic  de  ces  dépenses*.  Le  noble  pair 
observa  a  que  la  dorattoK  du  sénat , 
sur  laquelle  jusqu'à  ce  jour  ont  été  ac- 
quittées les  dépendes  dont  il  s'agit  y 
n'a  rien  de  cortimui»  avec  les  som^ 
mes  fournies  pai^  le  Tt-ésor  Publie 
pour  acquitter  tes  dlép^ses^  de  la 
Chambre  des  députés;  on  doit  re-r 
garder  cette  dotation  eomme  une 
véritable  propriété  formée  des  dé^ 
pouilles^  opimes  que  le  chef  du  gou- 
vernement avuit  enlevée:»  aux  étran^ 
gers*  C'est  à  ce  tâtt^e  qu'elle  a  été 
régie  par  le  Aéuat ,  et  c'est  au  même 
titre  encore  qu'elle  a  été  réunie  ei» 
tSi8  au  domaine  de  la  couronne  pouç^ 
y  demenrer  à  la  dispos! tioit  du  Roi 
et  servir  à  raccompfi^sement  <le  scà 
grands  desseins  daA^  lia  formation  du 
corps  aristOcraticLUè  appelé  à  sviccè' 
der  MU  Sénat;  sons  quet  rapport  une 
pareille'  dotati^M  pourroit-eile  être 
considérée  comme  une  charge  dû 
TËtat  ?  et  de  quel  droit  prétendroit-^ 
on  asservir  le  gouvernement  à  ren-^ 
dre  compte  de  cet  emploi  ?  SanSl 
rien  préjuger  sur  la  destination  allé* 
rieure  qui  ,  dans  l'inlenlion  de  S» 
Majesté  >  pourroit  être  donnée  à 
des  révenus  dont  la  totalité  s^élève 
encore  à  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs  >  le  noble  pair  se  con- 
tente d'appeler   rattentioQ    de    IH 
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Chambre  sur  rhnporlance  d^one 
question  oui  ne  peui  tendre  à  rien 
moins  qu'a  décider  s'il  y  aura  ou  s'il 
Q?y  aura  pas  en  France  une  aristo- 
cratie. 

LAMOIGNOT  (vicomte  dej,  fils 
du  garde-des->sceaux  de  ce  nom ,  émi- 
gra  au  commeucement  de  là  révolu- 
tion, et  fut  blessé  à  Quiberon,  Ren- 
Uéen  France ,  il  fut  nommé  membre 
du  conseil-général  du  déj^artement 
de  la  Seine  ,  et  fut  un  des  signataires 
de  l'adresse  contre  Buonaparle.  Le 
Roi  le  créa  pair.  Il  fit  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition 
du  divorce  ;  il  en  vota  l'adoption  avec 
de  légers  amendemens  qui  n'avoient 
pour  but  que  de  rendre  sa  rédaction 
plus  claire»  M.,  le  vicomte  de  Lamoi^ 
gnon  fit  un  rapport  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  charçée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relalil  aux  emprunts 
de  sept  millions  pour  l'achèvement 
du  canal  de  l'Omxq  ;  Thonorablepair 
en  proj)Osa  l'adoption;  il  expliqua 
les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  sa  dé- 
termination,; il  fit  connoître  les  prin- 
cipes qui  l'a  voient  dirigé  dana  son 
travail  ;  il  assura  que  la  commission 
s'^étoit  assurée  que  «  les  eaux  du  canal 
d'Ourcq  qui arriveroieot  à  Paris,  ne 
seroient  jamais  troublées  par  la  navi- 
gation ;  qu'elles  seroient  potables  et 
parfaitement  saines.  Alors  on  jouira 
de  voir  les  particuliers  enrichis  par 
d'utiles  entreprises  :  car ,  on  aime  à 
le  dire ,  quand  les  fortunes  particu- 
lières augmentent ,  la  fortune  pu- 
blique s.'accroît,  le  crédit  et  la  con- 
fiance renaissent  »  les  capitai»x  vien- 
nent chaque  jour  se  mêler  aux  opéra- 
tions qui  procurent  quelque  avan- 
tage ;  et  c'est  ainsi  que  se  réaliseront 
les  espérances  qu'a  fait  concevoir  à  la 
France  le  gouvernement  sage  et  pa- 
ternel qui  a  succé  dé  à  tant  d'orages 
et  qui  ne  s'occupe  qu'à  réparer  tant 
de  désastres.  »  La  Cbambre  adopta 
l'avis  de  la  commission. 

LANJUINAIS  (comte  de),  né  à 
Rennes  en  1753,  s'empressa,  au  corn- 
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nieiiCêment de  la  révolution^ de £gtl- 
rer  parmi  le  parti  populaire.  H  fut 
élu  député  par  le  tiersrétatde  la  séné* 
chaussée  de  Renues  ^luc  ËtatS'géné' 
ràux.  Il  apporta,  dans  sa  mission, 
un  caractère  de  républicanisme  dont 
il  f^^iut  chercher  le  principe  dans  les 
statuts  particuliers  qui  ré£[issoient  sa 
province.  Il  joint  des  sentiraens  reli- 
gieux à  des  mœurs  sévères ,  et  nne 
grande  fermeté  à  suivre  les  consé- 
quences des  principes  qu'il  aadoptés, 
M.  Lanjuinais  professa  publiquement 
ses  principes  et  ses  opinions.  Il  ré< 
poussoit  avec  indignation  ces  mots, 
Je  veux  ^f  ordonne  ,  dont  s'étoit  servi 
le  Roi  dans  la  séance. du  28  juin  1789. 
Il  ne  vouloit  pas  qu'on  donnât  le  titre 
de  prince  aux  membres  de  la  famille 
royale.  Il  accusa  la  noblesse  dé  Bre- 
tagne comme  ayant  publié  des  actes 
contraires  à  la  liberté.  Il  demanda 
l'abolition  des  décorations,  et,  après 
la  loi  qui  les  rejetoit ,  il  s'opposa  à  ce 
que  le  Roi  et  le  prince  royal  portas- 
sent le  cordon  bleu.  Il  se  prononça 
contre  l'étabHssement  de  deux  Cham- 
bres. Il  opina  pour  l'anéantissement 
des  privilèges  ,  et  demanda  que  les 
gens  de  couleur  fussent  admis  àVexer- 
cice  des  droits  civils  et  politiqnes. 
M.  Lanjuinais  ,  attaché  aux  libertés 
de  l'élise  gallicane ,  s'éleva  contre 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome; 
il  contribua  à  la  constitution  civile da 
clergé.  Malgré  son  jansénisme,  il  ne 
vouloit  pas  qu'on  le  dépouillât  de  ses 
biens  :  il  vouloit ,  au  contraire ,  les 
lui  conserver,  en  s'o{)posantà  ce  qu'ils 
fussent  déclarés  nationaux.  Il  ht  dé- 
créter que  pendant  la  session  aucon 
député  ne  peut  faire  partie  du  minis- 
tère. Alors  on  par  loi  t  d'admettre 
Mirabeau  dans  le  ministère  :  cette 
nomination  auroit  peut-être  changé 
l'état  des  choses  ,  et  la  révolution 
s'arrêloit.  M..  Lanjuinais  fut  nommé 
député  à  la  Convention  nationale  : 
alors  il  devint  plus  modéré  et  plu3 
sage.  Il  combattit  lès  terroristes  «t 
deinanda  la  punition  des  assassiiu* 
Il  attaqua  l'acte  d'accusation  de 
Louis,  XVI  i  il  s'éleva  contre  Tal^ 
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Cïté d'une  procédure  pourstiîvîè.par 
me  assemblée  qui  étoit  lout-à-la- 
fois  accusatrice  et  jug«  ;'il  accn^ 
SCS  collègues  d^êlre  des  conspira- 
teurs ,  et  Jes  rendit  responsables  du 
sang  répandu  au  ro  août.  Il  vola  la 
réciiision  du  Roi  /ftson  bnnnissem^nt 
»  la  paix,  demandant  que  le  juge^ 
inent  qu'on  alloit  porter  ne  pût  avoir 
force  de  loi ,  s'il  pe  réunissoit  les  deux 
tiers  des  suffrages.  Au  milieu  des 
assassiiis^t  des  poignards  M.  L^n* 
JHinais  Soutint  le  décret  qui  ordon- 
Doit  la  poursuite  des  auteurs  des  mas*, 
sadtes  du  2  septembre ,  que  les  jaco- 
bins montagnards  vouloient  faire 
raj)porter.  Il  combattit  le  projet  d'un 
tribunal  révolutionnaire.  Barrère  in- 
l'ita  tous  les  membres  qu'on  avoît 
proscntsà  se  suspendre  eux-mêmes 
He  leurs  fonctions  :  M.  Lanjuinais 
répondit  avec  un  sang-froid  admi- 
ranle  :  «  Si  j'ai  montré  jusqn'ià  présent 
quelque  courage,  je  l'fii  puisé  dan^ 
mon  ardent  amour  pour  la  patrie  et 
l)oui)la  liberté;  je  serai  fidèle  a  ces «set)- 
timcns  jusqu'au  dcm^r  soupir  ;  ainsi 
n'attendez  pas  d&  moi  desnspensionv» 
Alors  le  prêtre  Chabot  ayant  inter- 
rompu et  raillé  Barbaroux ,  qui  aih- 
ninçoit  sa  soumission ,  M.  Lanjuinais 
répondit  :  a  Je  dis  a  mes  interrup-o 
teurs ,  et  sur-tout  à  Chabot ,  qui  vient 
d'injurier  Barbaroux  :  .On  a  vu  dans 
l'antiquité  'des  victimes  ornées  de 
fleurs  et  de  bandelettes  ;  mais  le  prê- 
tre qui  les  immoloit  ne  les.  insifltoit 
pas.  Je  ne  suis  pas  libre  de  me  dé- 
mettre ;  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes 
pour  accepter  ma  démissiion.  »  La 
Convention  est  assiégée*  Mis  en  ar- 
restation, il  parvint  à  s'évader.  L» 
Convention  le  mât: hors  de  la  loi.  Il 
partit  secrètement  pour  Renues  ,*  où 
d  se  tint  caché.  /Ù.  fut  rappelé' en 
1795.  lise  distingua  par  sa  justice  et 
sa  modération.  Il  parla  en  faveur  dc!s 
prêtres  déportés ,  des  parens  d'émi- 
grés et  de  la  liberté  du  culte.  Appelé 
au  Conseil  des  Anciens,  il  coml)attit 
toutes  les  lois  qui  parurent  se  rap- 
procher du  svstème  révolutionnaire. 
Muonaparte.  fe Ju>|Baia  8énate|yir.  tl^se 
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protioncA  contre  Son  élévation  au  con- 
sulat. Il  garda  le  silence  sur  sa  dignité 
impériale.  Le  premier  avril  1814  '  '^ 
vota  pour  sa  déchéance,  et  pour  1>^- 
t^iblissement  d'un  gouvernement  pro- 
visoire. Le  Roi  le  nomma  pair  de 
France.  Cependant,  par  une  contra- 
diction frappante  ,  'dont  il  est  bien 
Hifficile  d'expliquer  le  motif,  M.Lan- 
juiaafis  approuva  l'u^rpation  deBuo- 
na parte  5  en  acceptant  sa  nomina- 
tion de  député  à  la  Chambre  des  re- 
pvésentans  ,  dont  il  fut  nommé  prési- 
dent. Le  Roi ,  à  son  second  retour,  ne 
considéra  point  ces  fonctions  comme 
une  pkcea  la  nomination  de  Buonà- 
pBr4e  :  le  comte  Lanjuinais  resta 
membre  de  la  Chambre  des  pairs. 
fl  combattit  avec  force  la  loi  portant 
suspension  de  la  liberté  individuelle, 
qu'il  compara  à  l'odieuse  loi  des  sus- 
pects. Dans  cette  discussion ,  et  dans 
un  discours  prononcé  en  sa  qualité  de 
président  de  l'fi^semblée  électorale 
a'Ile  -  et -f  Vilaine  ,  il  proclarna  des 
principes  républicains  ,  et  montra  un 
respect  équivoque  pour  l'autorité  * 
monarchique.  On  ne  conteste  pars  à 
Bf.  le  comte  Lanjuinais  des  taiens  et 
des  vertus  ;  mais  son  imagination  ar- 
dente le  conduit  à  de  grandes  erreurs  ' 
politiques*  Ses  différens  ouvrages  ren- 
îerment  sans  doute  quelques  vérités  ; 
mais  sa  haine  contre  le  clergé  et 
contre  les  vrais  défenseurs  de  là  mo^ 
narchie  et  de  la  légitimité  le  rend 
injune  et- trop  attaché  k  ses  senti- 
mens.  Il  écrit  sans  ordre  ,  sans  ré- 
flexion 5  il  se"  liVre  à  des  théories 
vagues  et  illusoires  ;  et  en  croyant 
combattre  pour  la  liberté  ,  il  en  re- 
cule les  limites  ,  qui  le  conduisent  è 
la  licence* 

M.  Lanjuinais ,  étranger  à   Tétat 
militaire,  déclara  qu'il  s'abstiendroit 

(le  toute  réflexion  sur  le  fond  du  pro- 
ec  de  lœTelatif  aux  servitudes  iin- 
posées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat;  il  doit  sten  rapporter 
aux  lumières  et  à  l'expérience  des 
hommes  instruits  sur  l'étendue  de  la 
zone  de  prohiliilion  ,  et  la  longueiir 
du  rayon  de  servitude.  Mais  la  form« 
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et  la  rédaction  de  ce  projet  lui  parur 
rent  susceptibles  de  quelques  oDser- 
vations  qu'il  crut  devoir  soumettre 
il  k  Chambre.  Le  noble  pair  mit 
tant  de  confusion  et  de  désordre  dans 
ses  idées ,  qu^il  fut  impossible  de  le 
comprendre  ;  on  vit  alors  qu'il  avoit' 
evi  raison  de  dire  qu'il  étoit  étranger 
à  la  ,  science  militaire.  M.  Lan* 
juinais  vota  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  établit  des  peines  contre  toute 
participation  au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  Traita  des  noirs.  Le  noble 
pair  ne  peut  point  dissimuler  son 
amour  et  son  attaebement  pour  les 
principes  de  cette  philantropie ,  l'ob- 
jet perpétuel  des  éloges  et  de  Pad- 
m.iration  de  nos  démocrates  moder- 
nes. Le  noble  pair  observa  qu'il  en 
est  des  coutumes  comme  de  toutes  les 
lois  d'exception ,  l'opinion  publique 
en  murmure  »  et  lorsqu'elles  ^ont 
abrogées,  c'est  le  triomphe  de  la 
raison  et  de  l'humanité.  M.  le  comte 
de  Lanjuinais  ne  voulut  pas  exami- 
ner si  la  nationanglaise  a,  dansl'abo- 
lition  de  la  traite  des  noirs,  un  antre 
grand  intérêt  que  celui  de  la  justice , 
ni  si  le  gouvernement  de  la  France  , 
pendant  l'occupation  et  '  après  le 
traité  qui  mit  en  suspens  une  partie 
de  nos  droits  politiques,  eut  pour 
l'affaire  qui  nous  occupe  cette  com^ 

ëlète  liberté  qui  seule  fait  devant 
deu  le  mérite  ou  le  démérite.  Ainsi, 
suivant  notre  législateur  théologien, 
notre  salut  éternel  dépend  de  nos 
principes  politiques:  le  défenseur 
^es  idées  libérales ,  les  partisans  du 
système  républicain  iront  jouir  dans 
le  ciel  du  nonheur  des  élus  ,  et  re- 
cevront la  palme  de  l'immortalité; 
lesd  éienseurs  des  monarchiesabsolues 
éprouveront  les  supplices  éternels  de 
l'enfet*.  Mais,  consolons- nous  ,  on 
connoit  les  fausses  prophéties  du  no- 
ble pair  et  la  bizarrerie  de  son  esprit^ 
qui ,  sans  toucher  à  la  pureté  de  son 
cœur  ,  l'entrâine  à  des  extravagan- 
ces qu'on  plaint  et  qu'on  déplore.  «  Je 
veux  louer  sans  réserve  ,  ajoute  M. 
Lanjuinais  ,  un  projet  de  loi  qui  en 
soi-même  ne  mérite  que  des  éloges. , 
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S»  nous  vonlions  y  au  scapel  de  LarO" 
chefoucaqlt ,  l'auteur  des  Mojcimes, 
disséquer  toutes  les  transactions  pu- 
bliques et  pnvées .  nous  ne  saurions 
jamais  être  que  des  ingrats    :  sans 
doute  VVUberforce    et   ses    nobles 
amis,  qui. pendant  vin^tansont  solli- 
cité avec  des  efforts  uifatigables  le 
beau  succès  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui achever  de  se  consolider  ;  sans 
doute  ce  ^and  homme  et  ses  amis  ne 
furent  ammés  que  des  plus  purs  mo- 
tifs ;  sans  doute  «ussi  que  notre  au- 
guste monarque ,  cet  auguste  patron 
des  idées  libérales»  nous  fait  propo- 
ser avec  un  vrai  sentiment  de  satis- 
faction la  loi  qui  confirme  et  garantit 
cette  heureuse   abolition.    Kéjouis- 
sons^oits  d'avoir  à  concourir  a  une 
loi  toute  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité. )»  M.  Lanjuinais  qui ,  sous  pré- 
texte de  son  attachement  aux  prin- 
cipes ,  s'oppose  toujours  aux   vues 
bienfaisantes  de  l'humanité ,  et  dont 
l'excessive  sévérité  est  souvent  une 
injustice ,  combattit  la  résolution  de 
la  Charhhre  des  députés ,  tendante  à 
proroger  aux  émigrés  jusq^u'au  pre- 
mier janvier  z8ao  le  sursis  accordé 
Earla  loi  du  premier  décembre  1814. 
le  noble  pair  la  trouva  incompatibii 
avec  l'égalité  consacrée  par  la  Charte. 
«  Il  n'y  a  plus  d'émigrés  sovta  l'empire 
d'une  Charte  qui  dans  tous  les  Fran- 
çais ne  reconnoît  que  des  citoyens  : 
jamais,  dans  aucunes  lois  anciennes, 
il  n'a   été  question    de    suspendre 
les  droits  des  créanciers  ,  d'entraver 
r exercice  de  leurs  propri^és  ;  com- 
ment à-t-on  montré  moins  de  i^espcct 
pour  elle  sous  l'empire  de  la  Charte 
qui  déclare  toutes  lés  propriétés  in- 
violables ?    pourquoi  ^  accorder    par 
mesure  générale  ,  et  sans  examen , 
une  *  facilité     qu'en  .  >la  -  supposant 
fondée ,  chaque  débiteur  obttendroit 
de  la  modération  de  son  «n^éanoter  ou 
de  la  justice  des  tribunaux  ?  N'est-ce 
pas  les  dépouiller  de  leur  juridic- 
tion que  d'attribuer  à  la  législature 
un  tel  pouvoir?  n'est-ce  pas    nuire 
au  crédit  public  ,  dissoudre  le  corps 
social,  que  de   soapeQdre  paç   au* 
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torîté  Pexeroice  de  créances  prtvî- 
l^ées  ?  » 

M.    Lanjuinais  combattit  la  pro- 
position de  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois ,  tendante  à  faire  substituer  une 
autre  peine  à  celle  de  la  déportation  : 
il  observa  que  les  différens  articles 
du  Code  pénal  appliquent  aux  crimes 
qu'ils  définissent  la  peine  de  la  dé- 
portation. Ces  articles  comprennent 
tous  les  crimes  politiques  du  second 
ordre  ;  c^estdonc  une  législation  toute 
entière  qu'il  s'agit  d'abroger  :   qu'y 
substituez-vous  ?    la  quamité  d'une 
équation  algébrique  ?  Mais  qui  vous 
répondra    que    la  pyeine    substituée 
vaudra  mieux  que  celle  qu'on  sup- 
prime ?  Le  gouvernement ,  qui  seul 
pouvoit  déclarer  la  déportation  im- 
possible ,  ne  s'est  |)oint  expliqué  à 
cet  égard  :  pourquoi  suppléer  a  son 
silence  ?  Attendons  du  moins ,  pour 
aborder  ces  questions  importantes, 
le  moment  où  sera  proposé ,  piAr  le 
gouvernement,  la  réforme  du  Code 
pénal  ;    quelque    avantageuse    que 
puisse  paroître  en  tbéorie  la  douceur 
des  peines  ,  il  faut  surtout ,  lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  politiques ,  éviter 
de  les  rendre  trop  légères  pour  ôter 
aux  partis  la  tentation  d'une  autre 
vengeance.  Combien  d'époques  funes- 
tes oîi  p  pour  l'intérêt  des  victimes  , 
la   déportation  «  malgré  toute  sa  ri- 
gueur,èût  étépréférabîe  à  la  réclusion, 
qui  les  exposa  au  fer  des  assassins  !  » 
Le  noble  pair  demanda  à  quel  titre 
on  voudrait  aujourd'hui  rayer  la  dé- 
portation ^u  Code  de  nos  lois  péna- 
les. Favorable  aux  condaiiinés ,  dont 
elle  épargne  la  vie,  elle  §ttt  usitée 
chez  les  anciens  peuples  et  admise 
de  bonne  heure  dans  notre  législa- 
tion. Un  opinant  (  M.  Lally-Tollen- 
dal)  a  prétendu  qu'elle  avoit  été  in- 
connue à  Rome  nbre  ;    il  a  cru  en 
trouver  la  preuve  dans  un  passage  de 
Cicéron.  Quoi  qu'ait  pu  dire  à  cet 
égard  l'oratem*  romain ,  le  jugement 
qui,   en   lui    interdisant  le    feu   et 
f eau ,  le  força  de  s'expatrier  ,  étoit 
conforme  à  la  loi  des  Douze-Tables  : 
la  Grèce  Tétoit  aussi  lorsqu'elle  ad- 
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mit  la  déportation.  Ecoutons  lu  rai- 
son ,  et  méfions-nous  des  exception^ , 
qui  souvent  résolvent  une  difficulté 
par  une  autre.  M.  le  comte  Lanjui- 
nais censura  avec  autant  d'amertume 
que   de   léeèreté  la  proposition  de 
M.  Barthéiemi,  relative  à  la  loi  des 
électiotis.  «  Son  projet  est  perturba- 
teur ^   il  renferme  un  venin  conta- 
gieux. »  Il  accuse  un. noble  pair, 
respectable  par  ses  qualités  morales , 
de  vouloir  révolutionner.  Ce  langage 
insultant  et  perfide  est  bien  étonnant 
de  la  part  <run  membre  de  l'Assem- 
blée constituante  et  d'un  président 
de  la  Chambre  des  représentans  de 
i8i5.  Dans  une  autre  séance ,  M.  le 
comte  Lai^uinais  observa  aue  l'at- 
taque dirigée  contre  la  loi  aes  élec- 
tions a  un  out  plus  élevé  :  «  C'est  à 
la  Charte  que  l'on  en  veut ,  c'est  elle 
.qu'on  travaille  à  renverser  en  minant 
sourdement  ses  appuis.  Le  but  de 
l'entreprise  est  de  renverser  le  mi- 
nistère actuel  qui  a  la  confiance  du 
Roi  et  de  la  nation,  pour  le  rempla- 
cer par  des  honunes  exagérés ,  d'a- 
néantir ensuite  la  loi  des  élections  , 
de  réduire  la  Charte  à  un  vaia  simu- 
lacre ,  ou  de  la  remplacer,  s'il  étoit 
possible,    par    les   parlemens.    Ne 
vient-on  pas  déjà  de  réimprimer  une 
protestaticm  du  parlement  de  Paris  , 
datée  de  1^790  ?  nientôt  on  reprodui- 
ra celle  qui  fit  tant  de  bruit  en  181 4. 
Pour  arriver  à  ses  fins ,  la  faction  a 
dans  l'ouest  de  la  France  .des  affidés 
secrets,  des  armées  secrètes  dispo- 
sées par  échelons  et  portant  un  signe 
particulier  de  ralliement.  »  Ces  asser- 
tions fausses  et  mensongères,  pénible- 
ment préparées  et  débitées  avec  se-* 
curité ,  excitèrent  les  murmures  et 
i'improbation  de.  la    Chamta*e.    Le 
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noble  pair  fut  l'appelé  à  l'ordre , 
le  ministre  de  l'intérieur  les  réfi 
avec  beaucoup  d'ordre  et  de  préci- 
sion. 

L APLACE  (  marquis  de  )  ,  né  eu 
1749  »  se  fit  une  grande  réputation 
par  ses  connoissances  dans  l'analyse 
et  dam  la  géoiuéuie  transcendante* 
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Après  le  iS  brumaire  il  fut  nommé 
par  les  consuls  ministre  de  Tintérieur; 
mais  il  fut  bientôt  remplacé  par  Lu- 
cien Buonaparte.  Il  entra  au  sénat  en 
1809.  M.  de  Laplace  fit  un  rapport 
sur  la  nécessité  de  reprendre  le  ca- 
lendrier grégorien,  et  d'abandon- 
ner celui  de  la  révolution.  En  avril 
x8i4  il  vota  pour  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France . M.  de  Laplace  tient  le  premier 
rang  parmi  (es  géomètres  ;  il  a  puis- 

*  samment  contribué  à  reculer  les  bor. 
nés  de  l'astronomie  i  son  livre  sur  la 
mécanique,  où  brille  k  chaque  page 
le  génie  de  Tanal jse ,  offre  partout 
des  théories  qui  lui  sont  propres, 
qu'il  a  su  s'approprier  par  les  formes 

*  nouvelles  quelles  ont  reçues  entre 
ses  mains.  Tous  ses  ouvrages  portent 
l'empreinte  d'un  génie-  profond  qui 
par  des  travaux  cotistans  a  su  étudier 
la  nature  et  en  pénétrer  les  secrets. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  »  la  formation  du  budget  des 
comptes  de  1819 /M.  le  marquis  de 
Laplace  regretta  qu'au  lieu  d'em- 
ployer  à  la  contribution  foncière  et 
a  la  retenue  sur  les  traitemens,  le  dé> 
grèvement  que  dès  cette  année  per- 
mettoit  l'état  (\e  nos  finances,on  n'ait 
pas,  en  votant  la  suppression  des  lote^ 
ries,  consacré  par  un  hommage  rendif 
a  la  morale  ce  premier  allégement  de 
nos  charges  publiques.  Sans  examiner 
si  la  contribution  foncière,  mieux  ré- 
partie,seroit  dans  uneproportion  trop 
îbrte  avec  les  autres  impôts  ,  le  noble 
pair  avoua  que  dans  un  gonverne- 
inent  où  cette  contribution  est  Tune 
des  bases  du  système  établi  »  c'est 
une  disposition  également  juste  et 
sage  que  de  modérer  les  grandes  dif- 

'  férences  qui  existent  dans  les  rapports 
de  cette  même  contribution  aux  re- 
venus fonciers  ;  mais  une  disposition 
Ï>lus  utile  encore  eût  été ,  à  son  avis, 
a  suppression  d'un  impôt  immoral  , 
source  à- la-fois  de  corruption  et  de 
ruine  ,  et  dont  la  charge  tombe  prin- 
cipalement sur  le  pauvre  :  c'est  lui 
en  effet  que  le  désir  d'un  meilleur  sort 
et  rimpuis&aaCQ  d'apprécier  Us  désa- 
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vanta gfs  de^le  loterie ,  exposé  le  plus 
à  devenir  la  victime  des  chimériques 
espérances  que  lui  offre  ce  jeu  funes- 
te. Les  maux  qu'il  produit,  le  vol, 
la  misère,  les  suicides  qu'il  multiplie, 
auroient  dû  le  faire  proscrire  depuis 
long-temps  ;  comment  n'a-t-oa  pas 
mis  à  profit ,  pour  le  supprimer  ,  la 
première  occasion  qui  se  présentoit  ! 
Craindroit-on  que  la  suppression  àcs 
loteries  françaises,  ordonnée  en  pure 
perte  pour  le  trésor ,  ne  tournât  a  l'a- 
vantage des  loteries  étrangères  qui 
rèproduiroient  les  mêmes  matix  sans 
la  même  compensation  ?  Le  noble 
pair  est  persuadé  que  la  surveillance 
du  gouvernement  parvicndroit  à  pré- 
server le  peuple  de  ce  fléau  ,  ou  du 
moins  à  diminuer  ses  ravages  ,  et  que 
ies  mises  faites  aux  loteries  étran- 
gères n'égaleroient  pas  un  cinquième 
des  mises  actuelles. «La  totalité  de  ces 
dernières  est  actuellement  de  40  à  5o 
mitlions ,  supportés  par  la  classe  la 
moins  aisée ,  et  dont  à  peine  dix  ou 
douze  millions  entrent  dans  le  trésor 
public.  Faut-il  pour  un  si  foîble  inté- 
rêt favoriser  la  corruption  d'esprit  et 
des  mœurs,  suite  nécessaire  d^un pa- 
reil impôt?  et  ne  devroif-on  pas ,  au 
contraire  ,  sacrifier  à  l'éducation  mo- 
rale du  peuple  toutes  les  petites  con- 
.sidérations  fiscales ,  au  lieu  de  cher* 
cher  à  le  séduire  par  l'appât  trom- 
peur d'une  fortune  subite  ?  Que  ne 
travaillons-nous  à  lui  inspirer  résprit 
d'ordre  et  d^économie  si  convenable 
k  sa  position  !  L'établissement  de  la 
caisse  d^épargnes  aura  sous  ce  ra{)- 
port  une  autre  influence  ,  et  la  stabi- 
lité qu'assure  à  de  pareilles  institu- 
tions la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
vernement doit  sans  doute  en  assurer 
le  succès.  Mais  écartons  soigneuse- 
ment des  regards  du  peuple  toute 
entreprise  fondée  sur  les  illusions  de 
l'ignorance  et  de  la  cupidité.  »  M»  le 
marquis  de  Laplace  vota  le  projet 
de  loi  relatif  aU  commerce  et  à  la 
fabrication  du  salpêtre»  Il  observa 
que  si  la  suppression  de  la  fouille 
causoit  quelque  j>réjudice  auxsalpé- 
trieiS;  qui  eu  exploitent  les  produits, 
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)e  gouvei^eineiit  avoit  raille  moyens 
de  les  dédommager. 

LASCOURS-REGNAUD  (baron 
de  )  ,  préfet  du  Gei*s ,  né  à  Alais  en 
1761  y  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire. Il  fit  la  guerre  en  Amérique 
sous  M.  de  Rochambeau  :  rentré  en 
France,  il  fit  deux  campagnes  à  Tar- 
mée  des  Alpes ,  et  celle  des  Pyrénées 
en  T7g3  et  1794'  M.  de  Lascours 
qnîtta  la  profession  des  a^mes  pour 
se  lancer  dans  la  carrière  politique  : 
ii  fut  élu  au  Conseil  des  Anciens  en 
1796  ;  il  entra  en  1799  au  Corps-Lé- 
gislatif. Le  Roi  le  nomma ,  en  1814 , 
préfet  du  Puy-de-Dôme  :  il  en  cessa 
les  fonctions  à  Tapparitiou  de  Buo^ 
na parie  ;  il  les  reprit  au  second  re- 
tour du  Roi.  De  cette  préfecture  il 
passa  à  celle  de  la  Vienne  ,  et  bien- 
tôt après  a  celle  du  Gers.  M.  de  Las- 
cours  a  été  nommé ,  en  septembre 
x8i6,  membre  de  la  Cbambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gara.  Il  a  siégé  au 
centre. 

LiASTOURS  (marquis  de),    fut 
nommé    en    x8i5    député   par     le 
département    du     Tarn  ,     et   vota 
avec  la    majorité   :    réélu  en    sep- 
tembre 1816 ,  il  siésea  au  côté  droit , 
première  section.  Il  présenta  un  tra- 
vail très-étendu  sur  Tinégalilé  de  la 
contribution  foncière ,  inégalité  fon- 
dée par  les  lois  de  1791 ,  et  que  Tim- 
lAiense  et  dispendieux  travail  du  ca- 
Sdnmre  ne  fera  point  disparaître  tant 
qaé  Ton  n'adoptera  pas  pour  base  de 
l'impôt  foncier ,  au  lieu  du  revenu 
net ,  la  valeur  intrinsèque  de  la  pro- 
priété. M.  le  marquis  de  Lastours 
demanda  qu'il  fût  présenté,  dans,  la 
session  de  1818 ,  un  plan  conforme  à 
ces  principes ,  'et  que  les  communes 
lussent  autorisées  à  procéder  à  leurs 
frais  à  la  confection  de  leur  cadas- 
tre parcellaire.   Dans  la    discussion 
sur  le.  cadastre ,  M.  de  Lastours  sou- 
tint qu^avant  d^accorder  trois  mil- 
lions pour  cet  objet  ^  il  falloit  savoir 
sommant  cette  somme  devoit  être 
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employée.  <t  Est-ce  pour  lever  une 
nouvelle  carte  du  royaume  et  rem- 
placer les  belles  cartes  de  Casi»ini  ^ 
ou  bien  a-t-on  Tintent  ion  de  prendre 
le  cadastre  pour  base  d'aune  réparti- 
tion nouvelle  de  Pimpôt  foncier 
entre  les  départemens?  Dans  Tun  et 
dans  r«utre  cas,  les  fonds  qu'on 
nous  demande  doivent  être  refusés  , 
et  d^abord  les  procédés  d'un  ingé- 
nieur géograpbe  ne  sauroient  conve- 
nir à  l'arpentement  cadastral  :  le  géo- 
grapbe n'ayant  d'autre  but  que  de 
fixer  la  distance  de  chaque  point 
terrestre  à  l'équateur  et  au  méri- 
dien ,  ne  doit  mesurer  que  la  surface 
horizontale  ou  relative ,  tandis  que 
l'arpentage ,  qui  est  pour  ainsi  dire 
un    bornage     indélébile    des    pro- 

f>riétés  ,  doit  présenter  tout  le  déve- 
oppement  de  la  surface  apparente 
oft  réelle ,  afin  que  dans  tous  les 
temps  chaque  propriétaire  puisse^' 
facilement^  et  sans  le  secours  d'un 
géomètre,'  reconnoitre  la  contenance 
et  les  limites  de  son  chajnp.  Si  le 
cadastre,  ajouta  l'honorable  mem- 
bre ,  tel  qu'on  l'exécute  en  ce  mo- 
ment,  a  pour  but  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  non-seulement  entre 
les  contribuables  de  la  même  com- 
mune, mais  encore  entre  les  com- 
munes, les  arrondisse  mens  et  les 
départemens,  de  sorte  que  le  der- 
nier degré  de  la  répartition  doive 
précéder  tous  les  autres  et  leur  servir 
de  règle ,  il  résulte  de  ce  système , 
lo.  que  le  revenu  réel  de  chaque  par- 
celle d'une  commune  doit  être  ri- 
goureusement fixé  p»r  le  cadastre  , 
sans  quoi  l'on  ne  peut  connoitre  en 
totalité  le  revenu  réel  de  cette  com- 
mune; 20,  que  si  le  revenu  réel  de 
chaque  commune  n'est  point  connu  y 
il  devient  absolument  impossible 
d'évaluer  celui  de  l'arrondissement 
et  des  départemens;  3*>.  que,  lors 
même  que  le  cadastre  fixeroit  avec 
la  plus  grande  précision  le  revenu 
de  toutes  les  parcelles  de  chaque 
commune  ,  la  répartitiou  nepourroit 
commencer  qu'après  la  fin  de  tous 
les  cadastres  parcellaires ,  puisqu'on 
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ne  pourroît  déterminer  qu^à  cette 
époque  les  forces  contributrices  de 
chaque  département.  ^  M.   de  Las- 
tours  ,  lors  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  changement 
de  Tanuée  financière,   proposa  un 
nouveau  plan  qui,  suivant  lui,  sans 
violer  Tarticle  49  de  la  Charte,  et 
sans  déranger  iiTévocablement  Tac- 
cord  de  Taunée  financière  avec  Tan- 
née civile  ,  feroit  cesser  Pinconvé- 
nient  d^ètre ,  quant  au  budget ,  cons- 
taînment  arriéré  d^une  année  ;  voici 
comment  M.  de  Lastours  raisonna  : 
«  L'impôt  ibncier  étant  le  seul  qu'on 
ne  peut  consentir  que  pour  un  an, 
rien  n'empêche  qifon  ne  fasse  un 
budget  de  dix-huit  mois ,  pourvu  que 
la  contribution  foncière  n'y  figure 
que  pour  une  année  :  il  sumroit  de 
voter  pour  1819  la  même  contribu- 
tion foncière  qu'en  i8r8,  en  suppiÉ- 
mant  cette  contribution  pour  les  six 
plumiers  mois  de  1820.  Le  vide  con- 
sidérable que  cette  suppression  lais- 
seroit  dans  le  trésor  pourroît  être  fa- 
cilement comblé  par  de  nouvelles 
taxes  de  consommation ,  taxes  qu'il 
seroit  facile  de  substituer  aux  contri- 
Imtions  directes  :  de  cette  manière 
l'impôt  foncier  ne  seroit  jamais  con- 
senti que  pour  un  an ,  et  la  Charte 
seroit  scrupuleusement  observée  ;  on 
éviteroit  Tinconvénient  grave  detrois 
années  dans  une,  l'année  civile,  celle 
de  la  dette  publique ,  et  enfin  Pan- 
née  financière  :  un  grand  acte  de  jus- 
tice seroit^e  plus  accompli  envers  la 
propriété  foncière  dont  les  intérêts 
sont  si  recommandables.  »  Le  projet 
de  M.  de  Lastours  fut  rejeté. 

LATOUR-DUPIN-GOUVERNET 

.(  marquis  de  ) ,  parcourut  avec  dis- 
tinction la  carrière  militaire  :  il  est 
4ils  de  M.  Latour-Dupin ,  ministre 
sous  le  règne  de  Louis  XVI ,  et  qui 
a  péri  sur  l'échafaud.  M.  Latour 
Dupin  a  été  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  à  La  Haie  depuis 
1791  jusqu'en  1793  5  il  se  réfugia 
avec  sa  femme  en  Amérique  ,  où  il 
'  s'occupa  d'agriculture  et  de  la  cul- 
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ture  des  terres  :  il  labouroit  lui- 
même  les  champs  et  abattoit  les 
arbres  des  forêts.  Après  le  18  bru- 
maire IVf.  Latour-Ûupin  rentra  en 
France  :  Buonaparte  le  nomma  préfet 
de  Bruxelles  ;  à  la  restauration  le 
Roi  le  nomma  ambassadeur  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de 
Vienne ,  d'où  il  est  passé  avec  les 
mêmes  titres  à  la  Cour  des  Pays-Bas. 
Sa  Majesté  le  créa  pair  ,  et  le  roi 
de  Naples  lui  a  donné  en  1817  le 
grand  cordon  de  Saint-Ferdinanâ  .^ 
M.  le  marquis  de  Latour-Dupin 
vota  pour  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Montalembert ,  ainsi  con- 
çue :  «  S'il  n'est  permis  de  parler 
sur  un  article  de  loi  en  discussion 
que  pour  y  proposer  des  amende- 
mens,  etc.»  (  Foj^.  Mohtalembeet.  ) 

LATOUR-MAUBOURG  (  Marie- 
Victor  de  Fay,  comte  de  ),né  en 
1768, fut  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux  de  la  noblesse  du  Puj 
en  Vêlai  :  il  s'empressa  de  se  réunir 
à  la  Chambre  du  tiers-état  ;  il  renon- 
ça(  à  son  titre  héréditaire  de  baron 
au  Languedoc  ;  il  vota  pour  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France ,  et  fut 
Pun  des  commissaires  nommés  pour 
ramener  Louis  XVI  à  Paris.  Il  s'unit 
étroitement  avec  M.  de  La  Fayette, 
et  il  partit  de  Paris  avec  ce  çénéral. 
Il  partagea  sa  captivité  ;  mais ,  pins 
heureux  que  lui ,  il  recouvra  bien- 
tôt sa  liberté.  Revenu  en  France ,  il 
fut  élu  en  iSoi  membre  du  CorpM 
législatif,  et  Buonaparte  le  nOtntfT 
sénateur  ;  il  l'envoya  en  181 3  datis 
la  Normandie  ,  afin  de  prendre  des 
mesures  de  salut  public  :  il  remplit 
cette  mission  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  modération.  M.  Latou^ 
Maubourg  adhéra  à  la  déchéance 
de  Buonaparte.  Au  premier  retour 
du  Roi ,  M.  le  comte  d'Artois  l'en- 
voya à  Montpellier ,  en  qualité  d« 
commissaire  extraordinaire  ,  poy 
coopérer  avec  les  habitans  du  niiai 
au  r'^tablissement  de  la  monarchie 
des  Bourbons  :  le  Roi  le  uorania 
pair  de  France.  Pans  le  Corps4égJi- 
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our-Maubourg  soutînt 
constilutioDneis  ;  il  dé- 
serté individuelle,  de- 
ppression  des  commis- 
lute  police  ,  et  com- 
jet  de  loi  relatif  aux 
sûreté  générale.  A  son 
>i  comprit  M,  le  comte 
tiaubourg  au  nombre 
i  étoient  censés  avoir 
léq^ission  en  acceptant 
mains  de  Buonaparte; 
jesté  Ta  élevé  de  nou- 
gnité  de  la  pairie  le   5 

i  dans  la  Chambre  des 
e  4<^u  projet  de  loi  rela< 
talion  ae  Parmée  ,  et  on 
ndemens  ;  M.  le  marquis 
[aubourg  les  combattit: 
que  le  premier,  qui  tend 
3r  dans  rarticle  28  qu^en 
îix  les  vétérans  ne  pour- 
iser ,  est  inutile ,  diaprés 
n  même  de  cet  article, 
lispensantde  tout  service 

paix,  exclut  nécessai- 
te  idée  de  toute  possibi- 
sation  ;  le  second  a  pour 
férer  de  deux  ans  la  îibé- 
des  jeunes  eéns  que  le 
ge  n^a  point  ii'àppés ,  que 
ici  ers  et  soldais  rentrés 
oyers  après  avoir  observé 
e  leur  service ,  et  de  les 
pendant  ce  temps,  les 
pel  sous  les  drapeaux  «n 
re ,  les  autres  k  un  nou- 

qu^une  loi"  pourroit  or- 
1  est  évident ,  observa  le 
,  que  Térmée  de  réserve 
r  cette  disposition,  qui  en 

de  g^uerre  pourroit  deux 
louveler ,  totis  les  avan- 
ies à  la  pratique  du  métier 
été  du  service  ,  principal 
le  sa  force.  Deux  autres 
ns  tendent  à  substituer  à 
iu  projet  une  réserve  ab- 
lifférente  et  dans  sa  fqr- 

dans  son  but;  mais  de 
mes  présentés  à  cet  égard , 
éduisaot  à  cinq  ans  le  ser- 
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vice  actif,  et  à  trois  ans  celui  de  la 
réserve,  changeroit  les  bases  du 
projet  ;  Tautre  a  perdu  les  siennes  , 
par  Tabandon  que  Tauteur  est  obligé 
de  faire  du  contingent  annuel  de 
25  mille  hommes  destinés  à  former 
la  réserve.  Reste  Tamendement  de  la 
commission  relatif  aux  anciens  sol- 
dats mariés  ou  libérés  par  congé  ab- 
solu :  c''est  la  principale  objection 
élevée  contre  l'article  4  du  projet , 
et  contre  cette  réserve  que,  de  part  et 
d'autre,  on  s'accorde  à  regarder 
comme  une  conception  heureuse  ;  et 
elle  Test  en  effet  par  le  secoiik'S 
qu'elle  peut  offrir  ,  ou ,  p^rce  qu'en 
attendant  le  moment  ou  ces  secours 
deviendroien^  nécessaires ,  elle  ne 
coûte  rien  à  l'Etat  ;  mais  cette  heu- 
reuse conception  seroit  anéantie  par 
l'amendement  proposé.  On  invoque 
en  sa  faveur  U  loyauté,  la  justice  : 
est-il  vrai  qu'elles  seroient  compro- 
mises par  la  disposition  du  projet  ? 
Quelle  injustice  peut-il  y  avoir  de 
désigner  ceux  qui  ,  dans  un  moment 
de  péril ,  set'oient  les  premiers  ap- 
pelés au  secours  de  la  patrie  ?  Ils  j' 
voleroient ,  dit-on ,  sans  cette  dési- 
gnation :  (|u'a-t-eUè  donc  qui  leur 
soit  préjudiciable?  »  Le  noble  pair  va 
plus  loin  ,  et  soutient  que  l'mtérét  ' 
des  vétérans  appuie  la  disposition 
proposée.  «Le  sentiment  pénible  que 
réveille  le  nom  de  licenéiement ,  ; 
cessera  pour  eux  par  la  nouvelle 
marque  de  confiance  qu'ils  recevront 
et  qui  les  replacera  dans  une  situa- 
tion plus  assurée  :  ils  apprendront 
avec  gratitude  ,  loin  d'y  trouver  un 
sujet  de  plafnte ,  que  le  Roi  et  la  pa-- 
trie  compteàt  encore  sur  leurs  sér- 
ivices.  »  Le  noble  pair  vota  l'adoption 
du  titre  4. 

L  ATOUR-M  AUBOURG  DE  FA  Y 

(  comte  de  ) ,  embrassa  la  carrière 
militaire  :  nommé  sous  -  lieutenant 
des  gardes -du -corps  à  Tépoque  dé- 
plorable du5  octobre  1^89 ,  il  donna 
dans  ces  tristes  circonstances  des 
preuves  de  son  dévouement  à  la  f^- 
iniile  royale.  Il  sortit  de  France  au 
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10  août  179a  f  et  n^y  rentra  qu^ati 
18  brumaire.  Il  servit  dans  Parmée 
d^£gypte  ,  et  ensuite  à  Tarmée  d'I- 
talie :  il  se  distingua  à  la  bataille 
d^Austerliu.  Pendant  les  campagnes 
de  Prusse  et  de  Pologne ,  il  se  si- 
gnala aux  combats  de  Berfield,  de 
Dépen  ,  d'Eildelberd  et  de  Fried- 
land ,  où  il  reçut  deux  blessures.  Il 

Sassa  ^nsuite  en  Espagne  ,  où  il  fit 
es  prodiges  de  valeur.  Employé  à  la 
grande  armée  de  Russie  ,  M.  Latour- 
Maubourg  se  couvrit  de  gloire  à  la 
bataille  St  Mojaisk ,  et  a  celle  de 
Leipsick  il  eut  la  cuisse  emportée 
d^un  boulet  de  canon.  Oublié  de 
Buonaparle  ,  il  ne  ti'ouva.de  récom- 
pense que  dans  la  justice  et  les  bon- 
tés du  Roi.  Sa  Majesté  le  nomma 
pair  de  France  et  commandeur  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  cent  jours 
M.  Latour-Maubourg  contribua  à  la 
formation  de  plusieurs  bataillons 
royaux  pour  défendre  la  cause  du 
Eoi  et  chasser  Tusurpateiur. 

LAURISTON  (  Bernard  Law  ,  le 
comte  de  )  y  né  en  1768  ,  est  issu  de 
la  famille  de  Law.  Il  embrassa  la 
carrière  militaire  ,  et  »  protégé  par 
Buonapatte  ,  qui  connoissoit  ses  ta- 
lens  ,  il  obtint  un  avancement  ra- 
pide. Il  fut  choisi  en  1801  pour  por- 
ter en  Angleterre  la  i:atifi<^tion  des 
préliminaires  de  paix.  Après  Ta s- 
sassinat  du  ducd^Ënghienifse  trouva 
au  château  des  Tuileries  avec  M.  de 
Caulincourt  :  la  conversation  s'*eoga- 

§ea  sur  la  mission  odieuse  dont  ce 
ernier  avoit  été  chargé;  M. de  Lau- 
riston  lui  dit  avec  ime  noble  indi- 
gnation :  a  Le  premier  consul  m^e^- 
tjme  assez  pour  ne  pas  me  Fayoir  pro- 
posée. »  M.  de  CaYilincourt  réppn- 
,  dit  ;  la  dispute  s''échauffa  ,  et  le  com- 
bat du  duel  fut  propq^.  -et  accepté. 
Buonaparte  leur  défepdijt  de  se  bat- 
tre ;  il  cacha  son  dépit  secret  4  et 
éloigna  de  Paris  M.  de  Lauristouj  en 
lui  confiant  des  fonctions peuâmpor- 
tantes.  Il  passa  en  Espagne  ;  il  fit^ 
en  1799,  *^  campagne  contre  PAu- 
triclje  ,  pénétra  dans  la  Hongrie  ,  et 


LAU 

f)ar  ses  manœuvres  hardies  dëcîida 
a  victoire  à  Wagram.  Buonaparte 
nomma  M.  de  Lauriston  ambassa- 
deur à  Pétersbeurg.  Il  demanda  à 
cette  cour  Poccupation  des  ports  de 
Riga  et  de  Revel  ,  et  Texpulsion 
des  vaisseaux  anglais- dans  la  Bal- 
tique :  ces  prétentions  furent  aban^ 
données.  M.  de  Lauriston  quitta  Pé- 
tersbourg ,  et  Buonaparte  le  chargea, 
après  la  prise  de  Moscou  ,  de  pro- 
poser un  armistice  *au  prince  de 
Koutousoff  :  cette  proposition  fat  rc« 
jetée  ;  le  prince  rappela  à  M.  Lau- 
riston les  horreurs  dont  les  Français 
s^étoient  rendus  couplibles  lors'  de 
Tincendie  de  Moscou.  Il  se  distingua 
dans  la  campagne  de  x8i5  ;  il  s^ein- 
para  de  plusieurs  places,  et  obtint 
des  succès  éclatans»  Il  fut  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Leipsick  ;  il 
rentra  en  France  après  la  paix  gé- 
nérale :  le  Roi  le  nomma  pair  de 
France.  Lors  de  Tinvasion  de  Buo- 
naparte ,  il  suivit  la  maison  du  Roi, 

jet  se. retira  pendant  les  cent  jours 
dans  sa  terre  de  Richebourg.  liors 
de  la  seconde  restauration  le  Roi  le 
nomma  lieutenant-général  ,  et  rnefu- 
bre  de  la  conunission  chargée  d**  exa- 
miner la  conduite  des  officiers  qui 
avoient  servi  depuis  le  20  mars  jus- 
qu'au 10  juillet.  M.  le  marquis  de 
Lauriston  fit  plusieurs  amendemeus 
au  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
de  Tarmée  ;,  le  principal  est  celui 
où  il  proposa  de  réduire  le  titre  6 , 
coneeruant  Tavancement ,  à  un  seul 
article ,  qui ,  ^p  assurant  aux  sous- 
officiers  oe  là  ligne  le  tiers  des  sous- 
lieutens^nçes  »  ejt  aux ,  sous  -  of&ciers 
d'artillerie  et.  4u  .génie  Je   st^ûème 

y  des,  liéutenances ,  annonceront  pour 
le  i^es^e  ui^  mode  d'avancement  par 
ancienneté ,  qui  seroit  déterminé  par 
ordonnance  ^u  )\oi*  Le  noble  pair 
observa  que  cette  dernière  forisç» 
plus  convenable  peut  -  être  que  |a 
tonne  législative ,  a  ufie  raatière^dont 
le  règlement  exige  beaucoup  de  dë^ 
tails ,  est  encore  préférable  sons  t)n 
autre  rapport ,  celui  d'établir  la  dé- 
pendance de  rarnaée  enyers^le  trôn^  '- 


Digitizedby 


Google 


l 


une  or^ontinhce  iae^t  (yr6e|am^  à 
h  'ièie  &HSk  éorfs  'leor  apprendra 
toujours  que  le  Roi  est  le  settl  c'hef 
de  rarinée  j  qu'il  faut  obéir  à  ses 
ordres  et  a^ttentire  tout  de  sa  justice. 


LAVAL'  f  Pierre  •  Adrien  ,  duc 
de  Montmoreî^cy  5  ,  né;  en  1769  , 
fut ,  confme  neVeu  au.  îéardinal  de 
Moblmorêtipy  ,  destÎTié  à  Tétat  eccJé- 
srastiqùe  *;  mais  telle  ti'ëtoit  pas  sa 
vocatiod  :-un  ^t  ^ètiûé  Tentraîna 
vers  la  carrière  lïiHhaire.  Il  étrrigra 
en  1^9*  ,  et  alb  ^^Mr  dans  l'ërwëe 
des  Prince.  M-  Laval  de  Mont- 
morency parcourut  les  dHférensgoo- 
vetuemens  de  i^Europfe^,  et  acquît 
dévastes  cqrfdaî séances  dans  'J  arScience 
diplomntrque.  'Rentré  en  îfrance  en 
i8ofi ,  il  cultiva  les  sciences  et  itrécut 
laisil^Iement  dans  la  retraite  ;  mais 
lirîgé  par  une  'imagination  ardente  « 
el  brûlant  d^être  utile  à-la^  cause  des 
i;oJs  ,  il  conçut  Je  projet' d'enlever  à 
Talencay  Tei^inàpd  Vïï  ,  roi  d*Es- 
pagTve  :  des  obstacles  ilisnrmontables 
s'oppos^erifr  ?i  ç^te  enti;eprisé  cou- 
rageuse :  la-  'vie  des  princes  captifs 
en  dépendait/ M. 'Lava!  de  Mon»- 
morebcy  y  k-etebhcâ.  En  -marà'  1614  , 
il  se  réiyiit  *^^  à  ^^^fpilsieuT ,  comte 
d'Airtois,  à  îfïiilfci^,  il  fut  tmVoyé  à 
Paris  pdtir  pféfs&er  et  annoncer  Tar- 
mée  ^p  cè'j^r^ncje..  %^  Roi  ie  Créa 
pair  et  1^  nbmïVia  ambaîîsadeur  ài 
Madrid.  Le  i*6f  d»E^pagite  1  éleva  à 
la  dignité  de  ^^àfiA  -  'd^lÉspaçne  de  ^aj 
première  iflsrâeè'.  '       * 


tJ^AL ,  âpclen  p]Çé-de-J>ai? ,  fut 
é\vl  député ','  fn  wtiif  par  ip  collège 
électoral  d|i  dëpartcràrient  de  la'ôor-.. 
dogne.  Il  a  sHgi  au  centre .  ' 

WBKUIf  ^lyEHOCttfiWOKT  (lé 

cortifé') ,  frère  de  l^x  -  ardhiiréso-i 
rier  de  l'emparé  ",  étnit  jrvocfrt  avant 
la  téwJlti(tiotf.  J&  la  recommanda-* 
tipi^  du'  duc  de  Plaisance ,  ri  fpt 
"nommé!  «sénateur*  et  commandant 
de  la  Légion-d'Honneur.  Il  vota  la 
dcchéan||£  de  Buonnparle  |  le  Roi 
l«>nùiiima.  ^AÎr  4e  ïf^àeCé -Dï'^ant 
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aeoe|)të  aucune  place  pendant  les 
cent  jours ,  M.  le  comte  de  Rocbe- 
mont  a  été  conservé  dans  là  dignité 
de  la  pairie. 

LEFERRONAÎS  (comte),  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  M.  le 
duc  de  Berry  ,  émigra  au  commen- 
cement de  la  révolution  ,  et  rentra 
en  France,  au  mois  d'avril  1814,  avec 
ce  prince.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France  «n  x8i5. 

LEORAVEREND  ,  dievaîier  de 
fa  Légion  d*Honneur t  ancien, avocat 
aux  conseils  du  Koi  et  4  la  cour  de 
cassation,  directetu-  des  affaires cri- 
nmieHes  et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice  ,  aujourd'hui  conseiller 
en  la  cour  royale  de  Rennes,  fut 
uotamé',  en  mai  tSi5  ,  membre  de 
la  Chambre  par  le  département 
d'Plte^et-Vtlaine.  Il  a  été  élu,  en  Sep- 
tembre i8t6^  au  nouveau  Corps-léfffsw 
lattf.  11  a  siégé^au  Cjôté  gauéhe,  Se- 
conde section.  M.  Legraverend  V0ta 
lerejetde  la  résdlution  dela€hambre 
des  pairs ,  relative  à  la  loi  4es  éleé- 
tîons  :  il  regarda  cette  loi  r^lemen- 
taire  «  comme  une  loi  orgkniqucf , 
comme  Putie  des  ba&es  fondamedtalés 
du  gouvernement  représentatif ,  Pun 
des  plus  fermes  appuis  de  nos  libertés  : 
cette  loi,  dpnt  Timmutabilité  est 
commandée  parles  considérations  lés 
plus  graves  ,  ^t  en  butte  à  dkmpru- 
dentés  attaques.  »  L^imagination  de- 
l'honorable  membre  s'enâamme;  il 
lie  vort  que  des  malheurs  ,  il  ne  pré- 
dit que  des  désastres.  «  Le  sort  de'ta 
-hionarchie  e^t  attaché  à  l'existence 
de  laioî  des  élections;  si  on  la  modi- 
fie ,  tout  s^anéantTt ,  lé  trône  est  ren- 
versé ,  i'état  se  précipite  vers  sa  dis- 
solution 3  rejete;E  la  résolution  d^s 
pairs,  et  le  calme  se  rétablira ,  tous 
les  Français  jseront  heur  eut  ^  et  ils 
f^uirpnt  dans  toute  leui^  latitude  déi 
bienfaits  de  ia  Charte.  » 

M.  Leçrayerënd  Combattit  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'aii^e  iina^ière.  Il 
prouva  qu'il  a  le  jgrïive  inconvénient 
de  violer  t>uvertenkenft  la  ^Charte  , 
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de  la  violer  dans  une  des  plus  pré-' 
Clauses  garanties  quMle  offre  a  la 
nation  y  la  convocation  nécessaire 
des  deux  Chambres  chaque  année  ; 
de  la  violer  dans  un  des  erands  prin- 
.  cipes  qu'elle  consacre  ,  le  vote  'an- 
.  nuel  ;  de  la  violer  enfin  dans  Tusage 
du  plus  beau  droit  de  la  Chambre 
des  députés  j  &  laquelle  toutes  les 
propositions  d'impôts  doivent  être 
portées.  Evitons  les  atteintes  portées 
a  ce  droit  qui  est  en  quelque  sorte 
la  sauve-g^rde  de  tous  les  autres  ;  à 
'  .  ce  droit ,  dont  l'exercice  périodique, 
après  la  confection  des  lois  or^** 
niques  de  la  Charte  ,  après  le;  corn- 

Ï»|ement  de  nos  institutions  ^.  sera 
e  plus  souvent  le  seul  but  àes  &^i* 
sions  des  Chambres  «  et  suffira  toute- 
fois pour  rappeler  perpétuellement 
«UK  rrauçais  que  la  nation  qui  vote 
chaque  aminée  les  subsides  est  une 
nation  libre  ^  et  qu^une  monarchie 
appuyée  sur  un  gouvernement  repré- 

,  sentatif  doit  être  l'objet  constant,  de 
leul'  amour  et  de  leur  respect.  Qui  ne 
seroit  effrayé  des  conséquences  que 
pourroit  avoir  le  funeste  exemple 
d'une  dérogation  à  la  Charte  !  «  Le 
salut  de  ia  France;  est  intimement 
lié  à  l'observation  religieuse  de  ce 

^  pacte  sur  lequel  reposent  toutes  .nps 
espérances  ;  c'est  pour  nous  un  -  d|e- 

.  voir  impérieux  d\' écarter  tout  cè<m6 

' peut  offrir  ,  ou  ne  diia  pas  seule- 
ment Ja    réalité  y  mais   l'apparence 

.  même  de  toute/atteint^  à  1  égide  de 
nos  libert^és.  »  L'honorable  membre, 
au  lieu  de  faire  commencer  l'anuée 
financière  au  i**"  juillet,  proposa  de 
la  fixer  au  i«'  octobre  ,  et  que  la 
ChâmVe  ne  vpteroit  l(es  in;ippt5  di- 
rects de  1819  que  pour  jies  neuf 
prëmîeirs  motô.  »  Ce  nouveau,  projet 
éipii  inconstitutionnel  et  présentoit 
\      ^e.  graves  inc^onvéniens.  Il  fut  rejeté. 

'  L^bonbpble  membre  eût  été  plus 
conséquent  ^  sN'l  s'^ipit  borné  à  de- 

*  mander  lé  rejet  du  projet  d^.loi  pré- 

.  sente. jfar  le  gqi^Vernement. 

LE  ÏOLV  de  Vlt^ilERS  ,  fut  élu 

dép4é,  en  i^4i6  ,par  le  coUége  élec- 


toraldu  déparxement  de  la  Meurthe. 
Il  a  siégé  au  côté  droit ,  première 
section,         ,     .     ; 

LEMAàCHAND  GÔMICOURT, 

négociant ,  né  à  Albert,  en  Picardie, 
en  x96g ,  fut  nommé ,  en  1795 ,  député 
de  la  Somme  au  Conseil  des  Cinq- 
cents,  où  il  fit  annuler  la  aoininatioa 
de  Banère.  Ennemi déclaréties prin- 
cipes du  jacobinisme  »  il  saisit  Tocci)- 
sion  d'un  message  du.  directoire  ,  sur 
la  destruction  des  loups ,  pour  faire, 
dan^  la  séance  au  27  juin  1797  '  ^^ 
rapport  dont  l'originalif  é«  é^^ya  l'as- 
semblée. «  Avant- hier,,  dit- il,  on 
vous  a  fait  sentir  la  nécessité  de  re- 
mettre sous  vos  yeux  le  message  da 
Directoire-exécutif  relatif  aux  socié- 
tés populaires  ;  aujourd'hui  je  viens 
prier  fp  Conseil  de  statuer  sur  un 
autre  message  relatif  à  la  destruction 
des  loups.  Là ,  c'est  une  discussion 
qui  intéresse  les  amis  de  l'ordre  et 
du  gouverfiement  ;  ici ,  yous  aurez  à! 
prononcer  en  faveur  des  moutons' 
contre  une  rai^e  jus^epiient  abhorrée  » 
celle  des  lonps.  Des  renseignemens 
postérieurs  au  premier  rapport  que 
je  vous  ai  soumis,  ont  instruit  volie 
commission  que  ces  aniinaux  féroces 
commencent  à  4oi3Yi^r  de  jijisteç  in- 
quiétudes; que,  voyant  sans  dpute 
quelau es  moutons  s^  réunir,  ils.  ont 
cru  devoir  en  fairç,iii^nt.  Maïs ,  ci- 
toyens ^  vous  protégerez  les  porteurs 
de  laine  ,  et  peut-^tre,  pour  anéantir 
leurs  ertnémis  ,  adopterez  -  vous  le 
projet  de  résolution  que  je  représente 
a  la  discussion.  »  Cette  plais^nlcrie 
.ingénieuse  excita  la  Jiaine  et  la  veo- 
geance  des  jacobins.  Af .  t/e marchand 
Gomi court  fut  compris  d^ns^  la  pros- 
cription du  18  fructidor.  Le  Roi,  i 
son  retour  ^  lui  accorda  é^s  lèpres 
de  noblesse.  Il  a  été'  élu ,  en  sep- 
tembre 1816  ,  membre  du  nouveau 
Corns-législatif ,  par  le  collée  élec- 
toral du  département  de  la  &mnie. 
I!  a^  siégé  au  coté  droit ,  première 
section. 

LKSKIICIEA  (  comte  f,  fut  dà- 


Digitized  by 


Google 


LEM 

SHté  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
e  Saintes  aux  Etats-Généraux  9  et 
ensuite  député  au  Conseil  des  An- 
ciens, n  dénonça  une  prétendue  con- 
fédération royaliste  ,  et  fit  décré- 
ter rétablissement  des  conseils  de 
gueiTe  dans  tout  département  où  le 
JOirectoire  Tordonneroit.  M.  Leraer- 
cier  contribua  puissamment  à  la  ré- 
volution du  18  brumaire.  Buonaparte 
récompensa  son  zèle  ,  il  le  nomma 
sénateur ,  et  lui  donna  la  sénatorerie 
d'Agen.  Il  adhéra  à  la  déchéance 
de  Buonaparte  ,et  au  rappel  des 
Bourbons.  Le  Roi  créa  M,  Lemercier 
pair  de  France  en  181 4,  et  Buona- 

{)arte  ne  Tajant  point  compris  dans 
a  liste  des  pairs  de  sa  création  , 
if  a  conservé  la  dignité  de  la  pairie. 
M.  Lemerciei^  adopta  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  ae  rarmée  : 
nous  nous  contenterons  de  rapporter 
le  [ugement  qui  termine  le  long  dis- 
cours qu'il  prononça  :  «  Où  nous 
conduiroient ,  dit  le  noble  pair,  les 
amendemens  proposés,  ainsi  que  ces 
nouveaux  systèmes  de  recrutement , 
ces  théories  diverses  de  réserve ,  d*a 
vancement  ?  Un  renvoi  forcé  à  Tau- 
treChambre,  dans  laquelle  les  mêmes 
amendemens,  les  mêmes  théories  ont 
été  développés,  soutenus  avec  force, 
combattus  avec  énergie ,  écartés  avec 
uneimposanlemajorité,  Pensca-vous, 
niessieurs,  que  cette  Chambre,  qui  a 
aussi  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
son  mérite,  revienne  sur  une  déci- 
sion qui  n'a  été  rendue  qu'après  les 
plus  profondes  méditations ,  les  dis- 
cussions les  plus  savantes ,  et  avec  la 
plus  solennelle  publicité  ?  Non,  quel- 
que jalouse  qd^ott  la  suppose  d'entre- 
tenir avec  vous  une  heureuse  harmo- 
ûie,eUe  ne  rions  fera  pas  le  sacrifice  de 
!>a  conscience  et  de  son  devoir ,  sur- 
tout lorsque  le  prince  dont  nous 
8vons  appris  à  juger  la  sagesse  et  le 
caractère,  a  partagé  son  opinion 
*it  souscrit  à  son  vceu  qu'il  confond 
3vec  le  sien.  Au  lieu  de  le  contrarier, 
empressons  -  nous  d'y  joindre  le 
ïiôtre  et  de  compléter  ce  faisceau  de 
^cmimens  propre  à.  faire  re^wirercc 
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lui  de  tous  les  cœurs  français.  Oui , 
messieurs ,  de  tous  les  coeurs  français,  ' 
qui  de  toutes  parts  en  attendent  avec 
impatience  Tadoption.  Messieurs le^. 
députés  lé  savent  ;  or ,  pensez  -  vous 
qu'avec  une  telle  certitude  ils  ré- 
tractent une  décision  qui  n'est  que 
l'expression  entière  de  leur  convic- 
tion et  du  voeu  national  ?  »  Le  sys-f 
le  me  du  noble  pair  est  faux  et  pi- 
toyable. Quoi  !  il  ne  sera  pas  pernois 
à  la  Chambre  haute  de  rejeter  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
basse?  Voilà  la  conséquence  inévi- 
table du  principe  erroné  de  M.  le 
comte  Lemercier*  Il  est  en  tout  digne 
d'un  sénateur  de  Buonaparte.  Com-: 
ment  sait -il  que  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  de  l'armée 
est  approuvé  par  tous  les  Français  ? 
et  comment  sait  -  il  que  c'est  le 
vœu  national  ,  tandis  qu'il  s'est 
élevé  de  toutes  les  parties  du  royaume 
des  réclamations  contre  une  loi 
qui  viole  la  Charte  et  attaque  Jes 
prérogatives  royales?»  Non,  mes- 
sieurs, ajouta  le  lioble  pair,  il  ne 
sera  pas  dit  que  la  Chaitibre  des  pairs 
devenue  si  utile  à  ce  trône  si  cher  à 
la  nation  par  ses  principes  et  sa  con- 
duite ,  laisse  altérer  dans  cette  cir- 
constance honorable  la  précieuse  cour 
fiance  qui  lui  est  ai  nécessaire  encore 
pour  soutenir  la  dignité  de  l'une  et 
défendre  les  intérêts  de  l'autre. 
Adoptons  dans  son  ensemble ,  adop-  • 
tons  telle  qu'elle  est,  la  loi  qu'on 
nous  soumet  ;  laissons  au  temps ,  à 
l'opinion,  à  la  juger  :  s'ils  en  improu* 
vent  quelques  dispositions ,  ou  elles 
seront  du  ressoi-t  ae  la  puissance  lé- 
gislative ,  et  la  constitution  nous 
a  laissé  la  facilité  de  les  améliorer  , 
ou  elles  resteront  dîms  les  attrilm- 
tions  particulières  du  monarque ,  et 
son  génie  est  là  pour  y  remédfier  par 
des  ordonnances  dictées  par  la  raison. 
Le raonai^que. . . . .  ah!  puisqu'il  Ta 
voulu ,  lui^  puisqu'il  en  approuve  les 
premières  modihcatîons,  puisqu'il  at- 
tend ïiotre  adhésion  avec  une  pater- 
nelle sollicitude  ,  n'hésitons  pas  à  lui 
donner  cette  coasolaiion.  On  n'a  plus' 
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à  Opposerai  UToyale  bonté  que  sod> 
gouvernenrent  est  celui  de  ses  mmis- 
très,  lorsou^iélTe  Vient  de  parler  par  le 
magistrat  d'une  de  ses  bonnes  villes 
etdani^  des  termes  ({ue  je  crois  bon  de 
repérer  ici  :  <(  Oii  vous  a  trompé ,  je 
SHis  tout  ce  qui  se  passe  ;  mon  gou- 
vememetif  c^est  moi;  rien  ne  se  fait 
que  par  mes  ordres   et  diaprés   ma 
volonté;  je  ne  suis  pas  le  roi  de  deux 
^uples  ,    je  ûe  le  suii  que  d'un  : 
)é  veux  qu'on  oublie  œ  qui  ^est  pas- 
sé :  le  système  de  mon  gouvernement 
n'est  pas  le  système  de  mes  ministres, 
c^est  le  mien  ;  ils  ne  font  que  Texécu- 
ter  sous  mes  ordres  et  sous  ma  di- 
rection; je  veux  union  et  oubli.  »  As* 
sûrement   nons  rendons  hommage, 
comme  le  aoHe  pair;  aux  bontés  >  à 
la  bienfaisance  et  aux  vertus  du  Roi , 
nons  savons  qu'il  aime  sou  peuple  « 
et  que  le  tableau  des  dissensions  pu- 
bliques aMige  son  cœur;  mais  il  nous 
pat  oit  que  lés  réflexions  du  noble  pair 
s6ni  bien  étrangères  k  la  question 
qu'il  a  voulu  traiter.  M.  le  comte 
l^emercier  vota  le  rejet  dé  l'amende- 
ment pi'oposé  par  M,  le  duc  de  Pilz- 
James  sûr  Tarticle  8  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  moyen  de  publication*  ïl 
se  fonda  sur  ce  que  le  sens  de  l'arti- 
cle qui. est  aujourd'hui  rédij^é,  com- 
prend  d'une    manière  implicite  au 
moins  tout  ce  que  poun'oit  exprimer 
Tadditioti  qu'on  y  propose  ;  car  qui 
pourroit  douter  que  les  outrages  faits 
a  la  religion  n'atteignikent  en  même 
temps  la  morale  religieuse  ?  la  Charte, 
d'ailleurs,  s'oppose   sous  un  autre 
rapport ,  k  l^adoption  de  toute  me- 
sure qui,  comme  celle  qu'on  pro- 
pose ,  pouvoit   tendre    directement 
à  Iftétruir-î    légalité  de  protection 

Îu'elle  a  omise  à  tous  tes  cultes* 
'els  son  ies  moti&  qui  détermi- 
noient  lé  noble  pair  à  re)eter  l'amen- 
dement :  et  s^ii  a  cru  devoir  les  sou^ 
mettre  à  la  Chambre ,  c'est  pour  que 
l'on  n'attribuât  pas  son  vote  à  l'in- 
différence  pour  une  religion  quUI  se 
.fttit  hoiuieuf  de  piofeâ^er. 
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LËNOIR-LABOCHË  (comte  de), 
né  à  Grenoble ,  étoit  avocat  k  Paris 
avant  la  révolution  ;  élu  député  aux 
Etats  -  Généraux  par  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ,  il  ne  développa 
point  ses  principes  politiques  :  tes 
jacobins  le  regardoient  comme  un 
royaliste  ,  ils  le  persécutèrent  ;  mais 
il  sut  échapper  a  la  fureur  de  leur 
haine.  Ce  fut  alors  que  W.  Lenpir- 
Laroche  se  déclara  uu  zélé  et  fervent 
républicain  ;  il  attaqua  et  insulta 
les  royalistes  :  il  prit  le  parti  du 
Directoire  contre  le  Corps-Ldgislatif^ 
et  fut  nommé  par  reconnoi&Mince 
jninistie  de  la  police  ;  mais  M.  Le- 
Boir-Laroche  ne  montra  dans  son 
administration  aucune  énergie  y  et  il 
ftit  forcé  de  donner  sa  démissioii.  Il 
fut  nommé  au  Conseil  des  Anciens, 
oîi  il  se  déclara  ennemi  des  roya- 
listes ,  et  fit  éclater  son  enthousiasme 
pour  la  république.  Voici  comment 
il  s'exprima  dans  l'a  séance  du  1 8  fé- 
vrier 1709  :  «  On  ne  parle  point  de 
ces  royalistes  insensés  qui  croient  au 
rétablissement  de  la  royauté  avec 
une  foi  plus  digne  de  pitié  que  de 
mépris;  cette  opinion  extravagante 
ne  trouve  plus  de  partisans  parmi 
ceux  qui  font  quelç^ue  usage  de  leur 
raison.  Qui  voudroit  aujourd'hui  de 
la  noblesse ,  des  émigrés  ,  et  de  tout 
le  cortège  d'abus  et  de   vengeance 

?ui  accompagneroit  le  retour  de 
ancien  ordre  de  choses  ?peiise-t-ou 
que  le  Directoire  et  le  Corps-Légis» 
latif  n'appelleront  point  toutes  leurs 
forces  pour  défendre  la  république 
et  se  défendre  avec  elle  ?  Oublie-t-oa 
que  les  armées  sont  répubLicaioei , 
et  qu'elles  ne  conseutiront  }Sinïmg  à 
ne  recueillir  pour  d'innombrables 
travaux,  de  leur  triomphe  et  de  leur 
gloire,  que  la  sei*vitude  de  leur  pays 
et  leur  propre  htraiiliation  aux  yeux 
de  l'Europe  ?  »  Mais  |M.  le  comte 
Lenoir-Iiaroche  parut  abandonner  sa 
doctrine  républicaine  j3n  vpvant  Buo- 
jiaparte  s'élever  à  l'autonté  souve- 
raine et  le  nommer  sénateur*  £d 
avril  i8ii  il  adhéra  à  sa  déchéance. 
Le  Roi  le  nomma  paii*  def  raïKce ,  et 
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il  a  condaué  de  faire  partie  de  la. 
Chambre  ^  ut'ayant  point  été  com-  i 
pris  dans  fa  liste  des  pairs  créés  par^ 
buooaparte. 

LEPELLETIER  DEROSAMBO , 

pair  de  France ,  et  petit-fils  de  Ma- 
lesherbes-.  Tua   des   défenseurs  de 
Louis  XTl,  est  fils  du  président  à 
mortier  du  Parlement  de  Paris  >  qui 
a  péri    sur    Téchalaud,  vietime  de 
son  courage  et  de  sa  fidélité  k  dé- 
fendre  la  monarchie  et  la  religion. 
Le  noble  pair  a  éprouvé  de  grandes 
infortunes  -,  il  eut  à  verser  des  larmes 
à-la-foîs  sur  son  illustre  aïeul,  son 
père  ,  sa  mère ,  sa  sœur  et  son  beau- 
nère,   M.   de  GliÂteaubriand   aîné. 
Pendant  sa  minorité  les  créanciers  de 
sa  famille    avotent  été   remboursa 
par  son  tuteur  en  assignats  fort  dé- 
préciés ;  devenu  majeur ,  M.  de  Bx»- 
sambo  convoque  ces  mêmes  créan- 
ciers ^    et  leur  dit  :  «  Mon  tuteur  a 
peul-ètre  fait  son  devoir;  je  viens 
remplir  les  miens  en  vous  indemni- 
sant de  toute  la  perte  que  vous  avez 
éprouvée  sur  votre  paiement  en  as 
signats.  »  On  asiure  qu^il  s^agissoit  de 
cent  cinquante  mille  francs.  M.   de 
Kosambo  n^a  Jamais  varié  dans  ses 
sentimens  religieux  et  monarchiques. 
Lors  du  vote  sur  Tacte  additionnel 
proposé  par  Buonaparle  en  i8i5,  le 
noble  et   intrépide  pair  publia  son 
vole  négatif  dans  une  note  portant 
que  «  c'est  attenter  à  la  liberté  pu- 
blique que  dUnterdire  aux  Français 
le  droit  de  manifester  le  cri  de  leurs 
cœurs ,  en  faveur  de  Tantique  et  lé< 
gitime  ^nûUe  des   Bourbons  -,    j'ai 
d'autant  plus  besoin ,  ajouta-t-il ,  de 
dire  à  cet  égai'd  ce  que  je  pense, 
que  je  suis  convaincu  que  la  France 
ue  peut  avoir  ni  repos  ni  bonheur 
que  par  le  retour  de  son  Roi  ;  teli 
sont  les  senti  mens  d'amour  'et  de  fi^ 
délité  dont  j'ai  hérité  de  mes  pères, 
^la  signature  est  le  garant  de  ce  que 
j'exprime.  »  Lors  de  la  discussion jsur. 
le  projet  de  loi  relatif  i  la  contrainte 
par  oorps,  M.  de  Rosamho  pjLopqsa  , 
j?ar  ameodei»ettt  jt;  rarlicle  ;Ç ,  d'en, 
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retraMcher  la  disposiâon  qui  ne  per- 
met au  débiteur  emprisonné  d^obte- 
tenir  son  élargissement  en  payant  le 
tiers  de  la  dette ,  et  donnant  caution 
pour  Le  surplus,,  qu^prèsr  trois  an- 
nées consécutives  de  détention.  Le 
noble  pair  observa  «  qu'a«ciui  délai 
n'étoifc  apposé  à  Texettïice  de  cette 
faeulté  par  trois  années  consécutives. 
Quel  avantage  peut  offrir  la  disposL* 
tion  contraire?  Le  débiteur  5» après 
trois  ans  de  détention»  aura-t-â  plus 
de  moyen  de  a'acimitter  ?  Trouvera- 
t-il  dans- sa  fanûlle  un  intérêt  plus, 
tendre  *  des  secours  plus  efficaces  ? 
N^sl-il  pas  à  craindre  au  contraire 
que  rintérél  dont  il  a  pu  être 
Tobjet  aux  premiers  Jours  çie  sa 
disgrâce,  ne  se  refroidisse  pai*  la 
longueur  de  sa  captiivité  ?  Ce  sera 
donc  4  pure  perte  qu'elle  se  Sfera 
prolongée  ?  »  Le  noble  pair  con- 
clut k  la  suppression  de  la  dausa 
limitative.  Cet  amendemenjt  fut 
adopté. 

LEVIS  (  duc  de) ,  fils  du  mare* 
chai  de  France  de  ce  nom»  fut  nommé 
député  mut  Ëtats-Crénéraux  pu:  la 
noblesse  du  bailliage  de  Dij^;^  il 
adopta  avec  une  sage  modération  les 
opinions  des  innovateurs  modernes  « 
qu'il  abaildonna  bientôt  après.  Il 
consentit  k  l'abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse  ,  à  condition  qu'elle 
seroit  subordonnée  à  rétablissement 
de  la  constitution  ;  il  f 'op^sa  à  la 
publication  des  Droits  de  Thomme  y 
comme  inutile  et  dangereuse  ;  il  signa 
les  protestations  de  la  minorité  con- 
tre les  innovations  révolutionnaires. 
Itl.  le  duc  cke  Le  vis  a^rtit  de  France 
à  l'époque  du  10  août  1792  ,^et  se 
rendit  à  l'armée  des  pri^ices  ;11  fut 
hlessé  à  Quibéron.  Il  partit  ensuite 
pour  l'Angleterre,  et  revint  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  s'occupa  en- 
tièrement de  littérature  ;  il  publia 
quelques  ouvrages  agréables  et  ins- 
tructifs,remarqu«b}espar  l'éioqp^nce 
et  la  {>ureté  du  st^rle  ,  l'agrén^eril.  de 
la  diction,  la  rapidité  delajpârra-: 
.Uon^«fe£'«|ç.4fS.d4fcail»  pl^ias,4't»sré- 
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Cl  d^esprit.  lA  répoquc  de  la 
irationJeRoî  l 


ment 

restauration  Je  Roî  le  créa  pair.  Il  fil 
le  rapport  de  la  loi  oui  fixoil  la  liste 
civile  :  il  en  proposa  Tadoption  avec 
quelques  légères  'modifications.  Il 
défendit  la  loi  survie  budget ,  et  il 
se  montra  fidèle  défenseur  de  la  mo- 
narchie et  de  la  légitimité.  M.  le 
duc  de  Levis  fit  la  proposition  de 
supplier  le  Roî  de  présenter  aux 
deux  Chambres  un  projet  portant 
abolition  entière  du  droit  d^aubaine 
et  de  détraction.  La  Chambre  dé- 
cida qu'elle  prendroit  cette  proposi- 
tion en  considération.  Dansuneauti^e 
séance  ,  M.  le  duc  de  Levis  déve- 
loppa sa  proposition.  Il  s'attacha  prin- 
cipalement a  combattre  le  système 
de  la  réciprocité^  il  démontra  que 
jes  articles  du  Code  civil  ,  qui 
font  dépendre  de  la  réciprocité  la 
condition  des  étrangers'  en  France, 
sont  àuisi  contraires  à  Téquité  natu- 
relle que  peu  conformes  aux  i-èglés 
d'une  politique  éclairée ,  et  que  re- 
lativement à  l'Angleterre ,  pays  avec 
lequel  nous  avons  plus  de  relations 
d'intérêt  qu'avec  tous  les  autres  en- 
semble ,  les  idées  de  réciprocité  sont 
absolument  chimériques.  )>  On  nous 
saura  gré  de  faire  connoitre  Jes  ob- 
servations savantes  et  instructives  du 
noble  pair  sur  une  qnestion  si  im- 
portante de  la  science  diploma- 
tique ;  elle  a  d'ailleurs  excité  des 
sentimens  divers  :  cependant  les  ré- 
flexions de  M.  dé  Levis  ont  réuni 
la  majorité  des  suffrages.  Il  observa 
que  <c  le  gouvernement  anglais  , 
en  assurant  aux  Français  l'héri- 
tage des  biens  immeubfes ,  a  fait , 
âhs  le  règne  d'Elisabeth  ,  tout  ce 
que  les  lois  fondamentales  lui  pec 
mettent  de  faire  ;  cette  convention , 
confirmée  par  l'article  i3  du  traité 
d'Utrecht ,  a  été  misé  en  vigueur  par 
celui  de  i8i4<  H  ne  dépend  pas  du 
cabinet  Britannique  d'aller  au  «delà. 
En  Angleterre ,  le  vote  est  inhérent 
à  la  propi'iété  fbncière  ;  le  possesseur 
d'ud  fi^ehold  ,•  ou  franc  -  aleu  ,  e^ 
par  celW  seul  électeur  du  comté. 
Les:j[nkàbres.du  Paiiemem  Réputé» 
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des  villes  et  àes  bourgs ,  sont  élus  par 
les  propriétaires  des  maisons  :  aussi , 
en  acquérant  un  bien-fonds  ,  on  ac- 
quiert un  droit  politique,  dont  la 
non  conformité  de  religion  peut  seule 
suspendre  l'exercice  ;  et  même  lors- 
qu'on achète  l'emplacement  de  ces 
anciens  bourgs  détruits,  si  connus 
sous  le  nom  de  hourgs  pourris ,  ce 
n'est  pas  seulement  un  vote  d'élec- 
teur que  l'on  achète  ,  mais  un  droit 
étrange  de  nommer  un  membre  du 
Parlement.  En  réfléchissant  sur  cet 
état  de  choses ,  on  conçoit  le  motif 
de  la  loi ,  qui  défend  ,  sous  peine  de 
confiscation  ,  de  vendre  des  teri'es 
aux  étrangers  ;  c'est  la  volcjnté  de 
les  exclure  de  toutes  parts  du  ma- 
niement des  aflaires  publiques  ,  qui 
leur  a  fait  refuser  la  faculté  d'ac- 
quérir des  biens-fonds  jar  achat  ou 
par  héritage ,  et  il  serbit  injuste  de 

Eenser  que  la  cupidité  des  si^les 
arbares  ait  influé  sur  cette  déter- 
mination ,'  lorsque  la  conduite  ho  • 
norable  du  gouvernement  anglais 
prouve  si  évidemment  le  contraire. 
Pendant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution on  a  laissé  les  Français,  même 
ceux  qui  résidoient  en  France  ,  re- 
cueillir les  successions  qui  s'ouvroient 
en  leur  faveur  ;  et  même  ,  poussant 
la  loyauté  jusqu'à  la  délicatesse,  oo 
n'a  pas'même  exigé  d'eux ,  non  plus 
que  à^is  autres  étrangers  proprié- 
taires dans  les  fonds  anglais  ,  la  re- 
tenue du  dixième  que  les  nationaux 
ont  supportée  pendant  loutjle  temps 
qu'a  duré  Vincometax ,  ou  taxe  sur 
les  revenus.  Voilà  de  nobles  repré- 
sailles ,  elles  prouvent  que  la  géné- 
rosité peut  très  -  bien  s'allier  avec 
cette  jalousie  des  droits  politiques, 
caractère  distinctif  des  peuples  li- 
bres. Oh  sait  que  chez  les  Athé- 
niens il  ne  falloit  pas  moins  de  six 
mille  suffrages ,  près  du  tiers  de  Ja 
totalité  des  citoyens ,  pour  accorder 
le  droit  d'indigène  à  xm  étranger. 
En  Angleterre  la  'plénitude  de  ce 
droit  leur  est  toujoui-s  refusée  j  ceux 
même  qui  obtiennent  un  bill  de 
.^ftiuialisaiioo,  act«  qui  f irîge,  comme 
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les  autres  lois ,  le  concours  des  trois 
branches  de  législature ,  demeureat 
inhabiles  à  siéger  au  Parlement;  rien 
De  remédie  au  défaut  de  naissance  , 
ou ,  comme  disent  les  jurisconsultes . 
au  vice  'de  pérégrinité.  Nos  lois  sont 
moins  exclusives  ;  elles  accordent 
sans  réserve  tous  Iqs  droits  des  Fran- 
çais à  ceux  que  le  Roi'iuge  dignes 
àe  celte  insigne  faveur  :  la  rareté  en 
augmente  le  prix.  Les  grandes  lettres 
de  naturalisation  ne  sont  délivrées 
que  sur  les  motifs  les  plus  graves , 
et  elles  sont  vérifiées  dans  les  deux 
Chambres  ;  ces  formalités  salutaires 
doivent  être  religieusement  obser- 
vées. Certes ,  on  ne  doit  pas  inférer 
de  la  faculjté  d'acquérir  et  d'hériter, 
que  la  jouissance  d'un  revenu  déter- 
miné suffise  pour  donner  à  rétranger, 
comme. ^U  citoyen  français  ,  le  droit 
d'élire  et  d'être  élu;*aiitre  chQse 
est  d'admettre  au  nombre  des  sujets 
de  l'Etat  ;  autre  chose  de  periyiçttre 
que  Ton  influe  sur  se$  destinées  : 
pour  que  les  nouveaux  venus  obtien- 
nent  ce  complément  de  tous  les 
droits,  il  faut,  la  prudence. le  veut, 
queleurs  seiitimens  soient  bien  éprou- 
vés, et  c'est  au  monarque  qu'il  appar- 
tiept  d'eu  juger.  Mais  les  restrictions 
politiques  cessent  pour  leurs  enfans 
nés  sur  le  territoire  français  j  façon- 
nés à  nos.  mœura ,  intéressés  à  uptrè 
prospérité  ,  i}s  prendront  deiçujt  c^ 
qui  Içs  entoure ,  et  pour  ainsi  id^re  de 
l'air  qu'pn  y  respire.,  l'ii^^i^udé 
d'aifner  la  patrie.  Avec  de  telles 
précautipns  l'admission  des  étran- 
gers à  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civil^  est  sans ,  inconvénient  et  pré^ 
sente  d^  grands  avantages.  Ce  n'est 
pas  assi^remept  que  nous  ayons^  be- 
soin d'accro^^i^e  notre  population  ;  la 
Francis  fourni^ des  bras,  et  tropisou^ 
Veut  le  travail  leur  manque  ;  les  ca- 
pitaux du  dehors  leur  en  doqnerant , 
ils  augmenteront  les  produits  de  tous 
genres,  c'est-à-dire  la  masse,  des 
ricinessçs  nationale^ ,  et  les  rev^enus 
publics  s' accroîtront  de  l'aisance 
des  propriétaires.  Profitons  de  nos 
ayantjage^  Ba.tureU:  un  peu^chi^itjr- 
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résistîble  attire  lès  peuples  du  nord 
vers  les  régions  tempérées  ;  le  sol 
est  plus  fertile ,  les  mœurs  plus  dou- 
ces. Dans  des  temps  de  barbarie  les 
Normands  sont  venus  s'établir  sur 
nos  côtes  ;  leurs  descendans  se  pré- 
sentent avec  de  l'or ,  accueillons-les. 
On  ne  conçaitpasce  qu'on  pourroic 
opposer  à  une  mesure  qui  réunit  à 
un  degré  si  érainent  l'utilité  à  la 
justice  :  dira-t*on  que  ces  Anglais  si 
opulens  vont  envahir  notre  France 
et  remplacer  nos  propriétaires?  Mais 
ici  le  remède  serott  dans  le  mal  ;  une 
telle  concurrence  feroit  bientôt  ren- 
chérir les  terres ,  au  point  qu'ils  ne 
trouveroient  plus  d'avantages  à  en 
acheter  ;  d'ailleurs  ,  cette  crainte  , 
raisonnable  dans  un  petit  pays  ou 
le  sol  suffiroit  à  peine  à  des  habi^ans 
à-la -foi  s  riches  et  nombreux  ,  ne 
sa  inoit  exister  dans  un  vaste  royaume 
qui  contient  tant  de  mille  lieues  car- 
rées, sur^-tout  "lorsque  les  grandes 
propriétés  n'y  trouvent  pas  d'acqué- 
reurs ,  et  que  ceux  qui  veulent  s'en 
défaire  sont  réduits  à  les  dépecer , 
en  vend?IQ(  au, plus  vil  prix,  à  la 
hordeide^défnplisseurs  1  ces  châteaux 
que  la  révoiution..avoit  épargnés. 
Po^r  épuiser  4es  pjjfections,  f^aiierâ- 
t-G^  Ae.  la  (pçf*}e  que  le  fisc  éprou- 
vera pai^  ^abolition  du  droit,  d'au- 
baine ?"  Nous  croyons  qu'en  définitif 
ce  très-foi ble  revépu  coûte  bien  cher 
à  l'Etat.;  ciçjà^il.  y  a  plus  d'un  siè- 
cle, on^  sepl^ignoit  que  les  frais  ab"- 
sorboieq^, presque  tous  les  prpdujt^ , 
et  ique  pouvent  le  donfaine  ^'eng^- 
gepit  à  pure  perte  dap$  des  projç^s 
dispendieux^  Pans  la  révolutiop,  l'ev- 
tension^qu'pplui  a  donnée  a  rapport 
beajucoup ,  }l  est  vrai  ;  mais  on  sait 
si  ce  biei^  ma^  acquis  nous  a  profité.: 
nouft  le  .rendons  apjoiird'hui ,  .s^np^ 
avejQ  usurjB,,  du  pioips  ayec  rintér4^.]i> 
ta  Chftïp^e  arrêta  que  l^.prppp^ir 
,tion  du  npjblcpair  seroit  convertie  m 
résplutiqn„,/^t  qu'elle  serojt  envpy^e 
à;  U  Chan^jre  des  députés,  ^près  m 
dél^i  d^  df^  joutSa^  t 

M.  lecjjuçde  tievis,  lors  de^l'ex^- 
mç PL  du  prpjejt  de  loi  relatif  à;  i'M-" 
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portalion  des  grains ,  en  irdopta  le 
principe,  fondé «ur  i'intérét  de  l^agri^ 
oukure.  «  11  iiw}>one  cT^Bcowrager  ie 
-^mUiTatecir  ea  mAintenant  à  un  tatix 
'ransdnnahie  le  prix  des  subsistances  , 
-el  ji^OB  ne  peut  «tteindre  ce  birt  «an$ 
•Importer  des  restrictiens  à  l^ntroduc- 
'tion  des  grains  tirés  de  l'étranger. 
•lies  objections  élevées  contre  Jesys-' 
tèiae  i^strlctif,  par  les  partisans  de 
rin)|>or(ation  illimitée  ,  sont  plus 
s^cieuses  que  solides  ;  et  la  lM)erté 
'  absolue  qu^ils  réclament  auroit  , 
efiftre  autres  icc<mv^mens ,  <îelui  de 
faire  abandonner  en  'France  la  cul- 
ture des  teri'es  médiocres ,  et  d'en- 
lever à  une  partie  considérable  de  la 
pojpuVartioH  ses  moyens  de  travail  et 
d'^st^Qce.  <On  prétend  y  suppléer 
par  des  entreprises  industrielles; 
mais  où  trouver  des  capitaux  pour 
CCS  entreprises,  des  débouchés  {» oui- 
les  pioduits  ;  et  comment  opérer 
at^ns  secousses  un  pareil  déplacenient 
éUiis  les  habitudes  ?Ce  n'est  pas  tout  .• 

'  l'impoi'tation  la  plus  active  est  loin 
desu^re^  dans  les  momens  difficiles.^ 
auic  besoins  de  la  (co^nSomraation ,  et 

'  l'On  ne  peut  voir  sans  étonnement  le 

•peu  quelle  a  produit  aux  époques 
ok  elle  a  été  le  plus  encouragée.  Tous 
les  Sacrifices  faits  eir  1817  paf  le 

-  goUverneWiènt  ont  à  peiné  téuési  k 
dbt^nir  par  ce  flnojen  de  quoi  alirilen- 
ter  ^  e  ro  va  u^e  pendent  quatoi-ze  jdurs. 
DansJes  atrtres  années ae cherté,  les 
import^Htldn^  âe«  grains  ,  constatées 
par  lés  negistres'd  es  Rétablies ,  ont  été 
raiinrment  hitmid^e^.  Oh  petit  con- 
éïhre  de  ies 'faits,  que  Wdé*  qu'on  se 
forme  des  queiHités  njéeessaires  pour 

iiSSnirer   momentanémeiH  '  k  «stâlsis^ 

^tanee  des  peuples ,  est  géiiérfll«ilieni 
exagérée.  »  Le  noble  pfeîïr  évalua  I1  ^/J 
ttiilHons  "d^iectolitr^s  la  cdusontimB-' 
tion  -ànnuéMe  des|;rafins  en  ^raivce , 

len  '«l>servàiH;^ftïè  le  'pHl^  ^entre  au- 
jourd^ui'poiir  ube  praportipu  infini- 

-ment  naôinà  grande  ip'fluti'efois  dans 

'  k  nouilritWe  .de  Phomme  ^  ^  que  les 
progrès  incontestàfbles  4e  Pagriciil* 

*ture  dut  poité  spéeialementSMr  Taug^ 
inebtttttond«s  foui^age&et  despkmef 
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léçutnineifSes.  Tl   estima  que  trois 
millions  dUiectoilitr^s  formeroieni  un 
approvisionnement  de  réserve  suffi- 
sant potrr  empêcher  la  disette .  oa 
plutôt  pour  prévenir  tm  renchérisse- 
ment   excessif  ,    «n   tranquillisaut 
J'opinien  sur  tm  point  oà ,  conHne  en 
maftîèi'e  di^    lîntmces  ,   la  peur  f;.it 
souvent  pkis  de  mal  que  la  réalité. 
«  Cet  Bppi  ovisionnement,  dont  la  dé- 
pense ,  ihoyen  de  co»ii>inatsoB  q»e 
le  noble  pair  développa, ne  s'éleveruU 
guère  au-dessus  de  22  millions^  met- 
troit  à  profit  fexcédant  des  recetiej 
gaspillé  ou  vendu  k  vil  prix  dans  les 
années  fertiles ,  et  que  les  étrangers 
lions  rapnoitent  avec  un  énorme  jh^ 
lit  dans  les  tempe  de  cherté.  Sa  ré- 
painition  enti^  les  différentes  localités 
pkCeroit  le  secours  à  côté  du  besoin. 
et  satfveroit  Pembari-as  d^une  manu- 
tention cotVipliquée  :  les  fonds  néceii 
saires  seroient  fournis  à  titre  d'avance 
par  les  glandes  communes ,  qui  trou- 
vd'oîent  dans  le  bénéfice  réalisé,  au 
moment  de  la  revente  ,  les  imoyeni 
de  poin-véir  à  l^intérét  de  Iwirs  em- 
prunts et  aux  frais  de  gestion.  Partout 
où  manqueroient  les  magasins ,1e  blé 
polUToit^tre 'laissé  àla  garde  desTcu- 
aeurs,raoy  ennant  une  prime  de  dépôt; 
enfin  là  pirblicité  des  opérations,  h 
sui  veiHance  de^  autoHf es  locales ,  le 
concours  des  comités  de  bienfàisancet 
écartèiSoieBt  les^abos  et  dénroient  i 
Pdpinion  piibliqùe  k  pihis    enliètt 
garantie.  »  he  -mihle  j^aik*  cnrt  devoir 
tixei*  un  moment  les  regards  de  b 
Obambre    sur  un    système  qui  lui 
plii^tiît  propre  k  épài^ner  att^^^ver- 
noraent  de  grandes  soRicàiides ,  à 
^''^at  dé  grands  sacrifices  ;  ilintitile) 
^mbr^  de  Passen^blée  à  profiter 
dalèîsiréiie  ftra  'letn- laisser  laxldlure 
de  la  session ,  pour  méditerim  pro- 
blême dont  la  sôluttoh  promet  &9<)a 
auteur  restiméetiareconnoissÉttee  de 
tous  les  amis  de  i^bumanité.  IM.  de 
Levis,  auteur  de  la  pbpositronpoa- 
cemadt^e  droit  d*^ubame  et  de  dé- 
tractibà ,  convertie  en]pro)et  de  loi, 
eii  vota  TadopHon.  11  obsei*va  «  que 
l^approbation  qii'i|  «obtint  detûà  ^^ 
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3res ,  le  suffi-age  du  gouh 
[uî  a  suivi  cette  aporoba- 
permettoit  point  a''avoir 
aquiétucte  sur  le  sort  de 
ée.  Il  se  félicitera  toujours 
indiqué  l^  principe ,  si 
X  grands  intérêts  du  crédit 
a  culture  et  de  la  pro- 
;qu^oD  observe  les  progrès 
3  riadustrie  française  y  et 
ectionoemens  reçoivent 
née  les  arts  qui  servent 
\  ou  à  Taerément  de  la 
>nn«  de  voir  Tagrieulture 
lurer  en  arrière,  et  de 
rares  encore  les  exemples 
ne  exploitation.  Est-ce 
:e  du  cultivateur  qu'il 
luser  ?  non  sans  doute  ;  il 
»  long'temps  ^'affranchir 
\  la  routine;  mais  il  lui 
capitaux  nécessaires  pour 
lewe  des  avances  qu''elle 
vec  usure  :  voilà  ce  qui 
i  nous  reflfet  du  premier , 
le  des  arts.  Loin  de  pou^ 
orer  ,  le  propriétaire, 
rimpôt  foncier ,  souvent 
iee  d'une  dette  hjpothé- 
serve  à  peine  les  moyens 
r  aux  frais  de  culture  les 
>ensables  :  de  là  tant  de 
ndre,  et  qui  ne  trouvent 
Ireurs.Un  des  effets  de  la  loi 
era  de  leur  en  procurer; 
ira  ainsi  le  premier  voeu 
nie  politique  ,  en  faisant 
profHriétés  dans  des  mains 
nt  en  tirer  le  meilleur 
autre  avantage  qu'elle  pro- 
îst  d'arrêter  les  progrès, 
iir  plus  efTrayans ,  de  cette 
ibduvision  des  propriétés  ,. 
as  Pun  des  moindre  fléaux 
ire  ;  il  s'est  accru  à  un  tel 
réalité  des  partages ,  le 
lu  temps  et  l'agiotage  des 
irs,  que  les  terres  ne  se 
plus  par  arpens ,  mais  par 
et  que  dans  \es  plaiDe;s^i9Sc 
souvent  la  bêche  remj^lace 
!  :  quel  avenir  nous  prt  >ge 
retour  vers  l'exilance  de  la 
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civilisation  ?  Ce  n^est  pas  seulement 
à  la  richesse  territoriale  qu'il  doit 
être  funeste,  son  influence  ne  menace  . 
pas  moins  le  bonheur  et  l'indépen- 
dance de  la  population  agricole.  Ja- 
loux de  monter  au  rang  de  proprié- 
taire ,  le  cultivateur ,  qui  emploie 
de  foibles  épargnes  à  satisfaire  cette 
vanité ,  trouve  bientôt  la  misère  au 
lieu  de  l'aisance  qu'il  cherchoit.  Ses 
peiues  s^aggravant  encore  par  l'ac^ 
croissement  prématuré  de  sa  famille  , 
et  celle-ci,  obligée  de  chercher  sa 
subsistance  dans  un  travail  mendié  p 
met  ses  bras  au  rabais  et  vit  à  peine 
de  ses  salaires.  On  se  tromperoit  en 
attribuant  un  si  déplorable  résultat 
aux  vices  des  peuples ,  à  leur  paresse 
ou  à  leitr  ignorance ,  il  peut  être 
amené  par  une  institution  défectuense> 
contre  laquelle  se  réuniront  envain 
les  eflbrts  des  individus,  les  avantages 
naturels  du  sol  et  du  climat.  Un  em^ 
pire  célèbre,  situé  aux  confins  de 
l'Asie ,  en  offre  le  triste  exemple  :  sa 
population  immense,  active,  labo^ 
rieuse,  demande  à  la  terre  et  aux 
eaux  tout  ce  qu'elles  peuvent  four- 
nir de  subsistances  alimentaires. 
L'homme,  en  repoussant  les  animaux 
de  trait ,  a  pris  sur  lui  tous  les  tra«> 
vaux  de  la  culture  pour  s'en  appro- 
prier les  produits.  Qui  n'admireroit 
ces  vastes  plaines  cultivées  comme 
un  jardin  »  ces  collines  taillées  ea 
teiTasses  ,  couronnées  de  riches 
moissons  ?  là  pourtant ,  à  côté  d'une 
végétation  magnifique,  règne  partout 
une  misère  générale.  La  nioindra 
diminution  opérée  dans  le  ]^roduit 
des  recettes  par  l'intempérie  des 
saisons,  suffit  pour  amener  la  famine^^ 
et  à  sa  suite  les  plus  affreuses  mor- 
talités :  là,  l'inCanticide  a  cessé  d'êtr* 
un  crime ,  et  la  difficulté  de  .nourrir 
l'homme  a  rendu  la  loi  indi^rente  à 
sa  conservation  :  en  faut-il  davantage 

f)oiir  établir  la  nécessité  de  retirer  rio 
a  circulation  le  plus  grand  nombre 
possiUe  de  terres  qui  «pourroienlr 
encore  ôtPemorçeiléesfîSLcquises  par 
les  étr«Dgers,  elles  resteront  et  pro»* 
péreront  eutre  leurs  mains  ;  ils  pour- 

A4 


Digitized  by 


Google 


546 


LEV 


ront  méme^  à  là  faveur  du  majorât 
autorisé  par  nos  lois ,  transmettre , 
dans  leur  intenté ,  les  accjuisitions 
qu'ils  auront Tailes^wDe  pareilles  vues 
ont  paru  au  noble  pau*  dignes  de 
iîî^r  l'attention  d^une  Chambre ,  à 
cjui  la  nature  et  la  perpétuité  des 
fonctions  imposent  le  devoir  de  veiller 
ji-la-fois  sur  les  intérêts  du  moment 
et  sur  ceux  de"  Tavenir. 

M,  le  duc  de  Le  vis  vota  pour  le 
projet  de  loi  concernant  le  règlement 
délinitif  des  budgets  de  i8i5  ^  1816 , 
J817  ,  et  la  ratification  provisoire  du 
budget  de  1818  ;  mais  il  crut  devoir 
combattre  certaines  doctrines  propo- 
sées dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion ,  et  qui  hii  paroissent  propres 
à  troubler  la  bonne  intelligence  qu^il 
est  si  désirable  de  maintenir  entre 
les  Cbambreç,  a  Quand  le  salut  des 
Français  dépend  de  leur  union ,  quand 
ils  n'ont  que  ce  moyen  de  déjouer  les 
projets,  de  tromper  les  coupables 
espérances  de  l'anarchie,  est^ifsage, 
est  -  il  prudent  de  semer  entre  les 
pouvoirs  des  germes  de  discorde  ? 
lie  r;)pporteur  de  la  commission  ne 
pouvoit  -  il  exprimer  sa  pensée  sur 
quelques  dispositions  de  la  loi ,  sans 
monter  à  l'origine  de  ces  disposi- 
tions ,  sans  contester  l'initiative  de 
la  Chambre  qui  les  y  a  introduites  ? 
Ne  suffit  -  il  pas  qu'aujourd'hui  ces 
mêmes  dispositions  se  présentent  re- 
vêtues du  consentement  de  Sa  Ma- 
jesté? Faut -il  autre  chose  mie  ce 
consentement  pour  les  transformer 
en  véritables  propositions  royales,  et 
satisfaire  sur  ce  point  à  l'article  16 
<ie  la  Charte  ?  Quel  fruit  a- 1- on  pu 
se  promettre  d'une  pareille  déclara- 
tion de  principes  ?  Si  on  l'a  cru  né- 
cessaire ,  si  la  doctrine  qu'on  établit 
paroît  incontestable ,  pourquoi ,  au 
préjudice  de  cette  doctrine  ,  con- 
clure l'adoption  qui  lui  est  contraire? 
Pense-t-on  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  pu  prendre  en  bonne  part 
de  semblables  conseils  ,  a  pu  se  lais- 
ser régenter  par  une  Chambre  à 
qui ,  dans  l'exercice  des  fonctions  lé- 
gislatives, la  Charte  ne  ciôitiie  au- 
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cune  supériorité  sur  elle  '?  En  Angle 
terre ,  l'union  des  Chambres  est  ci 
mentée  par  les  rapports  de  famille  qu 
existent  souvent  enire  les  membre 
de  l'une  et  de  l'autre  ;  un  parei 
moyen  n'est  plus  à  notre  usage  de 
puis  qu^on  a  reporté  à  quarante  »n 
l'exercice  des  ionclions  lé^slalives 
et  anéanti  dans  l'élection  l'influe&oi 
de  la  grande  propriété.  Dans  Télal 
actuel ,  l'union  des  Chambres  nepeiil 
être  maintenue  que  par  la  récipro- 
cité  des  égards  ;  et  n'est  -  ce  pas  ) 
manquer  que  de  mêler  sans  néces- 
sité ,  dans  la  discussion  d'une  loi ,  il 
critique  des  modifications  qu'elle  « 
éprouvées  hors  de  cette  enceinte  ? 
Sans  doute  il  est  nécessaire  que  cha« 
que  pouvoir  se  renferme  dans  Tor- 
bite  qui  lui  est  tracé  ;  mais  une  lon« 
gue  expérience  peut  seule  établir 
cet  heureux  équilibre.  N'allons  pas| 
dans  l'espoir  d'en  hâtei»  le  moment  j 
appliquer  au  mal  qui  existe  des  re| 
mèdes  propres  à  l'aggraver  ;  gardonsj 
nous  d'une  contestation  qui,  à  moini 
d'un  appel  au  peuple  ,  sorte  d'appel 
auquel  sans  doute  on  n'est  pas  tenté 
de  recourir  ,  ne  sauroit  trouver  dd 
juge.  Appelés  à  prononcer  sur  l'uti- 
lité  des  projets  de  loi  qui  nous  sont 
soumis ,  bornons-nous  à  leur  examen 
San»  nous  enquérir  des  modifications 
qu'avant  de  nous  être  adressée  a  po 
recevoir  la  proposition  royale.  Ainsi 
l'accomplissement  de  nos  devoirs, 
l'exercice  de  nos  droits  ne  portera 
aucun  ombrage  à  l'indépendance  de 
l'autre  Chambre.  » 

M.  le  duc  de  Lévis  fît  un  rapport 
au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  iw 
relatif  à  la  fixation  de  l'année  finan- 
cière. Le  noble  pair  démontra  d'a- 
bord qu'il  était  inconstitutionnel.  «  H 
s'agit  du  maintien  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  cette  constitution  qwe  la 
chambre  a  jurée ,  à  laquelle  sont  in-i 
variable  ment  attachées  les  destinées 
de  la  patrie,  et  que  sous  aucun  pré- 
texte elle  ne  doit  pas  enfreindre. 
Suivant  le  projet  de  loi  on  voieroit 
uu  budget  de  dix- huit  mois,  etp.ouf- 
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Miit  l^artîcle  49  de  la  Charte  dit  ex- 
pressément :  «  ri mpôt  foncier  ne  sera 
Folé  que  pour  un  an.  »  A  ce  texte 
>récis  que  peut-on  opposer?  rien, 
uins  doute;  et  d^ ailleurs  les  plus 
iuJ)tiles  commentateurs  échoueroient 
inns  la  loyauté  de  la  Chambre  :  mais 
ii  existe  encore  conti'e  le  projet  de 
loi  des  griets  d'un  autre  genre.  «*  Ici , 
Mt  le  noble  pair ,  les  scrupules  ne 
Bous  arrêteront  pas  ;  Topinioa  des 
députés  ne  sauroit  être  mise  en  oppo- 
ntiou  âyec  la  nôtre  ,  la  question  que 
BOUS  allons  vous  soumettre  n'a  point 
été  débattue  dans  leur  Chambre.  Il 
^'agit  eneore  de  cette  cumulation  des 
budgets  de  deux  années  dans  le  même 
n)te;  mais,  celte  fois,  nous  n'exami- 
DODs  pas  si  la  chose  est  légitia^e  et 
constitutionnelle ,  nous  la  coosidé- 
rons  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
tt  nous  trouvons  que ,  sous  ce  rap- 
port, la  loi  projetée  auroit  les  plus 
■uuestes  conséquences.  On  sait,^  et 
riiistoire  en  consacrera  Thonorable 
^uvenir  ,  avec  quelle  résignation  le 

Seuple  français  a  supporté  le  fardeau 
*is  plus  lourdes  taxes  ^ aggravé  ,  pour 
plusieurs  départemens  ,  par  la  pré- 
sence onéreuse  de  l'armée  d'occupa- 
tion, pour  tous  par  des  années  de 
disette  et  de  misère.  Le  courage  étoit 
aIoi-s   soutenu    pat    l'espoir    d'une 

Srompte  délivrance;  chacun  voyoit 
ans  la  libération  du  territoii^e  Je 
terme  de  ses  maux  :  les  étrangers 
>ont  partb,  les  taxes  sont  restées.; 
elles  subsistent  dans  toute  leur  éten- 
due ,  avec  toutes  les  inégalités  qui  les 
tendent  encore  plus  intolérables  ;  et 
k  budget ,  attendu. si  long-temps,  ne 
ttousappoiHera  aucun  adoucissement  ? 
Xous  avez  entendu  »  à  l'ouverture  de 
1»  session  ,  le  roi  déclarer  avec  uue 
émotion  douloureuse  que  le  voeu  le 
plus  cher  de  son  cœur  ^  le  soulage- 
>neiH  de  ses  peuples ,  ne  pourroit  pas 
kve  rempli  cette  année  ,.  mais  qu'il 
^  seroit  bientôt^  Cette  promesse 
i^OYalea  retenti  dans. toute  la  France  ; 
elle  y  a  porté  la  consolation..  Quel 
^roit  le  découragement ,  si  un  vote 
d^  dix-huit  ukois.  ajournait  encoie 
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pour  la  moitié  les  espérances  con- 
çues, et,  nous  le  disons  franchement , 
si  difficiles  à  réaliser  ?  Il  suffit  de  voir 
dans  les  comptes  qui  ont  été  distri- 
bués de  combien  de  millions  les  re- 
cettes ont  dépassé  l'estimation  des 
revenus  de  i8i8(près  de  42  millions), 
pour  se  convaincre  que  la  situation 
de  nos  finances  est  prospère  et  qu'elle 
s'améliore  progressivement.  Dès-lors, 
celui  qui  paie  et  qui  souffre  doit  s'en 
ressentir.  Je  sais  cpie  la  forme  dans 
laquelle  sont  rédigés  Jescomptes  des 
années  antérieures,  présente  au  pre^ 
mier  aspect  un  effrayant  déhcit  ;  mais 
ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les 
amas  de  chiffres  ,  espèrent  trouver 
dans  la  décomposition  de  ces  mêmes 
états  des  résultats  moicis  akirmans. 
Dans  tous  les  cas ,  un  gouvernement 
paternel  et  haliile  saura  toujours ,. 
dans  un  pays  comme  la  France ,  mé- 
nagei^  à4a-i'ois  les  ressources  du  cré- 
dit  et  les  facultés  des  eontribuables 
épuisées.  Enfin ,  quand  U  sei'oit  mal* 
heureusement  vrai,  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  que  1<^  nécessité  dûl 
nous  réduire  à  laisser  subsister  pour 
1820  les  taxes  sur  le  pied  actuel,  riem 
ne  dispensera  l'administraXion  de 
rendre  la  contribution  foncière:  sup* 
portable^  par  lin  redressement  de  ré- 
partition depuis,  si  lung-4einpsdéâii^é^ 
et  ^ui ,  dans  la  session  dernière,, 
avoit  été  formellement  prescrit-  CeUft 
réparation  d'une  longue  injustice  se- 
roit déjà  un  bienfait  ;  mais  nous  por-- 
tons  nos  vœux  plus  loin  ;  nous  avoÀ& 
l'espoir  fondé ,  qu'à  dater  du  i<?'ian.' 
vier  prochain  l'emprunt  sera  et  du 
minué  et  plus  également  réparti;; 
nous  le  souhaitons  d'abord  dans  l'in- 
térêt du  peuple  ,.  ensuite  dans  celui 
du  monarque.  La  plupart  des  politi^ 
(jues  cherclient  au^oui^d'hui  la  slabi-* 
bté  du  gouvernement  dans-  les  insti- 
tutions: ce  mjDyen  est  excellent;  mais 
il  demande  du  temps  ,.  et  souvent 
, l'expérience  dément  les  intentions  et 
trompe  Les  e.«pérances.  Nous  eonnois- 
,  sons  un  moyen  prompt ,  immanqua- 
ble,, d'à  itacner  lès  peuplesausouve^ 
rain^  c'est  de  faire,  eu  sorte  qii'iU 
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paient  modérément  ;  que  ce  ioti  la 
situation  actuelle  de  la  France,  c^est 
ce  qu^il  seroit  impossible  de  soutenir 
devant  tous  ses  propriétaires  i|ui , 
dans  pins  d^un  dÀ)artement ,  paient 
ie  tiers  et  au-delà  de  leur  revenu  net. 
C^est  encore  au  Roi  qui  a  rétabli  nos 
antiques  libertés  sur  des  bases  désor- 
mais indestructibles  ,  qu'est  réservée 
Ja  gloire  de  foire  cesser  ces  longues 
et  iniques  surcharges  ;  c'est  ainsi  qiie 
ce  prince  auguste  remplira  la  mis- 
sion qu'il  semble  avoir  reçue  du  Ciel, 
de  réparer  tous  les  maux  dont  il  a 
gémi  sans  les  causer,  et  la  Chambre 
des  pairs ,  en  écartant  tous  les  obsta» 
cks  qui  pourroient  retarder  une  épo- 
que appelée  par  des  VGemc  unanimes, 
Vassocte  enqixelque  sorte  à  ses  hautes 
destinées.  Voilà  queUe  est  Taf^ire 
véritablement  pressé«en  France  ;  elle 
l'est  bien  autrement  que  la  cessation 
des  douzièmes  provisoires ,  irrégula- 
rité qui  sans  doute  ne  doit  pas  suDsis- 
ter ,  mais  qui ,  après  tout ,  n'entrave 
point  le  service  et  n'empêche  nulle- 
ment Texercice  de  la  responsabilité. 
y  Une  autre  année ,  lorsaue  dans  le 
budget  on  ne  comptera  plus  par  mil- 
lions ,  et  que,  les  principales  lois 
■étant  portées ,  les  sessions  ne  dure- 
ront que  peu  de  mois ,  il  sera  facile 
de  trouver  des  moyens  constitution- 
nels de  remettre  l'ordre  dans  cette 
partie.  Telles  sont  les  considérations 
graves  qui  ont  décidé  la  commission 
à  proposer  à  l'unanimité  le  rejet  de 
la  loi  dans  l'état  où  elle  est  propo- 
sée. »  Cet  avis  fut  adoptée  et  la  Cham- 
bre prononça  le  re}<ît  du  projet  de 
loi. 

LEZAY-MARNEZIA,  ne  parut 
jur  la  scène  politique  qu'en  i8i5 , 
époque  à  laquelle  le  Roi,  a  son  secbud 
retour,  le  nomma  préfet  du  dépar- 
tement du  Lot ,  où  il  éprouva  quel- 
ques désagrémens  ,  lors  des  élections 
qui  se  firent  après  l'ordonnance  du  5 
septembre  1816.  Il  fut  élu  député  :  il 
a  siégé  au  centre,  MM.  Lachèse- 
Murei  et  Sjrieis  le  dénoncèrent  à  la 
Chambre  comme  ayant  souffert  qu'on 


le  reçût  à  Figeac  sous  un  arc*  de- 
triomphe  ,  surmonté  d'une  couronne 
tricolore;  d'avoir  tronqué  tes  inslruc- 
tions  ministérielles  sur  les  élections^ 
d'en  avoir  écarté  certains  électeurs] 
pour  en  inti*oduii*e  d'autres  de  son 
choix.  M.  liCzay-Mamezia  parvint  k 
se  justifier  ;  l'assemblée  ne  voulut 
point  s'occuper  de  cette    dénoncia- 
tion ,  elle  confirma  son  élection.  Il 
vota  avec  la  majorité.  Le  Roi  le  nom- 
ma à  la  préfecture  .de  Lyon  ,  où  il  a 
remplacé  M.  de  Chabrol.  M.  Lezay- 
Maruesiavota  le  projet  de  loi  relatif  aa 
monopole  des  taiiacs.  Il  prononça  un 
discours  écrit  avec  ^oquencé  et  rem- 
pli de  S9^s  réflexions  ;  îA  observa  que 
«  lors  de  l'Assemblée  constituante,  ia 
conservation  du  monopole  des  tabacs 
éprouvoit  de  grandes  difficultés ,  pai^ 
l'impossibilité  de  le  maintenir ,  et  dd 
concilier  avec  son  existence  l«s  fran- 
chises de  l'Alsace  et  des  autres  pro- 
vinces, qui,  comme  elles,  réclamoient 
avec  Une  égale  énergie  la  liberté  de 
culture  et  de  débit  d'une  plante  qot 
étoit  entrée  depuis  long-temps  dans 
leurs   réeoltes    ordinaires  «et   habi^ 
tuelles.  Plus  tard,  rabolrtion  du  ré- 
gime exclusif,  prononcée  par  cetlç 
Assemblée,  étoit  derenue  le  droit 
commun  de  tous  les  propriétaiies et 
de    toits  les  fabricans  ;    et  comme 
l'Etat  ne  peut  Jamais  être  considéré 
comme  ayant  aliéné  irrévocablement 
le  droit   de  pourvoir  à  ses  besoins 
par  les  impôts  les  moins  onéreux, 
néanmoins    les   égards  dos.  k  la  foi 
publique  et  a  l^état  de    possessioa 
opposoient  les  plus  grandes  difficultés 
au  rétablissement  du  nranopole.  Ces 
difficultés  ont  été  surmontées,  ces  obs* 
tacles  ont  été  vaincus ,  ces  sacrifices 
ont  été  appréciés  :  une  administration 
forte  et  éclairée  a  ,  .depuis  plusieurs 
années ,  rendu  à  l'impôt  un  régime 
qui  lui  avoit  toujours  appartenu  avant 
la  révolution,  et  que  les  meilleurs 
espnts  de  l'Assemblée  constitoanle 
considéroient  comme  lui  étant  exclu- 
sivement propre.  >»  L'honorable  meio- 
bre  exhorta  la  Chambre  à  ne  point 
compromettre ,  sans  les  plus  grafes 
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moti^ ,  iioe  position  aussi  laveraUe, 
de  ne  poim  hasarder,  à  une  époque 
Qix  tant  ci#  charges  nous  so«t  imposées, 
de  commettre  aux  chances  d'une  per- 
ception douteuse  et  qui  a  contre  elle 
tous  le3  résultats  de  Terpérience , 
des  recouvremens  faciles ,  paj^és  sans 
réclamation  ,  qui  ne  tarissent  ou  ne 
diminueut  aucuiis  des  autres  sources 
des  revenus  publics ,  qui  ont  coûté  de 
grands  H'ais  de  premier  établisse- 
ment ,  et  qui ,  comme  le  disoit  Mi- 
rabeau,  doivent  être  conservés  dans 
toute  leur  valeur  ,  parcQ  ({u^ils  sont 
nécessaires ,  et  qui  devrotent  Téure 
encore  quand  le  besoin  s'en  scroit 
iMoins  fait  sentir,  parce  que ,  si  vous 
aviez  des  im^pots  à  suppi  imer  ou  k 
alléger ,  ce  ne  seroit  pas  par  «elui  du 
tabac  qu'on  devroit  commencer. 
fi  Sk>n  4  dit  r honorable  membre ,  nous 
de  nous  laisserons  .plus  entraîner  par 
le  presti^  des  théoiies  qui  mous  ont 
iant  trompés  ;  nous  ne  sacrifierons 
point, sous  rinvocâtion de  la  liberté, 
les  plus  précieuses  ressources  de  l'E- 
tat a  des  intérêts  particuliers,  contne 
4»itreibis ,  au  nom  des  principes ,  on 
sacrifia  nos  colonies  à  ae  vaines  abs- 
tractions. »  L'*hoooraLle  membre  pré* 
seuta  unç'  notice  sur  Tintrodactâon 
xiu  tabac  en  France  sous  le  règne  de 
François  II,  de  Pusage  et  de  k  con- 
^ommairiQB  de  cette  plante  ;  il  soutint 
que  le  r^ime  exclusif  sur  le  tabac 
Ji'étoit  point  inconstitutionnel  et  ne 
blessoit  point  la  propriété*  Il  cita 
^our  exemple  TAngleteiTe  ,  qui  n'a 
cessé  d^être  libre ,  qni  n'a  point  sa- 
criiié  les  intérêts  de  son  a^icidture 
quand- son  gouvernement,  bien  plus 
absolu  sur  cette  matière  que  celui  de 
la  France ,  a  prohibé ,  sans  excep- 
tion ^  toute  espèce  de  culture  de  tabac 
dans  toute  retendue  de  ses  r4^aumes. 
«  Oui ,  tout  est  disposé  ,  continue 
Vbooorable  membre ,  pour  conserver 
sans  altération  et  sans  iiqustice  le 
meilleur  de  tous  les  impôts  indirects, 
et  malheureasen»ent  tout  prescrit  de 
n^y  apporter  aucune  réduction.  On  le 
sait  ,1  a  France  n'est  plus  occupée  par 
l'étranger /mais  si  c^tletrop  dure 
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coBiytîoB  a  cessé ,  le  pris  de  la  ré- 
demption  est  encore  4"  '  notre  dette 
publique ,  excessivement  accrue ,  exi-^ 
géra ,  long^temips  après  notre  libéra- 
tion, des  contribotions  proportion* 
nées  à  cette  charge  nouvelle.  Il  faut 
payer  les  créanciers,  et  il  faut  réduire 
l'impôt  foncier  ^  il  faut  acquitter  tous 
nos  enga^mens  ,  et  quelques  impots 
sont  devenus  ûtsupportabies  par 
l'excès  dm  tarif  de  quelques  droits.  » 
lVho»orable'merab*e  veut  sans  doute 
parvenir  k  obtenir  des  places  et  deS 
pensions  :  il  se  déclare  l'enthousiaste 
de  l'administration  des  ministres  : 
«  On  entend  parler  sans  cesse  ,  dit-il, 
de  Topprcsaiofl,  de  la  fiscalité  de 
l'administration  :  à  qui,  de  bonne  foi, 
croit-K>a  persuader  <pie  la  fiscalité 
marchanoe  sera  moins  fiscale  que  la 
fiscalité  du  gouvernement  ;  que  des 
capitalistes ,  spéculant  pour  leur  pro- 
pre intérêt ,  agiront  plus  libéralement 
pour  les  contribuables  ,  que  le  gou- 
vernement spéculant  dans  l'intérêt 
de  Pfitat?  L'esprit  marchand  est,  de 
«a  nature ,  avide ,  il  ne  s'occupe  que 
du  gain  ;  resj^.rit  du  gouvernement , 
au  contraire ,  est  paternel  et  libéral  : 
ce  <[u'il  impose ,  c'est  pour  la  conser- 
vation et  l'amélioration  de  la  famille; 
l'intérêt  qu'il  a  eomme  spéculateur , 
ise.  lie  à  l'intérêt  qu'il  a  comme  gou« 
vernement  ;  son  action  est  sensible 
eomme  «elle  du ^eil  qui  aspire  les 
émanations  de  la  terre  :  elles  se  com- 
posent en  nuages  dans  les  régions  su* 
pérmires ,  d'oii  elles  retombent  en 
pluie  et  en  TOSée  ,  ^sources  intaris- 
sables des  richesses -et  des  beautés  de 
la  nature.  Ainsi ,  quand  le  gouverne- 
ment attire  à  lui  ume  partie  de  la  for- 
tune publique  ,  c'est  pour  en  au^-  > 
iiE»enter  la  masse  par  de  sages  combi- 
naisons >  et  la  reverseï^  pkis  abon- 
dante sur  les  peuples ,  par  les  diffé- 
rens  canaux  d^où  découlent  pour  eux 
toutes  les  sources  de  la  prospérité.  » 
Cetal>leauannonce  le  talent xie  l'ho- 
norable membre;  mais  il  tie  donne 
pas  nne  gt^nde  idée  de  sa  sagesse  et 
de  la  solidité  de  «on  esprit ^t  de  son 
jugemeat.  Après  un  tableau  d'espé- 
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rance  et' Je  consolation,  l'honoi^ble 
membre. prédit  destmalheurs  :  «  Tout 
TOUS  échappera  dans  le  nouveau  sys- 
tème qu^on  TOUS  propose^  dit -il, 
Targent  et  la  liberté.  Si ,  comme  le 
disoit  si  élo(|uemment  Mirabeau  >  on 

Souvoit  à  peine  empêcher  une  partie 
e  la  fraude  ,  lorsque  le  tabac  étoit 
Srobibé,  lorsqu'il  ne  s^agissoit  que 
e,  garder  des  frontières  et  un  seul 
port  y  comment  pourra-t*on  s'y  op- 
poser,  quand  toutes  1^  parties  du 
royaume ,  toutes  les  villes  ,  tous  les 
champs ,  toutes  les  maisons  seront 
autant  de  frontières;  quand  la  ma- 
tière première  de  la  fraude  sera  sotts 
la  main  de  chaque  particulier;  quand, 
BU  lieu  de  n'avoir  à  repousser ,  comme 
autrefois  ,  qu'une  très-petite  classe 
de  citoyens ,  on  aura  le  peuple  et  le 
cultivateur  à  surveiller  ?  »   L'hono^ 
rable  membre  termina  son  discours 
*  par  cesréfle;(ions  :  «  Enfin, Messieurs, 
il  y  a  des  circonstances  dominantes 
auxquelles  il  faut  céder;  il  iâut  vouloir 
ce  que  la  nature  des  choses  comporte. 
T^ous  aTez  besoin  d'argent ,  et  ce  be- 
soin se  fera  sentir  long -temps.  Vous 
flvez  l'indispensable  devoir  d'apporter 
desréductions  notables  dans  plusieurs 
impots  ;  le  moment  d^y  travailler  de- 
vient tous  les  jours  plus  urgent.  Con- 
servez donc  toutes  vos  ressources ,  et 
pour  le  bien  que  vous  avez  à  faire ,  et 
pour  les  maux  que  vous  devez  ré- 
parer. *» 


.  LIMAIRAC  (  de  ) ,  fut  élu  député 
en  i;Si6  par  le  collège  électoral  de  Iv 
Haule-Craronne.  Il  a  siégé  au  cdté 
droit ,  première  sectiou.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  Tarnlée,  M.  deLi- 
inairac  demanda  l'exemption  du  ser- 
.vice  militaire  en  faveur  de  la  famille 
pour  cause  de  remplacement  du  ûls 
aiué,  et  la  même  exemption  lorsque 
le  fils  aîné  aura  été  libéré  du  service. 
L'honorable  député  ne  trouva  pas , 
dans  le  projet  de  loi ,  toute  la  faveur 
dont  il  paroîtroit  susceptible  ;  le  pa- 
ragraphe   6    est    extrait  •  textuelle- 
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qui  accoFiipagnoit  les  décrets  de 
Boonaparte  sur  la  conscription  ;  il 
ne  conçoit  pas  comment  les  auteurs 
du  projet,  étant  obligés  de  recourir  à 
ces  décrets,  n'en  ont  pasau  moînsree- 
tifîé  les  dispositions.  «  La  différence 
qui  eût  résulté  entre  les  lois  de  Fan- 
cien  gouvernement  et  celle-ci  eût 
donné  beaucoup  plus  de  force  à  la 
loi  nouvelle  que  ne  peuvent  lui  en 
donner  tous  les  moyens  employés 
pour  la  soutenir.  Or,  deux  excep- 
tions ont  été  émises  :  l'Etat  est  satis- 
fait quand  un  appelé  est  remplacé  ; 
on  ne  peut  exposer  la  famille  à  de 
nouveaux  sacrifices;  car  il  ne  faut 
pas  assimiler  l'état  des  familles  dç 
nos*  départemens ,  dans  un  moment 
oii  nous  supportons  de  si  pesantes^ 
charges,  aux  porte-feuilles  de  la  ca- 
pitale ,  et  on  ne  peut  exiger  un  ser- 
vice double ,  un  double  sacnfice.  Le 
principe  peut  être  maintenu  ;  mais  la 
Chambre  ne  veut  pas  que  la  même 
famille  fournisse  deux  ou  trois  sol- 
dats ;  elle  ne  veut  pas  que  de  ce  prin- 
cipe il  résulte  des  conséquences  con- 
tradictoires. »  Les  propositions  de 
l'honorable  député  furent  rejetées. 

LIZOT ,  né  à  Brionne  ,  en  Nor» 
mandie,  en  1768 ,  étoit  avocat  à  Té^ 
poque  de  la  révolution.  Lors  de  la 
suppression  des  parlemens,  en  1790-^ 
il  refusa  de  plaider  dev^int  les  nou- 
veaux tribunaux  :  ses  princi[)es  mo- 
narchiques excitèrent  1»  haine  des 
révolutionnaires.  Décrété  d'accusa- 
il  échappa  à  la   mort  par  U 


tion, 

fuite;  on  le  traîna  devant  un^tribti- 
nal  criminel ,  comme  accusé  d'avoir 
insulté  les  signes  de  la  liberté  et  de 
Tégalité.  Le  22  mars  iBiS,  il  requit  à 
^audience  publtG[ue ,  en  qualité  de 
procureur  du  Roi  à  Bem»y,  l'enre- 
gistrement de  l'ordonnance  royale 
qui  déclaroit  Buonaparte  traître  et 
rebelle  :  il  fut  aommé  député  en 
août  181S,  et  vota  avec  1»  minorité. 
Par  une  contradiction  frappante , 
M.  Liaot  est  défenseur  des  principes 
monarchic^ues ,  et  cependant  il  u*a 
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députes  royalistes  :  il  s'oppoSa  à  là 
restitution  des  biens  du  clergé  non 
veudus;  il  s^opposa  aussi  à  Timpres- 
sion  d'un  discours  de  M.  de  la  iBour- 
donoaie  qui  avoit  attaqué  avec  vé^ 
hémence  le  ministre  de  la  police 
générale ,  tant  au  sujet  de  Pimpôt 
perçu  sur  les  journaux  ,  les  jeux , 
«le.  ,   que  de    Tesprit  des   feuilles 

Ïuotidiennes.  Elu  au  nouveau  Corps- 
léçislatif,  en  septembre  1816,  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
TEure,  il  siégea  au  centre  :  il  parla  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  fes  élec- 
tions et  de  celui  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  prouonca  une  diatribe  con- 
tre les  membres  du  côté  droit  ;  on  y 
remarque     les    passages    suivans    : 
«  Des  hommes,  dit-il ,  qui  regardent 
comme  un  blasphème  toute  idée  li- 
bérale,  se  proclament  aujourd'hui 
comme  les  apôtres  de  la  liberté  ,  de 
la  civilisation    et  des  lumières.  Je 
pourrois  me  plaindre  que  dans  plu- 
sieurs journaux   nos   opinions  sont 
<léfigurées  ;  mais  je  pourrois  me  plain- 
dre aussi  que  des  nommes,  qui  ne 
sont  pas  journalistes ,  doutent  de  nos 
bons  seijfti mens.  Vous  reprochez  sans 
cesse  au  ministre  de  la  police  Tor- 
doimance    du    5    septembre    qui   a 
sauvé  la  France  :   c^éloit  Touvrage 
du  Roi  ;  et  loin  de  réjouir  les  enne- 
mis du  trône,  comme  on  Ta  dit,  elle 
9  rassuré  ses  amis.  Le  discours  élo- 
<iuent  du  ministre  de  la  police  a  pro- 
duit en    France   un   bien  incontes- 
table ;  de  toutes  parts  on  s'est  écrié , 
€n  lisant  ses  paroles  :  Oui,  notre 
Sang  avoit  coulé  pour  la  cause  d'une 
fausse,  gloire,    il    couleroit  encore 
P<^ur»la  légitimité  s'il  étoit  besoin  de 
la  défendre.  Que  m"'importe  à  moi  de 
savoir  si  un  homme  de  bien  a  bien 
ou    mal     pensé   autrefois,    pourvu 
qu'aujourd'hui    il  pense,   parle    et 
Agisse  bien  :  je  ne  me  rappelle  les 
anciennes   opinions  que   lorsque  je 
vois  des  royalistes  de  quelques  jours 
8e  mettre  en  première  ligne  pour  ef- 
facer les  autres.  »  M.  Lizot  est  juge- 
de- paix  du   cinquième  arronaisse- 
mcût  de  Parisi 
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Lors  de    la  discussion   du  projet 
de  loi  concernant  la  répression  des 
délits  de  la  presse*,  on  agita  la  ques- 
tion importante ,  s'il  falloit  accorder 
à  celui  qui  seroit  attaqué  pour  avoir 
publié    des   faits    diffamatoires ,  1»- 
droit  de  prouver  la  vérité  de  ces  faits 
lorsqu'ils  seront  imputés  à  une  per- 
sonne revêtue  d'un  caractère  public^ 
et  qu'ils  seront  relatifs  à  ses  fonc- 
tions. M.  Lizot  décida  cette  ques- 
tion négativement.  Il  est  curieuf  de 
l'entendre     lui-même    s'expliquer 
d'une   manière    franche    et  loyale. 
«  On  ne  m  a  nouera  pas ,  dit-il ,  de 
répéter  qu'il  faut  que  les  écrivains  , 
ces  défenseurs    des    opprimés,  ces 
nobles  adversaires  de   la  puissance 
vicieuse  ou  trompée ,  puissent  signa-^ 
1er  à  l'opinion  publique ,  sur  laquelle 
ils  exercent  une  si  grande  et  si  heu* 
reuse   influence,   tous   les  abus  de 
pouvoir  ,  tous  les  acteS  répréhensi* 
oies  des  fonctionnaires  puolics ,  et 
remplir  la  mission  qu'ils  ont  reçue  j, 
de  venger  l'ordre  social  des  atteintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  agens  de 
l'autorité.  »  Ne  ci*oiroit-on  pas ,  eii 
entendant    un  pareil  langage  ,  que^ 
les  écrivains  soût  des  êtres  privilé- 
giés à  qui  Dieu  a    donné  la  perfec- 
tion qu'il  a  refusée  à  la  chéiive  hu- 
manité ?  qu'il    les    a    momentané- 
ment fait   descendre    dans   ce  bas 
monde  pour  y  exercer  sa  puissance  , 
et  que  par  conséquent  il  les  a  ins- 
titués au-dessus  des  gouvernemens  et 
des  lois  ?  Ne  croiroit-on  pas  aussi  que 
les  magistrats  chargés   de  rendre  la 
justice,  de    poursuivre   les  auteurs 
des  délits  et  des  crimes ,  de  provo- 
quer   ou   de  prononcer    contre  les 
coupables  les  peines  qu'ils  ont  encou- 
rues ;  que  les  agens  établis  par  l'au* 
torité  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  que  tous  les  fonctionnaires 
publics ,  enfin ,  n'existent  que  pour 
teP  malheur  de  la  société;  qu'ils  ne 
s'occupent  qu'à  persécuter  les  bons 
et  à  favoriser  les  méchans  ,  et  qu'en 
un  mot  ils  sont  tellement  dangereux^ 
que  l'on  ne  sauroit  prendre  trop  de 
précautions  cour  s'en  défendie  ?  J  V 
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Toue  que  ces  idées  ne  sont  pas  les 

miennes  ;  que  j'ai  cru  jusqu''à  pré-  ^i  Ton  considère  que  le  malheur  a 


sent ,  et  que  je  crois  plus  que  jamais, 
que  sur  cent  écrivains  il  y  en  a  plus 
de  quatre-vingt-dix  qui  se  livrent  à 
leur  travail ,  non  pour  instruire  le 
peuple  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
non  pour  rendie  service  à  TËtat  ; 
mais  par  esprit  de  parti ,  pour  ac- 
quérir de  la  réputation  et  pour  aug- 
menter leur  fortune.  J*avoue  que  je 
Î)ense  que  dans  Tondre  social  les 
bnctionnaires  publics  sont  encore 
plus  nécessaires  que  les  écrivains  ; 
que ,  rigoureusement,  parlant ,    on 

Sourroit  se  passer  de  ceux<ci ,  tan- 
is  que  Ton  ne  pourroit  pas  plus  se 
passer  des  autres  yat  des  lois  ;  j^a- 
voue  encore  que  je  pense  qu'il  est 
bien  nK>ins  utile  de  protéger  les 
écrivains,  qu'il  ne  Test  de  ne  pas 
enlever  aux  Tonctionnaires  pi|blic5  la 
considération   dont    ils   ont    besoin 

Ï>our  faire  respecter  et  exécuter  les 
ois  et  les  actes  du  gouvei-nement. 
Je  ne  dissimulerai  pas  que  les  écarts 
auxquels  se  sont  livrés  quelques 
écrivains  ,  ont  diminué  mon  amour 
pour  la  liberté  de  la  presse  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  on  lui  fait  pro- 
duire des  fruits  si  amers  î  Quoi  qu'il 
en  soit ,  la  liberté  doit  exister , 
parce  qu'elle  est  consacrée  par  la 
Charte  ;  elle  doit  exister  ,  mais  en 
liarmonie  avec  Tordre  social ,  et  san^ 

Îiu'on  puisse  sacrifier  Thonneur  et 
e  repos  des  fonctionnaires  :  faut-il, 
pour  donner  des  garanties  aux  écri- 
vains ,  avilir  tout  homme  investi 
d'un  caractère  public  ? 

M.  Lizot  fit  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  Mousnier-Buisson 
d'accorder  un  nouveau  sursis  aux 
^€;o1ons  et  à  leurs  cautions  :  il  déclara 
que  Topinion  de  la  commis^n  étoit 
que  l'équité  et  rhumanité  exigeoient 
que  les  colons  de  Sam^Domiogue 
obtinssent  une  nouvelle  surséanee. 
Mais  quelle  sera  sa  durée  ?  £lle  sera 
cottrte  sans  doute ,  si  l'on  n'envisage 
que  les  droits  des  créanciers  ;  en 
ce  cas ,  contestera-t-on  qu'il  doive 
iêire  accordé  un  sursis  quelconque  ? 
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D^ira  autre  côté,  quel  sera  son  lerme^ 


aussi  ses  droits  ,  non  auprès  du  juge, 
mais  auprès  du  législateur  ,  et  sm*' 
tout  le  malheur  occasionné  par  des 
évéue mens  au-dessus  de  toute  pré- 
voyance humaine  ;  si  l'on  considéra 
la  terrible  position  de  ces  victimes 
de  nos  troubles  ,  obligées  à^  deman- 
der Hn  asile  et  des  secours  à  ceui 
raéaie  qui  ont  préparé  les  maux  qui 
les  accablent ,  et  ouvert  le  volcao 
révolutionnaire  qui  a  ^dévoré  les  fa- 
milles et  englouti  leurs  inrautnses 
ichesses  ?  »  JL'honorable  membre 
proposa  à  la  Chambre  la  résolutioi 
suivante  :  «  que  Sa  Majesté  sera  hum- 
blement suppliée  de  faire  présenter 
un  projet  de  loi ,  portant  prorogatioa 
jusqu^à  la  fin  de  la  session  des  Cbanh- 
bres  qui  s'ouvrira  en.  td£i ,  du  sursis 
accordé  aux  colons  de  Saint-Dosiii»- 
gue  et  à  leurs  cautions.»  Cette  pro- 
position fut  adoptée  :  la  Chambre 
fixa  ce  délai  jusqu'au  premier  jan- 
vier 182a» 

LOMBARD  ,futéludéputéeni8iS, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  rfsère.  Il  a  siégé  au  coté 
gauche,  seconde  section.  M.  Loia* 
bard  combattit  et  vota  le  rejet  da 
projet  de  loi  relatif  à  l'imporhitioa 
des  grains .  Il  observa  que  «ucette  ques* 
ticm  est  importante ,  qu'elle  se  rat- 
tache aux  principes  de  rorg^nisation 
des  sociétés,  et  aux  premiers  élémeas 
de  l'ordre  public.  Ces  alternatives 
subites  de  disette  et  d'abondance, 
de  cherté  et  d'avilissement  des 
grains ,  sont-elles  dues  à  la  position 
géogra|Àique  de  la  France  ,  k  la  na* 
ture  de  son  sol  »  à  l'inco^staoce  de 
son  climat  ou  aux  vices  de.  sa  légis- 
lation sur  le  commerce  des  grains  ? 
Cette  question  a  été  viveme&t  agiiée 
dans  le  sièele  dernier,  h^s  meilleafs 
esprits  se  sont  divisés'^  le  combat  a 
été  lo^  et  rude  ,  la  lassitude  Ta  ter- 
miné ^  et  non  la  victoire.  La  liberté 
du  commerce  des  hié&  fut  soutenue 
dans  une  tliéorie  briilafite;  celte 
vérité ,  si  c^en  est  une ,  ei|l  VoS^i,  de 
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ftesmëtëores  qui  éblouissent  avaikt 
que  d^ëclairer>  les  vues  foibles  n'en 
peuvent  soutenir  Téclat  ;  on  s'em- 
pi'essa  de  la  cachei^ ,  de  Tobscurcir. 
Lesyslèine  delà  liberté  absolue  fut 
considéré  comme  ne  pouvant  être 
Appliqué  f]u'à  TEurope  entière,  et 
non  à  un  £tat  parlicutiery  et  fut  re* 
U^ixé  dans  1»  classe  de  ces  utopies 
qui  peuvent  consoler  du  mal  présent 
eo  laissant  entrevoir  la  possibilité 
d^un  meilleur  avenir.  Dans  cette 
lutte,  un  seul  avantage  est  resté  aux 
adversaires  du  régime  prohibitif;  Je 
principe  de  la  libre  circulation  des 
^ains  dans  Tintérieur  fut  reconnu  ; 
il  devint  la  règle  de  Tadministration, 
€t  dans  ces  dernières  années ,  pen- 
dant lesquelles  tant  de  calamités  ont 
pesé  sur  la  France,  nous  avons  à  fé- 
liciter le  gouvernement  de  ne  s^en 
être  jamais  .écarté ,  et  de  Tavoir  dé- 
fendu avec  courage  contre  les  da^ 
ineors  réunies  de  rignorance  et  de  la 
cupidité.  'Gomme  u  arrive  souvent 
dans  les  causes  embarrassantes ,  on 
transigea  avec  les  principes  ;  le  com- 
merce extérieur  des  subsistances 
t'esta  soumis  à  im  régime  combiné  de 
liberté  et  de  probimtion.  La  loi  de 
x3i4  a  eu  pour  but  d^encoiurager  l'a- 

friculture  y  sans  porter  atteinte  k 
industrie  manufacturière  ;  mais  si , 
dans  ^intérêt  du  consomfnaieur ,  elle 
d  posé  des  limites  ii  Texportation  , 
«lie  devoit  aussi  en  mettre  à  ri-m- 
portation,  en  faveur  des  proprié- 
taires ;  sans  cela  les  positions  ne  sont 
pas  égales ,  r^niliore  est  rompu, 
ôardons-nons de  croire  que  Tencou- 
faeement  et  la  prospérité  de  Tagri» 
culture  soient  jamais  sans  utilitépour 
les  classes  industrielles  de  la  société  : 
le  propriétaire  et  ra^ricnlteur  sont 
eux-n^^nies  les  principaux  consom- 
niateors.  Si  Tavilissement  du  prix 
des  denrées  les  met  dans  Timpossi- 
^ilité  d'améliorer,  de  consli*uire  , 
de  réparer  ;  s'il  les  force  d'ajourner 
à  d'a«jtres  temps  les  jouissances  qui 
•emblent  attachées  à  leur  fortuné^ 
c'est  rindustrie  qui  en  souffre ,  c'est 
4  ouvrier  qui  reste  sans  travail  ^.et  la 
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fabrication  sans  débit.  Le  bas  prît 
des  denrées ,  sous  Tair  d'une  abon- 
dance fallacieuse  ,  produit  un  raa« 
rasme  général.  L'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  a  sufii- 
samment  démontré  ce  résultat.  » 
Après  ces  observations  générales  ,  et 
après  avoir  examiné  ces  importantes 
questions  sous  les  rapports  politi* 
ques»  Thonorable  membre  discuta 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibéra- 
lion  de  la  Chambre  ;  il  en  attaqua 
les  principaux  articles  :  il  fit  la  cri-^ 
tique  de  la  loi  de  1814 ,  qui ,  dans  lés 
circonstances  où  nous  sommes  placés, 
devient  impuissante  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  L'honorable  membre 
n'a  point  motivé  son  opinion  avec 
clarté ,  et  a  mis  beaucoup  d'obscu** 
rite  dans  ses  réflexions. 

LORGE  (duc  de)  ,  né  en  1^46, 
fut  honoré  de  U  conoance  et  des  non* 
tés  de  Louis  XVI.  Il  émigra  en  1791, 
et  il  réunit  k  Limbourg  un  corps  de 
cavalerie  composé  de  gentiihommes 
français  ;  il  passa  ensuite  en  Angle* 
terre  y  et  demanda  de  l'emploi.  On 
lui  promit  un  corps  de  cavalerie  ; 
mais  cette  promesse  n'eut  aucun  ef- 
fet. A  la  restaui'ation ,  M.  de  Lorge 
rentra  en  France.  Après  le  départ  du 
Roi ,  M.  de  Lorge  se  rendit  à  Bor-» 
deauK  auprès  de  Madame ,  duchesse 
d' Angoulérae ,  qui  le  chargea  d'aller 
demander  du  secours  au  prince -ré- 
gent^ mais  les  événemens  rapides 
qui  se  succédèrent  rendirent  celte 
mission  inutile.  M.  de  Lorges  n'a 
cessé  de  défendre  la  cause  de  son 
Roi.  S.  M.  a  récompensé  ce  noble 
dévouement  en  le  créant  pair  4^ 
France  et  lieutenant^énérai. 

LORiVfONO  fils,  négociant,  fut 
élu  député  en  1817  par  le  collège 
électoral  du  département  des  Basses* 
Pyrénées  :  il  a  siégé  au  côté  droit , 
seconde  secticMQ. 

LOUIS  (  le  baron  ) ,  généralement 
connu  sous  le  nom  de  Pabbé  Louis , 
est  né  à  Toul  en  175^*  A  répoqued« 
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la  révolution  ,  il  étoil  conseiller-clerc 
au  Parlement ,  et  lié  aux  ordres  sa- 
crés :  il  se  montra  zélé  partisan 
des  innovations  politiques.  Au  1 4  juil- 
let 1790,  lors  de  la  première  fédéra- 
tion y  il  fit  les  fonctions  de  diacre  et 
assista  Tévéque  d^Aulun,  qui  célé- 
bra la  messe  sur  Tautel  élevé  au  mi- 
lieu du  Champ  -  de  -  Mars.  L'abbé 
Louis  parut  abandonner  ses  princi- 

Ï»es  révolutionnaires  lorsqu'il  vit  que 
es  républicains  vouloient  détruire 
Tatitel  et  le  trône.  Pendant  le  règne 
de  la  terreur  il  se  retira  en  Angle- 
terre ,  où  il  se  livra  à  étudier  le  sys- 
tème des  finances  établi  et  soutenu 
par  le  célèbre  Pitt  ;  mais  il  paroil 
que  M.  Tabbé  Louis ,  en  établissant 
son  système  financier,  s^est  bien 
éloigné  des  principes  qui  ont  dirigé 
l'heureuse  et  brillante  administration 
de  l'illustre  ministre  britannique. 
M.  L'abbé  Louis  rentra  en  France 
après  le  18  brumaire.:  il  fut  succes- 
sivement chef  de  bureau  de  liquida- 
tion au  ministère  de  la  guerre  ,  em- 
ployé à  la  Chancellerie  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  maître  des  requê- 
tes au  Conseil- d'Ëtat ,  président  du 
Conseil  de  liquidation  établi  en 
Hollande,  et  un  des  adminislrateui^Sy 
dont  il  dirigea  le  contentieux.  Après 
la  déchéance  de  Buonaparte,  le 
gouvernement  intermédiaire  lui  con- 
fia le  département  des  finances  :  il 
fit  au  Corps -Législatif  un  rapport 
sur  lyi  situation  des  finances  du 
royaume  et  sur  les  budgets  des  an- 
nées x8i4  et  i8i5.  Il  attaqua  l'admi- 
nistration des  ministres  du  gouverne* 
^nent  impérial  :  le  duc  de  Gaëte  ré^ 
pondit  à  M.  l'abbé  Louis:  deux  par- 
tis  se  formèrent  ;  des  écrits  furent 
publiés ,  et  M.  l'abbé  Louis  fut 
vaincu  dans  cette  lutte  imprudem 
ment  engagée.  Pour  faire  uice  à  la 
dépense  des  années  181 4  et  i8i5  , 
s'éievant  à  un  milliard  44^  millions  , 
le  ministre  proposa ,  comme  moyens 
extraordinaires ,  le  produit  des  ventes 
des  biens  des  communes  ,  celui  de  la 
vente  de  trois  cent  mille  hectares 
des  bois  de  l'Etat,  l'excédMQt  de  la 
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recette  sur  la  dépense  de  idi5,et 
enfin  la  création  des  bons  royanià 
ordre  ,  à  trois  ans,  portant  un  intérêt 
de  huitpour  cent  par  an  ,  et  spécia- 
lement garantis»  par  les  produits 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  plan  fot 
vivement  attaqué  par  des  nominei 
instruits  dans  la  science  des  finances. 
L'abbé  Louis  se  rendit  à  Gand  au- 
près du  Roi ,  lors  de  l'invasion  de 
fiuona parte  ,  et  lors  du  second  re- 
tour du  monarque  il  rentra  au  mi- 
nistère des  finances  ;  bientôt  après  il 
céda\le  porte-feuille  à  M.  CorveUo. 
Ëlu  successivement  membre  de  la 
Chambre  des  dejmtés  en  i8i5  et 
i8i6 ,  par  le  Collège  électoral  du 
département  de  la  Manche ,  il  a 
paru  rarement  à  la  tribune  ,  parlant 
quelquefois  de  sa  place.  M.  l'abbé 
Louis  a  violé  souvent  les  lois  de  k 
décence  et  de  la  justice  ,  en  lançant 
aux  orateurs  des  apostrophes  dures  et 
violentes,  qui  annoncent  l'inquiétude 
de  Tâme  et  la  brusquerie  de  l'esprit. 
En  1819  le  Roi  l'a  nommé  une  se- 
conde fois  au  ministère  des  finances. 
M.  Tabbé  Louis  présenta  à  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relatif  à  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  1819.  On  sait  que  ce 
ministre  >  dans  ses  extases  cnimé- 
riques,  a  un  goût  décidé  pour  l'esprit 
de  système  ;  son  imagination  exaltée 
ne  connoit  aucune  rèçle  ;  il  s'^are 
presque  toujours ,  et  il  ne  confient 
jamais  de  ses  erreurs.  Il  dédaigne  les 
lumières  des  hommes  instruits  dans 
la  science  financière ,  et  il  se  croit 
inspiré  par  des  lumières  surnaturelles. 
Cet  orgueil  et  cette  vaine  présomption 
rendront  son  administration  funeste 
à  la  France.  Dans  le  discours  qu'il 
prononça  à  la  Chambre  des  pairs,  il 
se  félicua  de  l'heureuse  influence  qui 
distinguoit  le  budget  actuel  de  celui 
réglé  de  l'année  dernière  (  1818). 
«  Alors  une  charge  annuelle  de  i^ 
millions  pesoit  sur  nous;  le  présent  i 
étoit  accablé  de  ce  fardeau ,  et  Ti^ 
nir  étoit  couvert  d'une  in^uiétan^ 
obscuL'ilé*  Aujourd'hui ,  dit  le  nù* 
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a  France  est  libre  ;  ses  forces 
iennentqu'aelle  ,etla  source 
des  emprunts  est  fermée.  Si 
3c  ne  sont  pas  encore  guéris , 
is  leurs  causes  ont  disparu. 
»ue  paix  nous  est  promise  ;  la 
érieure  dépend  de  nous  ;  es- 
|u"'elle  prendra  de  la  consis- 
ec  nos  institutions  ;  que  sous 
i  l^amortissement  ne  sera 
lenti  d»ns  son  action  toujours 
le  ;  que  nous  recueillerons 
ération  les  fruits  successifs 
inctions  ioumaiières  dans  la 
agère  et  les  pensions  y  et  des 
ies  an^un  ordre  prolongé  ap- 
graduellement  par  des  a  me- 
ns dans  les  rouages  de  la  ma- 
idministrative  y  et  qu^enfin  il 
as  impossible  que  le  terme 
traverses  soit  le  commen- 
d'aune  période  qui  nous  en 
ï  rentière  et  dui^ble  répa- 
»  Nous  veiTOBS  bientôt  si 
ihé  Louis  remplira  ses  pro- 
et  ses  engage m€J|s.  On  sait 
i  hommes  saces  rt  religieux 
point  de  connance  pour  ces 
apostats  qui  ont  renoncé  aux 
ns  sacrées  du  sacerdoce  pour 
r  des  places  et  des  emplois 
administration  civile.  Il  esi 
3  aux  déserteurs  des  autels  de 
rer  par  les  pnncipes  de  sagesse 
istice  prescrits  par  la  religion 
sacrés  pai  les  lois  ecclésias- 
M.  Tabbé  Louis  doit  s'atten- 
m  examen  juste  ,  mais  sévère , 
iget  qu^il  doit  présenter  à  la 
line  session.  M.  Louis  a  pré- 
la  sanction  de  la  Chambre  des 
3  projet  de  loi  relatif  à  la  partie 
Iget  des  recettes  de  l'exercice 
Il  parut  satisfait  de  Tétat  pré- 
et  il  assura  qu'on  pouvoit  jeter 
^ards  en  arrière  et  les  porter 
venir.  «Les  temps  de  crises  sont 
,  dit-il  ;  ce  qui  nous  reste  à 
st  peu  difficile ,  en  comparaison 
)ue  nous  avons  fait..#.  Les  vues 
:uses  sont  faites  pour  frapper 
25  esprits  sa^es ,  et  nous  n'avons 
'autres  guides  dans  les  essais 
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que  nous  tenterons  avec  l'appui  de» 
Chambres ,  poiirfortifier  notre  crédit 
par  la  sobriété  de  Temploi  que  nous 
pouvons  en  faire.  Si  le  poids  des  dé- 
penses ,  ajoute  le  ministre,  est  encore 
affligeant,  vous  éprouverez  qitelque 
consolation  à  reconnoitre  que  nous 
pouvons  y  faire  face ,  tout  en  modé- 
rant les  sacrifices ,  et  sans  user  de  ces 
expédiens  ruineux  dont  on  a  été  con- 
damné à  charger  les  budgets  anté- 
rieurs. Celui  -  ci  n*est  formé  ,  du 
moins ,  c^ge  de  nos  seuls  revenus.  » 
On  voit  lacilement  que  cette  saillie 
énigrammatique  est  dirigée  contre 
M.  Corvetto,  son  prédécesseur.  Dans 
son  discours,  il  a  paru  satisfait  de  son 
administration ,  et  a  voulu  inspirer  la 
confiance  pour  ses  opérations  ;  mais  le 
public  ne  partage  ni  sa  satisfaction  ^ 
ni  sa  confiance  ;  il  voit  tout  ce  qu'il  a 
fait ,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  n'est  pas 
une  garantie  pour  le  bien  qu'il  se 
propose  de  faire. 

M»  Louis  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  au 
monopole  des  tabacs  ;  il  examina  la 
question  de  savoir  s'il  est  de  l'inté- 
rêt de  l'Etat  que  la  fabrication  et  le 
coma^erce  du  tabac  restent  à  la  régie^ 
ou  s'ils  doivent  être  libres.  Le  mi- 
nistre démontra  la  nécessité  et  les 
avantages  de  la  régie;  il  observa  «que 
cette  régie ,  dont  les  formes  s'adou- 
cissent de  jour  en  jour ,  et  avec  la- 
auellc  les  habitudes  se  Êsimiliarisent 
de  plus  en  plus  »  deviendrolt  odieuse,, 
si  on  rétablissoit  la  lil)ertè  de  cul- 
ture et  de  vente  du  tabac  sous  l'in- 
dispensable concUlion  d'en  faire  sortir  ' 
pour    le    trésor    42   millions    net.. 

au'on  se  figure  le  nombre  d'An-  , 
oyés  qu'elle  seroit  obligée  de  faire 
mouvoir  par-tout  où  l'on  auroit  la 
fantaisie  de  planter  et  de  manufac- 
turer des  tabacs  ;  que  l'on  calcule 
les  embarras  et  la  dépense  qu'^entrai- 
neroii  cette  nuée  toujours  mobile, 
de  surveillans  ;  qu'on  réfléchisse  sur 
l'incommodité  ae  leurs  i'réquentes 
investigations,  et  sur  les  plaintes^ 
les  récriminations  qu'acnés  excite- 
roieat!  Nous  écliaugerioos  un  élal 
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de  calme  contre  nii  élat  perpétuel 
de  troubles ,  et  un  revenu  plein  , 
facile  et  assuré ,  contre  un  revenu 
morcelé  ,  litigieux  et  incertain.  La 
discussion  de  la  Chambre  des  Hépci- 
tés  a  préparé  la  maturité  de  Topi- 
nion  sur  la  malîère  :  celle  de  la 
Chambre  des  pairs  l'achèvera  par 
des  lumières  nouvelles ,  et  nous  es- 
pé^ns  que  lorsque  la  loi  sortira  de 
la  seconde  épreuve  qu^elle  va  subir  , 
la  conviction  publique  sera  plus  af- 
fermie dans  l'idée  que  cette  loi  n'est 
pas  incompatible  avec  les  principes 
de  la  Charte  ,  qui ,  en  généralisant 
Tobligatjon  de  payer  Timpot ,  n'ôte 
au  gouvernement  que  la  faculté  de 
l'arbitraire ,  des  exceptions ,  et  lui 
.  kiisse  le  droit  de  combiner  la  forme 
de  ses  perceptions ,  pour  les  rendre 
eertaines  et  productives  sans  être 
vexa  loi  res.  » 

M.  Louis  ,  ministre  des  finances  , 
présenta  le  3i  décembre  1818  ,  à  la 
sanction  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
projet  de  loi  adopté  pnr  la  Chambre 
des  députés  ,  qui  autorise  le  recou- 
vrement provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  de  1819 
sur  les  rôles  de  18 18.  «  Cette  de- 
mande ,  dit  le  ministre ,  n'outre- 
passe pas  la  mesure  de  temps  qu'em- 
ploient la  discussion  ,  la  publication 
.et  l'exécution  de  Isi  loi  des  finances  : 
la  Chambre  des  députés  l'a  pensé 
ainsi ,  nous  attenrions  le  même  résul- 
tat de  la  sagesse  de  votre  délibéra- 
tion. »  La  Chambre  des  pairs  adopta 
le  projet  de  loi.  Quelques  jours 
après  ,  le  ministre  des  finances  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  un 
prcfjetde  loi  ,  portant  que  Tannée 
lînancière  courra  de  juillet  en  juillet^ 
à  partir  de  1820.  «  Celte  époque, 
observa  M.  le  baron  Louis ,  est  cnoi- 
sie  pour  placer  le  moins  dé  distance 
entre  là  présentation  du  budget  et  sa 
mise  à  exécution  :  il  n'y  a  point , 
entre  l'année  financière  et  l'année 
civile ,  une  telie^  connexion  qu'elles 
ne  puissent  être  séparées  l'une  He 
l'autre^  »  M.  le  ministre  des  finances 
prévit  l'objection  que  l'on  feroit  à 
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son  projet  de  loi ,  d'être  contraire  à 
l'article  49  de  la  Charte  ,  qui  porte 
textuellement  que  Timpôt  foncier 
n'est  consenti  que  pour  un  an.  Il 
prétendit  que  cette  objection    étoit 

Ï>lus  spécieuse  que  solide  ;  il  dît  que 
e  voeu  de  la  Charte  est  que  l'impôt 
soit  débattu  et  discuté  avant  n'en 
autoriser  la  levée  ,  et  que  les  besoins 
qui  en  déterminent  la  quotité  soient 
préalablement  connus  et  arrêté».  Ce 
sophisme  éblouit  la  Chambre  des 
députés,  qui  adopta  ce  projet  ;  mais 
il  ne  put  séduire  la  Chambre  des 
pairs  :  elle  le  rejeta. 

Le  ministre  des  finances  présenta 
un  nouveau  projet  de  loi  concernant 
le  transit  de  l'Alsace,  a  II  ne  peut, 
dit-il  /  donner  aucun  ombl*age  à 
notre  commerce  maritirrie  ,  il  n'y 
a  auctm  inconvénient  à  l'accorder  ; 
le  refuser  ,  ce  seroit  vouloir  aveu- 
glément nous  nuire  à  nous-mêmes , 
en  interdisant  à  l'étranger  là  faculté 
de  porter  et  de  faire  fructifier  chez 
nous,  et  à i^otre  profit,  une  portion 
plus  ou  moins  forte  des  capitaux 
que  le  transit  met  en  circulation 
chez  nos  voisins  :  le  commerce  de 
nos  ports  étant  tout-à-fait  désinté- 
ressé dans  la  cpiestion  du  transit  de 
la  Hollande,  en  Suisse,  leqtiel  existe 
indépendamment  de  nous  ,  et  ne  sau- 
roit  recevoir  de  notre  concours  au- 
cune extension ,  la  justice  et  la  saine 
politique  exigent  qii^  ce  transit  soit 
accorcfé  à  l'Alsace ,  ^ui  a  un  intérêt 
réel  à  en  recouvrer  la  possession  ,  et 
qui  le  réclame  toujours  avec  ins- 
tance.» Ces  motifs  ont  dicté  le  projet 
de  loi  :  il  présente  de  nouveau  à  fa 
délibération  de  la  Chambre  cette 
faculté  de  faire  transiter  les  den- 
rées coloniales  de  Strasbourg  à  Sarre- 
Louis,  qui  a  été  déjà  discutée  Pannée 
dernière  ;  mai's  il  diffère  du  dernier 
projet  dont  le  ministre  donne  des 
explications.  H  observa  que«  s'il  étoit 
jusle  d'accorder  le  transit  en  Al- 
sace ,  il  n^t  pas  moins  juste  de 
le  donner  à  nos  ports  et  au  coTn- 
merce  français  en  général  ;  qne  la 
fraude  n'abusera  pas  de  cette  con- 
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cession  :  or ,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  la  disposition  des  localités 
est  telle  h  Strasbourg,  que  des 
abus  seroient  véritablement  à  crain- 
dre ,  si  on  livroit  sur  ce  point  le 
passage  an  transit  sans  avoir  prévu 
et  prescrit  par  la  loi  les  précautions 
nécessaires  pour  les  prévenir.  Ce 
seroit  fatiguer  inutilement  Tatten- 
tioD  de  la  Chambre  que  de  Tentre- 
tenir  plus  long-temps  des  motifs  qui 
rendent  ces  précautions  indispen- 
sables :  on  trouvera  ces  détails  dans 
un  rapport  du  directeur-général  des 
douanes.  Toutes  les  dispositions  du 
projet  sont  prises  dans  la  législation 
des  douanes  telle  qu^elle  existe  :  il 
est  seulement  établi  d'une  manière 
plus  authentique  et  phis  solennelle  , 
qu'elles  seront  appliquées  sans  au- 
cun adoucissement  au  transit  d'Al- 
sace. »  Le  ministre  assura  que  «  les 
documens  qu'il  mettoitsons  les  yeux 
de  la  Chamore ,  lui  feront  partager 
la  conviction  ou  il  est  qu'il  ne  lèze 
aucun  intérêt ,  et  elle  n'hésilera  pas 
à  accueillir  enfin  le  vœu  légitime 
d'une  province  ,  pour  laquelle  le  Roi 
a  daij^né  prendre  deux  fois  auprès 
des  Chambres  l'initiative  d'une  me- 
sure de  justice  autant  que  de  bien- 
faisance. » 

LOUVOIS  (  Auffusle  Le  Tellief  de 
Souvré,  mar({uts  de),  est  arrière-pè* 
tit-fils  du  ministre  de  ce  nom  sous 
Louis  XIV.  Il  est  né  en  1783.  II 
émigra  et  revint  iienlôt  en  France 
pour  conserver  Thériiage  de  ses 
pères.  Il  ne  parut  jamais  à  la  cour  de 
Buonaparte ,  et  il  fut  bien  surpris  de 
recevoir  un  brevet  de  sons-lieutenant 
de  cuirassiers ,  avec  Tordre  de  partir 
de  Paris  ;  mais  il  ne  put  exécuter  cet 
ordre  à  cause  de  la  foîblesse  de  sa 
santé.  Buonaparte  le  nom  ma  chambel- 
lan en  1809.  M.  de  Louvois  se  réunit 
aux  royalistes  sur  la  place  de  LouisX  V 
avec  la  cocarde  blanche;  il  présenta  h 
Monsieur  les  premiers  soldats  fran- 
çais qui  crièrent  Fwe  le  Koi.  Lors 
de  l'invasion  de  Buonaparte ,  il  ac- 
compagna le  Roi  jusqu'à  la  fronli^ro;. 
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Sa  Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  de  Louvois  s'opposa ,  dans  la  ses* 
sion  de  1816 ,  au  projet  de  loi  relatif  ^ 
aux  journaux  ;  il  désira  qu'une  cen- 
sure légale  limitât  cette  liberté ,  mais 
hors  des  attributions  du  ministère  de 
la  police  :  il  demanda  que  cette  cen- 
sure fut  confiée  à  une  commission.  Il 
s'opposa  à  la  vente  des  biens  du 
clergé  nott  vendus. 

LUXEMBOURG,  (duc  de)  né  à 
Paris ,  servit  à  l'armée  des  Princes  , 
passa  en  1798  au  service  du  Portu- 
gal ,  et  jBt  la  campagne  de  1801.  Au 
retour  du  Roi,  en  1814 ,  il  fut  nommé 
pair  de  France,  capitaine  des  cardes, 
et  chevalier  de  Saint- Louis.  Il  suivit 
le  Roi  à  Gand  ;  Sa  Majesté  le  nomma 
son  ambassadeur  à  la  cour  du  Brésil 
en  1816.  Il  est  revenu  à  Paris  à  la  fii^ 
de  cette  même  année. 

LUZERNE  (  cardinal  de  la) ,  né  k 
Pajris  en  1738,  se  dévoua  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  qu'il  illustra  par  son  génie 
et  ses  vertus.  Il  fut  nommé,  en  1765, 
agent-général  du  clergé;  en  1770, 
à  Tévêché  de  Langres.  Il  se  distin- 
gua par  sa  piété  et  par  son  affabilité  : 
il  obtint  la  vénération  et  l'estime  gé- 
nérale. Il  fut  élu  à  l'Assemblée  des 
Notables  et  aux  Etats -Généraux. 
Les  innovations  dangereuses  de  l'As^ 
semblée -Constituante  lui  prédirent 
les  horreurs  et  les  crimes  de  la  révo- 
lution. Il  proposa ,  pour  éloigner 
ces  malheurs  ,  dont  Pim^ige  se  pré- 
sentoir sans  cesse  à  son  esprit ,  une 
Chambre  des  Pairs  et  une  Chambre 
des  Représenlans.  Après  les  hor- 
reurs des  5  et  6  octonre  il  se  retira 
à  Langres,  et  prévoyant  de  nouveaux 
malheurs  if  partit  pour  la  Suisse. 
Ce  fut  dans  son  teifips  d'abandon  et 
d'émigration ,  que  M.  de  la  Luzerne 
ne  mit  aucune  borne  à  sa  charité 
chrétienne;  il  soulagea  les  prêtres  de 
son  diocèse,  et  il  vendit  ses  meubles 
pour  leur  procui'er  U  subsistance.  Il 
passa  ensuite  eu  Italie.  Venise  con- 
servera- long- temps  le  souvenir  des 
exemples  de  vertu  et  de  bonté  qu'il 
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lui  a  donnés  pendant  plusieurs  an- 
nées. ,  Tant  de  travaux  ,  tant  de  ser- 
vices rendus  à  TEglise  et  à  TElat  fu- 
-rent  récompensés.  En  1814,  le  Roi 
rinvita  à  venir  à  Paris'  reprendre 
son  ancien  rang  de  duc  et  pair.  M. 
de  la  Luzerne  a  été  revêtu  de  la 
pourpre  rdmaine.  Après  lui  avoir 
remis  la  barrette,  en  1817,  le  Roi 
lui  dit  :  «  Quant  à  moi ,  si  je  vaux 
quelque  chose ,  c'est  parce  que  je  me 
suis  constamment  appliqué  à  suivre 
les  conseils  que  vous  m'avez  donnés 
il  y  a  quarante-trois  ans,  en  termi- 
nant l'éloge  funèbre  de  mon  grand- 
père.» 

M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a 
publié  :  1°.  rOraison  funèbre  de 
Charles  Emmanuel  III ,  roi  de  Sar- 
daigne  ;  20.  Instruction  sur  le  Rituel  ; 
3».  rOraison  funèbre  de  Louis  XV  ; 
40  Dissertation  sur  la  liberté  de  Rome; 
sur  l'existence  et  les  attributs  de 
Dieu;  5».  Instruction  sur  le  Schisme  de 
France;  6°.  Dissertation  sur  les  Eglises 
Catholique  et  Protestante  ;  70.  Ser- 
mon sur  les  causes  de  l'incrédulité^ 
8°,  Dissertation  sur  la  Loi  naturelle; 
90.  Considération  sur  l'état  Ecclé- 
siastique ;  100.  Excellence  de  la 
religion;  iio.  Dissertation  sur  la  ré- 
vélation en  général;  120.  Dissertation 
sur  les  prophéties  ;  i3o.  Dissertation 
sur  les  vérités  de  la  religion  ;  140.  de  la 
Différence  de  la  Constitution  iran- 
çaise  et  de  la  Constitution  anglaise  ; 
i5o.  sur  la  Responsabilité  des  mi- 
nistres ;  160.  Considérations  sur  divers 
point-s  de  la  morale  chrétienne;  17*. 
Ezplicationsdela  morale;  i8<>.Expli- 
cation  des  évangiles;  ig*».  sur  l'Instruc- 
tion pubNque  ;  20°.  Réponse  au  dis- 
cours sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres; 210.  Observations  sur  lé  projet 
de  loi  touchant  le  même  sujet. 

LUZINES  (de),  fut  élu  député 
en  i8i6 ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Vienne.  Il  a  siégé 
au  côté  droit ,  première   section. 

LYNCH,  né  à  Bordeaux  en  1749» 
entra  dans  la  magistrature,,  et  m 
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rc^  en  1771  au  parlement,  et  exilA 
avec  cette   cour.  En  1788  il  fit  le», 
plus  grands  efforts  pour  engager  le 
parlement ,  alors  exilé  à  Libourne , 
a  enregistrer  les  premières  et  secondes 
lettres  de  justice,  relatives  à  l'éta- 
blissement  des   assemblées  provin- 
ciales. Il  continua  d?exercer  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  jusqu'à  l'é- 
poque   des  Etats-généraux.    M.   le 
comte  de  Lynch  vint  à  Paris-avec  son 
beau -père  y  Tun  des  députés  de  1» 
noblesse  de  la  Guienne.   Ces  deux 
magistrats  furent  arrêtés ,  et  renfer- 
més dans  des  prisons  difi'érentes.  Les 
biens  du  comte  de  Lynch  furent  seaues- 
trés  comme  s'il  eût  émigré.  La  chute 
de  Robespierre  lui  renoUt  sa  liberté 
et  ses  biens.  En  1808  il  fut  nommé 
maire  de  Bordeaux ,  et  reçut  de  Buo- 
naparte  le  tilre  de  comte  et  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur  ,   sans  avoir 
sollicité   ces  deux  distinctions.    Es 
i8i3  M.  le  comte  de  Lynch  se  ren- 
dit à  Paris  pour  exécuter  le  grand 
f projet  qu'il  avoit  conçu  de  rétablir 
a  clynastie  des  Bourbons  sur  le  trône 
de   France  ;  il  se  réunit  à  plusieurs 
royalistes  dont  il-  connoissoit  le  zèle 
et  le  dévoûment  à  défendre  la  cause 
royale.  Il  repartit  pour  Bordeaux  dès 
qu'il  sut  que  les  troupes  anglaises 
avoient  pénétré  en  France;   il  agit 
avec  beaucoup  de  prudence  pour  ïô 
succès  de  son  entreprise.  A  l'appro- 
cha du  maréchal  Béresford ,  le  maire 
de  Bordeaux  détachant  son  écharpe 
tricolore ,  et  la  jetant  au  loin  ,  prit 
une  écharpe  blanche  et  invita  le  gé- 
néral anglais ,  au  cri  de  vive  le  Roi  y 
à  eutrer  comme  allié ,  et  non  comme 
vainqueur ,  dans  une  ville  française 
qui  venoit  se  ranger  sous   les  dra- 
peaux de  ses  souverains  légitimes. 
M.  le  cojnte  de  Lynch  annonça  aut 
habitans  de  Boi^deaux  ,  par  une  pro- 
clamation ,  qu'ils  jouiroient  les  pre- 
miers du  retour  des  Bourbons  ;  et  eo 
effet ,  le   même  jour  ,    Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  duc  d'Angou- 
\ème  fit   son   entrée   dans  la  ville. 
M.  le  comte  de  Lynch  revint  à  Paris, 
Ott  il  vécut  du  Roï  et  des  princes  Tae- 
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glus  honorable  et  le  ^Ikis 
n  mars  i8i5  it  se  trouvoit 
ux  ,  auprès  de  Madame  du- 
Angaulême  j  dont  il  seconda 
roïque  au  milieu  des  dangers 
>uroient.  Il  i'allut  céder  à  la 
''un  destin  oppresseur  :  Ma- 
'eoditàPouillac,oiilVI.Lynch 

précédé  la  princesse ,  eut  le 
nneur  de  la  placer  lui-même 
^teau  qui  devoit  la  conduire 
neot  de  guerre  anglais  sur 
Ile  se  rendit  en  Espagne.  M. 

de  Lynch  partit  pour  TAn- 
,  oîi  il  resta  jusqu'^au  mois  de 
8i5  ,  époque  de  la  seconde 
e  Buonaparte,  qui,  dès  sa 
en  France  ,  avoit ,  par  sa  pro- 
)n  ,  compris  dans  la  prosçrip- 
I.  le  comte  de  Ljnch  et  Laine, 
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qû^ît  appeloit  ses  plus  gprands  enne- 
mis. Le  Roi  le  nomma  pair  de  France 
par  ordonnance  du  17  septembre 
x8i5.  Admis  ce  jour -là  à  Paudience 
de  Sa  Majesté ,  à  la  tête  d'une  dépu- 
tation  du  collège  électoral  de  la  Gi- 
ronde, a  J^aime  à  annoncer  ,  lui  dit 
le  Roi ,  les  récompenses  que  mérite 
une  conduite  telle  ane  la  vôtre,  et 
c'est  ce  qui  m'a  fait  différer  jusqu'ici 
pour  Yotre  nomination  à  la  Chambre 
des  pairs  ,  afin  de  pouvoir  Vous  le 
dire  moi-même.  »  Les  fonctions  de 
la  pairie  ne  permettant  pas  à  M.  le 
comte  de  Lynch  'de  conserver  celle 
de  maire ,  il  fut  autorisé  d'en  prendre 
le  titre  honoraire,  pour  consacrer  et 
perpétuer  le  souvenir  de  son  courage, 
de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  à  défenare 
la  cause  royale. 


M. 


:C  ARTHY  LEVIGNAC ,  an- 

ilitaire,  émigra  en  1J91,  fit 
rs  campagnes  dans  l'armée 
nces  en  qualité  d'aide-de-camp 
ice  de  Condé  ,  et  fut  élevé  au 
Je  maréchal-de-camp.  Nommé 
,au  Corps-Législatif,  en  sep- 
;  1816  ,  par  le  collège  électoral 
partement  de  la  Drôme  ,  il  a 
u  côté  droit ,  première  section, 
fndit  avec  intrépidité  les  droits 
intérêts  du  clergé ,  et  attaqua 
)jet  relatif  à  la  liberté  de  la 
,  comme  produisant  les  plus 
s  abus,  sous  prétexte  de  les 
air*  «  Je  le  répéterai ,  dit-il ,  je 
ix  Doint  la  licence  de  la  presse  ; 
eimn  la  liberté  de  publier  nos 
)QS  nous  est  garantie  par  la 
e:  qu'on  ne  nous  en  montre 
:s  bienfaits  comme  les  fruits  de 
re  promise.,  auxquels  il  étoit 
du  de  toucher.  Les  malheurs 
révolution  sont  nés  de  l'escla- 
de  la  presse*  Buonaparte  com- 


Erima  la  liberté  de  la  presse ,  et  il  fit 
ien.  Ce  que  je  blâme'  dans  les  mi' 
nistresde  Louis  XVIII,  je  l'approuve 
dans  les  conseillers  de  Naooléon  : 
l'usurpateur  bâtit  sur  le  sable ,  le 
maître  légitime  fonde  sur  le  roc. 
Depuis  trois  semaines  on  agite  la 
question  la  plus  grave,  celle  qui 
intéresse  directement  l'universalité 
des  Français;  hé  bien!  pas  un  jour- 
nal n'a  émis  une  opinion  libre  sur 
ce  projet  de  loi.  La  France  a  gardé 
un  aussi  profond  silence  que  s'il  étoit 
question  d'une  législation  à  faire  dan$ 
une  autre  partie  du  globe.  »  M.  dç 
Maccarthy  prit  part  à  la  discussion 
relative  au  budget;  il  combattit  £^yec 
force  cette  assertion  fausse  de  M,  Ca- 
mille Jordan ,  qui  prétendit  que  les 
biens  du  clergé  étoient  la  propriété 
de  l'Etat.  Il  vota  pour  la  conservation 
des  forêts  nationales ,  et  pour  la  res- 
titution des  biens  non  vendus  appar- 
tenant à  la  religion  ou  à  Tordre  de 
Malte  ,  et  déclara  qu'il  étoit  de  son 
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devoir  de  rejeter  le  budget  tatit  quSl 
contîendroit  un  article  contre  lequel 
sa  conscience  ne  ccsseroit  de  récla- 
mer. M.  de  Maccartby  a  été  un  des 
juges  du  général  Bonnaire.  Il  pro- 
nonça, à  la  Chambre  des  députés, 
Torâison  funèbre  do  princede  Condé; 
il  s^eirprima  ainsi  :«  Si  je  monte  à  cette 
tribune  malgré  ma  douleur ,  ce  n'est 
point  la  reconnoissance  seule  qui  m^y 
conduit  :  ce  sentiment ,  bien  naturel 
après  vingt-huit  ans  de  bienfaits  reçus, 
m'eût  paru  insuffisant ,  si  je  n'^avois 
eu  la  certitude  de  trouver  les  députés 
de  la  France  disposés  à  rendre  avec 
moi  un  dernier  bommage  à  celui 
dont  la  vie  a  honoré  la  France,  et 
dont  la  mort  vient  de  nous  couvrir  de 
deuil.  Peu  de  grands  bommes  ont 
parcouru  leur  carrière  avec  autant 
a'éclat  que  Louis  Joseph  de  Bourbon, 
prince  cle  Condé.  Héritier  du  goût  de 
Séé  ancêtres  pour  les  armes ,  il  fit  ses' 
premières  campagnes  pendant  la 
guerre  de  sept  ans.  Le  déout  du  jeune 
jprince  fut  si  brillant,  qu'à  son  retow 
a  Versailles  M.  le  Dauphin  le  pré- 
senta à  Louis  XV,  en  lui  disant: 
Sire  ,je  vous  présente  3/.  le  prince'; 
il  porte  son  nom,  et  il  est  dijjicilt  de 
le  porter.  Si  ce  prince  se  montra 
grand  pendant  la  gueiTe ,  on  le  vit , 
au  sein  de  la  paix,  s'attacher  à  d'au- 
très  genres  de  gloire.  Il  cultiva  les 
lettres  avec  succès ,  il  protégea  les 
savaus ,  et  se  distingua  comme  poète 
et  écrivain.  Son  amour  pour  les 
sciences  ne  lui  fit  pas  cependant  pé- 
jgliger  Tétude  de  l'art  de  la  guerre ,  et 
îa  révolution  le  trouva  propre  à  tout , 
et  presque  dans  \a  force  de  l'âçe.  Aus- 
sitôt qu'elle  éclata ,  M.  le  prince  de 
Condé  se  fit  voir  tel  qu'il  à  toujours 
été ,  iidële  à  son  Dieu  et  à  son  R,oi. 
Je  ne  vous  monti'erai  point  cet  illustre 
guerrier  à  la  tête  d'une  armée  foible 
en  nombre,  mais  forte  eu  valeur  :  je 
ne  citerai  point  les  lieux  témoins  de 
"ses  victoires;  vous  connoissez comme 
moi  ce  qui  s'est  passé  depuis  1789 
iusqu'en.i8i  4 'L'histoire  dira  ce  que 
]e  lais  ;  maisx^e  que  je  ne  puis  passer 
sous  silence ,  c'est  sa  constate  soLli- 
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citude  ^ur  ceux  qui  ,c6mWtoieid 
sous  ses  ordres.  Il  commiindoit,  il 
est  vrai ,  à  des  généraux ,  à  des  ofE- 
ciers  devenus  soldats ,  à  des  magis' 
trats  portant  les  armes  ,  à  des  riches 
réd'iits  à  l'indigence,  à  des  hommes 
de  toutes  les  classes  qui ,  à  force  de 
sacrifices ,  n'avoicnt  conservé  que  le 
droit  do  dire  :  Nous  avons  tout  perdu^ 
hors  t honneur.  Tels  étoient  les  com- 
pagnons d'armes  dont  Louis-Joseph 
de  Bourbon  aimoit  à  partager  les 
revers  Comme  la  gloire,  la  pauvreté 
comme  le  bien-être.  Quelque  difficile 
qu'eût  souvent  été  sa  position ,  soa 
âme  se  trouva  au-  dessus  de  Tadver* 
site.  La  réputation  de  ce  prince  étoit 
si  bien  établie  en  Europe  ,  qu'un 
grand  roi  du  Nord ,  Tinvitaot  à  se 
rendre  à  son  cjamp ,  termina  sa  lettre 
par  ces  mots  :  Appeler  un  Condé  a 
f  armée ,  c'^est  y  appeler  la  <vicioin* 
Un  dernier  trait  achèvera  de  vous 
faire  connoître  l'élévation  d'âme  de 
celui  qui  excite  des  regrets  si  légi- 
times. La  France  connoit  et  déteste 
le  crime  qui  ôta  la  vie  au  der- 
nier rejeton  de  tant  de  rois  5  celte 
perte  fut  si  sensible  à  M.  le  prince 
de  Condé  ,  que  naguère  il  drsoil 
encore  ,  avec  Taccent  de  la  douleur; 
M^a  race  sera  donc  bientôt  éteinte! 
Non,  monseigneur  3 lui  répondit- on, 
les  Coudés  vivront  toujours  dans  la 
mémoire  des  Français.  0<«<, répliqua 
le  héros  deia  fidélité,  oui,  leurnom 
vivra  ;  mais  ils  ne  vii>ront  plus  par 
des  sert^'ices  rendus  à  la  monarchie. 
Que  de  grandeur  jusques  dans  ses 
regrets,  causés  par  le  plus  inutile 
des  forfaits  !  Je  me  hâte  de  vous  dire 
qu'aucun  sentiment  de  vengeance  ne 
pénétra  dans  Ta  me  du  prince  que 
nous  pleurons  :  il  déclara  pendant  sa 
vie  qu'il  pardonnoit  j  à  l'heure  de  sa 
mort,  il  rappela  qu'il  avoit  pardonné. 
Grand  pendant  toute  sa  vie ,  le  héros 
dcFriedberg  fut  grand  encore  dans 
le  déclin  des  années.  Son  nom  et  ses 
exploits ,  sa  constance  et  9a  fermeté 
pointeront  au  loin  sa  gloire  ,  et  il  sera 
proposé  comme  modèle  à  nos  der- 
niers neveux.  A  présent  ^  si  nous  «rr 
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têtons  nos  regards  sur  ce  palais  tendu 
ide  noir ,  sur  cet  asyle  de  la  douleur, 
înouillé  de  tant  de  larmes ,  si  nou> 
interrogeons  ses  fidèles  et  anciens 
serviteurs  ,  que  de  bienfaits  particu- 
liers nous  seront  découverts  !  que  de 
venus  cacliées  seront  manifestées  î 
C'est  là  que  nous  apprendrons  com- 
bien cet  auguste  prince  éloit  nffable 
et  bon  pour  ceux  qui  Tapprocholent . 
combien  il  éloit  aimable  dans  le 
commerce  habituel  de  la  vie ,  et 
combien  il  rendoit  heureux  ceux  qui 
l'ont  constamment  honoré.  Jamais  il 
Be  fut  insensible  à  la  voix  du  mal- 
heur. Peu  de  jours  avant  que  le 
tombeau  s'ouvrît  pour  lui ,  il  ac- 
cbeilliuous  ceux  que  la  haine  ou  l'in- 
fortune avoit  condamnés  à  la  détresse. 
Si  nous  approchons  enfin  de  ce  lit  de 
trépas ,  nous  apprendrons  qu'il  a  été 
pendant  sa  maladie  le  modèle  de  la 
résignation,  de  la  force  et  des  vertus 
chrétiennes,  >»  La  l^iambre  ordonna 
l'impression  de  ce  discours  écrit  avec 
tinc  noble  simplicité  ,  et  qui  nous 
rappelle  lés  vertus  sublimes  et  les 
sentimens  religieux  de  cet  auguste 
prince ,  qui  vécut  en  héros  et  mourut 
tn  chrétien, 

MACCARTHY  (de} ,  fut  élu  dé 

Suté  en  1816  par  le  collège  électoral 
u  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure :  il  a  siégé  au  coté  droit ,  se- 
conde section. 

MACH  AULT  -  D'ARNOUVILLE 

(  le  comte  de  )  ,  embrassa  la  carrière 
militaire  :  il  combattit  à  l«  bataille 
de  Fonlenoi.  Il  a  été  créé  pair  de 
France.  C'est  dans  son  chAteaù  d'Ar- 
^ouville  que  le  Roi  et  les  princes 
restèrent  quelques  jours  avant  d'en- 
trer à  Paris,  en  juillet  i8i5. 

MAGNËVAL  (de),  négociant, 
fut  élu  député  en  i8ï6  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du 
Rhône  :  il  a  siégé  au  coté  droit ,  pre- 
mière section . 

Dans  une  séance,  quelques  mem-l  breux  dévoient  attenter  à  ses  jours, 
i>rès  reprochèrent  arux  ministres  de|  il  assure  d'abord  la  vie  de  seâ  d-^ 


la  Justice  et  de  la  police  générale  de 
n'avoir  point  fait^^traduire  pardevant 
lés  tribunaux  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  troubles rte Lyon  ;  M.  Ma* 
eneval,  dont  onconnoît  la  probité  et 
les  vertus ,  fil  un  rapport  sur  cette 
conspiration  terrible  qui   a   menacé 
le  trône  et  le  gouvernement,  «  Je  ne 
me  présente  pas   à   la  tribtme,   dit 
cet  estimable  député ,  pour  discuter 
le  budget  du  ministre  de  la  justice  j 
mais  quand  on  vient  d'agiter  de  nou« 
veau  la  grande  question  des  événe- 
mens  de  Lyon  ,  député  du  Rhône  , 
doîs-je  garder  le  silence  ?  Ce   seroit 
une  prudence  timide:  de  semblables 
sentimens  doivent  être   étrangers  h 
un  bon  et  lovai   député  ;   la    vérité 
sortira  donc  de  ma   bouche  sans  as- 
périté  et    sans    aigreur.   Il    est  un 
point  qu'il  est  d'abord  inipossible  de 
méconnoître  :  il  a   existé  une  cons- 
piration contre    le    gouvernement ,' 
une  conspiration    très-étendue  dans 
le  département  du  Rhône  ;  Lyon  en 
a  été  le  foyer  ,  et  le  département  le 
théâtre  :  nier  ce  fait ,  ce  seroit   nier 
l'évidence  ;  chercher  à  en  établir  la 
preuve  devant   vous,  seroit  mécon- 
noître votre  sagacité  et  vos  lumières. 
Les  magistrats ,  par  leur  vigilance  et 
leur  fermeté ,  ont  déjoué  cette  cons- 
piration :  je  déclare  qu'ils  ont  des 
droits  à  la  reconnoissance  publique* 
Je  l'appelle ,  cette  reconnoissance  , 
sur  le  cnef  militaire  digne  de  la  con- 
fiance du  Roi ,  ^qui  a  fait  triompher 
ses  armes    avec  autant  de  modestie^ 
que  de  bonheur  ;  je  l'appelle  sur  le 
premier  magistrat  du  département  , 
qui  sait  unir  ce  calme  et  cette  modé- 
ration étrangers  aux  passions ,  à  cette 
énergie ,  à  cette  fîerineté  nécessaires 
dans  les  momens  de. danger  ;  je  l^ap- 
pellerai  sur  ce    magistrat  citoyen  & 
qui  on  a  reproché  d'avoir   manqué 
de  précaution ,  lorsqu'il  a  fait  porter 
les  forces  militaires  »ur  les  dinérens 
points  où  la  cérémonie  du  jour  de- 
voit  attirer  le  plus  d'affluence  ;  lors- 
qu'informé  que  des   assassins  nom- 
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toyéns ,  .reste  isolé ,  et  n'oppose  aux 
niéchansque  ^Intrépidité  de  Thom- 
ine  de  bien  :  ah  !  s^n  eût  succombé  , 
il  a!]roit  pu  dire  comme  d^Assas  : 
Soldats  I  voilà  vos  ennemis.  Je  ne 
saurois  donc  donner  trop  d^éloges  aux 
chefs  et  aux  magistrats  dpnt  la  fer> 
meté  et  la  vigilance  ont  sauvé  la 
ville  dé  Lyon  et  le  département  du 
Khône  ;  leurs  efforts  ont  été  telle- 
ment heureux ,  cjue  lorsc[ue  M.  le 
lieutenant  du  Roi  est  arrivé  à  Lyon 
il  y  régnoit  un  calme  parfait ,  ainsi 
que  dans  les  communes  du  départe- 
ment. Si  cet  état  n^a  pas  été  main- 
tenu ,  je  suis  loin  de  prétendre  lui 
en  faire  Tobjet  d^une  imputation 
pei^onnelle  :  étranger  à  nos  mœurs, 
moins  familier  avec  les  actes  admi- 
nistfatifs  qu'^avec  les  opérations  mili- 
taires ,  apportant  sans  doute  des  pré- 
ventions données  et ,  dès  -  lors  ré- 
duit à  juger  moins  impartialement  et 
les  personnes  et  les  cnoses ,  quel  re- 
proche direct  peut  mériter ,  en  effet, 
ce  guerrier  qui  venoit  déployer  à 
Lyon  le  titre  et  le  pouvoir  nouveau  | 
de  lieutenant  du  Roi  ?  Les  impres- 
sions suivies  ne  sauroient  lui  appar- 
tenir; les  observations  froides  qui 
seules  auroient  pu  les  lui  rendre  pro- 
pres et  personnelles,  ne  demandoient- 
elles  pas  plus  de  temps,  et  d'autres 
circonstances  que  celles  où  le  dépar- 
tement du  Rhône  alloit  s'occuper  de 
l'élection  de  ses  députés  ?  Ceux  qui 
avoient  intérêt  à  lui  faire  partager 
leurs  pensées  et  leurs  opinions  Pont 
entouré.  Je  ne  cherche  point  à  sou- 
lever indiscrètement  le  voile  étendu 
sur  le  lieu  qui  rassembloit  le  conseil 
d'un  fonctionnaire  chargé  d'une  si 
haute  mission  :  je  dirai  seule m^ent 
que  si  la  ville  entière  nommoit  ceux 
qui  n'y  étoient  point  admis ,  j'ignore, 
quant  à  moi ,  quelles  personnes  j 
avoient  entrée  ;  mais ,  s'il  est  permis 
de  juger  des  causes  parles  résultats^ 
des  conseillers  ,  ou  trompe w^  ou 
trompés,  y  ont  obtenu  quelque  accès, 
et  peut-être  suffîroit-il  de  connoitre 
ceux  qui  y  ont  fait  prévaloir  leurs 
récits  ou  leurs  opluioas  ,  pour  yoir 
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enfin  finir  cette  espèce  de  procès, 
qui ,  porté  au  tribunal  de  l'opinion 
publique ,  agite  et  divise  les  baoitans 
d'un  département  populeujc.  Il  n'est 
point  de  çenre  de  gloire  qui  ne  soit 
du  domaine  de  celui  qui  est  par- 
venu au  sommet  des  récompenses  et 
des  dignités  de  l'armée  française; 
celle  qui  environne  le  délégué  de  Sa 
Majesté  a  été  jusqu'ici  purement 
mibtaire  :  il  peut  en  acquérir  une 
autre  non  moins  brillante  :  les  flat- 
teurs et  les  artisans  d'intrigues, 
écueil  dangereux  pour  les  grands  5 
ne  sont-ils  pas  aussi  les  ennemis  du 

f>rince  de  qui  les  erands  tiennent 
eur  puissance  et  leur  bonheur? 
Quelque  résolution  que  IVI.  le  doc 
de  Raguse  croie  devoir  prendre , 
je  me  renfermerai  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites  ?  ce  n'est 

f}oint  à  un  député  à  s'immiscer  dans 
'administration;  mais  il  a  le  droit 
de  revendiquer  tout  ce  qui  peut^p- 
rantir  la  dignité  de  Tordre  judiciaire. 
Je  ne   ferai  point  de  reproches  àj 
l'orateur  qui  a  laissé  échapper  cesi 
expressions  :  Quels  cris  plaintifs  s' é'\ 
lèvent  du  sein  des  campagnes  déso'\ 
lies  ï  C^est  ainsi  que  ,  par  une   dé- 1 
clamation  partie  de   cette  tribune',  ' 
les  libellistes  out  été    encouragés,  j 
Etoit-ce  ainsi  qu'il  convenoit  de  s'ex- 
primer, en  parlant  des  arrêts  pro- 
noncés par  la  cour  prévôtale  de  Lyon? 
Non  sans  doute;  mais  im  oubli  entraine 
un  écart,  et  aujouhi'hui  un  libelle  ac- 
cuse la  cour  pré  votai  e  deLyond'avoii'  1 
rendu  des    arrêts  sanguinaires  qui] 
rappellent  ceux  de  i7q3.  Quoi  !  vou 
souffrirez  qu'on  établisse  une   con^ 
paraison  si  odieuse?  Quoi  !  vous  sou£ 
irirez  que  l'on  compare  à  ces  arréu 
qui  envoyoient  à  l'échafaud  des  m\l 
liers  de   victimes    innocentes ,  dei 
arrêts  solennels  rendus  avec  aulorit^ 
avec  circonspection ,  et  des  acte^qm 
ont  été  soumis  au  ministère  de  la  ]\ii 
tice  ?  Ah.  !  si  M.  le  garde-des-sceauï 
n'avoit  pas  cru  devoir  ne  repousser 
un  tel  écrit  que  par  le  dédain  qu  il 
inspire  ,  sans  doute  l'auteur  eût  éié 
poursuivi.  Je^e  nommerai  pas  son 
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auteur ,  parée  qu4I  faudroit  i6indre 
à  son  nom  le  titre  quUl  poite  ,  titre 
justement  honoré  dans  Tarmée  fran- 
çaise ;  mais  ce  nom  ,  que  je  ne  veux 
point  prononcer  de  moi-même  »  vous 
allez  le  trouver  dans  une  procédure 
instruite  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Trévoux  y  dont  je  vais 
mettre  Textrait  sous  vos  yeux.  «  Le 
prévenu ,  y  est-il  dit ,  fait  valoir 
ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  nie  pas 
les  propos  qu'on  lui  attribue,  mais 
il  demande  qu'ail  soit  sursis  jusqu'à 
la  vérification  des  faits ,  et  allègue 
que  le  colonel  Fabvier  {  ce  n'est  pas 
moi   qui   l'ai  nommé  )  n'a  pas    été 

Îoursuivi  à  raison  de  son  ouvrage, 
'espère  y  Messieurs ,  que  dans  cette 
occasion  importante  la  cour  prévô- 
tale  de  Lyon ,  aussi  heureuse  que  les 
agens  du  ministre  de  la  police  eé- 
uérale ,  reconnoîtra  dans  son  chef  le 
ministre  de  la  justice,  son  protecteur 
et  son  soutien  :  alors  la  magistrature 
sera  respectée,  et  l'intégrité •  des 
magistrats  ,  indignement  attaquée , 
ti'oiivera  des  garans  et  des  vendeurs.» 
Lors  de  la  discussion  du  bu<wet  du 
ministre  des  finances ,  M.  de  Magne- 
vai  adopta  l'avis  de  la  commission 
qui  a  voit  proposé-  de  le  diminuer  de 
2,881,700  francs.  «  Il  observa  qu'il  fal- 
loit  faire  abstraction  du  montant  de 
la  dette  qui  flottoit  à  l'époque  du 
mois  de  janvier  1819  ;  contractée 
pemlant  le  cours  de  l'exercice  18 18 , 
Je  budget  de  cette  année  lui  a  déjà 
assigné  les  fonds  qui  feront  face  aux 
intérêts  qu'elle  peut  réclamer ,.  et  le 
tableau  qui  s'élève  à  175,674,213  fr. 
36  cent.  ,nous  apprend  quelle  somme 
nous  avions  à  rembourser,  mais  ne 
nous  fournit  pas  d'élémens  pour  le 
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calcul 


que 


nous  avons  à  faire  en  ce 


moment.  »  L'honorable  membre  nous 
fait  connoître  l'origine  et  l'accroisse- 
inent  de  la  dette  flottante  :  elle  nous 
a  été  léguée  par  l'usurpation ,. et  elle 
avoit  pour  objet  de  suppléer  au  vide 
qui  existoit  dans  les  caisses  du  trésor. 
Cette  destination  fut  aussi  spéciale 
après  qu'on  eut  opéré  la  confusion  de 
ces  caisses  avec  l'ancienne  caisse  d'a- 


mortissement. A  cette  dernière  épo- 

?|ue,  elle  faisoit  face  à  un  déficit  qui 
ut  reconnu  être  de  113,871,294  fr. 
3o  cent,  au  i*'  avril  1814.  Le  gou- 
vernement du  Roi  n'eut  pas  recours 
à  l'impôt  pour  combler  ce  déficit; 
il  criK  devoir  profiter  de  la  facilké 

3u'il  avoit  de  maintenir  la  même 
ette ,  soit  en  donnant  à  ses  créan- 
ciers des  bons  royaux ,  des  billets  de 
service  ou  d'autres  effets  portant  in- 
térêt ,  soit  en  conservant  et  recevant 
des  dépôts  que  des  administrations 
publiques  ou  des  particuliers  '  per- 
toient  auparavant  à  la  caisse  d'à mdr- 
tisseinent ,  soit  enfin  en  demandant 
des  avances  aux  receveurs  des  dépiM^- 
temens.  La  facilité  fut  si  grande , 
qu^il  en  usa  pour  d'autres  emplois.  1» 
L'honorable  membre  développa  les 
causes.de  cet  accroissement  de  la 
dette  flottante ,  et  nous  présenta  pour 
l'avenir  un  tableau  plus  heureux  et 
plus  consolant. 

MAGNIER-GRANDPREZ,  ins- 
pecteur  des  douanes,  né  en  1767  i  a 
publié  plusieurs  ouvrages  estimables 
sur  l'économie  politique.  Il  fut  nom- 
mé, par  le  département  du  Bas-Rhin, 
membre  de  la  Chambie  des  députés 
de  i8i5.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
d'amnistie,  il  vota  pour  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  et 
contre  les  amende  mens  de  la  com- 
mivssion.  Il  proposa  d'ériger  une  sta- 
tue à  Louis  X Vl ,  en  commémorai- 
son  du  21  janvier  1793.  Il  vota  avee  . 
la  minoi'ité.  Réélu  en  1816  ,  il  a  siégé 
au  centre.  M.  Magnier -  Grandprez 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
du  budget  et  rapporteur  pour  la  par- 
tie des  douanes^  Il  vota  pour  le  bud- 
|[et  de  181 7  avec  les  amendemens  de 
a  commission,  et  pour  le  projet  de  loi 
siu*  le  recrutement  de  l'armée,  pré- 
senté par  les  ministres.  M.  'Magnier- 
Grandprez  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  xles  tabacs  3  «  il 
soutint  que  les  lois  de  i-èii  et  1816 
ont  maintenu  le  monopole  au  tabac  , 
et  que  deux  fois  il  y  a  eu  violation 
fofc'iùeUe  des  articles  s  et  9   de  lu 
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Charte»  qnî  déclarent  que  les  Fran- 
çais sont  tous  égaux  devant  la  loi  et 
crue  les  propriétés  sont  inviolables. 
On  propose  de  nouve^tu  cette  métne 
violation  et  de  perpétuer  ainsi  le 
régime  des  exceptions.  Le  gouverne- 
ment néanmoins  ne  <;e&se  de  réitérer 
•es  appels  à  l'industrie  ,  qui  seule 
crée ,  emploie  et  multiplie  les  capi- 
taux. Mais  si  nous  sommes  en  droit 
de  toui  attendre  de  son  activité  ', 
nVst-il  pas  de  nôtre  devoir  de  la  lais- 
ser agir  librement:  et  si  l\>n  veut  faire 
contribuer  aux  charges  de  VEtut  une 
branche  quelconque  de  son  industrie, 
^intérêt  général  n''indique-t-il  point 
que  c'^est  uniquement  a  la  consom- 

1  nation  quM  f;iut  imposer  des  tri- 
buts ?  On  oppose  à  ces  principes  in- 
contestables les  besoins  du  trésor  : 
trente-six  et  même  quarante  millions 
lui  sont  assurés ,  dit<«n ,  par  le  mo- 
nopole du  tabac;  le  système  des 
taxes  n'offriroit  pas  ce  résultat.  On 
ajoute  que  les  essais  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1791  jusqu^en  1810,  démon- 
trent, cette  vérité  ;  on  cite  à  Tappui 
de  ce  raisonnement  la  détermination 
adoptée  parr  Assemblée  constituât] te, 
et  Ton  se  prévaut  de  son  témoignage 
poui*  avancer  que  sous  le  régime  ex 
clusif  le  gouvernement  ne  pourroit 
percevoir  sur  les  tabacs  qu^une  partie 
de  Timpot  dont  le  recouvrement  in- 
tégral est  nécessaire  pour  concourir 
aux  dépenses  de  PËtat.»  M.  Magnier- 
Grand (jrez  combattit  avec  force  ces 
^  dilférens  argumens  ;  il  observa  «  que 
quand  même  on  auroit  prouvé  que  le 
monopole  est  profitable  au  fisc,  cette 
preuve  ne  seroit  pas  un  motif  à  allé- 
guer contre  la  nécessité  de  le  suppri- 
mer ,  attendu  qu'il  n^est  pas  permis 
de  douter  quSl  ne  soit  vicieux  dans 
son  essence.  On  reconnoit  que  le  fisc 
a  des  besoins  impérieux  ;  si ,  pour  y 
faire  face ,  on  veut  paralyser  Tindus- 
trie  et  Péloufier  en  la  dépouillant 
arbitrairement ,  on  eonçoii  qu^on 
peut  demander  la  prorogation  du 
monopole  ;  on  nous  reporte  aux  dé- 
bats de  ^Assemblée  constituante  : 
]uais  vainement  alors  d'éloquens  ora- 
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teurs  y  Pabbé    Maury  ,    Mirftbemi> 
M.  deCazalès,  insistèrent  pour  qu'*oa 
maintint  le  privilège  de  fabrication 
en.  fa  veuf   au    gouvernement.     Les 
membres  de  cette  assemblée  célèbre, 
quoique  divisés  d^opinion  sur  quel- 
ques  points ,  furent  tous  d''acc6rd  sur 
1  impo.-^sibilité  de  concilier   les  inté- 
rêts de  la  culture  avec  le  monopole  ; 
dans  l'alternative  de  prohiber  Tune 
ou  de  supprimer  Tautre ,  ils  d^ hési- 
tèrent pomt  à  considérer  le  principe 
du  droit  de  propriété.  On  décret  du 
i  mai-s  1791  mit  donc  fin  à  Texistence 
au  monopole.  Dès  qu^une  difficulté, 
ajoute  Phonorable  membre,  que  nous 
oppose  la  régie,est  éc  «rtée,  une  autre 
est  mise  en  avant.  Le  monopole  est 
une  place  forte  que  les  intérêts  géné- 
raux ne  cessent  d^attaquer ,  mais  que 
rintérêt  personnel  défend  avec  une 
persévérance  digne  d^une  plus  belle 
cause.  Si  quelque  ouvrage  avupcé  de 
cette  citadelle  de  la  féodalité  6wid« 
cière  tombe  sous  les  coups  de  la  rai* 
son  y  de  la  justice  et  de  la  vérité  ,  qui 
combattent  pour  Tintérêt  national, 
rintérêt  particulier  s^empresse  de  se 
retrancher  derrière  un  nouveau  rem- 
part.   Notre   constance   ne  sera  pas 
ébranlée  par  une  telle  obstination; 
nous  avons  à  faire  triompher  la  cause 
de  la  propriété  p  et  quand  on  combat 
pour  elle,  la  victoire  ne  peut  être 
doiUeuse  :   on  le  sait ,   à  la   rivalité 
des  arines  succède  la  rivalité  du  com- 
merce ,  et  si  des  triomphes  sout  ac- 
quis aux  nations  les  plus  aguerries , 
la  suprématie ,  pendant  la  paix,  reste 
au  peuple  industrieux  qui«  par  des 
échanges  savamment  combinés,  «(• 
tire  vers  lui  les  capitaux  de  ses  voi* 
sins.  Or ,  le  monopole  porte  en  lui 
tous  les  élém^ns  qui  peuvent  anéan- 
tir les  richesses  d^une  nation.  La  for- 
tune publique  se  compose  de  la  réu- 
nion de  tous  Us  intérêts  privés  1  hb 
gouvernement  n^eat  riche  que  par 
raisance  des  particuliers  ;  il  doit  une 
protection  égale  à  Tindustrie  ,  qui  a 
une  part  incontestable  à  la  justice 
commune.  Le  monopole  est  préjudi- 
ciable au  travail  productif  des  re« 
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gnicole»^  cuHivateurs  ou  négQcians;  il 
détruit  le  principal  élément  de  la 
richesse  nationale  ;  le  iaisser  subsis- 
ter, ce  seroit  donc  miner  ^édifice 
consiitutionr/e).  Les  pRrtisans  du  mo- 
nopole ne  manquent  pas  d^alléguer 
qu'on  ne  présente  aucun  mode  de 
remplace  suent  ;  qu^à  défaut  de  ren- 
seigne mens  suffisans  ,  on  est  obligé 
de  conser)tir  à  une  prorogation  ; 
rhoooral)le  meaibre  démontre  que  ce 
prétexte  seroit  en  tout  temps  une  ex- 
cuse pour  empêcher  le  triomphe  des 
vrais  principes.  Si  la  science  admi- 
nistrative veut  toujours  se  borner  à 
une  telle  interprjétation,  toute  discus- 
sion deviendroit  superflue  ;  en  vain 
la  Charte  condamne  le  monopole ,  on 
professeroit  qu'il  est  préférable  à 
cette  Charte  ,  qu^il  est  au-dessus  de 
ce  pacte  social ,  qu'il  doit  dominer 
lesconscienceaiet  imposer  à  la  France 
son  tyrannique  et  funeste  arbitraire. 
L'honorable  membre  propose  un 
mode  de  règlement  ;  il  veut  qu'on  re- 
mette en  activité  la  législation  de 
1806 et  1808,  avec  les  améliorations 

2ue  l'expérience  a  indiquées,  et  de 
xer  les  droits  d'après  un  tarif  plus 
élevé.  Il  indique  des  garanties  qui 
peuvent  çêner ,  n\ais  qui  respe;Ctent 
la  propriété.  Convaincu  que  le  mo- 
nopole du  lab^c  est  absolument  o?> 
posé  à  Tintérêt  de  l'industrie  agricole 
ei  manufacturière,  au  texte  et  à  Ves- 
'Ht  de  la  Charte ,  l'honorable  mem- 
bre vota  pour  le  rejet  du  projet  de 
Ipi  ;  il  appuya  l'ameudemeut  proposé 
parla  commission,  en  ce  sens  qu'il 
sera  déclaré  que  le  monopole  cessera 
d'exister  ail  i«'  janvier  1822. 

Loft  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  finances,  relatif  aux  voies  et 
ïnoyens  ,  M*  Maguier  -  Grandprez 
soutint  que  lé  mandat  spécial  des  dé- 
putés éioil  de  provoquer  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  ;  l'intérêt  delà 
propriété  ,  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  de  tous  les  contribuables 
l'éclame  ces  réductions.  «  Croyez- 
Yous,  dit^il ,  Messieurs ,  quenoscom- 
^^eltans  soient  satisfaits  de  nos  tra- 
vaux ?  Bientôt  nous  nous  trouverons 


!il  AG 


565 


au  milieu  d'eux  :  du  tribunal  de  notre 
conscience  nous  passerons  à  celui  de 
l'opinion  publique;  ce  juge  équita^ 
ble ,  mf|is  sévère ,  nous  attend.  Huit 
cent  quatre-vingt-douze  millions  se- 
ront donc  perçus!  cette  chaire  énorme 
n'est  pas  au  -  dessus  des  efforts  et 
du  patriotisme  des  Français  ;  dans 
toutes  les-circoiistances  ils  ont  prouva 
leur  dévouement  à  la  patrie  ;  ils  dé- 
sirent sur-tÔQt  que  le  Roi  sache  com- 
bien la  coafian6e  dans  la  sagessç  de 
son  gouvernement  est  illimitée  ;  mais 
le  Roi  aussi  veut  essentiellement  le 
bonheur  de  son  peuple;  et  à  peine 
sorti  de  ce  temps  calamiteux,  oh  l'espé- 
rance d'un  avenir  plus  prospère  étoit 
le  seul  allégement  des  maux  publics 
ou  particuliers ,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  la  quantité  des 
impôts  levés  cette  année  empêchera 
que  les  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique se  r'ouvrent.  L'aisancedes  con- 
tribuables constitue  la  vraie  richesse 
de  l'Ëtat  :  celui  -  ci  doit  veiller  à 
faire  fructifier  tous  les  eenres  de 
productions,  soit  du  sein  ae  la  terre 
lorsque,  nos  travaux  peuvent  la  fé- 
comler ,  soit  de  l'industrie  qui  mul- 
tiplie à-la- fois  la  valeur  des  choses 
et  la  jouissance' de  la  vie.  Quelle  au- 
tre nation  sous  ce  double  rapport 
nous  seroit  supérieure  en  avan^ges  ? 
Notre  position  entre  les  deux  mers  , 
de  beaux  ports  ,  la  fertilité  de  notre 
sol ,  les  plus  riches  vignobles  ,  l'ac- 
tivité de  notre  industrie  et  de  nos 
relations  avec  les  autres  peuples  ;  cetL_ 
élan  qui  nous  porte  à  interroger  la 
nature  dans  ses  secrets;  les  divers 
prodiges  des  arts  que  nuus  nous  som- 
mes appropriés ,  et  cjui  font  pencher 
la  balance  commerciale  en  notre  fa- 
veur ,  autant  de  bienfaits  pour  les- 
quels nous  avons  des  actions  de  grâ- 
ces à  rendre  à  la  Providence,  ne  sem- 
bl  ent-ils  pas  promet  tre  le  bonheur  et  la 
gloire  de  notre  pays ,  de  cette  belle 
France ,  centre  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne? L^honorable  membre  jette 
un  coup-d'œil  rapide  sur  les  prin- 
cipales branches  des  contri(>uûons 
indirectes  ^  il  croit ,  avec  raison  ^  que^ 
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le  développement ,  Taclivîté  de  l'in- 
dustrie ,  les  facultés  plus  ou  moins 
relatives  ,  plus  ou  moins  absolues  , 
des  consommateurs ,  leurs  jouissan- 
ces ,  les  besoins  du  trésor ,  notre  po- 
pulation ,  nos  relations  avec  Tétran- 
Î;er ,  la  police  de  nos  manufactures , 
a  sécurité  des  fabricans ,  militent  en 
faveur  des  contributions  indirectes. 
Aucune  perception  n^est  plus  facile , 
plus  légale  ,  moins  onéreuse  ,  aussi 
proportionnelle ,  plus  juste  que  celle 
%  laquelle  tous  les  consommateurs 
sont  appelés ,  d'après  leurs  facultés , 
suivanueurs  désirs  ou  leurs  volontés , 
d'employer  immédiatement  un  objet 
à  leur  usage  :  là.,  il  n'y  a  ni  retard 
ni  embarras  ;  la  somme  qu'on  con- 
sacré de  cette  manière  à  sa  consom- 
ination  Test  libre  de  toute  hypothè- 
que. »  L'honorable  membre  désira 
qu'à  la  session  prochaine  le  gouver- 
nement s'occupât  d'un  système  gé- 
néral mieux  combiné  des  contribu- 
tions indirectes ,  embrassant  en  outre 
la  police  des  manufactures  et  des  fa- 
briques nationales. 

M.  MagnierOrandprez  vota  pour  le 
projet  de  loi  relatif  au  transit  dfe  l'Al- 
sace pour  les  denrées  nationales-  L'ho- 
norable membre  observa  «  c[u'ilétoit 
d'une  sage  politique,  d'une  rigoureujse 

I'ustice,  que  l'Alsace,  qui  fait  partie  de 
a  grande  famille  des  Français ,  soit 
appelée  à  jouir  des  avantages  de  sa 
position  ;  si  elle  en  est  privée  >  n'est- 
ce  pas  au  détriment  de  la  France 
entière  ,  puisqu'on  abandonneroit  en 
totalité  aux  étrangers  des  bénéfices 
que  nous  pourrions  nous  approprier 
et  dont  ils  jouissent  malgré  nous? 
L'Alsace  est  digne  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  et  de  la  Chambre , 
d''après  tous  les  sacrifices  qu'elle  a 
Supportés.  Le  Roi ,  du  haut  de  son 
tiene  ,  à  promis ,  à  l'ouverture  de  la 
session ,  qu'elle  seroit  indemnisée  de 
ses  pertes  ;  et  elles  sont  immenses» 
L'Alsace  attend  l'effet  de  promesses 
aussi  augustes:  hdèle  et  dévoué  à 
son  Roi  qu'il  révère ,  fidèle  à  la 
Charte  j  l'Alsacien  a  le  sentiment 
de  ce  qu'il  voit  >  il  ne  sait  point  soi- 
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liciter  des  faveurs  ni  des  privilèges , 
mais  il  réclame  justice  ,  parce  qu^il 
la  mérite  ,  et  qu'on  ne  doit  point  la 
lui  refuser  ;  il  la  réclame  avec  éoér- 
gie ,  avec  confiance.  » 

M.  Magnier  -  Grandprez  vola  le 
rejet  de  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  pairs ,  relative  à  la  loi  àes 
élections.  Il  soutint  que  la  proposition 
de  M.  de  Barthélémy  ne  précisoit 
rien,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  ses  dé- 
veloppemens  ;  qu'elle  n'étoit  pas  une 
proposition  ,  mais  seulement  la  pro- 
position de  proposer  quelque  chose. 
L'honorable  membre  assura  affirma- 
tivement que  l'intention  de  porter 
ses  regards  sur  la  loi  des  élections 
jî'est  qu'un  prétexte  poUr  nous  con- 
duire à  un  but  plus  dangereux  en- 
core. Il  "observa  qu'un  écrivain  du 
dix-huitième  siècle  disoit  :  «  Leshom* 
mes  qui  émettent  uie  opinion  ont 
souvent  deux  raisons  :  Tune  qu^ils 
jetent  en  avant ,  et  l'autre  qu'ils  au- 
roient  honte  d'avancer  ;  cette  der- 
nière raison  qu'on  nous  cache,  ne 
seroit-elle  point  d'essayer  uue  atta- 
que générale  sur  tout  notre  édifice 
social  ?  Prenez  garde  ,  le  système 
électoral  est  une  des  bases  de  notre 
existence  politique  ,  on  nesauroity 
toucher  sans  courir  le  risque  tle  tout 
renverser  :  la  Charte  ,  sans  celte  loi, 
rester  oit  inanimée.  >» 

MAILLÉ  (duc  de),  premier  gen- 
tilhomme de  la  cl\ambre  deMonsieur, 
est  né  en  1770.  Il  suivit  les  princes 
dans  leur  émigration  ,  et  rentra  en 
France  en  180 1 ,  avec  un  conçé  de 
trois  mois  que  Monsieur  lui  avoit  ac- 
cordé ;  il  se  disposoit  à  rejoindre  ce 
prince,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  d'y 
rester ,  parce  jju'il  crut  que  sa  pré- 
sence lui  seroit  plus  utile  en  France 
que  chez  l'étranger.  M.  le  duc  de 
Maillé  contribua  par  son  zèle  et  son 
courage  au  mouvement  royaliste  qui 
eut  lieu  à  Paris  le  3i  mars  i8i4y  et  il 
se  rendit  aussitôt  auprèsdel^feoisieur, 
avec  des  dépêches  du  gouvernement 
provisoire.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
i  France.  Lor&de  Tinvasion  de  Buoaa- 
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parte ,  M^  le  duc  de  Maillé  accom- 
pagna Monsieur  à  Lyon  :  ce  prince 
renvoya  à  Besancon,  ou  devoit  se 
trouver  le  duc  de  feerri ,  pour  lui  an- 
noncer la  défection  de  Grenoble  ,  et 
se  concerter  avec  le  maréchal  Ney , 
qu'on  croyoit  attaché  à  la  cause 
royale.  £n  juin  1816 ,  M.  de  Maillé 
pi'ésida  le  conseil  de  guerre  qui  con- 
damna le  général  Bonnaire  à  la  dé- 
portation ,  et  son  aide-de-camp  Mie- 
ton  à  la  peine  de  mort. 

MAILLY  (comité  de),  fils  du  maré- 
chal de  Mailly  qui  commandoit ,  le 
10  août  1792 ,  au  Château  des  Tuile- 
ries, et  qui  périt  sur  Féchafaud.  Il 
émigra.  Le  Roi  Pa  créé  pair  de  France 
le  4  juin  1814, 

MAINE  DE  BIR AN  (le  chevalier), 
étoit ,  avant  la  révolution ,  garde-du- 
corps  du  Roi.  Il  fut  présenté  à  Na- 
poléon comme  député  de  la  Dor- 
aospe ,  pour  le  féliciter  sur  ses  con- 
quêtes'et  sur  la  paix  de  Vienne.  Nom- 
mé député  au  Corps -législatif,  en 
181 0,  il  fit  partie  du  comité  extraor- 
dinaire. Chargé  ,  en  i8i3 ,  depréseo- 
ter  un  rapport  sur  la  situation  poli- 
tique de  la  France ,  il  encourut  la 
disgrâce  de  Buona]parte.  Après  le 
retour  du  Roi ,  M.  de  Biran  rentra 
comme  garde-du-corps  dans  la  com* 
pagnie  de  Raguse  ,  et  reçut  la  croix 
3e  Saint-Louis.  Réélu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  18 16 ,  il  de- 
manda ,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
Çel ,  à  la  suite  de  l'article  qui  dé- 
iendoit  la  cumulation  des  traitemens, 
une  exception  en  faveur  des  savans 
et  des  artistes  remplissant  plusieurs 
fonctions  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique ,  en  fixant  toutefois  le  maxi- 
mum cumulatif  à  douze  mille  francs. 
Pendant  le  cours  de  cette  session 
M.  de  Biran  vola  avec  la  minorité. 
Elu  député  en  1816 ,  il  siégea  au  côté 
droit,  seconde  section.  Le  Roi  le 
nommft  conseiller-d'Elat  en  service 
ordinaire  »  attaché  à  la  section  de  Tin- 
té/ieur.  M.  de  Biran  a  publié  quel- 
(}ues   ouvrages  ie  littérature  écrits 
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avec  éloquence  :  sans  être  profond , 
il  est  toujours  précis.  M.  Maine  die 
Biran  défendit  la  résolution  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections  :  «  Elle 
est  un  simple  exercice  vde  la  faculté 
accordée  aux  Chambres  par  l'art.  19 
de  la  Charte.  Présenté  sous  une 
forme  générale  ,  le  vœu  exprimé  par 
l'honorable  pair  n'en  est  que  plus 
respectueux  et  plus  modeste ,  et  Ton 
trouve  dans  le  caractère  connu  de 
son  auteur,  les  motifs  de  la  préférence 
au'il  a  cru  devoir  donner  à  cette 
K>rme  de  proposition.  Elle  semble 
dire  au  Roi  :  Nous  éprouvons  dans 
l'exécution  d'une  loi  certains  incon- 
véoiens,  il  nous  paroit  nécessaire  de 
les  écarter  ou  de  les  prévenir  ;~  nous 
supplions  Votre  Majesté  d'en  juger 
elle-même ,  et  de  nous  indiquer  le 
meilleur  remède  à  un  mal  qu'elle 
oonnoît  mieux  que  nous.  » 

MAISON  (le  marquis  de ),  né  en 
1770 ,  entra  dans  la  carrière  militaire 
au  commencement  de  la  révolution. 
Il  combattit  avec  distinction  dans  les 
campagnes  de  Prusse,  d'Espagne  et 
de  Russie,  Il  fut  blessé  à  la  bataille 
de  Yachau.  Il  se  montra  ,  lors  des 
événemens  du  mois  de  mars  1814» 
entièrement  dévoué  à  la  cause  du  Roi. 
M.  de  Maison  prit  des  mesures  sé- 
vères pour  s'opposer  à  la  désertion 
qui  commencoit  à  se  manifester  dans 
la  garnison  ie  Lille.  Il  se  rendit  en- 
suite au-devant  du  Roi  à  Calais,  oii 
il  fut  accueilli  par  Sa  Majesté  avec 
bonté.  Il  le  nomma  pair  de  France  , 
grand  cordon  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, et  gouverneur  de  Paris.  Lors  de 
l'invasion  de  Buonaparte ,  il  publia 
plusieurs  proclamations  pour  exciter 
l'armée  à  défendre  le  Roi  :  «  N'est-ce 
donc  pas  assez ,  disoit-il ,  que  le  dé- 
lire ae  Tambition  de  Buonaparte 
nous  ait  traînés  dans  toutes  les  parties 
de  r Europe ,  ait  soulevé  tous  les 
peuples  contre  nous ,  perdu  les  pro- 
vinces que  la  valeur  française  avoit 
conquises  avant  qu'il  ne  fût  connu 
dans  nos  rangs ,  enfin  ouvert  à  l'é* 
tranger  le  royaume  et   la  capitalo 
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tnéroe  ?  II  veut  armer  les  Français 
contre  les  Français ,  troubler  notre 
paix  intérieure  l  détruire  toutes  nos 
espérances ,  et  nous  ravir  encore  notre 
liberté  et  la  Cbarte  constitutionnelle 
que  Loiiis-le-Désiré  nous  «  rendues. 
Won  ,  soldats ,  non  !  nous  ne  le  souf- 
frirons pas;  nos  scrmens,  notre  hon- 
neur en  sont  les  garans,    et  nous 
mourrons  tous ,  s'il  le  faut ,  pour  le 
Roi  et  la  Pairie.  »  Le  comte  Maison , 
après  le  départ  du  Roi  ,  se  rendit  en 
Belgique.  Il  revint  k  Paris  avec  Sa 
Majesté,  et  il  reprit  ses  fonctions  de 
commandant  de  la  garnison  de  Paris. 
Buonaparte  avoit  prononcé  sa  desti- 
tution. Il  remit  le  commandement  à 
M.  Despinois,  et  le  Roi  le  nomma  au- 
gouvernement  de  la  huitième  divi- 
sion militaire  k  Marseille.  EnidiS, 
Sa  Majesté  a  nommé  M.  le  comte 
Maison  au  gouvernement  de  Paris , 
place    importante  ,    vacante   par  la 
■mort  du  maréchal  de  Pérignon.   Il 
avoit  fait  partie  du  conseil  de;  guerre 
chargé  de  juger  le  maréchal  JNey,  et 
dont  la  déclaration  d'incompétence 
fit  renvoyer  la  procédure  devant  Ja 
Chambre  des  pairs.  M.  le  marqnis 
de  Maison  combattit  la  )>roposit]on 
de  M.  Barthélémy ,  relative  à  la  loi 
des  élections;  il  avoua  «  que  cette  loi 
Tcnfermoit  auelques  inconvéniens , 
maisquMI  falloit  les  laisser  subsister , 
et  que  même  une  amélioration  étoit 
impossible  à    tenter.    »    C'est    une 
maxime     généralement    reconnue  , 
qu'il  faut  réformer  les  vices  d'une  loi 
lorsqu'ils  sont  formellement  recon- 
nus. Nous  ignorons  dans  quel  code 
apolitique  le  noble  pair  a  puisé  son 
étrange  doctrine  :  il  prétend  que  l'o- 
pinion publique  repousse  h  propo- 
sition de  M.  Barthélémy  :  M.  le  mar- 
Î[uis  Maison  devroit  n«ms  dire  où  sont 
es  signes  qui  manifestent  cette  opi- 
nion publique  ;  la  trouve -t -il  dans 
les  pamphlets  que  les  libéraux  font 
distribuer  ?    On  ne  peut  connoître 
Topinion  publique  qu'à  des  marques 
certaines  :  elle  est  dans  le  sein  du 
Corps-législatif.  Le  noble  pair ,  dans 
^out  son  discours ,  n'a  présenté  que 
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de  faux  principes  et  de  fai\sses  assa> 
tions^  avec  ce  ton  d'ameituncie  qui 
annonce  leur  foiblesse.  Comment  a- 
t-il  pu  dire  que  si  la  majorité  de  la 
Chambre  des  pairs  adoptoit  la  pro- 
position de  M.  Barthélémy  ,  elle  se- 
roit  en  opposition  avec  la  naliun  et 
avec  le  monarque  ?  Il  faut  donc  eu 
conclure  que  fa  délibération  qui  a 
adopté  cette  proposition  est  un  signe 
d'insurrection. 

MALLÇVILLE  (  le  marquis  de), 
né  en  1741  k  Domme  ,  dnns  le  Péri- 
gord,  crut  voir  au  commencement 
de  la  révolution  la  suppression  des 
abus  et  l'établissement  d'une  monar- 
chie constitutionnelle.  Il  fut  député 
en  1705  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Il  dépendit  les  intérêts  ^es  ascendans 
des  émigrés  ,  et  les  ecclésiastiques 
persécutés.  En  1800  ,  il  fut  nommé 
par  le  Sénat ,  conseiller  à  la  cour  (k 
cassation  ,  et  coopéra  à  la  rédaction 
du  Code  civil.  Il  combattit  le  di- 
vorce ,  et  proelama  des  pt-incipes  de 
justice  et  de  sagesse.  M.  de  Malle- 
ville  fut  nommé  sénateur.  Il  adhéra 
à  la  déchéance  de  Buohaparte  ,  et  le 
Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  ae  la  pairie, 
le  4  juin  i8i4-  l^'^g^.  n'a  point  rai- 
lenti  ,  ni  son  zèle ,  ni  son  courage. 
Il  a  parlé  dans  la  discussion  des  ques. 
tions  les  plus  importantes.  Il  a  été 
nommé  marquis  dans  la  qualificatioa 
des  pairs ,  faite  en  1817.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  M.  le  marquis  de 
Malleviile  fit  un  amendement  por- 
tant que  tout  débiteur  légalement 
incarcéré  obtiendra  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  par  le  laps  de 
cinq  années  consécutives  de  déten- 
tion. Le  noble  pair  observa  «  que 
cette  question  étoit  résolue  en  faveur 
du  débiteur,  par  les  principes  de  b 
religion ,  de  la  morale ,  de  Thuma- 
nité.  Quoi  de  plus  contraire  à  ces 
principes,  que  de  retenir  éremelle- 
ment  dans  les  fers  un  homme  qui  n\ 
d'autre  crime  que  son  malheur  ?  El 
c'est  au  sein  de  l'Europe ,  dans  un 
pays  et  à  une  époque  dont  on  a  vaolé 
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U  civilisation,  qa*aa  usage  aussS 
barbare  trouve  des  apologistes  !  Ou 
prétend  le  justifier  par  Tintérôt  du 
commerce.  Croira-t-on  cet  intérêt 
bien  réel ,  quand  on  voit  l'Angleterre 
adoucir  le  régime  de  la  contrainte 
par  corps ,  eu  restreignant  Tusage 
aux  banqueroutiers  frauduleux ,  em- 
prunter enfia  à  notre  loi  de  1798  la 
mise  en  liberté  de  toat  débiteur  après 
cinq  années  de  détention  ?  Abolirons- 
nous  cejlte  loi  secourable  au  moment 
ou  elle  s'introduit  cbec  un  {>etiple 
dont  le  commerce  est  le  premier  in- 
térêt ,  nous  pour  qui  cet  intéi^t  ne 
vient  qu'en  seconde  ligne  ,  et  après 
celui  de  l'agriculture  ?  On  craint  que 
d'opul«ns  débiteurs,  fiers  de  leur 
liberté  recouvrée^  ne  vieanent  in- 
sulter à  leurs  créanciers  par  un  faste 
insolent.  Ces  exemples  sont  rares  , 
S9ns  doute ,  et  la  loi  n'est  pas  faite 
pour  des  cas  extraordinaires  ;  mais  il 
convient  d'ajouter  que  la  mise  en  li^ 
berté  du  débiteur,  après  cinq  ans, 
n'opère  pas  sa  libération)  et  que  ses 
bieris,  s'il  en  a  ,  continueront  d'être 
legHgedesés  créanciers.  »  L'Amen- 
dement du  noble  pair  fut  adopté  ; 
mais  la  loi  générale ,  comme  bous 
Pavons  déjà  observé  ,  fut  refetée. 
M.  le  marquis  de  Malleville  avoua 
qu'en  combattant  la  proposition  re- 
lative k  l'entière  abolition  du  droit 
d'nubaiue  et  de  détrâction,  il  eon- 
[Tcvoit  aisément  qu'on  se  laissât 
déduire  p«r  le  caractèfe  de  philnn- 
^ropie  et  de'  générosité  qu'elle  pré- 
îcute.  Le 'droit  quelle  attaque  n'a 
^u  nnître  qu'au  sein  de  l'ignorance 
ît  de  la  barbarie  ;  son  aËnrogation 
wt  le  vœu  de  la  justice ,  le  cri  de 
'humanité.  Mais  ceUe  abrogation  , 
îst-ce  à  une  nation  seule  à  en  faire 
es  frais  ,  quand  tontes  les  autres  en 
)roiitent  ?  (Jœ  Assemblée  célèbre 
>»r  ses  talens  et'Ses  lumières ,  l'As- 
(cnibljte  Constituante,  supprima  le 
Iroîf  d'aubaine  sans  condition  de 
•j[m)rocilé.  Une  assemblée  moins 
J^i liante ,  peut-être  ,  mais  plus  ré- 
lécliie  ,  celle  du  ConSeiU d'Etat  , 
'éuuieavix  rédacteurs  du  Code  civiU 


M  AL  569 

rejeta  la  suppression  absolue  y  et' 
n'admit  que  le  principe  de  laréoi* 
procité.  Par  quel  motif  se  décider 
entre  l'une  et  l'autre  ?  Pour  faciliter 
cette  décision,  le  noble  pair  observa 
«  que  l'Assemblée  Constituante  mar- 
cboit  sans  guide  dans  des  routes  nou- 
velles ,  ne  pouvant  se  diriger  que 
par  des  probabilités  ;  au  lieu  que  le 
Conseil-d'Etat ,  instruit  par  les  évé- 
nemens  qui  s'étoient  passés  dans  Tin-r 
tervalitt ,  appliquoit  à  l'avenir  Texr. 
périencedu  passé.  ^ Aucun  peuple  , 
dans  cet  intervalle,  n'avoit  suivi 
rexeanple  diontié  ^ar  l'Assemblée- 
Constituante.'  On  )ugea  doue  qu'il 
étoit  inutile  de  nods  laisseMlans  lapo^ 
sition  défavorable  oîi  ncHis  avoit  pla^ 
ces  son  systèinti ,  et  que  ,  tans  #  pi« 
quer  d'une  générosité ,  il  .suffisoit 
d'abattre  la  barrière,  dSnviter  les 
nations  à  supprimer  un  droit  bar- 
bare ,  et  k  venir  chez:  nous  jouir  des 
mêmes  avantages  qu^elles  consen* 
tqient  à  nous  aciQorder  chez  eites. 
Qu'importe  ,'  disent  les  défehseurs 
du  projet ,  que  les  autres  peuples 
conservent  le  droit  d'aubaine  j  si 
nous  gagnons  à  le  suppr»mer  l  Là'^ 
dessuson  Vaiue  4a  douceur  de  notre 
eltmat ,  l'aménité  de  nos  mœuH>. 
Attirés  par  ce  double  charma ,  ie^ 
étran^s  vont  accourir ,  et  consacrer 
leurs  capitauxà  l'achat  de  nos  terres^ 
an  défrichernent  de  nos  landes ,  an 
soutiett  de  nos  manufactures.  Mais 
sur  quel  foiiclemtfilt  «reposent  de  si 
belles  es^véranjces  ?  ^r  ries  probabi^ 
lités,  sur  des*ebnje(5lures.  On  vante 
Hott*e  dimat  ;  «diMtiM-  peuple  vant^ 
le  sien ,  et  ie  '  luapim  même  périt 
d'ennui  loin  de  '^  cabane  enfumée.» 
Le  noble  pair  demanda  qu'on  sup» 
pliât  le  Roi  d'engager  les  grandes 
puissances  à  réunir  leurs  efforts  pour 
la  suppression  pleine  ,  entière  et 
absolue  ^  du  droit  d'dubaine. 

M.  le  marquis  de  Malleville  v6ta 
le  rejet  de  k  proposition  de  M* 
Barthélémy  (5ctoCernant  la  loi  des 
élections.  11  ne  craignit  pas  de  dire 
«  Qu'à  pei^ie  la  France  alarmée  par 
le  bruit  qui  avoit  couru   d'une  at- 
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tçique  <lh*îgée  contre  la  loi  des  élec- 
tions y  coiHmence-t-elle  k  se  calmer, 
qu^on  propose  de  réveiller  les  mêmes 
alarmes  en  portant  à  cette  loi  une 
nouvelle  aMeiDte.  Encore  si  Tante ur 
de  la  profiosiiionr  en   eut  restreint  a 
quelque  objet  précis  Teffrayante  la- 
titude ;    mais  elle  n^admet  aucunes 
limites  ,  elle  neut  s^étendre  sur  tous 
les   articles  ae  la   loi  :  son  adoption 
pourroit  donc  changer  entièrement 
notre  svslème  d^élection ,  et  renver- 
ser ainsi  Tun  des  ^1  us  fermes  appuis 
de  la  Charte  ;  car  en  tout  gouverne* 
ment  représentatif^  comme  le  dit 
ftfoniesqttieuy^la  loi  des  élections  est 
fondamentale,  v*  Le  .néble  pair  de- 
vroil  savoir  qu'il  n'existe  de  lois  ifon- 
damikjtales  que  celles  qui  sont  pres- 
crites et  consacrées  par  Ja  Charte. 
Il  convient  de  refléchir  avant  de  pro^ 
clamer  cette  eiTeur  dangereuse  ;  il 
iaut  laisser  ce  scandale  à  nos  nova"- 
teurs  moderiies  ,  >  dont  les  maximes 
anarchiques  et. les  principes  républi- 
cains tendent  à  renverser  la<  monar^ 
chie  constitutionnelle.  Le  noble  pair 
ne  créât  pas  aux  projets  de  nos  réfor- 
maiieurs  ;  il  se  rassiure ,  et  ne  par- 
tage pas  les  alarmes  des  frais  roya- 
listes.   Il  voit  dans   les   différentes 
«lasses  de  la  société  Tamoar  et  le 
besoin  du  re{>os.  «  Est-ce  dans  une 
pareille  disposition  des  esprits  qu^^en 
pourroit  entreprendre  de  changer  la 
»)rme  du  gouvernement  ?  iNoB ,  âàns 
doute.  Cette  secte  républicaine  c|ui 
existe  dans  TEtat  ne  parviendra  ja- 
mais à  renverser  4a  monarchie  ;  la 
France  et  T  Europe .  entière  s^arme 
roient  pour  la  oombaltre  et  la  punir.» 
Mais  tels  sont  ses  projets  insensés  et 
ses  coupables  espérancos.  . 

MAl^UEL  ,  des  Passes  -  Alpes , 
embrassa  d^abord^  la  carrière  ,  mili- 
taire ,  qu^il  quitta  pour,  s'^ncer 
dans  la  carrière^du,  barreau.,  qu'il 
parcourut  avec  succès.  Nommé  dé- 
puté ,  en  i8i5 ,  par  le  département 
des  Basses-Alpes ,  il  proclama  des 
principes  anarchicpes  et  des  idées 
révolutionnaires  i  il  vQulj^t  concilier 
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rabdicatton  de  Buonaparte  et  Télec^ 
tion  de  soin  fils  avec  les  iiilérèts  de  la 
France.  Il  se  perdit  dans  cet  ordre 
de  choses  contradictoire  ,  et  impos- 
sible dans  son  exécution.  «  Il  s^agit , 
dit- il ,  de  ne  point  proscrire  l'héri- 
tier constitutionnel  du  trône  ,  et  de 
se  livrer  k  Tespérance  que  les  alliés 
n'auront  pas  contre  ce  êis  )a  même 
politique  et  les  némes  intérêts  c^ue 
contre  le. père  ,  dont  ils  n'ont  point 
voulu  reeonni^tve  l'existence  sur  le 
tréne  des  Français.»  M;  Manuel  pro- 

§osa  k  la  Chambre  une  déclaration 
ont  le  passage  suivant  excit»  des  dé* 
bats    vioiens   et   tumultueux.   «   La 
Chambre  croit  de  son  devoir  et  de 
sa  dignité^de  déclarer  qu'elle  ne  sau- 
roit*avoiier  pour  chef  légitime  celui 
qui ,  en  montant  sur  le  trône,  refuse- 
roit  de  reconnoUre  et  de  consacrer 
les  règles  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ;  et  si  la  force  des  armes  i>ar- 
venoit   à  nous    imposer  un  maure; 
si  les  destinées  d'une  nation  étoient 
encore  livrées  à  une  iamille ,   alors 
nous   décWons   que  ,  cédant^  à  la 
force  y  la   repi^ésentation  nationale 
en  appelleréit  à  l'énergie  de   la    gé* 
nération  présente  et  des  génératiODS 
futures  pour  revendiquer  Tindépen- 
dance  nationale  et   la  liberté  civile, 
comme  elle  en  appelle  dès-à-présent 
k  la  justice  et  siitx  proclamations  des 
puissances,»  M.  Manuel  contribua, 
.dit-on  y  à  cet  édifice  bizarre   et  in- 
cohérent des  '  articles  constitution- 
nels I  pendant  le  temps  que  les  alliés 
étoient  sous  les  murs  de;  Paris.    Cet 
ouviagê  du  délire  et  de  Paveugle- 
ment  parut  un  moment  pour  cU^a- 
roitre , aussitôt  pour  toujours.  Après 
la  dissolution  de  cetteassemblée  fac- 
tieuse, M«  Manuel  rentra  dans  la  vie 
privée.  Il  se  présenta ,  en  1816 ,  pour 
se  faire  inscrire  sur  le  tableau  des 
avocats  de  Paris  ^  son  admission  fut 
ajournée  indéfiniment  ;  mais  comme 
il  faut  un  aliment  à  son  imagination 
ardente,  il  crut  établir  sa  réputation 
en  parcourant  la  carrière  polilique. 
Soutenu  et  piotégé  par  un  riche  bau« 
qui^r  9  il  ialrigua  pour  parvenir  à 
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^re  dépaté  ;  sa  constance  et  son 
amour  pour  Ta  célébrité  trioraphè- 
reut  de  tons  les  obstacles  ;  il  est  par- 
venu à  se  faire  élire  dépiUé  par  deux 
départemens.  Il  siège  au  côté  gau- 
che, première  section.  Mais  jus- 
qu^aujourd^hui  M.  Manuel  a  beau- 
coup^ parlé  sans  augmenter  sa  célé- 
brité, toutes  ses  opinions  ont  été 
rcfetées ,  et  $a  carrière  législative  est 
pour  lui  sans  éclat.  Il  auroit  beau- 
coup mieux  fait  pour  sa  gloire  et 
9es  mt^rêts  de  se  livrer  à  Tétude  de 
ta  jurisprudence  et  aux  travaux  Utt^ 
raires. 

^article  90  du  projet  de  loi  re* 
latif  à  la  liberté  de  la  presse ,  portoit 
cette  clause  :  Ne  donneront  ouver- 
ture à  aucune  action  en  diffamation 
ou  injure ,  -les  discours  iemis  dans 
le  sein  de  ^une  des  deux  Chambres , 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  pièces 
imprimées  par  l^me des  deux  Cham- 
bres* M.  Manuel  proposa  d'étendre 
ce  privilège,  en  exemptant  de  toutes 
poursuites  les  opinions  non  émises. 
Il  observa  «  que  le  député  <juî  ne  veut 
point  aborder  à  la  tribune  doit  être 
entendu  comme  celui  qui  y  parle 
d'abondance  ,  il  doit  à  la  discusiion 
le  tribut  de  ses  lumières  ;  si  la  dis- 
cussion est  fermée  ,  il  doit  à  ses  com- 
inettans  un  compte  de  son  suffrage  , 
et  ceci  est  important  pour  tous.  Or, 
)a  protection  aue  à  la  minorité  y  est 
attachée  ;  il  peut  arriver  qu^une  ma- 
jorité bien  liée ,  abusant  de  s*a  pré- 
|)ondérance ,  ferme  une  discussion 
a  peine  ouverte  ,  il  faut  donc  qu'un 
député  qui  n^a  pu  être  entendu  , 
puisse  écrire  et  imprimer.  »M.  Ma- 
nuel s^aperçut  que  ses  raisonnemens 
ne  persuadoient  piersonne  ,  il  voulut 
proposer  un  terme  moyen  qui  pût 
concilier  les  deux  partis  ;  il  demanda 
((u^aucune  poursuite  ne  pât  avoir 
lieu  sans  autorisation  àé  la.  Cham- 
bre ;  alors  il  n'y  aura  point  dSmpu- 
<iité  ,  le  député  sera  jugé  pur  ses 
pairs.  L'honorable  men?bre  aban- 
don|ia  son  sujet  pour  parler  des 
avantages  de  la  liberté,  qu'il  confon 


.MAN  371 

noDça  une  diatribe  contre  l'abus  du 
pouvoir,  (f  Laissez  faire  ,  dit-il  ,  cet 
éternel  ennemi  de  la  liberté  ,  et  vous 
verrez  ce  que  ta  liberté  seule ,  sans 
les  institutions  et  sans  l'appui  des 
lois,  pourra  contre  la  loi  :  le  pouvoir, 
dans  quelque»  mains  qu'il  so»t  placé, 
a  toujotirs  un  penchant  invincible  à 
s'accroître;  plus lepouvoir  est  grand, 
plus  il  demande  de  gjaranties  ;  plus  . 
il  en  obtient  avec  facilité^)  plus  il  en 
désire  ;  voilà  l'abus  à  éviter.  La  li- 
berté ne  vit  sans  xloute  que  dans 
une  lutte  constante  avec  le  pouvoir 
armé  de  toute  son  infliience  et  de  tons 
les  moyens  de  séduction  ;  mai&  que 
devient-elle ,  si  ellt  a  contre  elle  lea 
lois  et  les  institutions  ?elle  exige  de 
la  vertu  ,  du  courage  ;  mais  il  ne  faut 
pas  les  rendre  trop  difficiles;  il  faut 
que  la  lutte  ne  soit  pas  impossible  ,, 
et  que  la  loi  établisse  un  équilibre 
dans  lequel  la  liberté^  d'un  coté,  et  le 
pouvoir,  de  l'autre ,  puissent  se  sou- 
tenir. La*  lutte  seroit  absolument  inu- 
tiles si  elle  avoit  à-la- fois  à  combattra 
et  le  pouvoir  et  les  lois  ;  ou  bien  si 
elle  essayoit  de  se  soutenir,  ce  seroit 
avec  tant  d'efforts,  que  le  pouvoir  et 
les  lois  mêmes  nepourroient  résister 
à  leur  violence.  »  L'amendement  de 
M.  Manuel  fut  rejeté. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
latif  au  duc  de  Richelieu ,  M.  Ma* 
lel  prononça  un  discours  rempli 
erreurs  et  de  sophismes.  Il  mé- 
conifut  tous  les  principes  en  déve- 
loppant son  système  républicain  ;  ii 
contesta  l'existëbce ,  la  nécessité  et 
les  avantages  de  l'institution  des  ma* . 
jorats  ;  il  soutint  que  la  Chambre 
exerçoit  une  partie  de  la  souverai*^ 
netél  Le  Roi  seul  jouit  de  la  sou^- 
raineté  sans  partage  ni  division  ;^l 
en  est  le  représentant  héréditaire ,  il 
exerce  seul  le  pouvoir  constituant , 
et  il  n'a  pas  besoin  de  la  sanction  du 
Corps  -  Législatif.  Dans  une  autre 
Séance ,  M.  Manuel  renouvela  ses  er- 
reurs ;  il  prétendit  «  que  la  Charte  ne 
parle  pas  du  droit  de  créer  des  ma- 
jorais, elle   établit  que  tous  les  ci- 
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dit  souvent  avec  la  licence  ;  il  pro- Jtoyenssont  égaux  devant  la  loi;  et 
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91  elle  rionne  au  Roî  le  droit  de  Giire 
ées  Dobles  ,  ellç  lui  défend  ât  créer 
des  privilèges  eu  leur  faveur.  Le 
droit  de  créer  des  majorats  n^em- 
porte  pas  le  droit  de  créer  des  pri- 
vilèges ;  Pinstitulion  des  majorats 
tend  à  introduire  un  roode  particu- 
lier de  successibilité  contrair»  à  Tor- 
dre naturel  et  général ,  tel  qu^il  est 
reconnu  par  les  lois.  Ne  sait-on  pas 
que  les  biens  en  majorats  sont  con- 
traires aux  droits  ordinaires  du  droit 
^e  propriété  et  de  Tégalité  des  im- 
pôts? Ne  sait -on  pas  que  les  majo- 
rats sacrifient  à-la-fois  les  droits  de 
tous  les  enfans  au  profit  dHm  seul , 
^t  ceux  des  créanciers  au  profit  de 
leurs  débiteur$?»M.  Manuel  termine 
ainsi  son  discours  :  «Au  reste  »  qu'kn- 
portent  les  déclamations  auxquelles 
cette  discussion  a  servi  de  prétexte  ? 
le  gouvernement ,  nous  a  - 1  -  on  dit , 
saura  bien  suivre  la  ligne  qu^il  sVst 
tracée ,  et  travailler  au  bonheur  de 
la  France  en  méprisant  1er  cris  de 
ses  détracteurs.  Tels  sont  nos  vœux 
les  pluis  chers;  et  le  nouveau  minis- 
tère ,  s'il  reste  fidèle  aux  priucipes 
Siril  professe  aujourd'hui  ,  peut  se 
atter  de  se  voir  applaudir  et  secon- 
der par  tous  les  bons  Français  ;  mais 
soit  qu'il  les  respecte ,  qu'il  les  né- 
glige ,  ou  qu'il  les  oublie  ,  il  est  un 
point  plus  certain  encore ,  et  ^lus 
rassurant  que  ses  résolutions  actuelft 
leç ,  c'est  que  dans  tous  les  cas  les 
destinées  delà  liberté  sont  désormais 
hors  des  atteintes  de  ses  ennemis; 
c'est  qu'elle  saura  nous  défendre  elle- 
même  contre  les  efforts  que  dirigent 
tour-à-tour  contre  elle,  et  le  zèle  aveu- 
gle des  partisans  du  pouvoir  ,  et  la 
puissajice  des  souverains  ,  et  l'excès 
vMtne  du  zèle  de  ses  adorateurs.  »' 
M.  Manuel,  lorsdeTexamenetd^la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  finan- 
C7S,  prononça  un  long  discours. ,  qui 
n'est  qu'une  censure  Continuelle  des 
•opérations  nûuistérielles  et  de  nos  ins- 
titutions financières  et  commerciales. 
Toujours  Âdèie  à  son  système  de  cri- 
tique et  d'improl>ation,  il  s'écarte 
fiouveut  de  soa  sujet  pour  avoir  le 
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triste  plaisir  d'accuser  et  de  con- 
damner. Pour  prouver  la  vérité  de 
notre  assertion,  nous  allons  rapporter 
quelques  fraginens  du  discours  de 
l'honorable  membre  ,  qui  attestent 
qu'il  n'a  que  de  foibles  et  superG- 
cîelles  COQ noissances  dans  la  science 
financière  ,  cette  partie  essentielle  (ic 
l'économie  politique  :  «  Le  génie  de 
la  fiscalité ,  dit  -  il ,  n'a  rien  laissé 
ijitact  parmi  nous ,  et  partout  ses  at- 
teintes ont  été  extrêmes  ;  il  s'attache 
aux  études  de  l'enfance  coranie  aux 
occupations,  aux  besoins,  aux  jouis- 
^nces  de  tous  les  âges  et  de  toutes 
les  conditions  ;  il  poursuit  le  citoyen 
dans. ses  voyages  ,  pénètre  dans  sa 
demeure  avec  le  jour  qui  l'éclairé; 
s'il  travaille  y  s'il  consomme  ,  s'il  se 
meut,  s'il  respire,  par-Jlout  il  est 
contribuable ,  et  l'industrie  accablée 
de  liens ,  comme  la  propriété  fon- 
cière de  cliarges,  est  menacée  comtue 
elle  jusquesdans»  son  existence.  Lors- 
qu'on v«ut  se  faire  une  idée  de  la 
législation  qui  préside  au  recouvre- 
ment des  contributions  indirectes , 
de  quel  effroi  u'est-on  pas  saisi  en 
ouvrant  le  recueil  volumineux  dans 
lequel  se  trouve  accumulé  ce  qu'on 
appelle  les  règles  de  la  matière  , 
quand  on  voit  la  loi  presque  étoufiCée 
sous  le  poids  des  ordonnances ,  mo- 
difiées par  des  réglemens  qui  bientôt 
cèdent  la  place  à  des  instructions  pu- 
bliques, souvent  contredites  elles-mê- 
mes par  des  instructions  secrètes 
oudesdécisions  particulières?  Et  c'est 
au  milieu  de  ce  chaos  que  sont  puisées 
les  maximes  destinées  k  régler  la 
perception  des  contributions  énormes 
qui  imposent  aux  citoyens  de  si 
grands  sacrifices  d|ins  le^r  fortune  et 
dans  leur  lil>ertéî  Ainsi,  le  sort  des 
contribuables  est  abandonné  à  ceux- 
là  même  contre  lesquels  il  faudroit 
le  défendre  ou  le  protéger  !  ainsi  la 
dureté  de  rirapôt  s'accroît  par  l'ar- 
bitraire; et  celui  qui  le  paie^  déjà 
aigri  par  la  loi  qui  t'impose  »  lui  re- 
proche avec  r^iison  des  vexaUons 
qu'elle  n'a  pas  SQ  prévenir  !..  Bors- 
qu'on  voit  radroini^tration  des  postes 
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venir  dtspoter  à  Tindustrie  le  trans- 
port des  Toya^urs,  on  serait  tenté 
irexaminer  les  motifs  pour  lesquels' 
elle  a  maintenu  le  monopole  exclusif 
(iu  transport  des  députés  ;  de  se  de- 
mander si  ce  privilège  repose  plus 
sur  les  services  réels  que  la  société 
en  retire,  que  sur  les  services  se- 
crets qu'elle  rend  quelquefois  au  gou- 
veroement. . .  Le  génie  de  la  fiscalité 
s'est  emparé  de  Padministratton  des 
riouanes  :  si  Ton  examine  son  tarif , 
on  est  affligé  de  n''y  voir  qu^une  froide 
nomeDclature  des  producti<His  de  la 
nature  et  des  arts ,  qui  embrasse 
lout,  depuis  le  cèdre  jusqu^à  l'hy- 
^pe ,  et  dans  laquelle  on  perd  ae 
vue  la  méthode  et  le  système  dia- 
prés lequel  on  paroît  s'être  dirigé, 
lie  mal  est  devenu  plus  grand  en*- 
:ore  à  cause  de  rextréme  mobilité 
Jes  idées  qui  ont  présidé  k  cette  lé- 
3;islatioi^  ^  au  point  que  depuis  vingt 
los  il  est  peu  de  spéculations  com- 
nerciales  qui  aient  «été  commen- 
cées et  terminées  sous  le  même  ta- 
uT  et  sous  le  même  régime.  Aussi , 
•DUS  les  maux  que  cette  variation  de- 
vait produire  se  sont  -  ils  réalisés  : 
e  commerce  ne  pouvant  presfpie 
)lus  entreprendre  une  spéculation  de 
juelque  durée  ,  sans  voir  compro- 
tieltre  jusqu'*à  ses  capitaux  par  le 
:iiatigement  des. droits  ,  s'est  trouvé 
obligé,  après  des  malheurs  inouis  , 
le  renoncer  à  des  expéditions  autre- 
ois  avantageuses ,  ou  de  chercher 
i  les  diriger  d'après  de  nouveaux 
)rincipes  qui  ont  concouru  à  créer 
le  funestes  habitudes  et  de  déplo- 
ablea  résultats...  Ce  qui  ne  me  pa- 
oit  aue  trop  démontré,  c>est  que 
iir  [4usieui*s  points  nos  relations 
ominerciales  sont  loin  d'avoir^  été 
trotégées  comme  elles  pouvoient  et 
levoient  Têti'e  ;  c'est  que  notre  indus- 
«  ie ,  réduite  à  paroitre  dans  divers 
)oi  ts  et  dans  divers  marchés  étran- 
ers  f  sans  qu'aucune  mesure  poli- 
iqtie  «it  garanti  ses  intérêts,  n'a  pu^^ 
upporler  la  concurrence ,  tandis  que 
les  droits  égaux  eusseuMssuré  son 
riompbe.     Aiiosi,  c'^st  au  moment 
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ou  elteavoitlien  d'espérer  de  pouvoir 
réparer  ses  désastres  «  ou'eMe  a  été 
de  nouveau  accablée.  »  Ici  M.  Ma- 
nuel attaque  et  outrage  Padministra- 
tion  de  M.  le  due  de  Richelieu» 
n  Que  dire  de  ces  coupables  arrad- 
{^emens  consentis  par  notre  ambassa- 
deur de  Constantinople  depuis  1816 , 
et  qui  nous  ont  déshérités  en  un  jour 
(les  droits  fondés  sur  une  alliance  de 
plusieurs  siècles,  sur  des  services 
évidens ,  et  sur  des  traités  sole mnels  } 
de  ces  arrangemens  qui  ont  porté 
une  atteinte  mortelle  à  toutes  nos 
provinces  méridionales,  pour  les- 
quelles le  commerce  du  Levant  alloit 
redevenir  une  source  de  prospérité  ; 
de  ces  arrangemens  après  lesquels  des 
importations  qui  nous  coùtoieni  la 
moitié  moins  qu'aux  autres,  nous 
coûtent  désormais  deux  Ibis  et  demie 
autant ,  sacrifice  énorme ,  consenti 
sans  qu'on  en  connoisse  ni  les  mo- 
tifs ,  ni  les  prétextes  ?»  M.  Manuel 
assure  «  que,  suivant  le  bruit  pu- 
blic ,  ces  arrangemens  n'ont  pas  été 
approuvés  par  le  ministre  ,  et  que 
leur  exécution  a  été  commencée  sans 
attendre  son  approbation.  »  ^3H|r 
ment  M.  Manuel  pourra-t-il  peSia- 
der  que  les  négociations  proposées  k 
la  Porte  Ottomane  par  le  gouverne- 
ment français  ,  par  l'organe  de  son 
ambassftdeur ,  ont  été  commencées 
et  exécutées  sans  l'approbation  et  le 
consentement  du  ministre  des  affaires 
étrangères?  M.  Manuel  ,  d^s  ses 
erreurs  volontaires  ,  parle  contre  sa 
pensée,  et  ne  craint  point  de  bravier 
l'opinion  publique.L'honorable  mem- 
bre accuse  ensuite  ces  hommes  véné- 
rables ,  attachés  sincèrement  à  la 
monarchie ,  à  la  légitimité  ,  à  la 
Charte  ,'de  corrompre  les  notions  les 
plus  simples  et  les  idées  les  plus 
claires ,  et  de  vouloir  r'ouvrir  pour 
la  France  la  carrière  des  révolutions. 
Nous  ne  nous  occuperons  point  de 
combattre  et  de  détruire  les  fausses 
assertions  et  les  mensonges  déplora- 
bles de  M.  Manuel  ;  nous  nous  con- 
tenterons  de  les  exposer  ^  et  cette  ex-* 
position  sei-a  la  satire  et  la  condam.- 
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nation  de  ses  sentimens   et  de   ses 
l'dncipes.  C^est  ainsi  que  la  vérilé 
sera  vengée  de  tant  d'outrages.  «  Tel 
est  Tusage  ,  dit-il ,  que  ibnt  aujour- 
d'hui de  leur  impuissance  ceux  qui 
à  une  certaine  époque  ont  iait  un  si 
pernicieux  usage  du  pouvoir  :  pour 
se  consoler  de  ne  plus  gouverner ,  ils 
arrêtent    la    marche  du   gouveme- 
nient ,   en  lui  inspirant  des  craintes 
chimériques  ;  ils  se  placent  entre  le 
peuple  et  Tautorité,  et  ne  pouvant 
tes  asservir    ni  les  diriger ,  ils  vou- 
droient  du  moins  les  empêcher  de 
s'unir.    Peut-être  n'est-il  que  ,  trop 
vrai  que  le  ministère  , ,  dont  ils  cons- 
pirent constamment  la  ruine ,  est  lui- 
même  la  dupe  des  paniques  terreurs 
dont  ils  se  plaiseut  a  Tentourer.  N'a- 
vons -  nous  pas  enten4u  à  cette  tri- 
bune des  hommes  d'Etat,  ouUiant 
tQut-à-coup  de  quel  côté  sont  les  vé- 
ritables dangers  pour  le  repos  de  la 
France ,  et  les  hommes  enivrés  du 
pouvoir,  vous  parler  des  dangers  dont 
ils  croient  l'État  menacé  par  des  doc- 
trines révolutionnaires,  par  la  per- 
fidie ou  les  erreurs  de  ceux  qui  se 
^l^t  les  amis  de  la  Charte?  Mes- 
sHIrs,  au  milieu  de  ces.vingt^inq 
millions  de  Français    qui ,,  comme 
nous  ,  réclament  les  garanties  pro- 
mises par  la  Charte  ;  qui ,  comme 
nous,  s'affligent  et  s'inquiètent  de  ne 

Sas  obtenir  le  prix  de  tant  d'efibrts , 
e  patience  et  de  sacrifices,  qui  ose- 
roi  t  répondre  qu'il  n'y  a  pas  quelques 
hommes  qui,  à  Tabri  d'aussi  justes 
réclamations ,  cachent  des  kitentions 
perfides  ou  rêvent  des  projets  témé- 
raires ?  Mais  s'il  en  est  ainsi ,  si  tel 
est,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tribune, 
la  conséquence  inévitable  de  la  na- 
ture des  choses,n'est-il  pas  im  n^yen 
sûr  de  les  démasquer  et  de  les  confon- 
dre ;  et  ce  moyen  ne  dépend-il  pas 
du  gouvernement?  Que  les  espé- 
rances légitimes  de  la  France  soient 
enfin  réalisées  ;  que  les  justes  motifs 
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nation  éclairée  sur  leurs  intentions  v6» 
ritables,  s'éloignera  d'elle-même  avec 
effroi  de  ceux  qui  ,  sous  prétexte  de 
défendre     aes   intérêts  ,    èhercl»- 
roient    à    troubler    son    repos.  Ite 
gouvernement     qui    auroic    acquis 
le  droit  d'accuser  ,  n'auroil   même 
plus    besoin    de   sévir  ;    mais   jus- 
qu'alors, il  faut  le  dire  ,  lui   seul 
seroit  coupable  de  laisser  à  ses  enne- 
mis,  avec  l'avantage  d'une  censure  , 
le  pouvoir  d'attirer  le  mécontente- 
ment et  de  profiter  de  Tina  patience; 
et  loin  que  4e  danser  qu'il  signale 
puisse  lui   servir  d'excuse  dans  ses 
retards  et  ses  hésitations,  la  raison 
n'y  voit  qu'un  motif  de  plus^de   les 
condamner.  »  Il  faut  avouer  que  M. 
Manuel  se  perd  dans   ses  idées  :  il 
disserte    sans  ordre  ;   point  de  no- 
blesse dans  ses  pensées ,  point  d'élo- 
quence dans  son  style.  Les  lecteurs 
impatiens ,    ne    trouvant  dans    ces 
réltexions  qu'obscurité  et  confusion, 
nous  reprocheront  peut-être    de  ne 
point  transcrire  fidèlement  ce  qu'il 
a  dit  ;  nous  avouons  qu'en  transcris 
vaut  plusieurs  passages  de  son  dis- 
cours nous  ne  le  comprenons  pas  , 
tant  son  langage  est  embrouillé  et 
énigmatique.  «  Tout  languit ,  ajoute- 
t-il ,  souffre  ou  s'altère  dans  notre 
organisation  politique  :  on  ne  sau- 
roit  trop  le  rép^er ,  et  les  déclarsh 
lions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  changent  rien  à  notre  situation  ; 
elle  manaue  à-la-foisVlu  systènte  mu* 
nicipal ,  ae  la  garde  nationale  pro- 
tectrice de  la  paix ,  défensive  dans 
la  guerre  ;  du  ]ury  ,  sans  lequel  la 
liberté  de  la  presse  ne  seroît  qu'un 
vain  simulacre  ,  et  de  la  responsa- 
bilité du  pouvoir,  du    se  trouve  la 
sauve-gardie  de  tous  les  droits.  L'ins- 
truction  publique    reste    organisée 
d'une  manière  qui  stêne  sa   liberté, 
sans  la  mettre  a  l'aori  des  doctrines 
anti*nationales^  »  Ici  la  scène  change 
de  face  :  M.  Manuel  parte  un  lao- 


plaintes  se  renouvellent ,  elles  ne 
iicront  plus  que  dans  la  bouche  des 
lauigans  et  des  factieux  y  alojr^ ,  la 


de  plaintes  disparoissent  :  alors,  si  les^  ^gage  intelligible  et  précb  ;  iV  s'ex- 


prime ,  ilquitte  sea  mrmes  énigroa- 
tiques  ,  il  «léchire  le  voile  qui  obs- 
curcissoit  ses  pdosées  :  il  veut  que 
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Ks  communes  nomment  leurs  juges- 
<le-paix  et  leurs  maires  ;  que  les  sol- 
dats nomment  leurs  officiers  ;  que  le 
choix  des  jurés  ne  soit  plus  sous  Tau- 
toritéet  Tinfluence  du  gouvernement; 
qu'on  n^enseigne  plus  dans  les  écoles 
j)ubliques!a  morale  ,  la  religion  ,  la 
tégilimité ,  et  que  les  professeurs  de 
rinslructien  publique  proclament  la 
doctrine  de  nos  novateurs  modernes. 
Cest  ainsi  que  cette  secte  des  ré- 
formateurs^ parlant  sans  cesse  de 
wur  amour  et  de  leur  respect  pour 
la  Charte  ,  propose  de  la  mutiler 
dans  SCS  élémens  les  plus  utiles  et 
les  plus  précieux. 

Dans  cette  séance  mémorable  où 
K  ministre  de  Tintérîeur  interpella 
M.  Bignon  et  le    somma  «de  s'ex- 
pliquer sur  son  accusation  intentée 
contre  les   minisUes  ,    de  ,  rév^er 
«on  secret  et  de  rompre  le  silence 
«w  ses  révélations  ,  il  lut  aussi  ques- 
tion des    pétitions  en    faveur    des 
/egicides   et  des   bannis..  TM[.    Ma- 
nuel observa    que  Taffaire  concer- 
»î«.nl  M*   Bignon    devoit    être  .tcr- 
«ûinée,  «  Il  est  seul  juçe  de  sa  cons- 
cience, il  ne  doit  pomt  répondre  à 
ttûe  vaine  interprétation,  lorsque  les 
n»im$tres  ont  d'autres  moyens  ittdi- 
yués  par  la  loi  pour  lui  faire  rompre 
je  sileace.  n  Suivant  l'honorable  mem- 
j*  '?  pétitionnaires  qui  ont  de- 
«i^ndé  le  retour  des  régicides,  sont 
aes  Français  qui  ont  suivi  l'élan  de  la 
aouleuret    de  la  sensibilité  ;  ils  ont 
cru  porter  leurs  vœux  aux  pieds  du 
^ûne  et  implorer   la  clémence  du 
'^o»  :  comment  peut-on  traiter   de 
«omplot  UB  tel  accord,  une  humble 
Pi^iere  ?  Est-ce  là  l'expression  d'un 
^<^^qm  tend  à  dégrader  la  majesté 
[^y/!«>  <t  quelle  idée  semble-t-on 
*«  laire  du  sentiment  le  plus  géné- 
reux ? ,,  ivf .  Manuel  prétendit  que  les 
|ûinislre8  a  voient  promis  qu'ils  ^eou- 
jeroient  les  réclamations  des  péti- 
yonuaires,  et    qu'ils    exerceroient 
'^ur  mfluence  pour  l'accomplisse- 
jnent  de  leurs  vœux  :  alors  leur  con- 
î^'te  étoit  vraie    et  siticère;  mais 
^  "ïiaistrea  u'oiit  point  rempli  leur 
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promesse.    Ensuite ,    s^àbandonnant 
aux  tristes  plaintes  d'une  diffamation 
générale ,   M*    Manuel  s'écrie  dans 
un  transport    de  fureur  :  «  Plût  à 
Oieu  que   tous  left  Français   fussent 
aussi  digLes  de  ce  nom  que  les  si- 
gna taires  des  pétitions  !  »Il  faut  con- 
clure de  ce  raisonnement  que  les  mi-  " 
nistres  qui  ont  provoqué  leur  expul- 
sion du  territoire    français  ,  et  les 
lé^siateurs  qui  ont  sanctionné  une 
loi  aussi  juste  ,  ne  sont  pas  de  véri« 
tables  Français ,  et  que  ceux  qui  ont 
assassiné  le/  meilleur  et  le  plus  ver- 
tueux des  rois  sont   les  seuls  vrais 
patriotes.  Voilà  quels  sont  les  prin- 
cipes de   nos   modernes  novateurs. 
«  Ferinettez-nous  actuellement ,  dit 
M.  Manuel ,  de  faire  un  rapprocbe- 
inent  qui   peut  mériter  votre  atten- 
tion. On  a  dit  à  l'un  de  nos  collè- 
gues :    vous  avez  'mérité  par   votre 
silence  le  titre  de  calomniateur.    Il 
peut   repoMsser  le  reproche  et  l'a-* 
di^sser  a  ceux  qui  ont  parlé  ^  sans 
en  apporter  de  preuve ,  de  complot  ' 
et  de  conspiration.  £h  quoi  1  .vous 
aurez  prononcé  ces  mots  alarmais  ^ 
et  vous  ne  vous  expliquez  pas  S  Quoi  ! 
vous,  savez    qu'un  complot  existe  , 
qu'une  conspiration  menace  le  trône  , 
et  vous  gardez  le  silence!  Est -ce  donc 
à  ces  mots  que  vous  devez  vous  ar- 
rêter? Il  existe  une  conspiration  ,  et 
les  conspirateurs,  ne  sont  pas  saisis  1 
le  trône  est  menacé  ,  et  l'on  ne  voua 
dit  pas  ce  qu'on  a  fait  pour  le  dé4 
fendre  !  En  quelles  mains  sont  doncr 
déposées  les  rênes  de  l'Etat  ?  on  ne 
prend  aucunes  mesures  ,  et ,  à  en- 
tendre les  ministres,  on  diroit  que 
nous  sommes  sur  un  volcan  ?  Il  est 
temps  de  faire  cesser  de  si  funestes 
incertitudes  ;  ri  faut  que  les  minis- 
tres ,  que  naguère  nous  estimions  » 
que  nous  avons  appelés  de  tournes 
vœux  aux  places  c[u'ib  occupent ,  re^ 
noncent  à  effrayer  la  France  par  U 
dénonciation  de  prétendus  complots 
dont  ils  n'apportent  aucune  preuve* 
Toutes    ces   déclarations  pourroieut 
notis    faire  croire   qu'elles   cachent 
]des  ciioses^^que-  l'on- ne  saurait  dé- 
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Voiler  au  gi^aûd  joiir ,  et  ties  enga- 
gemens  qiiî  cooduiroient  les  tiiinis- 
Ires  eux-mêmes  beaucoup  plus^  loin 
qu^ib  De  veulcni.  Je  ne  puis  croire 
qu'ils  s^abuseat  sur  les  véritables 
«eotinieus  de  la  France,  qu'ils  puis- 
sent douter  de  son  patriotisme  et  de 
son  attachement  inébraolahle  aux 
l^rincipes  constitutionnels.  Us  savent 
qu^elle  aspire  à  un  ordre  tranquille 
et  prospère ,  gràceà  à  Tal fiance  du 
trône  et  de  la  liberté:  si  »  contre  le 
vœn  des  Français  ,  celte  alliance  ve- 
iroit  à  ^e  rompre  ,  des  majlieurs  irré- 
parables en  seraient  le  résultat  ; 
mais  ils  tte  seroient  point  la  l'aute 
des  Français  ,  ils  ne  pourroient  être 
it|iputés  qu^au  gouvernement.  L'ex- 
^rience  etPhisioii-e  i^attestcnt ,  les 
nations  ne  peuvent  jamais  être  cou- 
pables ,  ce  sont  ceux  qui  les  gouver- 
nent ,  tantôt  par  Texcès  de  la  vio- 
lence ,  .tantôt  par  Texcès  de  leur 
ibibiesse  ,  tantôt  aussi  par  une  irré 
solution  et  une  fluctuation  qui  les 
Sait  tomber  sans  force  et  sans  résis- 
tance devant  les  attaques  de  leura 
ennemis.  Mais  de  semblables  pré- 
sages doivent  être  détournés  , .  lu 
France  ,  forte  de  se%  sentimens  ,  de 
son  amour  pour  ses  inslitutions , 
ibrte  sur-tout  de  cette  loi  d'élections, 
bise  et  conservatrice  de  son  système 
policique  ,  se  montrera  touioui^  trop 
sage  et  trop  éclaii^e  .pour  que  ie 
partage  les  craintes  qn^on  a  voulu 
fui  inspirer.»  M.  le  garde-des-sceaux 
répondit  au  discours  de  M.  Manuel. 

(roreX  D8  StBASS.  ) 

M.  Manuel ,  dans  la  discussion  du 
ojetdè  loi  r^latii*  aux  Ibus  de  la 
iberté  de  ia  presse  ^  en  combattit 
tons  les  artieks  ;  il  soutint  que ,  pom* 
éviter  une  longue  discussion ,  il  vau-< 
droit  mieux  que  la  Chambre  par  ta- 
eeà^avec  le  lîoi  Tinitiative  des  lois, 
voilà  comment  1^ -politiques  libé- 
raux, malgré  leUr  attachement  hy- 
pocrite k  la  Charte,  voudroient  la 
mutiler  en  proposant  des  institutions 
démocratiques.  Le  gouvernement  ne 
permettra  pas  qu'on  porte  atteinte  à 
«ette  loi  ibndameiitale  qui  confère  au  | 
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Roi  seul  rinitiative  des  lois  ;  ce  droit 
sacré  sera  maintenu.  Il  n'est  pns 
étonnant  que  M.  Guizot  »  commis- 
saire du  Aoi,  présent  à  la  séance, 
n'ait  pas  combattu  le  système  de 
M.  Manuel ,  puisque  lui-même ,  dans 
son  ouvrage,  du.  GomfernemetfU  repré- 
sentatif et  de  l'Etal  actuel  de  la 
France^  avbit  soutenu ,  par  des  ral- 
soonemens  sophistiques  et  des  subtili- 
tés métaphysiques,que  leCorps-légi^ 
latif  devoit  partager  avec  le  monarque 
l'exercice  du  droit  de  Tinitiative  des 
lois.  Dans  la  séance  ou  il  fut  qnestioa 
de  la  pétition  de  plusieui^  étudians 
en  droit  de  Paris  ,  en  faveur  de 
M.  Bavoux>  M.  Manuel  s^opposa  à 
l'ordre  du  jour  motivé ,  proposé  par 
la.comin^^sion;  il  se  déclara  le  dé- 
fenseur de  ces  pétitionnaires  ,  et  fit 
uu^  diatribe  contre  ces  pieux  ecclé- 
siastiques qui  travaillent  à  propager 
la  foi ,  à  défendre  la  religion  contre 
les  efforts  de  l'impiété^  et  à  com- 
battre la  doctrine  de  ces  novateurs 
entêtés  qui  ont 'juré  la  destructiou 
de  la  monarchie  et  de  la  religion  de 
l'Etat.  «  Le  chef  de  l'instruction  pu- 
blique ,  dit-il ,  est  monté  à  la  tribune 
et  a  rattaché  à  une  influence  étran- 
gère les  divers  mouvemens  qui  ont 
éclaté  dans  des  établissemeos  pu- 
blics. Cest  dans  ces  circonsâances 
que  se  présentent  les  pétitionnaires  ; 
laisserez-vous  .entendre  que  4ous  les 
croyez  coupables  ?  Ne  s'est-on  pas 
mépris  sur  tes  personnes  ,  en  parlant 
d'étrangers  intéressés  a  troul>ler  le 
re^os  de  l'université  et  à  détruire  ce 

aui  existe?  L'intérêt  est  la  jnesiii*e 
es  actions  :  il  faudroit  demander  à 
ceux  qui  se  mettisut  à  l'abri  de  la  ju- 
ridictiji^n  de  rUnivei^sité ,  malgré  une 
loi  qui  défend  ionnellement  à  aucun 
établissement  d^instruction  publique 
de  se  soustraire  à  sa  surveillance  et  à 
sa  juridiction,  il  faudroit,  dis-je, 
demander  si  ceux4à  ne  sont  pas  in- 
téiessés  il  fomenter  des  troubles,  afin 
de  faire  jcroire  qu^îL  convient  de  coo- 
iier  l'instruction  publique  à  d'^autres 
hommes ,  .qu'il  faut  recourir  aux  an- 
ciennes corporations  pour  régénérer 
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fa  oatîon  et  les  mœurs.  Ne  sont-ce 
pas  là  des  idées  qui  se  présentent  na- 
lui  ellement ,  lorsqu^on  sait  que  ,  sous 
le  nom  de  pères  de  la  foi ,  divers  éla- 
blissemens...»  Ici ,  M.  Manuel  excita 
rindignation  de  ces  fidèles  députés 
connus  par  leur  attachement  à  la 
mooarchie  et  â  la  religion  ;  il  s^arrêta 
sans  continuer  sa  phrfise.  «  Que  ce 
soit,  ajouta-t-il ,  une  corporation 
proscrite  par  les  lois  de  TËtat  qui 
s'est  introduite  chez  nous ,  ou  que  ce 
soit  une  corporation  nouvelle,  je 
o^ai  point  à  examiner  cette  question  ; 
Texamen  s'en  fera  un  jour ,  et  le  gou- 
vernement doit  y  attacher  une  très- 
haute  importance ,  s'il  sait  apprécier 
ses  véritables  intérêts  et  les  intérêts 
de  la  société.  » 

MARBOIS  (François  Barbé  de),né 
à  Metz  en  174^ >  iiiit  nommé,  avant 
la  révolution  ,  consul  -  général  aux 
Etats-Unis  d^Amérique  ,  et  ensuite 
intendant  de  Saint-Domingue.  Il  ad- 
ministra cette  colonie  avec  intégrité  ; 
mais  sa  sévérité ,  poussée  quelque- 
fois jus<{u^à  la  rudesse  ^  lui  suscita  des 
ennemis  nombreux  et  puissans  :  il  fut 
rappelé.  Louis  XVI  l'envoya  à  la 
diète  de  Ratisbonne^  et  il  se  rendit 
ensuite  k  Vienne ,  pour  savoir  les  in- 
tentions de  Tempereur  relativement 
aux  princes  possessionnés  en  Alsace 
et  en  Lprraine;  mais  il  ne  réussit 
point  dans  cette  mission  ,  et  il  revint 
en  France.  En  1795  le  département 
de  la  Moselle  nomma  M.  Marbois  au 
Conseil  des  Anciens.  On  Taccusa 
d'avoir  participé  :à  la  rédaction  du 
traité  de  Pilnitz  ;  cette  accusation  fut 
fejetée  par  un  ordre  du  jour.  Le  24 
janvier,  il  fit  un  rapport  sur  la  ma- 
rine, où  il  prononça  une  diatribe 
prophétique  sur  l'Angleterre.  «  Hâ- 
tons-nous,  dit -il,  de  porter  le 
désordre  et  le  trouble  dans  ce  gou- 
vernement anglais ,  qui  voudroit  voir 
l'océan  desséché  jusque  dans  ses 
abîmes  ,  plutôt  que  d'en  partager  les 
ft^its  avec  les  autres  habitans  du 
globe.  Si  la  nature  l'a  isolé  de  tous 
les  continens ,  ses  vaisseaux  Tea  rap- 
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procbent,  et  lui  ouvrent  autant  de 
routes  qu'il  peut  partir  de  rayons  du 
centre  où  il  s'est  placé.  Que  ses  navi- 

fateurs  redoutent  des  Jean-Bart ,  des 
>uguai-Trouin ,  des  ïhurot,  sur  tous 
les  chemins  qu'ils  parcourent;  que  les 
assurances  absorbent  pour  eux  toutes 
les  chances  des  bénéfices  ;  et  puisqu'il 
e^t  dévoré  de  la  soif  de  Por  et  des 
richesses  ,  coupons ,  détournons  tous 
les  canaux,  arrêtons  toutes  les  sources 
quiservoientàledésaltérer.)»  M.  Mar- 
bois attaqua  vivement  la  loi  du  3 
brumaire ,  qui  excluoit  des  fonctions 
publiques  les  pères  des  émigrés.  Il  se 
déclara  contre  le  Directoire.  M.  Bar- 
bé-Marbois  ,  coinpris  dans  la  pros- 
cription du  18  fructidor^  fut  con- 
damné à  la  déportation  et  transporté 
4  la  Guiane.  Revenu  ei^  France  après 
le  iS  brumaire,  Buonaparte  le  nomma 
conseiller-d'état  et  directeur  du  trésor 
public.  Il  le  suivit  à  Bruxelles.  II  fut  ' 
disgracié  en  i3o6  ;  mais  bientôt  il 
rentra  dans  les  bonnes  grâces  de  Na- 

Soléon.  Il  fut  nommé  premier  prési- 
ent  de  la  Cour  des  comptes.  Il  vint 
féliciter  Napoléon  sur  son  retour 
d'Ëçpagne ,  et  lui  dit  :  «  Loin  de  vous 
tout  manque  à  notre  bonheur  ;  votre 
présence  nous  rend  toutes  nos  espé- 
rances, toutes  nos  afiecûons.  INous 
avons  joui  de  vos  victoires  ;  nous  jouis- 
sons.des  biens  que  vos  lois  et  votre 
génie  nous  assurent.  »  M.  Marbois  y 
comme  président  de  la  cour  des 
comptes ,  félicita  Napoléon  sur  la 
paix  de  Vienne  :  k  £t  toi ,  l'émule 
de  Scipion ,  dit-il ,  toi  qui'atteins  au 
plus  haut  degré  de  gloire  et  de  gran- 
deur ,  quand ,  tout  prêt  à  soumettre 
en.  vainqueur  cette  cour  de  Vienne , 
la  résidence  et  l'orgueil  de  la  famille 
impériale  ,  tu  t'an^êtes  soudain  pour 
présenter  à  l'ennemi  une  main  paci- 
fique ;  toi  que  je  trouve  plus  grand , 
plus  digne  du  héros ,  quand  tu  signes 
Ta  paix  du  continent ,  que  quand ,  un 
drapeau  à  la  main ,  tu  appelois  les 
coups  de  l'ennemi  et  guidois  nos  pas 
À  la  victoire  ,  reçois  ici  le  tribut  de 
notre  admiration  :  c'est  la  paix  de 
rÇurope  que  lu  viens  de  signer 
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îàccomplhscz ,  sire,  vos   glprîeuses 
destinées  ;    achevez   de  pacifier   le 
iponde.  Qae  la  haine  et  la  jalousie  , 
"^ue  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de 
travailler  à  leurs  propres  défaites  et 
à  votre  gloire.  Rendu  tout  entier  à 
nos  vœux ,  terminez  tous  les  grands 
desseins  que  vous  avez  conçus  ;  que , 
même  au  milieu  des  mers  ,  ils  s'exé- 
cutent pour  la  prospérité  de  Tempire 
«t  l'exemple  de  rturope.  »  Buona- 
parte  nomma  M.  Marbois  sénateur 
«n  avril  i8i3.  Cependant    en    avril 
1814    il  adhéra  à  sa  déchéance,  et 
vota  la  création  d'un  gouvernement 
provisoire.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France ,  et  le  confirma  dans  sa  dignité 
de  premier  président  de  la  cour  des 
■comptes.  Après  son  invasion  ,  Buo- 
saparte  le  destitua  et  lui  ordonna  de 
sortir  de  Paris.  Il  ne  rentra  dans  ses 
fonctions  qu'au  second  retour  du  Roi. 
Il  fut  successivement  appelé  au  con- 
seil privé  de  Sa  Majesté  :  élevé  à  la 
dignité  de  ministre  de  la  justice  et  de 
garde-des-sce.iux ,  il  présida  Tinstal- 
fation  de  la  cour  royale  de  Paris.  Il 
prononça  un  discours   plein  d'élo- 
quence et  de  sensibilité.  «  Touchant 
au  bord  de  la  tombe,  dit-il,  je  ne 
verrai  point  les  glorieux  succès  de  la 
magistrature  ;  mais  tant  que  je  vivrai, - 
|e  chercherai  à  remplir  dignement 
les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Heu- 
reux si  mon  nom  peut  être  un  jour 
cité  avec  honneur  à  la  suite  des  grands 
hommes  qui  m'ont  précédé  dans  cette 
auguste  carrière!  »  M.  de  Marbois 
pnt  part  à  toutes  les  discussions  sur 
les  questions  les  plus  importantes. 
II  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  la  cour  des  comptes^ 
qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs ,  et  rejeté  par  celle  des  députés, 
et  un  autre  projet  tendant  à  réprimer 
les  cris  et  les  actes  séditieux.  Il  com- 
battit l'opinion  de  quelques  députés 
qui  vouloient  substituer  la  peine  de 
inoit  à  celle  de  la  déportation ,  et  ré- 
futa  avec  succès  M.  le  comte  Lan- 
juinaiS;  qui  s'opposoit  à  l'adoption  du 
projet.  Il  assista  au  procès  du  maré- 
chal I^ey;  mais  il  ne  donna  point  son 
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avis  comme  juge.  Il  proposa  u»  ptojet 
de  loi  pour  supprimer  lescours  royales 
d'Angers  et  d'Amiens ,  et  pour  trans- 
férer la  cour  d'Orléans  à  Tours  ,  ea 
réunissant  le  département  du  Loiret 
au  ressort  de  la  cour  de  Paris.  Cette 
proposition  ne  fut  pas  même  disentée 
dans  les  bureaux.  M.  le  comte  Mar- 
bois éprouva  «une  disgrâce  du  Roi  : 
le  ministère  de  la  justice  et  les  sceaux 
lui  furent  ôtés.  Il  a  publié  plusieurs 
ouvrages  qui  annoncent  de  grandes 
connoissances  dans  la  littérature, 
dans  les  sciences  et  dans  toutes  les 
parties  de  l'économi«  politique. 

M.  Marbois  développa  les  motifs 
de  sa  proposition  tendante  à  faire 
substituer  à  la  peine  de  la  déporta- 
tion une  autre  peine  proportionnée  à 
la  nature  et  à  la  gravité  des  crimes. 
Le  noble  pair  observa  a  que  la  dépor- 
tation ,  dont  le  nom  a  trouvé  place 
dans  quelques-unes  de  nos  lois  an- 
ciennes ,  n'étoit  que  le  bannissement 
à  perpétuité.  Nos  lois  nouvelles  ont 
employé  cette  expression  et  ordonné 
la  peine  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines;  mais  pour  déporter 
comme  les  Romains ,  il  auroil  fallu 
avoir^  comme  eux,  l'empire  du  nfonde; 
il  faudroit  du  moins  dominer  sur  les 
mers.  La  déportation,  telle  qu'elle  a 
été  conçue  par  les  rédacteurs  da 
Code  pénal ,  n'a  jamais  pu  recevoir 
son  exécution ,  et  depuis  la  date  de 
ce  code  pas  un  seul  condamné  n'est 
sorti  du  territoire  français.  Maintenir 
fictivement  ces  dispositions  en  les 
remplaçaht  par  la  réclusion,  c'est 
mettre  ceux  qui  doivent  veiller  à 
l'exécution  des  jugemens  dans  la  né- 
cessité de  laisser  le  crime  impuni  ou 
d^nfliger  des  peines  différentes  de 
celles  que  la  loi  a  prononcées,  et 
peut-être  plus  sévères.  La  juste  ap- 
plication des  peines  est  cependant 
une  condition  nécessaire  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  crimi- 
nelle ,  et  l'arbitriaire  en  cette  ma- 
tière est  encore  plus  odieux  que 
tous  les  autres.  »  Le  noble  pair  démon- 
tra le  danger  de  faire  de  nos  établis- 
semens  lointains  des  lieux  de  dépor- 
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jel  droit ,  dît-îî ,  tPOtt- 
»i  le  bonheur  et  la  paix 
.  les  bosnêtes  habitaus 
prospérer  ?  osera-t-on 
ar  cette  introduction 
ne  société  innocente  et 
qui  ^  dans  les  temps  de 
Qt  détruit  à  plaisir  ces 
possessions.,  ont  pu  coq- 
a  pensée  de  l^s  releyer 
semblables  moyens.  Ce 
-es  le  retour  de  sages  et 
limes  de  gouvernement 
enter  de  rendre  aux  co- 
►rospérité  par  les  secours 
rie  enchaînée  et  avec  des 
es  dUnfamie.  Parmi  tant 
,  ajoute  le  noble  pair, 
oi  sagesse  de  nos  rois  et 
de  Tordre  social ,  une 
amélioration  souvent  dé* 
f  après  quel€|ues  essais, 
3  ;  c'est  le  régime  des  pri- 
oi  a  marqué  sa  sollicitude 
lottre  ses  intentions  à  cet 
améliorations  se  préparent 
eux  de  ce  protecteur  au- 
is  devons  espérer  qu'elles 
ibinées  avec  les  besoins  de 
on  sur  le  bannissement  et 
tion  ;  elles  sont  également 
et  d'une  funeste  indulgence 
:  qui  troublent  l'ordre  so- 
nne sévérité  inutile  et  con- 
douceur  de  nos  mœurs  ;  et 
rtu  sera  en  honneur,  moins 
ars  seront  nécessaires  pour 
r.  Mais ,  en  attendant ,  la 
mslitutîonnelle  réclame  des 
ms  législatives  qui  fassent 
îtat  où  se  trouvent  les  con- 
i  la  déportation.»  M.  le  mar- 
Marboîs  vota  contre  la  pro- 
relative à  Tabolition  du 
mbaine  et  de  détraction  ;  il 
it  (^ue  cette  abolition  gratuite 
réciprocité  est  une  loi  artifi- 
^ui  ne  peut  prendre  racine 
:e  sol  ;  tous  Tes  peuples  ont 
la  réciprocité.  «  Les  défen- 
e  la  proposition  ^  observa  le 
)air ,  voient  à  sa  suite  affluer 
ice  lesbommes  et  les  capitaux  ; 
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nos  grandes  propriétés ,  nos  forêl& 
même  vont  trouver  des  acquéreurs  ^ 
car  ott  a  parlé  de  vendre  aux  étran- 
gers même  nos  forets^  cesberceauit 
de  nos  constructions  civiles,  oiili* 
taires  et  navales  ;  notre  industrie  va. 
s'accroître,  notre  industrie  prospé- 
rera. Mais  où  donc  a4-on  appris  que 
l'une  et  Taulre  ont  besoin  de  secours 
si  pressans  ?  Les  progrès  de  notre 
industrie  ont  étonné  les  étrangers  qui 
en  ont  eu  connaissance  ;  croira-t-on 
qu'ils  soient  disposés  à  les  favoriser  ? 
Notre  agriculture  ,  si  Ton  eu  juge  par 
les  contributions  qu'elle  supporte  ^ 
n'est  pas  dans  un  état  de  détresse. 
Quant  à  nos  grandes  propriétés  «  si 
leur  morcellement  éloit  à  craindre, 
seroit-ce  aux  étrangers  qu'il  faudroit 
confier  le  soin  dç  les  conserver  dans 
leur  intégrité  ?  Admettez-les  dans 
votre  sein,  et  bientôt  nos  villes  ma- 
ritimes deviendront  leurs  forteress<;s  ; 
nos  magasins  se  rempliront  des  pro- 
duits de  leurs  manufactures;  notre 
cabotage  ne  s'exercera  plus  qu'à  leur 
jralt,  et  la  marine  royale  sera  ré- 
el ui  e  à  des  expéditions  de  décou- 
vertes et  de  géographie^»  Le  noble 
pair  conclut  de  ses  observations  que 
la  proposition  discutée  ne  présente 
aucun  avantage;  examinée  sous  un 
autre  rapport ,  elle  lui  paroît  offrir 
de  graves  inconvéniens.«  Ce  n'est  pas 
en  effet  au  simple  abandon  du  droit 
du  fisc,  que  se  bornent  les  partisans 
de  Tabolition  gratuite ,  il  entre  dans 
leurs  vues  de  faire  jouir ,  en  France  , 
les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civUs  ;  mais  cette  jouissance , 

2ui  comprend  la  faculté  de  tester  ^ 
e  recueillir  des  successions  ,,de  con» 
tracter  des  jouissances,^  entraîne  Tan- 
nulatioa  des  articles  726.  et  9^12  du 
Code  civil  ;  il  ouvre  dans  la  matière 
des  successions  ,^détà  si  féconde  en 
litige  ,^  une  nouvelle  source  de  dif- 
ficultés ,.  sans  compter  celles  qui  naî- 
;  tront  de  la  variation,  successive  cUs 
lois  sur  Faubaine.  ». 

M.  le  marquis  de  Maibois  ^  eu 

combattant  la  proposition  de  M.  Bar- 

^ikélemy  relative  su  la  loi  des  éioàr 
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tîoDS  s  prononça  ainsi  son  éloge  : 
«  Vous  approuverez  ,  messieurs  ,  je 
Fespère  ,  que  je  dise  en  ce  moment 
tout  ce  que  sa  vie  a  d^ honorable  ,  non 
qu'il  soit  nécessaire  de  nous  le  rap- 
peler à  nous-mêmes ,  mais  parce  qu'il 
ne  redoute  jamais  que  le  souvenir 
puisse  s'en  effacer  :  son  nom  est  vé- 
néré en  Suède ,  en  Autriche ,  chez  les 
Anglais ,  chez  les  Suisses.  Dans  tous 
les  pays  ^  les  hommes  d'btat  attes- 
teront les  services  qu'il  a  rendus  à 
notre  patrie.  La  France  entière  les 
connoit.  C'est  dans  le  palais  même 
oii  Dous  siégeons  aujourd'hui ,  qu'il 
préparoit  avec  une  sagesse,  trop  lente 
peut-être  pour  les  circonstances ,  ces 
desseins  qui  n'ont  pu  s'accomplir 
aldrs;  entreprise  qu'il  ne  vouloit 
point  séparer  de  la  foi  promise  même^ 
à  des  hommes  qui  furent  infidèles 
à  leurs  promesses.  Transporté  à  la 
Guiane  par  une  faction  triomphante, 
la  déportation  avec  lui ,  et  pour  une 
si  belle  cause ,  devint  un  titre  d'hon- 
neur. Sa  constance  au  sein  du  mal- 
heur lui  mérita  le  respect  des  sau- 
vages eux  -  mêmes  :  un  d'eux  ,  ad- 
mis dans  sa  cabane  ,  disoit  à  l'inter- 
prète :  Ilf  a  dans  ce  corhet  senteur 
ae  probité  et  de  bonne  foi.  Les  Ga- 
libis  admiroient  ce  courage  simple 
et  modeste ,  si  supérieur  à  leur  cou- 
rage orgueilleux  et  féroce  ,  et  mon 
noble  ami  pourroit  craindre  l'injus-' 
tice  de  nos  jugemens  !  Ah  !  qu'il  se^ 
rassure  ;  il  est  révéré  du  monde  en- 
tier. Nous  combattrons  sa  proposi- 
tion, et  nous  nous  ferons  gloire  en 
même-temps  de  le  compter  parmi 
Jes  citoyens  les  plus  recommanda- 
bles  par  leurs  vertus  publiques  et 
privées.  »  C'est  ainsi  que  M.  le  mar- 
auis  de  Marbois  vengea  M.  Bar- 
thélémy ,  son  honorable  ami ,  des  in- 
sultes d'un  noble  pair  qui  n'a  point 
de  pareils  titres  à  nous  montrer ,  et 
dont  toute     la   vie    politique    n'est 

u'un  assemblage  d'erreurs ,  de  scan- 

ale  et  de  légèreté. 
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1776 ,  à  MarcellusenGuîcime ,  éprou- 
va, dans  la  jeunesse  de  l'âge  ^  toutes 
les  horreurs  de  la  persécution.  Sa 
mère ,  femme  respectable  par  ses  ver- 
tus ,  périt  sur  Péchafaud  révolution- 
naire, et  lui->même  fut  condamué 
parla  même  commission  à  être  détenu 
jusqu'à  la  paix.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire  il  fut  déporté  ea 
Espagne  comme  émigi"é,  quoiqu'il 
n'eût  pas  quitté  la  France.  Revenuen 
France,  M.  de  Marcellus  vécut  dans 
la  retraite,  ou  il  trouva  dans  la  reli- 
gion des  espérances  et  des  consola- 
tions. M.  le  duc  d'Angoulôraele  nom- 
ma membre  de  son  conseil.  En  août 
181 5  il  fut  nommé  à  la  Chambi^ 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la.  Gironde,  où 
il  ne  Cessa  de  proclamer  des  principes 
de  sagesse  et  d'ordre  social  :  il  fit  un 
rapport  tendant  à  suppiimer  toutcsles 
pensions  dont  jouissoient  les  prêtres 
mariés  et  ceux  qui  avoient  abandon- 
né le  sacerdoce.  M.  ^de  Marcellus  a 
toujours  défendu  la  monarchie,  la 
religion ,  l'état  et  le  trône.  Il  a  su 
obtenir  par  ses  vertus  Pestime  de 
ceux  même  qui  n'adoptoient  ni  ses 
principes  ni  ses  opinions.  Il  siège  au 
côté  droit. 

M.  le  comte  de  Marcellus  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  l'armée.  Il  c)i>serva  que 
inos  pères  faisoient  peu  de  lois ,  ils 
se  reposoient  avec  une  confiante  sé- 
curité sur  l'ancienne  coostitution  de 
U  patrie  ;  constitution  d'autant  plu5 
solide,  que ,  n'étant  point  écrite,  elle 
étoit  l'ouvrage  du  temps,  de  l'expé- 
rience, et  en  quelque  sorte  dusuprême 
modérateur  des  états.  On  peut  dire 
qu'autrefois  la  France  n'a  voit  que  deux 
loià  fondamentales  qiii  lui  tenoient 
Jieu  de  système,  de  législation  et  de 
toute  constitution  écrite  :  la  religion, 
et  la  légitimité.*  Fidélité  à  Dieu  el.iu 
roi ,  voilà ,  daus  notre  ancienne  poli- 
tique ,  toute  la  science  ,  et  Ton  sait 
si  ces  sages  principes  lui  ont  donné 
de  sages  législateurs  ,  de  vaillant 
capitaines.  On  peut  même  ajouter 
que  c'est  encore  l'heureuse  influence 
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!  de  ces  principes  qui ,  pour  Thomicur 
I  de  la  France,  a  produit,  dans  ces 
I  temps  de  perversité,  des  magistrats 
courageux  qui  ont  su  braver  tous  les 
dangers  pour  défendre  leur  roi,  et  ces 
héros  chrétiens  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  rester  fidèles  à  la  cause  sa* 
crée.  Quelle  loi  d^électioa,  quelle  loi 
de  rccruteraenleûtpuproduirecleplus 
heureux  résultats?  honneur  donc  à  ja- 
mais, honneur  à  ces  deux  grands  prin- 
cipes qui ,  pendant  quatoi-ze  siècles , 
ont  fait  le  repos  et  la  gloire  de  notre 
noble  et  malheureux  pays.  Ah  !  sans 
doute ,  un  empilée  peut  braver  la  du- 
rée des  siècles  et  les  vicissitudes  des 
temps ,  quand  ,  toiijours  fidèle  à  son 
Dieu  et  a  son  roi ,  il  a ,  comme  notre 
ancienne  France,  pour  seules  lois  fon- 
damentales  et  pour  unique  eonstitu- 
tion ,  ces  deux  principes  plus  anciens 
que  le  monde  ,  l'honneur  et  la  foi  ; 
c'est-à-dire  sur  ces  deux  principes  qui 
ne  doivent  jamais^tre  perdus  de  vue 
par  le  législateur  français,  et  qui 
dans  la  chaleur  des  discussions  et  aes 
débats  sont  pour  les  véritables  Fran- 
çais le  panache  blanc.  »>  L'honorabre 
membre  examina  en  peu  de  mots  le 
projet  de  loi  proposé.  Ici  il  entra  d'un 
pas  noble  et  ferme  dans  l'examen  des 
titres  4  et  6 ,  c'est-à-dire ,  les  appels, 
les  légionnaires  vétérans  et  l'avance- 
ment. Il  démontra  qu'on  devoit  se 
contenter  de  fixer  par  une  loi  un  mode 
de  recrutement^,  que  c'est  tout  ce  que 
la  Charte  laisse  à  faire.  11  repoussa 
le  mode  proposé  par  la  peinture  des 
maux  qu'a  éprouvés  la  France ,  en 
ajoutant  que  le  premier  deVpir  des 
députés  est  de  faire  aimer  et  bénir  le 
roi.  Il  s'opposa  également  à  l'adop- 
tion du  titre  relatif  aux  légionnaires 
vétérans ,  en  présentant  le  tableau 
de  la  paix  dont  nous  jouissons ,  paix 
qui  nous  a  été  rendue  par  le  gouverne- 
ment légitime  :  après  avoir  comparé 
le  calme  qui  l'accompagne  au  trouble 
que  produit  toujours  l'usurpation, 
l'orateur  chrétien  ajoute:  «Si  le  trône 
étoit  en  péril ,  à  la  voix  de  leur  roi 
ces  braves  militaires  se  leveroîent 
tous  comme  unseul  homme.  Les guer- 
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riers  français,  toujours  avides  de 
gloire ,  savent  que  la  véritable  gloire 
est  inséparaMe  du  devoir ,  et  c'est  ce 
oui  les  attache  à  cette  royale  maison 
Je  France  dont  la  gloire  suivit  tou- 
jours les  pas  :  fidèle  compagne  du 
frand  Henri ,  cette  fille  du  ciel  n'a- 
andonna  jamais  ses  augustes  petits- 
fils,  même  dans  leurs  disgrâces  qu'elle 
a  couvertes  d'un  éclat  immortel  ;  l'ar* 
méefrançaise  sait  donc  où  chercher,oii 
trouver  cette  çloire,  objet  de  sa  noble 

f)assion  :  aussi  fut-elle  elle-même  ce- 
ui  de  notre  juste  confiance ,  et  l'es- 
poir de  tous  les  amis  de  leur  patrie 
et  de  leur  roi.  Mais  les  Français 
libérés  du  service  ,  retirés  dans  le 
champ  paternel ,  doivent  en  goûter 
sans  inquiétude  l'heureuse  séciurité. 
Laissons  nos  guerriers  vivre  en  repos 
à  l'ombre  de  leurs  vignes  et  de  leurs 
figuiers.  Ne  troublons  pas  le  repos 
des  familles  qui,  après  tant  d'alar*. 
mes ,  ont  vu  un  père ,  un  époux  ,  un 
frère  rendus  à  des  vœux  que  n'accom- 
pagnoit  plus  l'espérance.  Le  repos  est 
dû  aux  malheureux  rentrés  dans  leurs 
foyers  et  qui  ont  achevé  leur  temps. 
Ce  repos  ne  peut  être  refusé  ni  troublé 
sans  injustice  j  soyons  donc  justes  en- 
vers eux,  soyons  justes  envers  tous  , 
si  nous  voulons  vivre  nous-mêmes 
heureux  et  tranquilles.  Car  c'est  ici 
que  s'applique ,  (d'une  manière  toute 
particulier^ ,  qn  oracle  vrai  dans  le 
sens  le  plus  étendu  :  la  paix  est  le 
fruit  de  la  justice.  Opus  justkiœ 
paa;  est,  »  L'orateur  s'opposa  ensuite 
à  l'adoption  du  titre  concerpant  l'a- 
vancement,comme  contraire  à  la  pré- 
rogative royale,  dont  les  députés  doi- 
vent être  les  défenseurs.  «Oui,  s'écrie 
l'honorable  membre ,  si  par  une  con- 
descendance que  le  dofiix  sang  des 
Bourbons  pourroît  seul  .expliquer,  le 
monarque  dont  je  m'honore  ici  de  dé- 
fendre les  droits,  détachoitdeson  dia- 
dème et  laissoit  tomber  dans  les  mains 
du  peuple  une  de  ces  fleurs  royales  et 
brillantes  qui  élèvent  la  majesté  du 
roi  de  France  immédiatement  au- 
dessous  de  la  majesté  du  roi  des  rois, 
les  députés  do  ù  France  ,  vrais  dé- 
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fenseurs  des  intérêts  du  Pfupte  , 
â'einpresserolentde  la  recueillir  pour 
la  replacer  sur  le  frout  auguste  de 
rhéritier  de  Saint-Louis.  Oui ,  la 
France  est  toute  royale  !  je  ne  crains 
pas  d'ajouter  qu^elle  le  fut ,  qu^eile 
le  sera  toujours.  Les  Français  ,  quels 
qu'eussent  été  leurs  égareinens,  feurs 
iautes  ,  leurs  malheurs ,  ne  cher- 
chent qu'à  se  réunir  dans  le  sein 
paternel  de  leur  roi.  Pourquoi  cher- 
che-t-on  à  les  diviser  ?  pourquoi  veut- 
on  leur  faire  voir  des  prétentions  se- 
crètes où  ils  ne  voient  que  de  la  ré- 
'  signation  et  des  bienfaits  ?  pourquoi 
ne  pas  pardonner  au  malheur  quand 
le  malheur  a  si  bien  pardonné  l'ou- 
tra ge  ?  pourquoi  chercher  à  rendre 
odieuse  une  classe  de  Français  dont 
on  devroit  au  moins  respecter  Tin- 
fortune  et  la  fidélité  ?  enfin ,  pour- 
quoi irriter  encore  les  orages  et  ap- 
peler la  foudre  sur  des  lieux  qu'elle 
a  si  souvent  et  si  cruellement  frap- 
pés ,  sur  des  lieux  si  voisins  au 
trône  pour  lequel  on  professe  tant 
de  dévouement  et  d'amour,  sans  pré- 
yoir  que  cette  foudre  qu'on  provoque 
■anéantira  infailliblement  ce  trône  en 
tombant  syr  ceux  qui  en  furent  et 
en  seront  toujours  les  infatigables 
témoins,  u 

M.  Marcellus  vota  pour  l'amende 
ment  de  M.  Hautefeuille  sur  l'arti- 
cle 8  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  (^Voyez  Hautefeuille.)  «  Je 
lis  y  dit  cet  estimable  député ,  le 
préambule  de  loi  qui  a  été  présenté 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté.  Quels 
sont  les  mots  qui ,  les  premiers ,'  frap- 
T  ent  à-la-fois  mes  yeux  et  mon  cœur  ? 
Louis,  parla  grâce  de  Dieu.  O  vous 
qui  voulez  exclure  la  religion  des 
lois  de  la  France  ,  achevez  donc  vo- 
tre ouvrage  î  Effacez  ;  mais  non  ,  je 
m'arrête  ;  le  nom  de  Dieu  et  le  nom 
du  fils  de  Saint-Louis  seront  toujours 
inséparables  ;  toujours  Dieu  proté- 
gera le  Roi  de  France;  toujours  le 
Roi  dé  France  protégera  la  reli- 
gion du  vrai  Dieu.  C'est  elle  .  c'est 
k  religion,  qui  de  tous  les  temps  fit 
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la  gloire  de  notre  patrie  ;  elle  set» 
proclamée  par  nos  lois  y  et  la  France 
trouvera  touiours  son  bonheur  et  s» 
force  sous  le  sceptre  tutélaire  du 
R(M  Très- Chrétien.  >»  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant 
les  dépenses,  article  de  l'Instruction 
publique,  M.  le  eomte  Marcellus 
observa  que  quand  toutes  les  écono- 
mies projettées,  proposée^,  désirées 
et  même  rêvées,  seroient  obtenues,  et 
quand  les  impôts  am*oient  été  dimi* 
nues  ou  adoucis  au  gré  des  proprié- 
taires  ^  des  négocians  et  xles  consom- 
mateurs; quand  la  loi  àes  finances 
auroit  résolu  le  plus  difficile  des  pro- 
blèmes en  mettant  d'accord  les  contri* 
buables  et  le  trésor  public^  ne  croyez 
pas  que  la  mission  des  députés  fui  ac- 
complie, que  ses  premiers  devoirs 
fussent  remplis ,  le  vœu  de  leurs  cora- 
mettans  satisfait  »  les  plus  ]^récieux 
intérêts  de  la  France  garantis  ?  Ehr 
que  serviroit  à  un  père  de  famille  de 
voir  augmenter  ou  améliorer  sa  for- 
tune ,  SI  ceux  à  qui  il  doit  la  transmet- 
tre ,  élevés  dans  de  faux  systèmes  et 
ignorant  les  plus  utiles  vérités ,  bles- 
soient ,  par  leur  conduite  présente , 
son  cœur  dans  ses  plus  chères  affec- 
tions, et  le  pénétroient  pour  l'avenir 
des  plus  dangereuses  iAusions  ?  que 
serviroient  à  la  France  la  prospérité 
de  son  agriculture ,  les  richesses  de 
son  commerce,  le  nombre  même  de 
ses  habitans  ,  si  les  Français  n'étoient 
plus  instruits  dans  ces  maximes  d'hon- 
neur et  de  foi  qui  firent  l'honneur  et 
la  force  de  la  monarchie  ;  qui,  mieux 
que  les  armées  et.les  citadelles,  veil- 
lent à  la  stabilité  du  trône  ^  à  la  tran- 
quillité publique  ,  à  la  sûreté  de  PE- 
tat  ?  Certes,  nos  comme ttans,  en  nous 
donnant  leurs  intérêts  à  défendre ,  ne 
nous  en  ont  pas  confié  de  plus  chers 
que  les  futures  destinées  die  leurs  en- 
fans  ,  et  il  doit  être  permis  à  un  dé- 
puté jaloux  de  répondre  à  la  con- 
fiance dont  on  Thonoie  ,  de  ne  pas 
laisser  clore  la  session ,  et  terminer 
le  long  cours  de  ses  travaux.^  sans. 
faire  entendre,  au  moins  une  Cws» 
sur  cet  important  5i?iet  ^  5e&  inquié- 
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lïides ,  «es  craintes ,  ses  regrets.  De 
tous  les  maux  dont  la  révolution  a 
inondé  la  France ,  et  qu'elle  a  légués 
même  au  règne  de  la  légitimité ,  un 
des  plus  funestes,  celui  dont  les  suites 
irréparables  doivent  le  plus  nous  alar- 
mer ,  c'est  le  coup  mortel  qu'elle  a 
porté  à  l'éducation; depuis  long-temps 
tous  les  élémens  de  la  société  se  dé- 
comjposejDt ,  les  asiles  oh  la  jeunesse 
devoit  être  formée  à  toutes  les  vérités 
et  à  toutes  les  vertus  sont  devenues 
trop  souvent  des  écoles  fatales  où  elle 
apprend  à  se  laisser  aller  h  toutes  les 
erreurs  et  à  tous  les  vices  ;  de-là  ces 
cn'mes,  ces  malheurs  dont  le  récit 
funeste  rend  la  lecture  de  nos  jour- 
naux si  lugubre  et  afflige  si  souvent 
les  cœurs  amis  de  leur  pays.  Les  eaux 
d'un  fleuve ,  dont  la  source  a  reçu 
un  germe  empoisonné ,  portent  le  ra- 
vage et  la  mort  dans  les  lieux  qu'elles 
étoient  destinées  k  embellir  et  à  fer- 
tiliser ;  vous  ne  le  savez  que  trop,  l'es- 
prit de  licence  ,  de  sédition  et  d'im- 
piété ,  qui ,  dans  la  capitale  comme 
uans  les  provinces,  s'est  répandu  dans 
plusieurs  de  nos  établissemens  pu- 
nlics,  s'est  trahi  plus  d'une  fois,  a 
réveillé  l'attention  de  l'autorité ,  et 
effrayé  Thomme  de  bien  sur  le  sort 
réservé  à  la  génération  présente. 
Faut-il  s'en  étonner ,  quand  une  sur- 
veillance dont  l'objet  est  si  saint, 
sommeille  quelquefois  jusqu'à  per- 
mettre à  ces  pernicieux  écrits  qui 
soufflent  dans  toute  la  France  l'irré- 
ligion et  la  révolte ,  d'aller  infecter 
les  lieux  consacrés  à  l'éducation 
des  premières  années  de  l'homme  ; 
sortes  de  sanctuaires  ou  la  vertu  dans 
toute  sa  candeur  devroit  toujours  ré- 
sider; auandjes  mauvais  livres  et  les 
pamphlets  séditieux ,  paroissant  dans 
ces  asiles  de  l'innocence ,  vont  ap- 
prendre aux  jeunes  sujets  du  Roi 
Très-Chrétien  à  blasphémer  leur 
Dieu  et  leur  Roi  ;  quand  la  jeunesse  en- 
tend proclamer  l'indifférence  sur  le 
premier  intérêt  de  Thomme  et  de  la 
société ,  comme  si  un  gouvernement 
q»ii  doit  sans  doute  souffrir  ce  que 
^ieu  souffre ,  ne  cherchera  pas  à  ra- 
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mener  le  bien  parla  persuasion  et  la 
douceur,  ne  pouvant  jamais  pratiquer 
impunément  l'indifférence  et  garder 
la  neutralité  entre  le  vice  et  la  vertu  , 
entre  la  vérité  et  le  mensonge.  Une 
bouche  éloquente  Va  dit  avant\noi  : 
les  mauvaises  doctrines  entraînent 
les  mauvaises  actions.  Ah  !  renon- 
çons ,  puisqu'il  le  faut ,  au  bonheur 
pour  nous  ;  mais  n^exj}osons  pas  nos 
enfans  à  ce  cruel  sacrifice.  Ennemis 
de  nos  crimes  et  de  nos  erreurs ,  ils 
ne  l'ont  pas  ménté;  que  les  jeunes 
gens  apprennent  dans  nos  écoles  des 
leçons ,  non  de  courage  ,  les  Français 
n'en  ont  pas  besoin ,  mais  de  bonté , 
de  cette  vertu  c|ui ,  pour  parler  aVeo 
Bossuet ,  devroit  faire  tout  le  fond  du 
cœur  de  l'homme ,  de  cette  vertu  qwi 
veut  qu'un  homme  voie  un  frère  dans 
un  autre  homme ,  de  cette  vertu  qui 
fut  aussi  jadis  la  vertu  de  la  France, 
mais  qui  n'est  que  trop  méconnue 
dans  un  siècle  où  l'on  a  trop  souvent 
confondu  la  valeur  avec  la  férocité  : 
qu'ils  apprennent  h  être  fidèles  à  leur 
Dieu  et  à  leur  Roi  ;  qu'ils  apprennent 
ensuite  à  être  savans,  mais  avant 
tout  à  être  bons  et  vertueux.  )7 

M.  le  comte  de  Marcellus  vota  l'a- 
doption de  la  résolution  de  la  Cham> 
bre  des  pairs ,  relative  à  la  loi  des  élec- 
tions. Il  démontra  qu'elle  étoit  simple 
dans  sa  teneur ,  modérée  dans  sa  for- 
me, rajsonnahle  dans  son  objet.  «Il  ne 
s'agit  que  de  supplier  le  Roi  de  faire 
éprouver  à  Torganisation  des  collé- 
ses  électoraux  les  modifications  dont 
la  nécessité  peut  paroitre  indispensa- 
ble ;  il  est  difficile  d'opposer  rien  de 
solide  à  une  proposition  dont  le  sens 
et  la  n^odération  frappent  tant  les  es- 
prits ,  qu'on  est  réduit,  pour  la  com- 
battre, a  se  renfermer  dans  des  objec- 
tions prises  hors  d'elle  et  qui  lui  sont 
étrangères.  »  L'honorable  membre^ 
combattit  cette  objection  si  familière 
aux  jpartisans  de  la  loi  des  élections , 
qu'elle  est  l'objet  des  plus  chères  af- 
fections de  la  France ,  et  que  la  moinn 
dre  altération  portée  à  celte  loi  fe^ 
roit  seule  naître  les  plus  vives  inquié- 
tudes, «De  houue  foi,  leur  répon4 
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M.  le  comte  de  Marceilus,  est-ce 
connoitre  la  France  que  de  là  suppo^ 
eer  vouée  à  une  espèce  de  culte  pour 
«ne  institution  qu'elle  ne  possède  que 
depuis  deux  ans ,  dont  deux  cinquiè- 
mes du  royaume  seulement  ont,  jus- 
qu'à présent,  épi*ouvé  le  prétendu 
bienfait  ;  que  de  se  la  figurer  passion- 
née ,  après  trente  ans  d'expénence , 
pour  des  abstractions  politiaues ,  dont 
elle  a  si  bien  connu  rinsiaieuse  va- 
nité i  pour  des  théories  illusoires  qui 
n'ont  pas  rendu  encore  un  seul  Fran- 
çais saf^e  etcpntent  j  pour  des  droits, 
enfin  ,  qui  ne  sont  que  des  dons  ,  et 
qu'elle  aimeroit  tant  à  échai^er  con- 
tre la  sécurité  et  le  bonheur.  »  L'élo- 
quent orateur  termina  son  discours 
par  cette  belle  péroraison  :  «  Non,  ce 
n'est  point  dans  une  institution  nou- 
\ell€  que  la  France  a  placé  ses  plus 
chères  affections ,  c'est  dans  cette  race 
auguste  qu'on  vit  touiours  présider  à 
son  bonheur  et  à  sa  gloire  ;  dans  cette 
famille  adorée ,  que  la  Providence 
compatissante  lui  a  rendue  enfin  après 
^tant  de  malheurs  ;  c'est  dans  cette 
monarchie  légitime  et  tutélaire  sous 
laquelle  seule  elle  a  connu  le  repos 
et  la  prospérité.  Voilà  les  intérêts, 
voilà  \<ès  droits  que  la  nation  vous 
conjure  de  lui  assurer,  certaine  qu'a- 
vec ceux-là  elle  jouira  de  tous  les 
autres.  Voilà  les  véritables  objets  de 
ses  sollicitudes  ,  de  ses  craintes ,  de 
ses  agitations.  Elle  voit  avec  effroi 
rhorizon  politique  se  couvrir  de  nou- 
veaux orages ,  de  nouvelles  tempêtes 
s'amoucelcr,lafoudre  sillonner  encore 
la  nue ,  et  menacer ,  avec  son  exis- 
tence ,  celle  de  ce  qu'elle  a  de  plus 
cher.  Poursuivie  par  des  pressenrti- 
mens  funestes,  elle  cherche  dans  le 
ciel  des  signes  de  sérénité ,  et  s'atta- 
che au  troue  de  son  Roi  comme  à 
l'ancre  du  salut.  Ah!  craignez  que 
l'ouragan  déchaîné  ne  l'en  arrache 
encore ,  et  ne  souffrez  pas  que  d'im- 
prudens  pilotes  confient  de  nouveau 
aux  tempêtes ,  et  lancent  sur  la  mer 
tiirbulenle  des  révolutions  le  vais- 
seau de  l'Etat ,  qu'un  miracle  de  mi- 
«éricoide,  qui,  sans  doute, n'a  pas  ob- 
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tenu  assez  de  reconnaissance  ,  a  denx 
fois  ramené  au  port,  m  M.  de  Marcei- 
lus combattit  le  projet  de  loi  relatif 
aux  livies  supplémentaires  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Il  démon- 
tra, par  la  force  A^&  raisonnemeus  et 
des  principes,  que  le  gage  le  plus 
sûr  du  repos  et  de  la  stabilité  des  em- 
pires reposoit  sur  la  propriété.  U  ex- 
posa les  résultats  terribles  et  les  con- 
séquences que  produira  l'adoption  de 
la  loi  proposée;  «  Un  de  ses  premiers 
effets  sera  nécessairement  d^attirer 
dans  la  capitale  l'argent  des  provin- 
ces ,  et  d'enrichir  Tagiotage  ii<^s  dé- 
pouilles de  l'agriculture.  Il  est  aisé 
de  prévoir  les  maux  qui  naîtront  de 
ce  premier  mal  :  la  difEculté ,  pour 
le  cultivateur,  de  vendie  ses  denrées, 
pour  le  propriétaire  de  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  culture 
de  ses  biens  ;  les  contributions ,  mal- 
gré les  facilités  qu'ion  semble  donner 
au  contribuable  ,  devenues  plus  oné- 
rexxses  et  plus  difficiles  à  payer .,  leur 
masse  même  augmentée  ;  il  est  visible 
qu'il  faut  ajouter  aux  impots  à  pro- 
portion des  rentes  qu'on  place  ;  Tu- 
sure ,  ce  fléau  des  campaçnes  comme 
des  villes,  stimulée  par  de  nouvelles 
espérances  ,  et  apprêtant  des  pièges 
nouveaux  ;  l'avidité,  la  cupidité,  l'am- 
bition, bannissant  la  simplicité  ,Jl'ai- 
sance  et  le  bonheur ,  tels  sont  les  pre- 
miers fruits  de  la  mesure  qu'on  pro- 
pose. uL'honorable  membre  considéra 
Te  projet  de  loi  sous  les  rapports  d'un 
ordre  bien  supérieur  ;  il  examina  l'in- 
fluence qu'il  doit  exercer  sur  l'esprit 
et  les  meeurs  des  provinces  ;  les  cul- 
tivateurs voudront  devenir  riches ,  et 
ils  cesseront  d'être  heureux.  L'exem- 
ple de  quelques  fortunes  rapides  vien- 
dra aiguillonner  leur  ambition  ;  ce  ne 
sera  plus  assez  de  convertir  en  rente 
lei^rs  économies,  d'avides  spéculations 
engloutiront  les  capitaux  ;  leur  patri- 
moine ,  primitive  et  véritable  source 
de  l'amour  de  la  patrie ,  le  champ 
paternel  auquel  s'attachent  tant  de 
charmes,  de  souvenirs  et  de  senti- 
mens,  ne  sera  plus  respecté.  L^inscrip 
lion  dévoiera  tout,  la  fmeur  dea. spé- 


Digitized  by 


Google 


MAR 

culatioos  et  des  affaires  remplacera 
ramour  du  trayail.  » 

Le  conseil  municipal  de  Hains , 
département  de  la  Vienne ,  présenta 
une  pétition  pour  demander  que  cette 
commune  fut  autorisée  à  s^imposer 
une  taxe  pour  liquider  Tacquisition 
d'un  presbytère.  M.  le  comte  de  Mar- 
celius  observa  que  «si  nous  devonsétre 
touchés  de  la  confiance  avec  laquelle 
plusieurs  communes  du  royaUme  nous 
font  part  de  leur  sollicitude  pour  les 
justes  objets  de  leur  vif  intérêt ,  nous 
devons  nous  féliciter  de  voir  tous  les 
ressorts  de  Timpiété  et  de  la  séduc- 
tion ,  déchaînés  par  la  licence  de  la 
presse  ,  ^^chouer  contre  la  volonté 
ferme  où  est  la  France  de  demeurer 
fidèle  à  son4>ieu  et  à  son  Roi  -^peut- 
être  encore  ,  au  lieu  de  s^en  plamdre , 
doivent-ils  plutôt  rendre  grâces  ^  ses 
ennemis;  les  attaques  dont  elle  est 
l'objet  ajoutent  à  Pintérêt  qu'elles 
inspirent.  Jamais  ses  bienfaits  ne  fu- 
rent réclamés  avec  plus  d^instance 
que  depuis  qu'on  affecte  de  les  mé- 
connoitre  ;  ainsi,' loin  de  nous  effrayer 
des  coups  dirigés  contre  \in  ministère 
saint ,  qui  va  répandant  dans  tout  le 
royaume  le  bonheur  et  la  vertu  ,  nous 
pouvons  espérer  au   contraire  qu'il 
redoublera  le  zèle  de  la  France  pour 
une  religion  qui  ne  fut  à  son  origine  , 
et  quip^est  encore  qu'une  grande  mis* 
sion  de  la  vérité  sur  la  terre  de  l'er- 
reur. Les  amis  de  celte  religion ,  pour 
la  venger  de.  ses  ennemis,  se  conten- 
tent dele^*  souhaite  rie  bonheur  de  la 
coimoître  et  de  jouir  de  ses  bien|ait$. 
Heureux  à  ^mais  tous  les  Français ,' 
si,  loin  de  se  l^iisser . aller  à  des' pré- 
vendons injust  ?s  contre  des  hommes 
qui  ne  se  réunissant  que  j)our  augmen- 
ter la  masse  des  biens  qu'ils  cherchent 
à  répandre  sur  la  société,  loin  de  s'irri- 
ter contre  un  nom  qui  ne  rappelle  que , 
des  idées  dojuces  et  utiles ,  unis  parf 
les  liens  d'une  tendre  bienveillance 
à  leui'  Roi ,  par  ceux  d'un  respectueux 
amour,  ils  s'efforcent  ae  devenir  ce 
que  furent  leurs  pères ,  pour  le  repos 
«t  la  gloire  des  enfans  de  la  pairie.» 
Lç  ministre  des  finances  et  M.  Beu- 
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gnot  vouloient  qu'on  vendit  les  brous'* 
sailles,  M.  le  comte  de  Marcel  lus  com«> 
battit  l'aliénation  de  ces  arbustes.  Il 
faut  faire  connoitre  le  discours  de 
cet  estimable  député,  qui  contient 
*uue  juste  apologie  de  cette  Cham- 
bre de  i8i5,  dont  la  postérité  célé» 
brera  le  zèle ,  le  dévouement  et  l'a- 
mour pour  son  Roi ,  pour  la  monar- 
chie ,  et  que  ces  vils  folliculaires 
républicains,  pétris  de  sang  et  *de 
boue ,  ne  cessent  de  calomnier  dans  ' 
ces  jours  de  scandale  et  d'effroi  ;  dans 
leur  rage  impuissante  ils  attendent 
une  époque  funeste ,  dont  Dieu  nous 
préservera  ,  si  nous  sommes    sages  , 

t>our  exciter  le  peuple  et  l'armée  à 
a  rébellion ,  pour  renverser  le  trône 
et  pour  disperser  les  lambeaux  san- 
glans  de  la  monarchie.  Au  lieu  de 
conjurer  la  ruine  de  nos  forêts ,  de 
porter  la  cognée  juqu'à  ladernière  ra- 
cine ,  d'exlerinincr  jusqu'aux  brous- 
sailles et  buissons*  l'orateur  éloquent 
demanda  «  s'il  ne  seroit  pas  plus  sa- 
lutaire et  plus  sage  d'en  suspendre 
la  destruction  ;  d'appeler  à  notre  se- 
cours l'économie  et  l'ordre ,  en  vi- 
vant Sur  nos  revenus  sans  aliéner  le 
capital  5  d'arrêter  enfiii ,  dans  un 
temp  où  l'état  dé  nos  finances  s'a- 
méliore ,  l'effet  d'une  mesure  que 
nos  embarras  et  nos  charges  avoient 
pu ,  jusqu'À  un  certain  point ,  ex- 
cuser. Plusieurs  réclamations  ont  été 
adressées  ^  la  Chambre  pour  faire 
entendre  ce  vœu  ,  qui  est  certaine- 
ment le  vœu  d'un  bon  Français. 
Quand  là  Ijégitii^ité  triomphe,  quand 
là  plus  auguste  et  la  puis  antique 
àes  propriétés  a  recouvré  ses  droits  , 
le  règne  de  la  spoliation  est  pas^^. 
Il  est  temps  que  TËtat  soit  régi 
comme  une  famille  de  frères  qui  ont 
retrouvé  un  bon  père ,  appelé  de- 
puis si  long-temps  par  leurs  regrets , 
leur  amour  et  leurs  vœux  :  déjà  la 
France ,  à  qui  unç  fatale  expérience 
n'a  que  trop  appris  que  tous  les 
maux  accompagnent  l'anarchie  et  l'u- 
surpation, voit  et  éprouve  chaque  jour 
3u^l  n'est  pas  de  bien  qu'elle  ne 
,   oive  attendre  du  règne  heureux  de 
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son  souverain  légitime.  Pour  assoU' 
vir  Tambilion  du  pouvoir  injuste ,  la 
guerre  marche  à  sa  suite ,  et  les  peu- 
ples opprimés  ne^vo^fent  aucun  terme 
ni  aucun  soulagement  des  charges 
dont  cha.que  année  voit  augmenter 
le  fardeau.  Le  prince  légitime  n^a ,  au 
contraire,  d'autre  ambition  que  celle 
d'être  aimé  de  ses  sujets,  et  jouit 
dts  sacrifices  qu'il  s'impose  pour  son 
bonheur  ;  les  contributions  s  allègent 
sous  sa  douce  autorité ,  dont  l'abon- 
dance et  la  paix  sont  les  compagnes 
fidèles.  Pour  nous ,  félicitons  -  nous 
d'être  associés  à  des  vues  si  bienfai- 
santes ;  et  quand  nous  voyons  tou- 
cher k  son  terme  cette  longue  ses- 
sion ,  réjouissons-nous  d'avoir  pu ,  en 
obtenant  uue  première  diminution 
d'impôt ,  ménager  à  notre  Roi  le  bon- 
heur d'offrir  à  ses  peuples  un  nou- 
veau bienfait;  et  attacher  ainsi  la 
France  à  son  prince  par  les  liens  de 
la  reconnoissance  et  de  l'amour.  Mais 
puisque  la  prospérité  renaît  dans  nos 
Nuances  sous  l'influence  de  ce  scep- 
tre chéri ,  sans  lequel  il  n'^  eut  jamais 
pour  nous  de  félicité ,  ni  même  de 
.  véritable  existenc^e ,  n'invoquons  donc 

Sue  des  mesures  d'ordre  et  de  sta- 
ilité;  songeons  que  la  propriété  ne 
sauroit  être  assez  protégée ,  et  que 
c'est  la  protéger  que  de  conserver 
avec  soin  les  bois  qui  nous  restent , 
de  respecter  même  jusqu'aux  hms- 
MOUS,  V  H  ces  considérations  d'un  or- 
dre  si  élevé,  M.  le  comte  de  Mar- 
cellus  demanda  qu'il  lui  fû(  pcrrafs 
d'en  a*outer  d'autres  qui  s'appliquent 
aux  bioussaiiles  comme  aux  forêts, , 
*  et  c[ue  la  science  présente  aux  médi- 
tatioDS  du  législateur.  <c  On  le  sait^  et 


.  faut-il  rappeler  ici  les  éloquentes^pa 
ses  de  l'illustre  auteur  des  Eludes  de 
la  Nature  :  en  dépouillant  la  ten'C  de 
ses  arbustes,  de  ses  forêts^  de  ses 
buissons ,  vous  tarissez  les  sources 
qui  la  fertilisent ,  vous  désenchantez 
ses  paysages ,  vous  fapez  ses  prai- 
^  ries,  votre  hache  tue  les  fleurs  tel 
*'  les  fruits.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  la  fable,  qui  cache  souvent  les 
t>lu^ hautes  ventés  squs  des  embl^- 
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mes  allégoriques  >  nous  apprend  que 
les  nymphes  des  bois  et  des  fontaines 
étoient  soeurs  et  compagnes  insé- 
parables :  écoutez  un  auteur  (  M. 
Kaach  ) ,  dans  sa  Régénération  de 
la  Nature  <i?cgétale  ,  dont  les  tra- 
vaux, toujours  animés  par  des  vues 
utiles,  ont  fait  profiter  rhumanité 
des  découvertes  de  la  science  : 
Qu'on  vende  les  bois  de  Montmo- 
rency et  de  Saint-Prix ,  disoit ,  il  y 
a  dix  -  huit  ans ,  ce  savant  observa- 
teur ,  quon  vende  ces  bois  ,  et  ils 
seront  bientôt  abattus,  et  l'on  n'aura 
ni  bois,  ni  source,  ni  ruisseau,  ni 
étang .  ni  poissoh ,  m  mottlin ,  et  en 
place  de  tout  cela  on  conquerra  qua- 
rante hectares  d'un  sol 'bien  ande. 
Une  commune ,  ajoutoit  -  il ,  où  ua 
bois  de  quinze  hectares  a  été  con- 
verti en  terre  labourable,  a  perda 
la  seule  source  qui  l'abreuvoit ,  source 
que  ce  bouquet  de  bois  alimentoit. 
Cet  abattis  est  devenu  un  attentat  à 
la  propriété  publique  ;  elle  a  le  droit 
d'en  exiger  la  reptantation.  Chaque 
habitant  de  la  commune  peut  dire  à 
ce  propriétaire  :  Tu  me  refuses  teau^ 
Combien  ces  réflexions  si  justes ,  si 
touchantes  pour  tout  Français  atta- 
ché à  son  pays ,  doivent  acquérir  de 
prix  à  Yos  yeux ,  si  vous  songez , 
messieurs ,  que  vous  êtes  chargés , 
par  les  i^obles  fonctions  dont  vous 
êtes  investis,  non -seulement  de  pro- 
téger les  intérêts  actuels  de  la  France, 
mais  aussi  de  préparer  ses  futures 
destinées.  Eh  !  n'est  -  ce  jas  assez  d« 
dépouiller  le  présent ,  faut-il  encore 
déshériter  l'avenir  ?  Faut  -  il  nous 
ruiner  sans  ressource ,  nous  préparer 
au  repentir  sans  espérance ,  conveilir 
toute  notre  fortune  en  papier?  Non, 
messieurs ,  non  j  conservons  ,  au  h'eu 
de  détruire;  des  broussailles  fai- 
sons ,  s'il  se  peut ,  des  forêts  ,  nous 
n'en  avons  pas  trop  ;  conservons ,  la 
propriété  et  la  monarchie  nous  en 
sauront  gré  ;  conseirvons ,  tel  est  1« 
vœu  que  j'ai  fait  entendre  dans  cette 
enceinte  dès  les  premiers  pas  de  roa 
carrière  législative;  tel  lut  le  vœu 
de  cette  A^semblét  si  mal  jugée  au- 
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jourd^hui ,  mais  à  qui  la  postérité 
rendra  justice.  Et  à  ce  sujet ,  souffrez 
que  j'invoque ,  en  finissant ,  la  liberté 
de  la  tribune  pour  j  exprimer  ,  avec 
ma  franchise  ordinaire  > les  sentimens 
qui  sont  dans  ftion  cœur;  je  me  re- 
procherois  de  laisser  clore  celte  ses- 
sion ,  sans  les  avoir  énoncés  tout  haut. 
Si  je  me  félicitais  d'être  membre  de 
la  Chambre  de  ï8i5  ,  lorsque  la 
France  entière  couvroit  de  son  suf- 
frage et  de  son  adhésion  les  senti- 
mens généreux  qu'acné  proclamoit, 
les  vûeux  utiles  et  purs  qu'elle  faisoit 
entendre ,  cerles  ,  aujourd'hui  que 
la  majorité  de  cette  Chambre  est 
méconnue  et  calomniée ,  je  ne  me 
félicite  plus  seulement ,  mais  je  m'é- 
^lorgueitlis  de  lui  avoir  appartenu  ; 
c'est  aujourd'hui ,  sur  -  tout ,  que  je 
rend  grâce  aux  électeurs  du  premier 
département  de  la  France  qui  ait 
proclamé  son  Roi,  des  suffrages  dont 
ils  m'ont  honoré ,  lorsque  ,  présidés 
par  le  héros  du  midi ,  de  celte  noble 
ville  que  ce  prince,  par  sa  présence , 
venoit  d'affranchir  du  joug  honteux 
de  la  révolution ,  ils  m'envoyèrent 
dans  celte  enceinte  siéger  dans  les 
rangs  de  celte  assemblée  immortelle, 
et  ra'assocîer  aux  sollicitudes  comme 
à  la  gloire/de  ses  travaux.  Ah  !  plût  à 
Dieu  qu^il  fût  aussi  facile  de  la  justi- 
fier aux  yeux  de  ceux  qui ,  sur  parole, 
et  pour  payer  tribut  à  resprit  du  jour, 
gardent  contre  elle  quelque  préven- 
tion ,  qu'aux  yeux  de  ceux  qui ,  sans 
alléguer  aucun  fait ,  croyent  cepen- 
dant devoir  l'accuser  et  la  condamner! 
Ah  1  sî  elle  eût  été  je  ne  dis  pas 
furieuse ,  je  ne  dis  pas  même  exa- 
gérée ^  mais  moins  confiante  et  moins 
loyale ,  on  ne  la  calomnieroit  pas. 
On  sait  trop  bien  que  loin  de  cher- 
cher à  venger  leurs  propres  injures, 
les  députés  de  i8i.5  ne  voulurent  pas 
inême  venger  la  royauté ,  dont  ce- 
pendant ils  étoient  idolâtres.  Hélas  ! 
ils  ne  vouloient  que  la  sauver.  Aussi 
est-ce  sur  la  royauté  que  retombent 
les  attaques  sans  cesse  dirigées  contre 
cette  assemblée ,  qui  en  tut  le  plus 
ferme  rempart  i  et  c'est  ce  qui  m'im-- 
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pose  le  devoir  de  les  repousser.  Que 
vouloit^elle ,  en  effet  ?  Ce  que  nous 
voulons  sans  doute  ,  ce  que  la  France 
veut  avec  nous  ,  ce  que  nous  ne  ces- 
serons de  vouloir  :  l)ieu  et  le  Roi, 
la  religion  de  l'Etat  et  l'autorité  légi- 
lime.  Elle  ne  demandoit  au  nom  de 
la  France  entière  que  la  jouissance 
sûre  et  paisible  de  ces  deux  biens  ; 
toù^  les  intérêts  dispareissoienl  à  seis 
yeux  devant  ces  intérêts  chers  et  au- 
gustes, ou  plutôt  tous  s'y  confon- 
doient.  Tout  étoit  là ,  tout  est  là  en- 
core, tout  sera  là  toujours.  O  vous 
qui  tenez  en  main  les  rênes  du  gou« 
vernement  !  vous  qu'investit  la  con- 
fiance d'un  souverain  deux  fois  rendu 
aux  vœux  de  son  peuple,  qui  périssoit 
deux  fois  sans  lui ,  écoutez ,  exaucez 
nos  souhaits  «  qui  sont  aussi  les  sou- 
haits ardens  de  ce  peuple  ;  accordez- 
lui  ces  deux  bienfaits  que  nous  vous 
demandons  pour  lui ,  c'est  là  tout 
Pesprit  de'  parti  qui  nous  anime  ;  - 
voilà  le  secret  de  notre  ambition ,  il 
ne  nous  coûte  pas  à  révéler  :  Dieu  et 
le  Roi  ;  avec  tous  ces  biens  toutes  les 
espérances  seront  satisfaites,  toutes 
les  passions  apaisées,  tous  les  Fran- 
çais réconciliés  et  heureux.  Assui  çz- 
nous-en  la  possession  ;  vous  le  pouvez, 
il  en  est  temps  encore.  De  ces  deux 
bienfaits  ne  nous  en  accordez  qu'un, 
nous  y  consentons  ;  choisissez  :  nous 
n'aurons  jamais  l'un  sans  l'attire.  » 

MARESCOT  (  le  comte  Armand 
Samuel),  né  à  Tours  en  1758/  se  dé- 
voua au  génie  militaire  :  capitaine  au 
commencement  de  la  révolution ,  il 
se  trouva  présent  à  cette  scène  d'hor- 
reur oîi  les  Français  se  croy^ant  trahis, 
massacrèrent  le  général  Dillon  et  de 
Berthois  colonel  du  génie.  M.  de  Ma- 
rescot  échappa  à  la  mort  par  un  mi- 
racle ?  il  mit  en  état  de  défense  la 
partie  du  Nord,  menacée  par  les  Au- 
trichiens ,  et  il  délivra  Lille  assiégée 
par  les  ennemis.  Il  suivit  le  général 
Champmorin  et  fut  chargé  de  faire  le 
siège  d'Anvers.  Il  combattit  à  Lille  , 
Meuin,  ArinentièVes,  et  se  rendit  à 
Toulon  pour  en  faire  le  siège  ;  il  passa 
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ensuite  à  Maubeuge  où  étoît  Saint- 
Jùst«  commissaire  de  la  Convention  : 
ce  député  vouloit  enlever  cette  place 
par  escalade.  M.  de  Marescot  s^oppo- 
sa  à  cette  folle  entreprise.  Saint-Just 
ordonna  au  général  en  chef  Jourdan 
de  le  faire  fusiller.  Le  généralJourdan 
eut  le  courage  de  refuser  d^obéir  à 
cet  ordre  sanguinaire.  M.  de  Marescot 
s^empara  de  Maubeuge ,  de  Charle- 
roi ,  reprit  Landrecies ,  le  Quesnojr , 
Vaienciennes  ;  il  se  couvrit  de  gloure 
dans  ces  différentes  expéditions^  où  il 
développa  de  grands  talens  mili- 
taires, (îarnot  le  fit  rayer  de  la  liste 
des  émigrés,où  il  étoi  t  inscrit  quoiqu^il 
n^eût  jamais  quitté  la  France.  Chargé 
de  la  défense  de  Landau  »  il  força 
les  ennemis  à  en  lever  le  siège.  M.  de 
Marescot  fut  employé  successivement 
à  Tarmée  des  Pyrénées  occidentales  » 
à  celles  d^  Allemagne ,  du  Rhin ,  et  du 
Danube.  Buonaparte  le  nomma  mem- 
bre d^une  commission  chargée  des  pré* 
paratifsde  Texpédition  contre  PAngle- 
terre.  Après  le  i8  bru  maire  il  lui  confia 
le  commandehient  du  corps  du  génie , 
et  Tadministration  des  fortifications , 
sous  le  titre  de  premier  inspecteur- 
général.  Il  fit  en  cette  qualité  la  der- 
nière campagne  d'Italie.  Il  accompa- 
fna  Napoléon  à  la  grande  armée, 
îmployé  en  Espagne  en  1808 ,  M.  de 
Marescot  signa  la  capitulation  de  la 
division  sous  les  ordres  du  général 
Dupont.  Buonaparte  le  fit  arrêter , 
l'envoya  en  prison ,  et  le  relégua  en- 
suite a  Tours.  La  chute  de  Napoléon 
le  rendit  à  la  libeité  et  à  ses  fonctions. 
Quoique  M.  de  Marescot  eût  adhéré 
aux  actes  du  gouvernement  provisoire, 
et  quoiqu^il  eût  refusé  de  se  rendre 
aux  armées  après  le  20  mars ,  il  ac- 
cepta de  remploi  pendant  les  cent 
jours.  Il  perdit  son  activité  après  le 
second  retour  du  roi.  Le  roi  a  oublié 
cette  erreur  et  il  a  récompensé  ses  ta- 
lens militaires  en  l'élevant  à  la  dignité 
de  la  jpairie  »  le  9  mars  181^. 

M.  le  comte  deMarescot  m  le  rap- 
port au  nonk  d^une  commission  spé- 
ciale ,  chargée  d"* examiner  le  projet 
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k  la  propriété.  Il  démontra  qcte«  les 
forteresses  sont  indispensables  pour 
la  sûreté  de  PEtat  ;  la  conséquence  de 
cette  vérité  est  Tobligation  de  satis- 
faire à  leurs  besoins;  car  qui  veut  la 
fin ,  veut  les  moyens.  Un  des  premiers 
besoins  de  défense  d'une  place,  est 
la  faculté  de  pouvoir  découvrir  tout 
le  terrain  environnant  jusqu'à  la  por- 
tée efficace  des  armes  actuellement 
en  usage  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  dis- 
tance où  l'assiégeant  ouvre  commu- 
nément la  tranchée.  Si  dans  cet  in 
tervalle  il  se  trouve  des  châteaux  » 
des  villages,  des  parcs  clos»  des  haies  « 
des  bois»  le  jeu  de  l'artillerie  en  est 
intercepté  ,  et  bientôt  la  garnison  est 
resserrée  et  arrêtée  dans  ces  sorties 
par  ces  obstacles  promptement  con- 
vertis en  retranchemens  par  Ten- 
nemi.  Si,  par  la  négligence  des 
autorités  militaires  et  par  le  laps 
du  temps ,  ces  obstacles  en  tout  genre 
viennent  à  s'agglomérer  autour  de 
ces  plaofeselà  de  petites  distanc^, 
celles-ci  en  sont  obstruées  et  finis- 
sent par  perdre  leurs  propriétés  mi- 
litaires. La  loi  du  10  juillet  X7J91  ré- 
gissoit  toutes  les  propriétés  circon* 
voisines  des  places  fortes ,  lorsqu'un 
décret  impérial  du  9  décembre  1811 
vint  y  porter  l'alarme  en  doublant  la 
distance  de  la  limite  prohibitive.  Les 
surfaces  frappées  de  servitude  forent 
ainsi  plus  que  doublées ,  puisqu'ea 
supposant  aux  places  des  tormes  à- 
peu-près  circulaires ,  ces  surfaces 
croissoient  comme  les  difiTérences  des 
carrés  des  rayons  des  cercles  .pro- 
hibitifs ,  aux  carrés  des  rayims  des 
places^  on  ne  peut  disconvenir  que 
ce  décret  rendu  dans  l'intérêt  des  uir- 
teresses,  ne  fût  singulièrement  fa- 
vorable à  leur  défense  ;  mais  il  étoit 
injuste,  en  ce  qu'il  contenoit  un  effet 
rétroactif,  et  qu'il  n'accordoit  aucune 
indemnité  aux  propriétaires  intéres- 
sés. Le  respect  des  propriétés  est  une 
des  bases  les  plus  essentielles  de  l'or- 
dre sociaf.  A  la  chute  du  gouverne^ 
ment  impérial,  de  vives  réclaroa^ 
tions,  ou  plutôt  des  clameurs»  s'élève- 


4e  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  [rentde  toutes  parts»  LVxrdoomuiceda 
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M  décembre  1817  vînt  adoucir ,  mais 
non  annuler  la  rigueur  du  terrîMe 
décret  du  9  décembre  181 1  :  elje  au- 
torisa à  réparer  les  bâtimens  et  clô- 
tures situés  au-delà  de  cinq  cents  mè- 
tres ;  mais  elle  ne  permit  pas  de  cons- 
tructions neuves.  Cette  ordonnance, 
plus  douce  que  le  décret  du  9  dé- 
cembre iSzi ,  mais  plus  sévère  que  la 
loi  du  10  juillet  181 1 ,  ne  pouvoit 
donc  satisfaire  qu^en  partie  aux  ré- 
clamations des  propnétairea  ;  aussi 
les  plaintes  ont -elles  continué,  et 
c'est  dans  la  vue  de  les  faire  cesser 
que  le  gouvernement  a  présenté  le 

5 rejet  de  loi  dont  le  noolcpair  a 
emandé  Tadoption  avec  quelques 
amendemens.  » 
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donne- 1- elle  pas  a  tout  ce  que  les 
journaux  peuvent  dire  de  faux«  d'in- 
convenant ,  de  dangereux  l  Le  gou- 
vernement se  prive  par  la  censure 
de  toute  inàuence  réelle  sur  Topi- 
nion.  Tout  ce  que  les  journaux  peu- 
vent dire  d^utile  et  de  favorable  au 
gouvernement  perd  son  effet  ;  tout 
cequHls  disent  ne  paroit-i,l  pas  dic- 
té ?  quelle  confiance  pourroient  ins- 
pirer les  journaux ,  ces  tristes  échos 
de    l'autorité  ,    obligés    non  -  seule- 
ment de  se  taire,  nuis   encore  de 
parler  au  gré  de  la  police  ?  Oui,  c^est 
là  oii  est  le  plus  grand  mal  ;  Teffet 
le  plus  funeste  de  toute  censure  »  de 
toute  loi  <|ui  asservit  la  pensée ,  c^est 
qu^oUe  prive  le  gouvernement  de  tout 
mojen    d^éclairer   l'opinion  ,    c'est 
qu'elle  aliène  Topinion,  c'est  qu^au 
heu  de  rallier  les  esprits  et  les  cœurs , 
elle  déuruit  toute  confiance  ;  et  pour* 
roit-il  en  être  autrement  ?  En  nous  de- 
mandant une  loi  qui  perpétueroit  la 
servitude  de  la  presse ,  en  nous  de- 
mandant pour  trois  ans  la  censure 
sur  les  journaux ,  le  ministère  ne  sem-r 
ble-t-il  pas  dire  à    une  nation  que 
vingt-ci  uq  années  d'expérience  et  de 
déception  ont  rendue  si  difficile  et 
si  ombraj^use ,  ne  semble-t-il  pas 
dire  k  vingt-»six  millions  d^hommes 
{généreux  -,  mais  fiers  et  s|.irkuels  : 
)'ai  plus  de  bon  sens  et  de  raison  que 
vous  tous ,  je  parlerai  seul ,  et  seul 
je  ferai  l'opinion?  Non!  l'opinion  ne  se 
fait  pas  ;  on  peut  condamner  Popinton 
au  silence ,  mais  on  la  refoule  dans 
les  coeurs ,  et  c^est  alors  qu'elle  de- 
vient menaçante  et  dangereuse  ;  c'est 
Tarbitraire^  qu^on    nous    demande , 
osons  le  rejeter.  Le  gouvernement 
doit  à  la  Charte  une  force  éprouvée  ; 
des  lois  inconstitutionnelles  le  per- 
droient  en  ^liéns^  l'opinion  sans  la- 
quelle il  est  impuissant.  Osons  eu. 
bons  et  loyaux  députés  arracher  le 
gouverneineut  è  l'illusion  fatale  qui 
l'entraîne  dans  uue  route   marquée 
par  tant  de  naufrages;  osons  aira- 
cher  le  ministère  à  ce  système  des 
lois  d^exeepkion  qui  désolé  la  France, 
peut  afi  dérober.  Quelle  ûiduencenei  et  qui  tmm%  par  pl^Qgejc  i^m  un 
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MARTIN  DE  GRAT  (  le  baron  ) , 
né  à  Besancon ,  fut  élu  député  au 
Corps  Législalif  actuel  par  le  collège 
électoral  de  la  Hante-Saône  ;  il  siège 
au  côté  gauche  ,  première  section.  Il 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse ,  parla  contre  la  responsabilité 
des  imprimeurs  et  contre  l'article  du 
projet  qui  atlrrbuoit  aux  tribunaux 
aconnoissance  des  délits  delà  presse, 
et  proposa  le  jugement  par  jury.  M. 
le  baron  Martin  de  Gray  vota  le  re 
jet  du  projet  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse;  il  prononça  un 
long  et  iasipide  discours  où  il  se  dé- 
clara le  défenseur  enthousiaste  de 
cette  liberté  illimitée  qui  conduit 
toajours  à  la  licence  et  à  Tanarchie. 
Il  le  termina  par  ces  réflexions  : 
«  Ecartez  cette  crainte  fantastique , 
que  la  liberté  des  journaux  nous 
compromettroit  auprèsdes  puissances 
étrangères.  C'est  la  censure ,  et  non 
la  liberté  de  la  presse  ,  qui ,  soit  au- 
dedans ,  soit  au-dehors ,  peut  com- 
promettre le  gouvernement.  La  cen- 
sure le  rend  malgré  lui ,  malgré  ses 
protestations ,  responsable  de  tout 
ce  que  disent  les  journaux.  On  s'en 
prend  nécessairement  à  lui  de  ce 
qu'elle  permet;  par  la  censure  il 
peut  tout  empêcher  1  c'est  une  res 
t>otisabilité  morale  à  laquelle  il  ne 
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«ommun  abîme  le  trône  et  la  patrie.  i» 
M.  Martin  de  Gray' combattit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections ,  par 
des  déclamations ,  des  infures  et  des 
sophismes.  £lle  est ,  suivant  cet  ho- 
norable membre ,  anti-française  dans 
la  forme  et  dans  le  fond,  contraire  à  la 
Charte ,  injurieuse  aux  collèges  élec- 
toraux. «N'est-ce  pas,  dit-il» insulter 
au  bon  sens  de  la  nation  et  de  ses  re- 
présentans  (  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  ne  sont  pas  les  re- 
présenlans  de  la  nation,  le  roi  est 
son  seul  représentant  héréditaire), 
d'avoir  DU  imaginer  qu'où  seroit  dupe 
de  tant  de  fallacieux  détours ,  et  qu'on 
ne  verroit  pas  une   arrière -pensée 
dans  l'effrayante  latitude  d'une  telle 
proposition  ?  Ces  ennemis  ardens  de 
la  révolution,  plus  démocrates  que 
les  plus  ardens  ennemis  de  la  liber- 
té, décelant  l'espoir  bien  trompeur 
d'exercer  sur  la  multitude  le  patro* 
nage  des  anciens  temps ,  invoquent 
les  assemblées  primaires.  Attaquer 
la    loi,    c'est    attaquer   la    Charte 
elle-même;    mieux    vaudroit    mille 
fois  l'abolition  de  la  Charte  ,  que  le 
changement  de  la  loi  des  élections. 
Pour  démontrer  que  la  proposition 
de  M.  Barthélémy  est  peu  respec- 
tueuse pour  le  monarque  ,  l^honora- 
ble  membre  dit  que  le  gouvernement 
du  Roi  et  les  ministres  investis  de 
I  sa   confiance    l'ont  combattu.  Cette 
maxime  d'esclavage  a  été  prononcée 
dans  le  sanctuaire  des  lois  et  par  un 
député  toujours  ardent  à  étendre  les 
limites  de  la   liberté!    M.  Martin 
de   Gray  né  veut  point  qu'on  aille 
chercher  l'oj^inion  publique  dans  les 
Chambres;  il  la  voit  dans  ces  péti- 
tions, ouvrage  de  l'intrigue  de  ces 
novateurs  modernes  qui ,  n'osant  at- 
taquer ouvertement  les  principes  mo- 
narchiques ,  sollicitent ,  pour  exécu- 
ter leurs  sinistres  projets^  des  insti- 
tutions ^  démocratiques.  »  L'honora- 
ble membre  termina  son  discours  par 
ces  réflexions  :  «  La  loyauté  des  dé- 
putés et   leur  sagesse  sauveront  la 
fatfiç.  jUl!  sila  Jil)«rlé  doit  périr  ^ 
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Suîssent  mes  yeux  n'être  pas  témoÎDi 
'un  tel  malheur  ;  puissent  mes  veux  à 
demi  éteints  se  fermer  à  jamais  I  Mais 
non ,  la  liberté  est  impérissable.  La 
nation  veut  la  Charte  j  tout  peuple 
qui  a  Voulu  la  liberté  a  toujours  été 
libre.  »  Tel  est  le  langage  qu'on  - 
tenoit  en  1792. 

MASSA  (Régpîer ,  duc  de  ) ,  fils 
du  duc  de  Massa ,  Avocat  de  Nanci , 
ministre  de  la  justice  sous  4e  gouver- 
nement impérial  ,  fut  successivement 
auditeur  au  Conseil -d'£tat,  secré- 
taire général  du  sceau  des  titres  >  et 
préfet  de  l'Oise  ,  qu'il  occupoit  à  Té- 
poque  de  l'entrée  en  France  des  trou- 
pes alliées.  Dirigé  par  les  ministres, 
il  publia  contre  eux  des  proclama- 
tions énergiques  ;  cependant  il  étoit 
véritablement  attaché  à  la  caqse 
royale.  Buonaparte^  à  son  retour, 
invita  le  duc  de  Massa  à  reprendre 
ses  fonctions  ;  mais  il  refusa  de  les 
continuer  et  il  donna  s^  démission. 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  fut 
nommé  préfet  du  département  du 
Cher  ;  mais  il  en  abandonna  les  fonc- 
tions en  .1816.  Le  Roi  le  nomma  pair 
de  France  ,  etil  a  hérité  du  titre  de 
duc  de  Massa  dont  son  père  étoit  re- 
vêtu. 

MATH  AN  (le  marquis  de  ]^,  nés 
Caen  en  1769,  émigraen  1792,  et  ser- 
vit dans  l'armée  des  princes.  Ren- 
tré en  France  après  le  18  brumaire, 
il  fut  nommé  chambellan  et  cheva- 
lier de  la  Légion-d'Honneur  ;  en  1814 
le  Roi  le  fit  chevalier  de  Saint-Louis, 
maréchal-de-camp  et  pair  de  France. 
Il  reçut  le  titre  de  marquis  le  17  ao6t 
i8i5: 

M ATHI  EU ,  DE  LA  REDOUTE 

(  le  comte  Maurice-David-JosejA), 
né  à  Sainte- Afrique  en  1768 ,  «itra 
dans  la  carrière  militaire  en  1785* 
servit  dans  l'Inde ,  et  à  son  retour  en 
France  il  fit  les  campagnes  du  Rbùa 
et  de  l'Italie  ;  il  contribua  k  la  ca|^- 
tulation  de  Calvi  ;  il  fut  blessé  à  Ca- 
pouei  M*  de  la  Rtrdottte  r«çut^  du  roi 
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fie  NapIeS  et  da  pape ,  leurs  portraits 
coitame  un  sigoe  de  leur  reconnots- 
sance  pour  la  discipline  quUi  avoù 
fait  pbserver^  à  ses  ti'oupes  à  ]Kaples 
et  dans  TEtat  romain.  Il  fut  employé 
daos  le  Brisgau,  et  conclut  avec  le 
général  Jallachich  la  ca|>itulation  de 
l'armée  autrichienne  qui  fut  prison- 
nière de  guerre.  Il  fit  en  1806  et  1807 
les  guen'es  de  Prusse ,  de  Pologn^  et 
d'Espagne;  se  distingua  à  la  bataille 
de  Tolède ,  oà  il  fit  lever  le  si^e  de 
Tarragone  ;  rentré  en  France  ,  il  ad- 
héra à  la  déchéance  de  Buonaparte. 
Le  Roi  Pa  nommé  grand  officier  de 
la  Légion^d^Honneur ,  chevalier  de 
Saint- Louis,  commandant  de  la  19  . 
division  militaire  à  Lyon ,  où  il  a 
remplacé  le  général  Cauuelf  il  Ta 
élevé  à  la  dignité  de  la  pairie  le  9 
mars  lôi^, 

MENAGER  (négociant)^  fut  nom 
mé  député  ,  en  1816 ,  par  k  collège 
électoral  du  dii^partement  de  Séine^ 
et'Marne.  Il  siège  au  côté  gauche  ^ 
seconde  section. 

MESTADIER,  avocat -général  ^ 
la  cour  royalc'de  Limoges,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
en  181 7 ,  par  le  département  de  la 
Creuse  ;  il  siège  au  centre^  Dans  Ifi 
discussion  relative  à  la  liberté  de  la 
presse^  'û  combattit  Tattribution 
qu'on  vouloit  donner  au  jury,  et  la 
iorme  de  procéder  indiquée  parles 
ministres.  Il  proposa  de  supprimer  ^ 
pour  ]es<lélits  de  la  presse ,  un  degré 
de  juridiction ,  et  a^en  attribuer  la 
connoissance  aux  cours  royales.  Il 
votai  contre  la  formation  d''une  armée 
de  réserve ,  composée  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

M.  Mestadier  lut  un  rapport  sur  la 
proposition  dé  M.  de  Càssagnolles 
tendante  à  abroger  Part,  nde  laioi  du 
n novembre  181 5,  relative  aux  cris 
séditieux.  «  Jamais,  s'écriart-il  en 
terminant  son  discours ,  qui  entraîna 
la  décision  de  la  Chambre  >  jamais 
le  moment  ne  fût  plus  mal  choiâ»i 
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pour  appeler  Tindulgencfe  sur  des 
Français  endurcis  dans  Tamour  du 
despotisme ,  qui  oseroieqt  se  montrer 
encore  les  ennemis  irréconciliables 
du  bonheur  des  Français ,  de  leur 
pays  et  de  la  liberté  publique  ;  plai- 
gnons-les, n^ag^a vous  point  leur  sort: 
qu'ils  restent  convaincus  de  Tinten- 
tion  bien  prononcée  du  gouverne  ment 
de  mettre  enfin  un  terme  k  cettQ  ter- 
rible révolution  ;  qu'ils  restent  con- 
vaincus que  de  nouvelles  tentatives 
d'exciter  le  désordre  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique  pourrdient  être 
punies  en  1819  aussi  sévère mentqu'en 
i8r5.)»Ii'honorable  membre  demanda 
«  si  nous  étions  arrivés  à  cette  époque 
heureuse,  si  ardemment  désirée  par 
tou«  les.  bdns  citoyens,  où  tous  les 
Français»  réunis  dans  lesméme,sseD* 
timens  de  con^nce  pour  un  mo- 
narque révéré ,  ne  seront  plus  divisés 
ni  par  des  souveninst  déchirons  ,  ni 
par  desespéi^ances* «trompées?  Tant 
qu'il  en  seva  autrei^ent  ^le  législateur 
prévoyant  V  qui  1  doit  se  proposer  )a 
conservation  d^  la  société,  le  n^ain- 
tien  du  gou^erneipept  et  duifeoft  of-  ' 
dre ,  ne  devra  pasj  permettre  aMx  tri- 
bunaux a'acoôrder  une  liberté^  prpw- 
soire  dont  on  abuseroit  souvent ,  et 
qui  seroit  toujoqra  UBSClmdate..public* 
Loin  de  nous  y 'dit  le,  rapporteur ,  la 
pensée  d'être  plus  sévères  que  la  loi  : 
a  l'avenir  edmmeipar  k.  passé  ,  nous 
préférerons  toujours  en  action  comme 
en  paroles  tes  pruicipes  de  justice  et 
de  modération  ;inousdésireroQ^ ,  dans^ 
1-intérêt  de  la  patrie  ,  voir  dans  tous 
les  agens  de  l'autorité ,  notnpasc^t^e 
prétendue  modération,  compa^qede 
la  foiblesse  et.de, la  pusillanimité, 

Îrui  fait  que  l'homme  n'a  pas  plus  de 
orce  pour  faire  le  bien  que  pour  ar- 
rêter le  mal ,  mais  cette  modération 
de  l'homme  généreux -et  ferme  dans 
ses  devoirs ,  oui  sait  protéger  les  bons 
et  réprimer  les  méchans .,  saqs.  mé« 
connoître  jamais  les  droits  de  l'hu- 
manité. »  L'honorable  membre  pro- 
posa le  rejet  de  la  proposition  :.la 
Chambre  adopta  cet  avis.  M.  Mes- 
tadier^ lors  dé  la  discussion  du  projet 
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de  loi  relatif  aui  abus  de  U  liberté 
de  la  presse  ,  jeta  un  coup-d''œil  sur 
notre  tégisltttioB  pénale,  dont  ii  trouve 
les.  dispositions  extrêmement  sévères. 
«  Cestun  code  draconien ,  dit-il ,  que 
ce  code  Treilhard,  contre  lequel  n'ont 
rien  dit  des  hommes  qui  se  mon- 
trent aujourd'hui  si  dimciles.  Sans 
doute  la  révision  de  ce  code  sera  un 
des  yenfaits  prochains  que  nous  de- 

~vons  attendre  de  la  sagesse  du  gouver- 
nementé  Les  écrivains  »  les  tribunaux, 
leur  stabilité  leur  déplaît;  comme 
les  militaires ,  ils  aiment  le  mouve- 
ment ,  le  bruit  et  la  gloire  ;  mais  si 
leur  liberté  peut  être  utile  k  la  so- 
ciété ,  le  gouvernement ,  la  religion , 
les  mœurs  et  les  institutions  ont  be- 
soin de  garantie  pour  leurs  excès  : 
cette  garantie  est  dans  les  tribunaux; 
eux  ^euls  peuvent  opposer  une  bar- 
rière salutaire  aux  hbellistes  et  aux 

'  écrivains  qui  Se  rendraient  de  nou- 
veau les  promoteurs  des  orages  révo- 
lutionnaires* »  L'orateur  repoussa 
ridée  de  Tapplioation  du  jury  aux 
délits  de  la  presse;  il  observa  que 

'  nous  étions  trop  >près  de  l'époque  de 

'bés  tl\>uUes  domestiqua  pouriulop- 
ter  ce  système.  Malheur  è  la  France, 
si  son  Hoi  étoit  entraîné  aune  telle 
concession!  L^exemple'  du  passé  doit 
à  cet  égard  servir  aa  leçon,  i»  L'ho- 
norable inetnbre  se  crut  pas  cepen- 
dant que  lea  délits  de  la  presse  dus- 
sent être  soumis  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels t  il  fa«iC  le»  renvoyer  k  une 
plus  haute  magistrature,  c'est-à-dire 

'  aux  cours  rovaiesv  en  premier  ressort 
et  sans  appel.  M:  Mcatadier ,  en  dis^ 
cutant  l'article  4  du  pi  ojet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse ,  qui 
parle  dés  attaques  fornie|lea  contre 
l'ordre  da  auccessibilité  au  trdne  , 
demanda  que  le  mnijonntiles  dis- 
pai*ât  du  projet  de  loi.  L*honorable 
membre onsena  «  qu'il  ne  fallait  pas 
seulement  considérer  la  successibilite 
au  trône,  qu'il  ftilloit  placer  sous 
la  ikiéme  ligne  de  respect  et  d'amour 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  él 
des  Chambres.  Ainsi  Ja  prérogative 
aonstitutionnelie  du  Roi  a.  pour  objet 
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d^assurer  son  indépendance  et  de  Ii 
donner  le  pouvoir  nécessaire  poi 
faire  respecter  la  France  au-debors 

Sour  assurer  le  repos  et  la  sécuril 
es  citoyens ,  pour  les  préserver  d 
la  fureur  des  factions,  pour  niaiuieai 
leurs  libertés;  ainsi  la  prérogalii 
constitutionnelle  des<  Chambres 
pour  objet  de  préserver  la  nation  de 
abus  du  pouvoir,  des  vexations ,  de 
concussions  y  de  maintenir  l'ëgalii 
des  droits  et  des  charges ,  de  fair 
respecter  la  1  iberté  civile  ûes  citoyen 
et  de  garantir  de  toute  atteinte  fa  ii 
berté  publique.  Le  Kc» ,  la  successi 
bilité  au  trône ,  la  Charte  «  la  liberté 
sont  désormais  indivisibles  et  s 
servent  mutuellement  de  garantie 
attaquer  une  partie ,  c'est  coropro 
mettre  le  Xout.  La  pensée  sacrilége<)i 
rompre  un  anneau  de  cetie  cbaim 
sacrée  ne  peut  naître  désormaisqui 
'd'un  cèsur  dépravé ,  que  l'amour  di 
la  patrie  n'agita  jamais  de  ses  douc^ 
émotions.wL'amendementdeM.Me^ 
tadier  fut  rejeté.  M.  Mestadiercon^ 
battit  le  projet  de  loi  relatif  au  cban 
gement  de  Tannée  financière;  il  dé 
montra  ^U'il  étoit  .inconstitutionnel 
«  L'article  49  porte  liltéralenieoi 
L'impôt  Jbncier  n'est  consenti  p 
poUr  un  an  :  voter  l'impôt  poar  dit 
huit  mois ,  ce  seroit  le  voter  pom 
plus  d'un  an  ;  ce  seroit  donc  dérôgei 
tormelleroent  au  texte  de  l'article  ^| 
de  la  Charte.  »  M  vMestadier  déclari 
^u'il  n'étoit  pas  de  l'écde  de  ceuxqui 
disent  ,  Périsse  la  France  fi»^^ 
çu*un  principe  I  maïs  il  ne  pirtagj 
pas  non  plus  l'opinion  de  ceux  qu 
voudroient  nous  présenter  la  Cbtru 
comme  une  loi  ordinaiie#  à  laquc''< 
chaoue  législatiire  peut  se  permet- 
tre de  porter  atteinte  sous  le  pré- 
texte du  bien  public.  U  conflde- 
rera  toujours  comme  très*gr«v«  '' 
plus  légère  atteinte  à  notre  loi  food^' 
mentakw  «  Prenons  garde  de  créei 
des  antécédens  dont  nos  suocesseun 
pourrorent  abuser  :  les  préleites"* 
manquent  Jamais  è  ceux  qui  sont  lo* 
vestis.du  pouvoir.  Ecoutons  la  von  d^ 
la  patrie  :  elle  nous  ordoou^i  ^ 
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jenic  de  covnprorMMtre  ses  âtohs^Uê 
plus^^hers,  de  savoir  nous  accom- 
tnod«ir  du  présent ,  d^ajourner  tottë 
<ïés  systèmes  d'une  |>rétendue  perfec- 
tibilité quj  n^est  pas  dans  notre  na- 
tnre ,  de  ne  |»oint  oobHerque  le  déisir 
d'améliorer  de^it  élre  contenu  par  le 
danger  d'innover  ;  et ,  s'il  est  pcnnîs 
de  se  servir  de  cette  expression ,  te- 
nons-nous fortement  cramponnés  à 
la  Charte ,  c'est  l'ancre  du  salut.  » 

MECT  DU^LEIX ,  conseîHcr-d'é^ 
tit,  direcieur  de»  postes,  fut  con- 
seiller a«  pairltfrtfwnt  dtf  Paris;  il  ob^ 
tiiitdur<Â^  én^r9i4,  la  préfecture 
de  l^Anbe.  Il  quitta  Troyibs  lors  de 
l'îavasion  ût  Buonaparte  »  loi^Sque  la 
garde  fmpérialeentra>dans  cette  ville 
avec  la  cocarde  triéolore.  Après  le 
nrtourdu  roi  il  ftit  kommé  brél^f  du 

Ïord.  M.  dé  lÉe*t  Bufleni  fut  élu 
§puté  par  le  collège  électoral  du 
dépërt^menlf  du  Nèrd  •  Il  a  srééfé  au 
eehtrè;  •• 

B«m  Fe^àmeti  de  ]a  dîi^ectlWï  gé- 
néi?de  do^  postes,  M.  Bettjainin-' 
Con«a»i  a^oit  demandé  n^e  Hàùc- 
tioa;sar  Iw  pensions  àttà^^Aétë  Btst 
«mpl^és  de»  cette*  administraiion  ; 
M^deflittj^  séutiwt  que  Cette  rédud-' 
*w«  seroit  Uttc  infustiéè?  et  «ne  inhtf- 
Wamié^  Les  péusrîows  aiicoinléi^  avant 
la  €hart«  siont  ctfnservéôs'  psJr  elle  ; 
kw'autrÉSs  ont  éré  données  conformé- 
ment au  Pég!«*ment  :  peut-on  refuser 
*es  foods  ^i  ont  été  accordés  tfotré 
wsana?  €dnd^mner«-t-on à  périr  dé 

laviie  a^  é^  Us^à^i  Sërtiéédé  Pad- 
Ji^aistrattewy  dokt  hfi  unrf  ont'  perdtf 
«»r  plaeet  pafr  la  rédudtiotf  dtr  ièrri- 
^»é  et  p«r  lès  cîrceWïitârtfices  pàHtl- 
laesr ,  d»a«rtré*  pav  infl4<rtlfrtés ,  cf'mi- 
ir«9  par  des^ééètk>niles  qtii  ont  rédWi 
•»Wa«sé^ tés  charges,  >naîs'qu^d^rHi:.' 
•  »îtt«m  aussi  le^j^rcfchiit  dé  k-reteduef  » 

mOtÉ  f  \t  cofttlle)  ,'fifs  du^fi^sr- 
«fittt  fclolé  de  Clmttfplhtrért  atesasSlh^ 
P»rle  tributtal  réVbhïtfo^nrfir^;  est  né 
ea  1^80. 11  sei livra  à  laf  littéi-àCuie  et 
F«»^a  é«s  fes8«iitlë  moraie  d  dé^oH* 
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tlljtfé  (fb  î  ffenferment  qtwloftrësvérit é^ 
et  beaucoup  d'erreurs  î  il  fut  nommé 
auditeur  au  Conseil^l'état ,  e^  ensuite 
maître  des  requêtes.  En  i6o6  Buona- 
parte lui  donna  la  préfecture  de  Di- 
jon.  Il  fût  rappelé  un  an  après  comme* 
conseiller- d'état,  ^t  devint  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées 
en  i8i3.  Il  fut  appelé  au  ministère^ 
de  la  justice >  et  e  est  en  cette  qualité 

Su'il  accompagna  Marré^Louise  à 
lois  f  à  la  Bn  ou  mois  de  niars  1814. 
M.  le  comte  Bitolé  fut  un  admirateur 
eiMhonstaste  de  Buoiiapart*.  Cepen- 
dant il  sign* ,  eoiUme  ttiembre  niuni- 
cipa*  de  Paris,  Padresse  oui  fut  pré-  / 
sttitè^  wi  roi.  Le  soirdei'arritéedè 
îfapoléoni,  il  refusa  de  se  rendre  au 
oliàfeeau  avec  les  anciens  ministriôs  dû 
gouvernement  inipérial.  H  rejeta 
les  offres  brillantes  que  lui  fit  Bnona-» 
parte,  qui  lui  proposa  de  \t  nommer 
ministre  des  relations  ejttéricfures. 
M.  Malé  se  contenta  d*accepter  lâf 
place  de  directeur  général  des  ponts 
etchausèes.  Il  refusa  désigner  cette 
femeuse  déelaratiofa  du  cfonsëily  du  it 
m«i,  mottmnent  d'audace    et  d'ex-  ^ 

travagance  ;  cependant  Napolé<^n  lé 
créa  pair  de  France.  PbUr  ne  point 
étt  exercer  les  fonctions,  il  allégua 
«nd  maladie ,  ee partit  pour  les  eau]^ 
dePloiVibièr^s.^Lèror,  àso^retour,  le  % 

cèinBrma  dans  Fa  place  dedirecreùc 
général  des  pobts  et  éhaussées,  et  fé 
créa  pair  de  France.  En  i8i^  il  fuC 
nommé'  nynistre  de  la  marine.  Il  a 
été  remplacé  par  M.  Portai. 

M.  leebmte  Mdé  vota  pour  Padop-i 
rieftt  du  projet  dé  loi  relatif  à  la  for- 
inati^on  de  l^ai-mée }  il  s'attacha  à  ejia- 
awiner  le  titre  6^^ ,  sur  rav^incement. 
Le  nwble  pa^ir  a  éHj  fort  adroit  dans 
cette?  discussi(m  f  ri  a  posé  des  princi- 
pes générauîc  ;  mois  il  n'a  point  Obé 
aborder  la  question  5  son  discours 
prouve  qiil^il  il  lîi^mulë  son  sentie 
ment  intérieur  ^puisqu'il  s'est  borné 
dans  des  générâmes  indifférentes  et 
lélrangèrdS^au  sn|ei  sourftis  à  la  déli- 
bération de  h  Chambre.  «Nous  né 
reconnàrîssons ,  dit-il  ,  d'autres  bases 
h  raWôrité-que  h  i^iàun  etla  justice* 
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Nous  repoussons  k  jamaîs  ce  Inigage 
et  ces  formules  trompeuses  qui  ten- 
dent à  opposer  toujours  les  Chambres 
au  gouvernement,  et  les  peuples  au 
Roi  ;  nous  ne  connoissons  qu^uu  seul 
intérêt,  celui  de  .la  société  ,  celui  de 
tous.  Ce  n>st  point  à  câu^  des  rois , 
mais  pour  les  peuples,  que  la  royauté 
existe.  Ce  n^st  point  pour  les  rois , 
mais  pour  les  peuples,  qu'il  faut  que 
Ta utorité  royale .  et  ce  qu'on  appelle 
improprement  la  prérogative ,  soit 
forte  et  cVst  pour  Tindépendance  na- 
tionale  que  le  commandement  absolu 
des  armées  est  partout  attribuéauRoi. 
Si  donc  la  loi  qui  est  présentée  tendoit 
k  affoiblir  ce  commandement,  si  elle 
rendoit  moins  étroite  la  dépendanot 
ou  Tarmée  doit  être  du  Roi ,  c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'on  de vr oit  sur- 
tout en  demander  le  rejet.  Car,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dirp ,  la  nation 
n^a  rien  plu3  à  redouter  que  de  voir 
affoiblir  cette  autorité  ,  qui^  renfer- 
mée dans  sa  véritable  sphère  ,  peut 
seule  la  défendre  contre  l'agitation 
de^  esprif  s ,  et  la  j^rotéger  contre  les 
chances  de.  l'avei^ir.;  .Quand  on  lit , 
ajoute  le.  noble  pair ,  les  belles  or- 
donnaocc^  de  nos  rois  sur  cette  ma- 
tière ,  on  ne  se  lasse  point  d'admirer 
cet  a moui^  éclairé  de  la  patrie  et  de 
leurs  sujets^  vertu  héréditaire  etcfi- 
ractéristique  des  dcsdsndans  de  Saint- 
(iouis.  Mais  combien  de  fois  cet 
amour ,  soutenu  de  toutes  les  forces 
de  leur  volonté ,  ue  fut41.pas  trompé  ! 
combien  de  fois  ne  furent-its  pas  obli- 
gés de  renouveler  ces  ordonnances , 
accablés  qu'ils  étoient  par  cet  excès 
du  mal  qui  révèle  trop  tard  les  abus? 
Considérez  notre  situation  moraje  e4 
politique,  et  dites- nous  s'il  est  un 
Etat  dans  la  société  ,  un  ordre  de  ci- 
toyens ,  où  il  soit  plus  essentiel  de 
maintenir  la  plus  exacte  justice  dis- 
y-ibutivé  ,  par  des  règles  immuables  j 
que  dans  Tétat  militaire  ?  C'est  bien 
ici  que  nous  parlons  ilans  Tintérêt  le 
plus  direct  du  trône^;  c'est  cette  jus- 
tice que  nous  voulons  assurer  même 
dans T avenir:  c'est  moins  une  garan- 
tie donnée  à  l'armè^e ,  que  le  gage  le 


MOL 

plus  certain'*^  de  son  obéissance  Tplus 
Tarmée  est  nécessaire  à  l'affermisse- 
ment du  trône  ,  plus  elle  est  néces- 
saire à  l'indépenaance  nationale  ,  et 
plus  il  faut  la  considérer  comme  l'ar- 
che sainte  ,  l'environner  d'un  mur 
d'airain,  la  placer,  en  quelque  sorte, 
dans  un  sanctuaire  oii  cette  force  se- 
crète ne  pénètre  jamais.  » 

M.  le  comte  Mole  vota  Padoptien 
du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  ; 
il  observa  «  que  la  Charte  a  consacré 
le  projet  de  la  liber|é  d'écrire ,  et 
cette  liberté  Œn%  s'éttudie  aux  jour- 
naux; elle  ne  s^arréte  qu'oii  l'abus 
commence ,  et  elle  ne  connoît  d'autre 
frein  crue  les  peines  portées  par  la  loi 
et  appliquées  par  les  tribunaux.  »Le 
noble  pair  fit ,  sur  les  jouraaux , .  des 
réflexions  vraies  et  judicieuses.  Pour 
juçer  de  leur  influence  et  de  leur  poo-» 
voir ,  4  consulta:  ce  Livre  qui  devi*oi| 
être  toujours  ouvert  dans  le  sanctuaire 
des  lois  :  ce)ui  de  notre  révolution, 
«  Il  me  les  montre  ,  dittf ,  à  toutes  les 
époques  impuissans  pour  conserver, 
toutpuissans  pour  détruire.  Je  le  de- 
marpde  à.  tous  les  hommes  de  bonne 
foi ,  quelle  est  la  vérité  dont  l'espèce 
humaine  leur  est  redevable?  quel  pas 
ont-ils  fait  faire  à. la  civilisation ,  aux 
science^  et  aux  arts  ?  ont  ils  Jamais 
fait  tomber  le  masque  d'un  hypocrite, 
ou  vengé  rinnocence  outragée  ?  Mais 
combien  de  fois  ne  les  avons-nous  pas 
vus  ,  au  contraire ,  soulever  les  pas- 
sions ,  aigrir  les  ressentimeo^»  servir 
la  calomnie  ,  répandre  le  scandale , 
et  tour-à.-tour  outrager  et  flatter  sans 
mesure  le  même  pouvoiri?  Ils  con»plc- 
tent , ,  dit-on ,  nos .  çUscMssions  ?  Ah  ! 
reconnoi^sez  plutôt  qa^jàs  pourroiest 
en  altérer  le  noble  et  trai^uille  ca- 
ractère ;  l'opposition  y  elle-même ,  ne 
doit  pas  rechercher  leurs  discours. 
Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 
aux  $urke  y  a^  Fox,,  aux  Sbéridan  ; 
c'est  aux  orateurs  de  Spafields  qu'ils 
servent  d'auxiliaires  en  de  venant  tour- 
à-tour  leurs  muses, et  leurs  échos. 
Nous  n^.  ^n^mes  plu^  au  temps  où 
l'on  s'écrioit  :  Périsse  uoeffénén^tion 
plutôt  qii'un  principe^  ^ous  avons 
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appris  que  les  générations  qui  péris- 
sent  entraînent  avec  elles  les  princi- 
pes ,  et  que  le  despotisme  seul  règne 
ensuite  sur  les  ruines  et  les  tombeaux. 
Les  générations  se  sauvent  par  les 

Î'rincipes  et  avec  les  principtes  ;  mais 
e  premier  de  tous  est  celui  qui  fait 
une  loi  aux  sociétés  de  leur  conserva-r 
tion ,  comme  le  premier  objet  du  lé- 
gislateur doit  être  d'éviter  tout  ce 
qui  pourroit  la  compromettre.  »  Le 
noble  pair  termina  ainsi  son  discours  : 
«Tous  n^attendez  pas  de  nous ,  mes- 
sieurs y  que  nous  répondions  à  tous 
les  traits  et  aux  sarcasmes  dont 
on  a  essayé  d^égayér  cette  discussion  ; 
il  faut  se  sentir  une  grande  autorité 
et  se  reconnoitre  un  grand  poids  pour 
employer  un  pareil  langage.  Toute- 
fois je  ne  puis  me  dispenser  de  rele- 
ver un  des  reproches  adressés  au  mi- 
nistère >  quoiqu^il  soit  moins  sérieux 
què'singnlier  par  son  objet.  On  a  re- 
proclié  aux  ministres  de  priver  la 
France  de  tous  les  biens  qu^elle  at- 
tendoit  de  la  révision  des  articles  de 
la  Charte  ,  annoncée  dans  Tordon- 
nance  du  i3  juillet.  Je  n^avois  pas 
l'honneur  de  faire  partie  du  ministère 
lorsque  Tordonnance  du  i».  septem- 
bre lut  rendue  ;  mais  je  le  remercie 
alors  dans  mon  cœur,  et  je  le  remer- 
cie encore  à  cette  tribune,  d^ avoir 
reconnu  que  la  France  étoit  moins 
avide  de  perfectionnement  que  de 
stabilité  et  de  repos  ;  d^ avoir  reconnu 
qu^à  côté  de  l'avantage  d'améliorer 
est  le  danser  d'innover  sans  cesse  ; 
d^avoir  ennn  permis  que  nos  institu- 
tioDS  vieillissent  ^  de  nous  avoir  ren- 
du un  guide  immuable  et  un  appui 
certain  ^  d'avoir  mis  un  ternie,  en  un 
mot ,  à  cette  carrière  inextricable  de 
changement,  oii  l'esprit  humain ,  en- 
traîné comme  un  vaisseau  sur  un 
océan  sans  nvage,  menacoit  de  s'é- 
garer si  on  ne  lui  eût  ouvert  un  port.  » 
M.  Mole  a  beaucoup  d'esprit,  il  écrit 
avec  beaucoup  d'éloquence;  mais  il 
est  foible  lorsqu'il  veut  discuter  sur 
les  questions  importantes  du  contrat 
social.  Suivant  son  système ,  il  ne  faut 
l>olnt  améliorer  uos  institutions  i  les 
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changer ,  les  modifier  ;  il  faut  en  lais* 
ser  subsister  les  abus ,  les  vices  et^lesf 
inconvéniens.  Les  institutions  les  plus, 
sages  présentent  toujours  des  imper- 
fections;  les  modifier  n^est  point  les 
détruire ,  les  améliorer  n'est  point  les 
réformer;  on  dépouille  un  arbre  de 
quelques  branches  inutiles  qui  en  ar- 
rêtent la  végétation  ;  mais  on  conserve 
la  tige  qui  produit  des  fruits  abon- 
dans.  M 

M.  Mole  présenta  à  la  sanction  de 
la  Chambre  des  pairs  le  projet  4e  loi 
relatif  à  la  traite  des  noirs.  Il  s'agit , 
dit-il ,  de  l'exécution  d^un  traité  ;  il 
s'agit  de  ne  pas  rester  en  arrière  des 
autres  nations  dans  la  carrière  de  1  i 
justice  et  de  l'humanité.  L'ordon- 
nance du  8  janvier  n'avoit  statué  que 
pour  les  colonies;  une  loi  étoit  né- 
cessaire pour  étendre  ses  dispositions 
à  la  métropole  :  sans  «et te  loi,  les 
armateurs  de  nos  ports  et  les  capi- 
taines de  leurs  navires  pourroienl  en- 
core se  livrer  au  commerce  des  noirs , 
sans  que  Tautorité  administrative  ou 
judiciaire  pût  les  a tteindi^e. Les  peines 
que  nous  vous  proposons  de  leur  ap- 
pliquai 4|ont  les  mêmes  que  celles 
portée  par  l'ordonnance  du  8  janvier 
pour  les  colonies ,  ce  sont  celles  qui 
l'ésultenl  de  la  nature  du  délit,  la  con- 
fiscation  du  navire  et  de  la  cargaison, 
et  l'interdiction  du  capitaine  s'il  est 
Français  :  ces  peines  sont  à-peu-près 
lesmlèmesque  celles  appliquées  par 
les  tribunaux  dans  le  cas  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes.  L'analogie 
étoit  trop  frappante  pour  ne  pas  re- 
connoitre que  la  même  législation 
étoit  applicable.  Comme  en  matière 
de  douanes  ,  il  s'agit  d'un  commerce 
défendu,  de  l'introduction  d'une  mat- 
chandise  que  la  morale  et  la  religion 
aVdient  réprouvée  avant  que  la  loi  ne 
la  prohibât.  Nous  devons  espérer  que 
la  Chambre  des  pairs  s'euipressçra 
d'attacher  aussi  son  nom  à  un  acte 
qui  honore  notre  siècle  ,  en  adoptant 
un  projet  de  loi  que  réclame  notre 
fidélité  à  remplir  nos  engagemens. 
Lors  de  la  discussioli  des  midgcts  de 
i8ï5,  1817  et  1819,  ®t  la  veolifica- 
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tîon  provisoire  du  budget  de  iSi^» 
IVf .  le  comXe  iVf  clé  voulut  justifier  les 
dépenses  occasionnées  par  les  expédi- 
tions du  Sénégal  projetées  et  exécu- 
tées pendant  le  cours  de  son  ministè- 
re ;  if  entreprit  de  djémontrer,«  lo.  que 
cesexpédidonsétoieot  utiles;  a^.c^u  on 
ne  pouvoit  les  di0*érer  ;  S»,  au'il  n'a 

Sas  dû  en  entretenir  la  Chambre  pen- 
ant  la  dernière  session.  Il  observa 
d'abord  aue  toutes  les  colonies  'ren- 
dues à  Ja  France  par  le  traité  de  i8i5 
étoient  à  charge  à  la  métropole.  Fal- 
loit-il  renoncer  à  ces  possessions  oné- 
reuses ,  ou  chercher  dans  leur  sein , 
pour  l'avenir,  quelque  germe  de 
prospérité  ?  Sans  doute  le  premier 

Earti  eût  allégé  considérablement  le 
udget  de  la  marin^  ;  mais  il  eût 
anéanti  avec  elle  une* partie  impor- 
tante de  notre  Cbrce  et  de  notre 
gloire  :  le  gouvernement  préféra  le 
second.  Deux  colonies  lui  parurent 
susceptibles  d'un  nouveau  développe- 
ment f  la  Guyane  française  et  le  Sé^ 
pégal.  On  conçut  T espérance  de  for- 
mer au  Sénégal  un  grand  établisse- 
ment agricole  ^  et  toutes  les  informa- 
tions prises,  tous  ies  rens^i^mens 
o btenus confirmèrent  cette  espffance. 
Avant  touiefois  de  donner  suite  aux 
vues  qui  lui  furent  présentées ,  le 
gouvernement  les  soumit  à  Tépreuve 
de  la  contradiction  ;  une  commission 
éclairée  se  réunit  pour  juger  Tauteur 
et  son  projet  :  Topinion  favorable 
qu'elle  en  porta  ne  permit  plus  au 
ministre  d'hésiter,  et  la  chose  fut 
projpo:>ée  aii  Roi,  0eux  expéditions 
étoient  jugées  nécessaires  par  l'au- 
teur de  TenlreprisQ  :  Tune  devoit  par- 
tir au  mois  de  juillet  1818,  l'autre  au 
mois  d'octobpe  suivant.  Tout  retard 
pouvoit  compromettre  le  succès  :  un 
million  fut^av^ncé  par  le  Koi  sur  la 
liste  civile  ,  six  cent  mille  francs  sur 
le  fonds  de  réserve  d  u  trésor;  ces  deux 
somiTies  remboursables  sur  les  arré- 
rages pour  1 810  de  la  rente  de  l'Inde «' 
payables  à  Madras  et  à  Calcutta, 
pourvoiront  non -seulement  à  l'ex- 
pédition du  Sénégal,  mais  encore 
à  celle  de  Oyeunç ,  doat  au  surplus  J 
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la  dépense  -étoit  peu  considérable, 
si  ou  Ja  compare  à  l'imporiaoçe 
de  ses  résultats;  pour  en  juger,  il 
suffit  de  jeter  un  coup-d^eeii  sur  les 
établissemeos  européens  dans  Tarcbi* 
pel  d'Asie ,  et  notaoun^nt  sur  Java, 
dont  les  teires  basses  ressemblent  à 
celles  de  Ca jeune,  La  prospérité  de 
ces  établiàsemens  est  aue  à  Pusage 
des  mêmes  moyens  qi^'on  sp  propose 
aujourd'hui  d'en^ployer.  ^uel  qu'en 
soit  le  succès ,  de  pareilles  tentatives , 
toujours  honorables  pour  le  gouver* 
nement  qui  les  fait,  ne.  sauroieot 
tourner  en  pure  perte.Les  expéditions 
lointaines  montreront  nôtre  pavillon 
sur  des.  rivages  d'oii  il  sembfoit  être 
exilé  ,  elles  établiront  nos  reUuioos 
de  commerce  et  d'amitié  avec  des 
nations  qui  n^ont  point  oublié  le  npat 
français  ;  elles  enrichiront  enfin  le 
domaine  des  science^  et  de  Tiiidus- 
trie.  Peut-être  demandera-t-on  au  no- 
ble pair  pourquoi  il  n^a  pas  entretenu 
la  Cuamore  de  ces  expéditions  avant 
qu'elles  fussent  réalisées  ;  sa  réponse 
est  facile.  Le  gouvernement  pe  doit 
compte  de  ses  projets  au  pouvoir  lé- 
gislatif qu^au  moment  ou  l'interven- 
tion de  celui-ci  devient  nécessaire. 
Le  noble  pair  se  flatte  dVn  avoir  dit 
assez  pom*  montrer  qui  mérite  le  re- 
proche de  précipitation  et  de  légè- 
reté ,  ou  de  ceux  qi|i  ont  ordonné  les 
ex|jéditions  dont  il  s'agit ,  ou  de  ceux 
qui  les  ont  condamnées  a? eç  tant  d^as- 
&uranoe,)» 

MOLL  f  4i rectum*  des  contribu- 
tions ,  fut  élu  dépyté  en  1818  par  le 
colley  éleeloral  du  département  du 
HautiLlhin.  Il  siège  au  centre.  ^ 

Lors  de  l'exaiiien  et  de  la  diçcus* 
sion  du  projet  de  loi  r^laiif  aux  fi- 
nanees,  chapitre  desVoies  et  moyens, 
M.  Moll  observa  combien  il  importe 
de  favoriser  les  sociétés  miituelles 
d'assurance  contre  l'incendie  :  elles 
sont  appréciées  dans  les  départe  mens, 
et  méritent  d'être  encouragées  ;  il  faut 
y  appeler  tousles  petits  propriétaires, 
11  proposa  l'amendement  suivant  : 
«  Les  actes  relatif]»  à  Tuccession  aux 
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léciétéi  d^Msurance  moUttlIe  eoatrt 
rinceDdie ,  iégflienn«iit  «utorisées^  ne 
leront  plus  â9su{ëtis  «y  timbre  et  ^ 
'enregistrement ,  lorsque  le  prix  d^es* 
imationde  rimmeublc,  objet  de  l^as- 
urance ,  sera  inférieur  à  a»ooo  fr.  » 
2et  amendement fiit  rejeté. 

MOLLIEN  (lecorote  ),néà  Rosen 
!n  1758,  fut  nommé  y  tous  le  gouver- 
teinent  consulaire ,  directeur  gêné- 
'al  il  la  caisse  d^emorlissement  et 
conseiller  -  d'état  ;  en  i8o5  Buona- 
)arte  Tappela  au  ministère  du  trésor 
public.  Il  4^Téloppa  dans  son  admi- 
lîstrâtion  de  Yastes  connaissances ,  il 
éunit  le  génie  de  Tbomme  d'Etat  à 
^intégrité  de  Thomme  litigieux  :  il 
l'occupa  à  rétablir  l'ordre  dans  cette 
wirtic  des  finances  ,  et  ^  combler  un 
léficit  occasionné  par  de  fausses  opé- 
ations  ;  il  réussit  dans  cette  entre- 
>rise  difficile  :  on  admira  la  saeesse 
le  ses  vues ,  et  on  applaudit  k  %es 
alens.  En  établissant  la  caisse  de  ser- 
'ice,  il  parvint  à  faire  rentrer  ,  par 
inticipation  >  le  produit  des  revenus 
oublies  à  des  conditions  avanta^eu- 
es.  Son  système  tendoit  aussi  h  dimi- 
luer  \e%  frais  éxïovmes  des  négocia* 
ions.  M.  Mol  lien  cessa  ses  fonctions 
<Ni  de  la  clécl]éa4(ce  de  Buonaparte. 
"Ors de  son  invasion  en  i8i5  ,  il  le 
lomma  de  nouveau  ministre  du  tré- 
or  publie  et  le  créa  pair  de  France. 
1  perdit  sa  place  et  sa  dignité  après 
e  second  retour  du  Roi  ;  mais  Sa 
tf^jcsté  Ta  compris  au  nombre  des 
«ir$,le5  mars  1819, 

M.  Mol  lien  fit  un  rapport  fort 
tendu  au  noin  d'une  commission 
péciale  chargée  de  IVxamen  du 
T^et  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
'uogetdes  recettes  de  i8f^.  Ce  rap- 
port contient  quelques  vérités  utiles  ; 
»»is  il  est  suronargé  de  détais 
trangers  qui  répandent  une  mono- 
o^e  fatigante,  ce  qui  fait  perdre  de 
we  Tobjet  principal  :  nous  enrap- 
•orieroos  les  fragmensqul  nous  pa- 
oissenC  les  plus  utiles  eU  lés  plus 
lécessaires  à*4aire  connoitre.  Api*ès 
voir  p^rlé  de  la  situation  financière 
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de  l'Angleterre  et  dct  états-Uniis ,  le 
^  noble  pair  observa  ^ue  la  Fi*ance,  en 
renlA'autdansâes  Hnnteseuropée|ines> 
a  perdu  les  plus  importantes  de  ses 
colûoies  et  d^immeuses  conquêtes. 
Trois  années  d'occupation  par  les 
troupes  étrangères  ont  beaucoup  plus 
coàté  à  la  France  que  vingt  années 
de  victoires  ne  lui  avoient  apporté  de 
tributs  du  dehors;  dans  Tespace  de 
quatre  ans  sts  charges  annuelles  se 
sont  accrues  de  i5o -millions.  Le  no- 
ble pair  donne  ensuite  Tétat  de  la 
dette  publique  et  le  montant  des 
taxes.  Oans  les  quatre  années,  dit-il; 
qui  ont  expiré  le  3i  décembre  1618, 
le  montant  des  taxes  supportées  par 
la  France  ,  en  y  comprenant  les  frais 
de  régie»  s^est  élevé  k  S,5oo  millions^ 
le  terme  moyen  des  charges  de  cha- 
que année  a  donc  été  dé  875  mil- 
lions. Dansée  même  espace  de  temps, 
les  dépenses  extraormnaires  impo- 
sées par  les  événemens  et  les  trattés 
de  i8f  5  ,  se  montent  à  plus  de  1680 
mi  liions,  dont  une  bien  foible  portion 
a  pu  être  prélevée  sur  les  3,5oo  mil- 
lions provtenansdes  taxes  ordinaires  ; 
efles  n^ont  pu  y  contribuer  que  pour 
367  millions,  le  surplus  de  ces  dé- 
penses ,  qui  s'élèvent  k  plus  de  i3oo 
millions,  a  été  le  produit  de  res- 
sources extraordinaires  comme  elles, 
d'emprunts  ,  de  négociations  de  ren- 
tes. ^ol9e  dette  pitblique  a  été  aussi 
portée  de  63  millions  d^intérêt  à 
173  millions;  elle  est  accrue  de  1^0 
millions  d'intérêt ,  et  elle  n'est  pas  à 
son  dernier  terme.  La  liquidation 
des  créances  arriérées  peut  encore 
augmenter  son  volnme  de  plus  de  i5 
millions.  Le  capital  de  notre  dette , 
évalué  au  pair  de  son  titre ,  étoit  en 
i8i5  de  1260  millions  ,  il  pourra  dé- 
finitivement s'élever  à  3760  millions. 
Malgi^é  la  publicité  des  budgets  et 
des  contptesde  finances,  on  ne  con- 
noltra  jamais  le  capital  de  la  dette 
publique.  Un  voile  épais  couvre  cette 
masse  énorme ,  qui ,  si  elle  étoit  à 
découvert ,  porteroit  reffroi  et  le  dé- 
couragement. Quelle*sera  la  main 
asseis  hardie   ou   assez  imprudente 
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polir  oser  sonlerer  et  déclriref -  ce 
voile  ?  Au  milieu  du  tableau  fiuau- 
cier  qui  est  effirajant,  le  noble  pair 
nous  donne  des  consolations  et  des 
espérances.  «  Vous  avez  eu,  dit-il,  la 
consolation  de  voir  qu'au  milieu  de 
ses  plus  grands  sacrifices ,  dont  le 
terme  est  déjà  arrivé ,  I&  France  a 
échap]>é  à  ses  malheurs,  et,  en 
etTel,  ils  ne  sont  jamais  à  craindre 
sous  un  gouvernement  dans  lequel 
cliac|ue nature  de  propriété,  chaque 
espèce  d'industrie,  chaque  intérêt 
social,  est  représenté  auprès  du  prin- 
ce, si^e  dans  le  conseil  «délibère 
'  sur  les  lois  ,  où  enfin  le  défenseur  de 
chdque  province  vient  apporter  son 
poids  dans  la  balance  des  pouvoirs 
qui  les  préparent  :  trop  de  mains 
touchent  à  cette  balance  pour  qu'au- 
cune soit  assez  puissante  pour  la 
laire  fléchir.  La  tendance  commune 
est  hemeusement  alors  de  resserrer  le 
plus  possible  la  limite  des  impôts ,  de 
prévenir  même  les  abus  qu'un  gouver- 
nement pourroit  faire  du  séduisant 
auxiliaire  qu'on  nomme  crédit;  mais 
le  devoir  est  aussi  de  ne  résister  ii 
aucunes  dépenses  qui  doivent  earan- 
tir  la ,  dignité  du  trône ,  i'indépen- 
daDce  du  pays ,  la  sûreté  extérieure , 
la  fidélité  envers  tous  lesengagemens. 
La  nouvelle  loi ,  ajoute  le  noble  pair, 

f>rononce  un  dégrèvement  de  i5  mil- 
jons  543,  i5o  francs  sur  la  cfptribu- 
tion  foncière,  et  de  5  millions  126,000 
francs  sur  celle  des  portes  et  fenê- 
tres :  le  dégrèvement  total  s'élève 
ainsi  à  20  millions  670,160  francs  ;-  il 
v^  équivaut  à  un  cinquième,  c'est-à-dire 
à  vingt  pour  cent  sur  It  contribution 
(les  portes  et  fenêtres  ;  il^quivaudroit 
à  six  pour  cent  sur  la  contribution 
foncière ,  telle  qu'elle  étoit  fixée  par 
le  budget  de  i8id  ,  si  tous  leadépar- 
temeus  y  parlageoient  dans  une  pro- 
portion égale;  mais  vous  avez  été 
souvent  frappés  des  plaintes  qui  s'é* 
Icvoient  depuis  long-temps  contre  les 
erreurs  de  la  répartition  définitive 
entre.les  départemens.  €' étoit  à  ni- 
'  vêler  ces  inégaKtés  que  tendoit  l'im- 
luense  «iotrepLÛse  du  cadastre,  qui, 
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sans  s'effrayer  devant  le  grand  but  de 
justice  qu'elle  croyok  pouvoir  attein- 
dre ,  ni  de  l'inévitable  lenteur  de  sa 
marche ,  ni  de  la  difficulté  presoue 
invincible  de  parvenir  à  une  égalité 
absolue  entre  tes  masses  par  une  pé- 
réquation parcellaire  ,  espéroit  de 
rétablir  un  jour  l'équilibre ,  eo  repor- 
tant sur  les  départemens  moins  im- 
posés la  surcharge  dont  se  pUi- 
gnoiebt  les  autres.  Sans  contester  à 
un  cadastre  les  services  qu'il  peut! 
rendre,  le.^  esprits  les  plus  éclairés | 
^out  unanimes  sur  ce  point,  c'est  eue 
le  retour  à  Tégalité  entre  les  aé- 
parlemens  par  bi  réduction  de  rira- 
pot  pour  les  uns ,  et  la  réinipo- 
sition  à  la  cirarge  des  autres,  pré- 
senteroit  à  un  gouvernement  consti- 
tutionnel la  puis  grave  des  împosi- 
lions,  celle  qui  naît  de  l'injustice;' 

3ue  la  seule  manière  d'être  juste  étoit 
e  procéder  ,  par  dégrèvemens  par- 
tiels et  successifs ,  en  donnant  quel- 
que préférence  aux  coHtreés  d<^tU 
surcharge  est  notoirement  la  plus' 
forte.  Cependant  bien  des  départe- 
mens obtiennent  dès  cette  année  une 
remise  de  cinq  centimes  sur  W 
trente  centimes  temporaires  de  It 
contribittion  foncière;  tous  partici- 
pent ,  sur  l'impôt  des  portes  et  fenê*' 
tres^  à  une  remise  de  40  centimes, 
(|ui  représente  le  cinquième  de  cet 
impôt.  Seulement ,  dans  ce  premier 
bienfait  d'un  dégrèvement  général, 
une  part  privilégiée  est  assignée  aux' 
départemens  qui ,  depuis  longtemps»' 
faisoient  entendre  ae  plus  grandes 
plaintes,  et  sans  doute  il  vousparoîtra 
juste  ,  comme  à  Tautre  chambre) 
qu'une  indemnité  moins  restreinte 
oevienne  dès  -  à  -  présent  le  prix  de 
leur  patience  et  de  leur  longde  pri- 
vation. A  Le  noble  pair  >  après  avoir 
calaminé  les  différens  articles  du  pro- 
jet de  lot  avec  beaucoup  de  clarté, 
termina  ainsi  son  rapport  :  «  V#re 
commission  auroit  besoin  de  toute 
votre  indulgence  pour  l'exposé  si  im- 
parfait.qu'elle  vient  de  vous  *)umel- 
Ue^  mnis  celte  indulgence,  lorsmêiac 
qu'elle  l'obticadroil  de  vous ,  ne  m- 
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à  Éà  QonfiftDce ,  et  pertt^ 
ues  scrupules  s'éièveut-ils 
i^ôtre»,  lorsque  vous  êtes 
Mnip€  elle ,  après  uti  exa- 
pide ,  à  prononcer  sur  des 

aussi  iinportanles  que  cel- 
>rélèYeut  sur  ie  revenu 
ûs  on  revenu  public  de 
3oa  fr.  Vous  ti'aves  pas 
MIS  doute  la  présentation 
été  fà'Ut  par  le  ministère, 
tarer  par  vos  mécNtations 
cherches  le  pigemeot  que 
porter; maïs  la  loi  de  l^im> 
!  à  trop  d^intéréts  pour  que 
issaices  se  présentent  avec 
:e  deles'ahmir  to«s  exacte- 
:s  dans^un  si  court  espace 

Quelque  lumineuselB  que 
c  ces  questions  4  les  discus- 
autre  Chambre ,  elles  vous 
remplir  des  devoirs  égatix 
mvel[^  he  Roi  et  sou  peuple  « 
ier  vœu  que.  votre  commis- 
^mettroit  d^exprimer,  seroit 
de  finances ,  sur  iaquelle  la 
on  de  Tautre  Chambre  doit 
la  vôtre  ,  fût  m  première 
is  les  communications  of- 
^ui  ouvrent  chaque  session, 
surplus  ^  avec  une  'vive  re- 
3ce  envers  ie  Koi  .  pour  le 
u  dégrèver^ent»  et  avec  Vo- 
e  la  nouvelle  lot  n^impose 
:e  que  des  sacrifices  néces- 
plus  supportables  ,  que  vos 
ires^ous  proposent  a  Pu&a* 
doption  de  cette  loi.  » 

ADONLAFAIRIE  (comte 
!n  11757,  exerçoit  depuis  la 
Q  la  professicâi  d'avocat  à 
[.  U  fut:  nommé  i  maire  en 
onaparte  lui  conféra  la  di« 
sénateur,  et  il. devint  gou- 
le Bordeaux.  Il  signa  ladé- 
le  Napoléon.  I^e  Roi  le  nom* 
le  France,  et  il  est  enoore 
i  cette  dignité. 

'AIGNAC  (  le  mauquisde  ) , 

§pu(é  ea  idi6  ^  p^r  le  collège 

di;  44p8rtenieattdavPu5* 
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de-Oômé  ;  il  siège  au  c^té  «iÉ-oit,  pre- 
mière section. 

MœrrALEMBERT(  le  comte  Ty. 
ron  de  ) ,  fit  la  guerre  en  Espagne 
avec  les  troupes  de  cette  nation.  Il 
rentra  en  Frîrtïce»  €to  1814,  «et  fut 
nommé  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade è  Londres!;  11  en  exércâ' les 
fonctions  io^u'au  mois  d'août ,  épo- 
que ou  le  Roi  le  nomma  sonrministre 
plénipotentvairé'  auprès  du  roi  de 
Wurtemberg.*  Sa  Majesté  Ta  cré^ 
pair  de  France  le  0  mars  1819.  * 
Après  la  lecfUte  du  proCès-verbal 
de  la  séance  de  la  Chkim>i*e  des  paiî*s, 
du  10  juin  t&iQ,  M.  te  comte  de 
Montalembert  observa  que  ce  procès- 
verbal  sembloit  consacrer  un  prin- 
cipe aussi  conti^iré  au  but  de  toute 
discussion  y  que  destructif  de  la  liberté 
dont  chaque  membre  doit  jouir  dans 
le  développement  âh  sa  pensée.  «  On 
a  rpisen  thèse ,  déns  la  dernière  séan- 
ce ^  qu'à  moiosde  propoiter  un  amen- 
dement,  on- ne  ponvoit  obtenir  la  pa- 
role sur  un  anicle  de  loi  acf  bellement 
discuté.  Deux  orateurs ,  qui  deman- 
doient  à  être  entendus^  ont  été  réponse 
ses  de  la  tribune  k  la  faveur  -de  cette 
nouvelle  doctrine  :  lenobtepaîr  se 
croit  ob4sgé  de  lacombattre.Ilsoutient 
qu'^aucune  condition ,  aucune  'restric- 
tion ne  peut  être  imposée  au' pair  dé 
France  qui  »  pour  faire  partages  k  U 
Chambre  laconvictiondontilestpéné^ 
tré,  demande  à  Pentretenir  d^un  objet 
soumis  à  sa  délibération  actuelle  :  oU 
seroient,  dans  un  système  contraire  ', 
rindépendance  aies  opinions  et  la  li- 
berté de  la  tribune  ?  et  dans  Pespèce 
f>articulière ,  tout  amendement  à  Ta 
oi  de  financer  sur  laquelle  on  délîb^l 
roit>  étant  d^avance  reconnu  impos- 
sible, n^étoit'il  pas  dérisoire  de  su- 
boâ'donner  k  .  la  proposition  d'un 
amendemeut  le  droit  d^user  de  la' 
parole  ?  N7est-il  pas  telle  observation 
importantequW peut  vouloir  souàiét- 
tre  à  TAssemblée  sans  en  faire  làbâ^** 
d'une  proposition  formelle?  Et  nV^' 
ce  pas  ainsi  que  le  rapport  de  la  com. 
;  mission  contient  sur  la  loi  même  dont 
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il  s'agîssfHt»  une  foule  de  Péflexioas 
que  n^accompagne  aupuii  anreoik" 
ment?  A  quel  lilre,  d'ailleurs,  un 
opinant ,  qui  se  présente  ë  la  tribone, 
»eroit-il  tenu  de  déclarer  queUee con- 
clusions il  ya  prerxbe  ?'i^ee  conelu* 
siOins  ne  peuvcaH-eltefi  p$s  dépendre 
de  raccueil  fait  à. soi^ discours^  d''ttoe 
réflexion  nouvelle  qi^  mille  autret 
circonstances  ieroientiiaiiU'edADStoA 
çsprit  ?  Parler  sur  robjet  discuté  ,  se 
rênfermerdans  la  question ,  TpiU  tout 
ce  qu'exige  le  règlement  de  la  Cham» 
lire ,  en  pern^et^ant  à. s«iQ  président  de 
rappeler  à  cette  question  Forateur 
qui  s'en  écarte :.toiUe autre  limitadon 
e»t  incompatible  aveic  )a  loyauté  de 
Ja  Chambre  »  avec  les  devoirs  de  ses 
membres  f.  avec  la  liberté  des  dieeus* 
«ions,  et  Tiedépendanee  qui  doit  ré-» 

r'  dans  une  assemblée ciéUbérante. 
,  au  mépris  de  ces^  considérations», 
le  système  attaqué  par  le  noble  pair 
devoit  prévaloir,  il  faut  du  moins  que 
)a  Chambre  se  prononce  $  et  4}u'on 
sache  désormais  à  quoi  .s- en  tenir.  Il 
faut  qne  la  question  soit  entendue  et 
discutée  ;  la  voici  dans  toute  âa  sim- 
plicité :  «  IN'est-il  permis^de  parler  sur 
un  article  de  loi  en  discussion,  que 
pour  j  iUFOposer  desaroendemona?  » 
Le  noble  pair  demanda  qno  cette 
question  fût  soumise  à  l'assemblée  ; 
la  Chambre  refeta  cette  proposition^ 
et  la  réidaetion  du  procè^erbaà  lîit 
adoptée^  . 

MONTÀLIVRT  (  Jean  -  J>ierre 
Êacbasson,  eomtede)  ,  né  en  174^, 
étoit ,  avant  la:  révolution.,  eonsetoiler 
au  Parlemetit  de  Gurenublle.  fioena*' 

girte  le  bohmià  sucsessivenMntjppé* 
t  du  dépavtemcttt  de  âeiaetet-Cnse , 
conseiller-d'état  y  cammadéattS  deiki 
légion  -  d'henneur,  oemèa  /de  .INevu^ 
pire ,  directeur^n^al  xlea pont^-et^ 
chaussées ,  et  ministre  de;  Tialérienr. 
M.  le  eomie  de  MontnUvet  crut  ^tre 
lié,  per  la  reconnoissance^  il  devint 
un  enthovi^afie  admira  teiur  de  Biso* 
naparte.  Dans  rcxeroioe  de  ses  fcmc 
tions  mfinistiérieilcs  ,  il  protégea  les 
sciences  efcicA^artayet^il.r^aiidtt^aei 
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bîenlaîts  sur  les  horomeé  de  letbe 
malheureux  qui  invoquotent  des  » 
eows.  Il  présentoit  à  chaque  sessioi 
le  rapport  de  .la  silnation  de  Tei» 
pire,,  et  il  sacrifia  ta  vérité  au  nm- 
songe. et  à  l^exagération»  Dans  !< 
temps  que  la  France  éprouvoil  d«| 
pertes  et  des  revers  ,  le  ministre  [)ré 
sentent  un  tableau  de  gloire  f  de  bov 
heur  el  do  ppMpérité.  £n  mars  i8r4 
les  succès  aes  alliés  an^mt  oh^p 
Marie^Louise  de  quitter  Paris  «M.  é\ 
Montalivet  accompagna  cette  prin- 
cesse à  BloiSi  Buonaparte  lenemnn 
en  16^  intendant-général  dé  k  m 
\  ronue  et  pair.  An  second  retonr  éa  Rd 
il  vécut  dons  l^otrbliy.  ckoisawqesrtia 
soliMirQ  de  Paris.  I«etJlôll'aéieré4 
la  digmié  dek  pairie  ^leii^  niars  M 
M*  Je  comte  de  Montativet  cemktil 
le  prp)ot  de  loi  relatif  à  Pentièij 
aboiitiottdn  dieil  d'dnbaine  et  âe  dé 
tr^etion  ;  ii  l'aèlaqua  dans  son  prii 
cipe  même*  »  Dans  le  bot  peliiiqw 
ou  tendent  toutes  ses  «Éispositioos 
elle&  ont  poi»*  ol^oi  d'appeler  cbcj 
n»m  les  hommes  et  les  capitsax  à 
rAngkterre.]»  Lenobie  nairéhercii 
en  vain,  ce  que  pou  voit  gagner  H 
FraaeO'aii  sujet  de  cet  appel  ;  il  d« 
manda  ce  «  qu'ont  §ag»é  ^  à  de  seJ 
bl'ables>  relations ,  k  de  pareils  se 
cours.  Je  Pdrtni^ r  !&' Hollande  J 
Danemarok ,  la  Bnssie  même.  Gf 
sentiellement  dominatritre ,  VAs^H 
terre  commande  partout  o£i  elle  es 
retfue  t  admettons  les  Afiglais  (hv 
nos  villes^  et  bientôt  ile  devieaèoii 
les  arbitres  de  tout  notre  commercel 
no»  vins  »  nos  soies ,  nos  VtÀùt^,  é'hh 
cent  pat  d'autre  prix  qiftf  eduè  ({vH! 
aureat  .fixé,  ila  i^ivifiierOÉt  >  dk^off! 
notre  aarièiiltuiw  :  qiidf  b«IOÎB  a-tf 
elle  de.  Ieiiv>  cowéov^e  f  Ds'  réveiile 
ront  moMne^uiduitriei?  éralgnens  pla 
téA  qu'ils  fie  tri«iq^inii»nt  ebse  eri 
les.  prooédét  de  nos  lielt^msnsl^ 
turea  de  Lyon,  d^EiHïeuP,  delœ 
viers.»  Ici  le  noblo^pai^seliyré  àqud 
ques  développemens  sur  le  caractère, 
les  fovofB*,  rbabileté  d^uné-  poi« 
sane&qoi  fn^  sôuvont  notrei  eneen^^ 
Ilr  itioatea^iiveieffiMi^fe pifpMi%p<»' 


Digitized  by 


Google 


MON 

troît  jkrd^uire  sut*  la  popnlaHon  des 
provinces ,  où  ,  à  la  faveur  de  la  loi 
nouvelle ,  les  établisse tfiens  anglais 
se  seroient  multipliés.  Il  réduisit  en- 
^'Hn  au  dilemme  suivant  les  atigu- 
mens  contre  cette  loi  :  eu  elle  attein- 
dra son  but,  en  multipliant  chez 
nous  les  étaMfs«eméns  dobt  il  s^agit , 
et  dans  ce  cas  le  noble  pair  regarde 
ses  effets  comtne  (>lus  dansèrent  que 
favorables  ;  ou  elle  n^a mènera  que  des 
résultats  de 'peu  d^importauce ,  et 
alors  quel  intéi^t  peut  avoir  la  f^is- 
lature  à  s^occuper  d*un  objet  secon- 
daire, quand  son  attention  est  fé^ 
clamée  pat  tahl  d'objets  du  prémîei* 
ordre?  Qu^a  donc  de  ai  ntgerà  de 
modifier  dans  uUe  de  s€l9  prin<i}|i^e5 
dispositions  ce  Oode  ciVil  générale- 
ment reconnu  pour  Un  nionumetit  de 
Sagesse,  dans  1  une  eomrae  dans  l'au- 
tre hypothèse  ?»  Le lioble pair TCtâ le 
rejet  de  |â  loi  proposée.  \ 

MOWTCALM  (le  ra«r<tnîè  éë), 
petit-fik  du/  itiarouîs  dei  MtnlKc^alfh 
tué  àla  joiii'néedéyûébeé  en  Canada, 
et  fils  dû  comte  de  MoUtcàlm ,  député 
âuié  Etafts^géttéràufx  ,' sec^ilda  les 
mouvemens  royaliste^  qiii  édlatë^etit 
dans  le  jnidi«  Il  servit  dads  Tarmée 
dii  duc  d*Ans6uléme  ;  à  Taffaite  de 
Montauban-  il  se  dntiogua  pài^  i9t  va- 
leur ,  et  s^empârt  de  cette  plaée;  Lé 
midi  se  souleva  en  appi^euânt  la  dé- 
faite de  Buonaparté  :  le  Roi  le  nomma 
son  commissaire  ettraordinaire,  A  la 
tète  ^un  corps  de  votontôires  royaut 
il  marcha  sur  MontpeHiet* ,  Repoussa 
les  tt'oupes  de  Buonaparté  et  y  fil  ar- 
borer le  drapeau  blanc.  Nomrafé  dé- 
puté de  I^érault  à  là  Chambre  dé 
181 5 ,  il  y  vota  constamment  lavec  la 
majorité.  Réélu  en  i&i(t  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
rUérault ,  il  si^ea  au  centre.  Il  at- 
tadlna  le  projet  de  loi  sur  les  élections. 
♦  vingt-ci lïq  àiisde  ifialhetirsne  noxis 
ont  que  tr6p  appris  à  èùùi  défiet*  des 
théories  ainsi  que*  dé  l'éloquence  ;  cet 
art  sublime  sert  mal  les  Etats  :  Tim- 
prUdent  Diémosthèàé  perdit  sa  patrie, 
Rouie  fiM  Jtialdéfe'adtte  par  Cicéron.  « 
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Ces  exclamations  emphatiques  furent 
attaquées  par  quelques  députés ,  qui 
vengèreatia  mémoire  des  orateurs  de 
Rome  et  de  U  Grèce.  Avec  plus  de 
raison  et  avec  plus  de  vérité  it  com- 
battit le  député  qui  aVoit  avancé  que 
la  noblesse  et  les  anciens  corps  de 
l'Etat  avoient  détruit  la  monarchie. 
«  Hélas!  s*écria-t-il ,    nobles  appuis 
de  cette  motiarchie  détruite  par  des 
philosophes  et  des  académiciens,  c'est 
en  vain  que  vous  avez  répandu  votre 
sang  pour  votre  Roi  ;  preux  Lescure , 
braVe  Laroche  -  Jacquelin  ,  noble  La 
Trémouille%  vous  aurez  en  vain  com- 
battu sous  les  ordres  des  plus  dhscurs 
comme   des  plus  fidèles  plébéiens , 
votre  orgueil  ne   vous  en  sera  pas 
moins  reproché ,  vous  n'en  serez  pa^ 
moins  accusés  d'avoir  renversé  la  mo- 
nardhie.  »  Itf.  le  marquis  de  Mont- 
caflm  défendit  la  loi  sur  les  finances. 
Inconstant  dans  ses  principes ,  il  vota 
quelquefois  avec  la  majorité.  M.  le 
manjnis    de  Moiitcalm   appuya    le 
projet  de  Ipi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand-livre  de  la  dette 
publié[àe  ;  il  Soutint  «t  que  la  circula- 
tiùù  du  Uiimérairc  est  Tagent  de  toutes 
iés  prostiféHtés  ;  mais  pour  que  celte 
éirctllatran  soit  la  plus  étendue  pos- 
sible y  il  faut  que  les  signes  représen- 
tatifs soient  aussi  nombreux  que  les 
besoins  sont  étendus.  La'  loi  proposée' 
parVîehdra  4  accroître  notre  numé- 
raire fictif  en  étendaUt  la  confiance 
due  aux  rentes  de  TEtat.  »  L'hono- 
rable mémbt*e  déclara'  qu'il  ne  vouloit 
poiflt  sépar^er  l'intérêt  de  Patîs  de 
cehii  des  provinces  :  <<Quî  ne  sait, 
en  effet,  Oit-il,  4Ue  lés  ëàtastrophes 
ou  les  prospectée  commerciales  de 
cette  capitale  sont  sin*4e-champ  res- 
senties dans  toutes  les  extrémités  du 
royaume  ?  On^  paurroif  dire  avec  vé- 
rité yie  Ce  cemra  commun  de  nos 
relations  industrielles  est  le  cokur  de 
l'Etat ,  et  que  toutes  ses  maladies 
sont  mortelles  pour  les  autres  mem- 
bres du  cprps  social.  Pourauoi  aussi 
se  récrier  sans  cesse  Contre  la  centra- 
lisation f  en  s'opposant  à  la  première 
mesure  proposée  par  le  gouverne- 
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ment ,  qui  tend  à  en  diminuer  les  dé- 
sarantages  ?  » 

MONTESQUIOU  -FEZENSAC 

i Elisabeth-Pierre  ,  comte  de  ),  né  à 
aris  le  3o  septembre  1764,  fils  aîné 
du  marquis  de  Montesc^uiou  y  qui 
avoit  été  premier  écujerde  Monsiem*, 
frère  de  Louis  XVI ,  lieutenant^éné- 
rai  des  armées  du  Roi ,  chevalier  de 
ses  ordres  ,  memtre  de  Tacadémie 
française  ,  et  député  de  Paris  à  VAs- 
sem&lée  constituante.  M.  le  comte 
de  Montesquiou ,  entré  au  service  en 
1779,  fut  pourvu  la  même  année  de 
la  survivance  de  la  charge  de  premier 
écuyer  de  Monsieur  ^  aujourd'hui 
Louis  XYIII.  En  1791  il  fut  uomraé 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près 
de  l'électeur  de  Saxe;  il  donna  sa 
démission  de  celte  place  lorsqu'il  re- 
çut la  nouvelle  des  événemens  du  10 
août  i'792.  Rentré  en  France  à  la  fin 
de  cette  année  ,  il  vécut  dans  la  plus 
profonde  retraite ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
député  au  Corps-législatif  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-.Marne ,  qu'il 
habitoit.  Ayant  été  y  peu  de  temps 
ajJrès ,  nommé  président  de  la  com- 
mission des  finances  de  ce  corps,  il 
fit  en  cette  qualité  plusieurs  rapports 
qui  obtinrent  du  succès.  Lorsque  M. de 
Fontanes  fut  nommé  sénateur ,  M*  le 
comte  de  Mootesquiou  fut  nommé 

Î)ar  Napoléon  président  du  Corps- 
é^islatif.  Il  a  voit  été,  à-peu-près  a  la 
même  époque ,  nommé  grand-cham- 
hellan  ,  en  remplacement  de  M.  le 
prince  de  Bénévent  f  gui  étoit  pourvu 
d'une  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire ,  et  qui  alors  éprouvoit  une  es^ 
pèce  de  disgrâce.  Le  comte  de  Mon- 
tesquioii  conserva  la  présidence  du 
Corps-législatif  jusqu^au  5  avril  181 3, 
époque  à  laquelle  il  fut  nommé  séna- 
teur^ Le  8  janvier  1814  »  il  fut  nommé 
aide-major-^énéralde  ^a  garde  natio- 
nale de  l?aris  ;  et  le  Roi  i' éleva  à  la 
dignité  de  pair  de  France  au  mois  de 
jum  de  la  même  année.  Le  19  mars 
i8i5  ,  Sa  Majesté  le  chargea  par  in- 
térim du  commandement  en  phef  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  Il  fut 
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assjsz  liepreux  pour  y  maintenir  Je. 
plus  grand  calme  pendant  la  journée 
du  20  de  ce  même  mois.  Cependant 
il  fut  compris  dans  l'ordonnance  du 
24  juillet  de  la  même  anuée  ,  qui  le 
suspendoit  de  ses  fonctions  de  pair 
du  royaume.  Il  a  été  raj^elé  à  cette 
dignité  par  Tordounance  du  5  inars 
181Q. 

Madame  la  comtesse  de  MontéS'- 
quiou  avoit  été  gouvernante  du  fils  de 
Napoléon.  En  18x4  cette  dame  accom- 

Sagna  à  Vienne  ,  avec  la  permission 
u  R^i ,  son  élève,  dont  elle  ne  voulut 
pas  se  séparer  lorsqu'il  devenoit  mal- 
heureux ;  elle  resta  près  de  lui  jus- 
qu'au mois  de  mars  181 5  :  à  cette 
époque  l'envie  et  la  malveillance  ré- 

Sandirent  contre  elle  des  Calomnies 
épourvues,même  de  toute  vraisem- 
blance :  Tempereur  et  l'impératrice 
d^Autriche  n\  ajoutèrent  jamais  au- 
cune foi ,  et  le  lui  prouvèrent ,  tant 
par  les  lettres  qu'ils  lui  écrivirent 
alojTS,,  gne  pra^.les  autres  témoignages 
dé  satisfaction  qu'elle  reçut  d'eux  à 
cette  époque.  Elle  vit  dans  la  retraite, 
au  sein  de  sa  nombreuse  famille.  Son 
fils  aîné  y  mort  en  Espagne  y  oà  il 
commandoit  le  i3^  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval ,  âvoit  épousé,  made^ 
mçiselle.  d'Harcourt  y  de  qui  il  a  en 
plusieurs  enûins.  Anatole ,  son  second 
nls ,  a  fait  plusieurs  campagnes  :  il 
étoit  aide -de -camp  de  Napoléon. 
Alfred,  son  troisième  fils,  qui  a  fait 
aussi  plusieurs  campagnes  ,  a  con- 
tracté l'année  dernière  un  heureux  et 
ric}ie  mariage.  Clodoald  ,  le  plus 
jeune  de  ses  ^nfans,  se  dispose,  comme 
ses  fi^eres,  à  conférer  sa  vie  au  service 
de  son  prince  et  de  son  pays.  (  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  pa- 
ragraphe ,  éfiranger  à  notre  ouinq^ge , 
nous  a  été  commimiqué.). 

MOWTESQUIOU  -  FEZENSAÇ , 

né  en  i^Sn  au  château  de  Mars^ii , 
embrassa  l'état  ecclésiastique  et  de- 
vint agent  géiiéral  du  clergé  -,  il 
développa  dé  grands  ..talens  daos 
cette  place  hpnorable»,  £Iu  député 
aux  Etats-géuéraiif  :^  Ù*  défeodit^letf 
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prÎTiIéges  eu  elcrgé  et  de  la  noblesse 
arec  dignité  ,  maïs  &Tec  une  sage  mo- 
de ration  ,  et  il  sut  obtenir  par  Tonc- 
tion  de  son  éloquence  ^  Testime  de 
ceux  qui  eombattoient  ses  opinions 
et  ses  principes.  Mirabeau  le  re- 
doutoit.  «  Méfiez  -  tous  ,  disoit>il , 
de  ce  petit  serpent  ;  il  vous  séduira.  » 
M.  Tabbé  de;  Montesquiou  ,  quel- 
quefois' cbancelant  dans  ses  maxi- 
mes et  ses  idées ,  regardoit  l'abandon 
des  privilèges  ecclésiastiques ,  non 
comme  un  sacrifice ,  mais  comme  un 
acte  de  justice.  Il  soutint  cependant 
avec  autant  de  force  que  d^éloquence 
la  propriété  des  biens  du  clergé  ;  il 
s*opposa  à  la  venté  proposée  de  quatre 
cents  millions  de  biens  ecclésias- 
tiques, avant  que  les  dépenses  de 
TEglise  eussent  été  réglées;  cepen- 
dant y  pai^  une  contradiction  frap- 
pante ,  M.  Tabbé  de  Montesquiou 
accepta  la  nomination  de  membre 
de  la  commission  chargée  de  Talié- 
nation  des  domaines  ecclésiastiques , 
et  il  n'eut  pas  de  regret  de  remplir 
cette  mission.  Il  présidoit  l'Assem- 
blée lorsque  la  Chambre  des  vaca- 
tions du  département  de  Bretagne, 
par  Torgane  de  M.  de  la  Houssaie  son 
président ,  se  présenta  à  la  barre , 
obéissant  à  un  décret  ;  M.  Tabbé 
de  Montesquiou  lui  adressa  le  dis- 
cours suivant':  «  L'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  tous  les  tribunaux 
du  royaume  de  transcrire  sur  leurs 
registres,  sans  retard  et  sans  remon- 
trance ,  toutes  ïesjois  qui  leur  seroient 
adressées  ;  cependant  vous  avez  re- 
fusé Penregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  par- 
lement :  TAssemblée  nationale  éton- 
née de  ce  ri  fus  ,  vous  a  mandés  pour 
en  savoir  les  motifs.  Comment  les 
lois  se  trouveroient  -  elles  arrêtées 
dans  leur  exécution  ?  comment  des 
ma'gistrats  ont-ils  cessé  de  donner 
Fexemple  de  Tobéissance  ?  Parlea  : 
TAssemblée  nationale ,  juste  dans  les 
moindres  détails  comme  sur  les  pltîs 
grands  objets  ,  veut  vous  entenare; 
et  si  la-  présence  du  Corps -légisiatif 
tous  ra^^pcU^  f  ir>d«3»biiïté  w  nos 
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princfpcs  ,  n'oubliez  pas  que  vous 
paroissez  aussi  devant  tes  pères  de  la 
patrie ,  toujours  heureux  de  pouvoi? 
en  excuser  les  enfans.  »  m.  de  là 
Houssaie  prononça  un  discours  plein 
de  dignièé,  etM.Vabbé  Montesquiou 
oubliant  de  pardonner  à  des  magis- 
trats, égarés  par  un  moment  d'erreur^, 
et  défenseurs  intrépides  des  droits  de 
la  monarchie  ,  répondit  froidement 
au  président  de  ia  dépulation ,  qu'iTj 
pQuifoient  *c  retirer,  tandis  qu'on 
accordoit  les  honneurs  de  la  séance  à 
des  hommes  qui  venoient  proclamer 
les  principes  anarchiaues.  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  combattit  i'opinioa 
de  ceux  qui  soutenoient  que  l'Assem- 
blée avoit  le  droit  de  dispenser  les 
religieux  dé  leurs  vœux.;  il  crut  que 
les  ecclésiastiques  pouvoient  prêter 
serment  à  la  constitution  civile;  mais 
il  reconnut  bientôt  son  erreur  ,  et  II 
demanda  que  le  Roi  fût  prié  d'écrire 
au  Pape  pour  avoir  sa  sanction  de  la 
nouvelle  constitution  civile.  Il  soutint 
ensuite  que  le  Roi  avoit  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  sans  la  rati- 
fication de  l'Assemblée  nationale. 
Echappé  aux  proscriptions  du  lo 
août  1792  ,  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
passa  en  Angleterre.  Il  revint  en 
France  après  la  révolution  du  q  ther- 
midor. On  rapporte  que  Ife  noi  le 
chargea  de  remettre  à  Buonaparte 
une  lettre  pour  exprimer  à  Napoléon 
le  danger  de  l'usurpation  et  les  avan 
tages  oe  la  légitimité  :  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  remplit  sa  mission  ,  et 
on  ne  sait  comment  cet  acte  de  justice 
ne  fut  pas  puni  par  Pusurpateur  soup- 
çonneux. Il  l'exila  d'abord  à  Monaco; 
('abbé  de  Montesquiou  répondit  qu'il 
tt'avoit  point  d'e  moyens  d'exister 
dans  la  retraite  qui  l'ul  étoit  assignée  ; 
il  ne  partit  point  pour  son  exil,  il  fut 
nommé  membre  dir  gouvernement 

Provisoire  en  août  1Ô14 ,  et  fut  un 
es  commissaires  chargés  de  rédiger 
la  Charte  constitutionnelle  ;  il  devint 
ensuite  ministre  de  Tintérieur.  C^est 
avec  étonnementet  avec  douleur  que 
lesi-oyalîstes  se  virent  préférer  les  ré- 
volutioanaiies  dansla  distriLution  des 
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places  et  des  faveurs. .  Le  mhiistre 
déciafa  que  le  Roi  ne  coDuoissoit 
point  de  révolutionnaires;  qu'il  ne 
Venoit  point  pour  punir  la  révolution , 
mais  pour  la  faire  oublier.  M.  Tabbé 
de  Montesquiou ,  épuisé  par  les  tra- 
vaux et  les  fatigues ,  n'*étoit  guère 
propre  à  exercerJes  fonctions  du  mi- 
nistère dans  un  temps  oîi  il  falloit 
des  âmes  fortes  et  énergiques ,  pleines 
d^activité  et  de  courBge.  Il  nt  à  la 
Cbambre  des  députés  un  rapport  sa- 
tisfaisant de  la  France,  que  les  évé- 
nemens  démentirent  y  et  prononça  un 
ëlogc  pompeux  de  la  liberté  àe  la 
presse.  Pendant  Tinvasion  de  Buona- 
parte  M.  Tabbé  de  Montesquiou  se 
retira  en  Angleterre.  ])e  retour  en 
France ,  il  fut  non>mé  pair  de  France. 
Dans  toutes  les  discussions  oii  il  a  eu 
part /il  a  montré  un  grand  attache- 
ment à  la  Charte  ,  et  un  grand  dé- 
voûment  aux  mifiistres. 

Lors  de  la  discussion  sur  le.projet  de 
loi  relatif  aux  journaux ,  M.  Tabbé 
de  Montesquiou  prononça  un  dis- 
cours éloquent,  monument  qui  atteste 
les  talens  de  son  auteur.  Nous  en 
rapporterons  les  fragmens  les  plus 
précieux  et  les  plus  mtéressans.  Le 
noble  pair  admira  la  bonne  foi  des 
journaux  défendus  aujourd'hui  par 
ceux  qui  devroient  les  combattre , 
exaltés,  préconisés  par  le  rappor- 
teur même  de  la  commission (  M.  de 
Lally-Tollendal  ),  qui  a  si  éloquem- 
ment  déduit  des  avantages  de  leur 
liberté  la  nécessité  de  leur  servi- 
tude. Mais  Téloquence  a  ses  droits 
que  le  noble  pair  est  loin  de  raé- 
connoitre.  Il  a  néanmoins  quelque 
peine  à  supposer  aux  journaux  une 
si  puissante  influence  sur  les  desti- 
nées de  la  monarchie,  a  On  invoquç 
en  faveur  de  leur  liberté  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté  de 
la  presse,  comme  si  les  produits 
journaliers  d^une  spéculation  mer- 
cantile pouvoient  être  assimilés  aux 
lentes  et  précieuses  acquisitions,  aux 
nobles  conceptions  du  génie  ;  comme 
si  une  incommensurable  distance  ne 
séparoit  pas   le  mécçinisine  céleste 
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d'un  article  d^  gazette.  Les  foumatix 

sont  y   dit-on,  l^  organes  de  Popi- 
nion  publique,  et  Topinion  est  la 
reine  du  monde.  Or,   depuis  qua- 
rante  ans  on  a  vu  s^élever  le  trône 
de  cette  reine  prétendue ,   qui ,    k 
l'exemple   de   toutes   les  nouvelles 
puissances ,  veut  faire  de  nouvelles 
conquêtes  et  s'arroger  un  empire  ab- 
solu sur  les  vastes  cnamps  de  la  poli^ 
tique.  Le  noble  pair  a  connu  dans 
d'autres   temps  une  opinion  moins 
ambitieuse,  dont  les  décisions ^  fon^ 
dées  sur  les  principes  étemels  de  la 
justice  et  de  la  raison  »  se  bornoient 
à  juger  de  ce   qui  leur  étoit   cou<* 
forme.  Sans  doute  une  pareille  opi^ 
nion  a  droit  à  tous  les  hommages  ; 
mais  que  penser  de  celle  qui,  sans 
travail  et  sans  étude  ,  prétend  déci- 
der souverainement  les  questions  les 
plusdiâ^ciles  ?  quelle  confiance  ajou- 
ter à  cette  opinion  qui  a  varié  comme 
les  mœurs  ^  comme  les  siècles?  Nos 
pères    plaçoient   au   premier    rang 
rhonneur  et  la  chevalerie  \  nous  y 
avons  placé  Tarcfent  et  le  comnoerce. 
Us  fondoient   de  grandes  corpora- 
tious,  et  nous  les  avons  détruites.  Ils 
craignoient  Texcès  de  la  population , 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'eue  puisse 
être  trop  encouragée,  ils  ne  se  li- 
vroient  qu'avec  réserve ,  et  pour  ainsi 
dire  avec  défiance  ,  à  la  culture  des 
lettres  ,  qui  est  devenue  pour  nous 
une   occupation  favorite.  Sans  vou- 
loir s^établir  juge  entrte  le  présent  et 
le  passé,  on  ne  peut  pas  trouver 
étrange  qu'en  lisant  le  matin  un  ar- 
ticle de  journal ,  en  prenant  une  tasse 
de  thé ,  pous  prétendions  résoudi*e 
des  pro blêmes  politiques  dont  la  dif- 
ficulté a  fatigué  vainemfot  les  plus 
grands  publicistes.  Quoi!  c^est  par 
reÔet  4^ un  travail  opiniâtre qu^un  es- 
prit  vigoureux  acquiert  quelque  su- 
périorité ,  et  la  lecture  d^une   feuille 
éphémère  suffiroit  pour  élever,  pour 
ag^randir  l'esprit  d'une  nation!  N'est- 
il  pas;  évideut  qu'une  habitude  ne 
peul,  qiiie  l'afibibLir?  Aussi,  depuis  que 
nous  ayons  adopté  ce  régime  ,  ^xî^k^ 
vons-Qous  fait  de  grand  ?  quel  chef- 
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d^œuvre  a  produit  notre  littérature  ? 
Une  seule  idée ,  celle  des  mathéma- 
tiques, a  fait  de  véritables  progrès  : 
la  raison  en  est  simple  ;  ce  n*est 

S  oint  dans  les  journaux  qu^onlesétu- 
ioit.  Quelle  instruction  sérieuse  peu- 
vem-ib  offrir  ?  Est-ce  dans  nos  jour- 
naux (jue  nos  bons  écrivains  déposent 
le  fruit  de  leurs  veilles  ?  Non  ;  les 
pbjets  sçrviles  dont  se  remplissent 
les  journaux  ne  peuvent  être  que  la 
pâture  d\\ne  oisive  curiosité ,  de  cette 
passion  futile  qui ,  du  matin  au  soir, 
□ans  une  capitale  désœuvrée ,  réunit 
pn  cent  lieux  divers  tant  d^étres^sans 
état,  dont  l'existence  senible  n^a- 
roirpour  but  qu'une  stérile  et  inter- 
minable conversation.  Youleie  -  vous 
encourager  cette  manie  ?  Et  quelle 
D{)inioQ  respectable  prétendez-vous 
(aire  découler  d'une  pareille  source  ? 
Embarrassés  peut-ctre  de  répondre  à 
;esobjectioDS,  les  défenseurs  de  la  li- 
berté des  journaux  s'en  dispensent»  en 
lécjarantque  celte  liberté  est  çssen- 
iclje  au  gouvernement  représentatif  ; 
mais  pour  donner  quelqHe  force  à 
leur  argument  y  il  faudroit  d'abord 
BToir  prouvé  aue  ce  nomj  dont  l'An^ 
^leterre  a  long-temps  ignoré  l'usage, 
ît  qui  n^a  été  inventé  que  pour  dé- 
signer le  gouvernement  américain , 
!st  applicable  à  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  France.  De  ce  que  le 
peuple  a  une  part  dans  le  gouver* 
cernent,  il  ne  s'ensuit  pas  c|ue  ce 
gouvernement  est  représentatif  :  des 
iifférences  importantes  séparent  lç$ 
gouverne  mens  auxquels  on  applique 
^  nom  ;  et  t^ut  ce  que  la  France  a 
it  commun  avec  l'Angleterre  se  re- 
luit presque  au  concours  de  deux 
Chambres  pour  la  confection  de  Îq 
oi.  Pense-t-on  que  la  liberté  des 
ournaux  >  que  leur  existence  ij)éme 
ioit  tellement  essentielle  aux  deux 
GhamJi»res ,  qu'il  fallût  deiliain  les 
'ermer,  si ,  par  un  motif  quelconque, 
les  propriétaires  des  journaux  renoi^* 
soient  k  leur  entreprise  ?  notre  gou* 
^ernement  cbangeroit-i|  de  nature 
3ar  ce  seul  fait  ?  C'est  au  prolU  de 
éléipem  démocratique ,  adnii  dans 


MON 


4o5 


la  constitution  française  ,  qu'on  in- 
voqué la  liberté  des  journaux  ,  sans 
songer  que  cette  liberté,  peut-être  né* 
cessaire  à  TAngleterre  pour  tempérer 
l'aristocratie    dominante    dans    son 
gouvernement ,  ^eroit  destructive  du 
nôtre,    Comment  ,   en    effet ,  sou- 
mettre au  même  régime  deux  gou- 
vernemens    disparates  ?    Comment 
le  principe  monarchique  ,  dépourvu 
d^appui  et  laissé  k  nu,  pour  ainsi 
dire  ,  dans  notre  constitution,  sour 
tiendroit-  il    les   mêmes    épreuves 
qu'il  supporte  en  Angleterre ,  où  , 
le  couvrant  de  toutes  parts,  une  aris- 
tocratie imposante    repousse   effica- 
cement les  atteintes  dirigées  contre 
lui  ?  Honneurs,  propriété  ,, considé- 
ration ,  richesses,  tout,  jusqu'à  Tins- 
truction   même  ,  est  le  partage  de 
cette  aristocratie  ,  qui  seule  jouit  de 
nombreuses  fondations  faites  dans  les 
Universités.    En  vain   sans  le  rem- 
part du  même  genre  se  flatteroit-oa 
de  consolider  en  France  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Une   aristo- 
cratie est  nécessaire  pour  la  soute- 
nir,  non  qu'il  (aille  ressusciter  dans 
cette  vue  les  deux  ordres  éteints  de 
la  noblesse  et  du  clergé  ;  mais  il  faut 
autour  du  trône  et  au-dessus  du  peu- 
ple une  classe  vertueuse  ,  instruite  « 
considérée,  de  qui  le  peuple  reçoive,, 
avec  les  exemples  qu'il  doit  suivi  e  ^ 
le  degré  d'instruction  convenable  à 
ses  besoinjs  ;  car  inutilement  seroit-* 
il  appelé  au  bienfait  d^Mne  instruc^ 
tion  plus  étendue  :  voué  par  état  à 
des  travaux  grossiers   et  pénibles  f 
c'est  Taccroissement ,    la  conserva- 
tion de  sa  force  corporelle  c|ui  doit 
uniquement  l'occuper  j  la  culture  de 
son  esprit ,  les  douceurs  de  la  civi- 
lisation   sont  pour  lui  sans  attrait 
cpmme  sans  utilité.  Il  lui  suiEt  d'em- 
prunter à  la  classe  plus  éclairée  des 
actions  de  jii|Hif;ç  ,  de  morale  et  de 
relincin  ,  qui  le  dirigent  dans  l'ac* 
cpmpi^ementde  ses  devoirs  :  toute 
l'économie  de  la  société  repose  donc 
sur  l'existence  de  cette  classe  si  pau« 
vre.  Tout  çouvernemeot  a  pour  bas% 
Tarislocratie;  vouloir  se  passer  d'cUa, 
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cVst  vouloir  laisser  le  trône  sans  ap- 
pui ,  c^est  renoncer  à  toute  espèce 
de  gouvernement.  Dira -t- on  que 
radministration  doit  être  éclairée  , 
que  des. journaux  libres  lui  rendront 
ce  service  ?  elle  s'abuseroît  étran- 
gement si  elle  attendoit  autre  chose 
que  des  censures.  Quels  avis  obli- 
gea^ ;  quels  avis  salutaires  a>t-elle 
reçus  des  journaux  dans  les  momens 
difficiles  oii  elle  s''est  trouvée  depuis 
la  dernière  session  ?  quels  éloges  , 
quels  remercimens  sa  conduite  ferme 
et  sage  a-t-elle  recueillis  ?  c'est  pour 
critiquer  ,  non  pour  éclairer  le  gou- 
vernement,  qu'on  désire  des  jour- 
naux libres  ;  c'est  pour  ajouter  à  ses 
embarras  ,  en  aigrissant  les  passions 
qu'il  s'occupe  de  calmer.  On  veut 
pouvoir  attaquer,  répondre,  ouvrir 
une  lutte  qui  bientôt  seroit  signalée 
par  des  excès  :  on  oublie  que  dans 
tout  établissement  public  les  com- 
mencemens  sont  dimciles  ;  que  de- 
puis les  Hébreux  jusqu'aux  Anglais, 
tout  peuple ,  nouvellement  cons-* 
titué  ,  fut  soumis  à  des  lois  sévères  , 
el  que  le  premier  besoin  d'un  gou- 
vernement est  le  repos  qui  lui  per- 
met de  s'affermir,  et  on  veut  à  toute 
force,  à  tout  prix,  une  liberté  sans 
bornes,  incompatible  avec  notre  si- 
tuation :  les  lecoDs  de  l'expérience  , 
si  récentes  ,  à-la-fois  si  terribles ,  le 
vœu  connu  d'un  monarque  égale- 
ment digne  de  notre  confiance  et  de 
notre  amour ,  rien  ne  sauroit  nous 
arrêter.  Pourquoi  faut-il  qu'un  fu- 
neste aveuglement  soit  partagé  par 
des  hommes  que  leurs  lumières  , 
leurs  précédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de 
la  monarchie  sembloient  en  garantir  ? 
Pourquoi  faut-il  qu'ils  se  fassent  au- 
jourd'hui les  alliés  d'un  parti  qui , 
demain  ,  s'ils  étoient  vainqueurs  , 
feroit  d'eux  ses  premières  victimes  ?>» 

MONTMORENCY  (prince  Se  )  , 
grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  né  en  1769,  a  été  élu,  en  sep- 
tembre 1816  ,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  (JépartemeiU  de  la  Seine- 
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Inférieure  ,  611  il  vota  avec  la  naîno- 
rité.  Il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section.  Il  est  inspecteur  de  la 
garde  nationale  ;  il  s'est  constam- 
ment montré  le  défenseur  intrépide 
de  la  monarchie  et  de  la  légitimité. 
Il  n'a  pas  été  réélu  cette  année ,  mais 
il  a  obtenu  beaucoup  de  voix. 

MONTMORENCY  (  duc  de), pre- 
mier baron ,  et  chef  de  celte  maison 
ancienne  et  illustre  ,  est  né  en  1768  ; 
il  émigra  au  commencement  de  la, 
révolution  et  servit  dans  l'armée  des 
princes  j  rentré  en  France  ,  i\  s'oc- 
cupa à  faire  des  actes  de  bienfai- 
sance ,  malgré  la  perte  de  sa  for- 
tune. Il  fut  nommé ,  en  janvier  1814,  ^ 
major>^énéral  de  la  gardé  nationale 
de  Pans.  Il  conserva  cette  place  sous 
le  Roi.  Sa  Majesté  le  créa  pair  de* 
France  le  4  juin  1814. 

MONTMORENCY  (  vicomte  de), 
né  à  Paris  en  1769  ,  partit  pour  TA- 
mérique  pour  défendre  la  cause  des 
Etats-Unis.  De  retour   en  France  , 
il  fut  nommé  député  aux  £tats-Gé-j 
néraux  ;  sa  jeunesse  li|^  fit  commet-', 
tre  de  grandes  fautes  et  de  grandes, 
erreurs  ;  mais  il  a  su  les  réparer  par' 
de  grandes  vertus  et  de  profonds  sen-' 
timen| religieux.  Il  comprit  que  les 
novateurs  modernes,   sous  prétexte 
de  réformer,  méditoient  la  ruine  de 
Tautel  et  du  trône  ;  il  se  retira  en 
Suisse,  où  madame  de  Staèl  lui'  donna 
l'hospitalité  à  Coppet.  C'est  à  cette 
dame  qu'il  doit  le  bonheur  d'être 
rentré    dans  le  sentier  du  devoir  ; 
étant  très-mal ,  elle  lui  rappela  qu'il 
étoit  chrétien  et  catholique  ,  et  l'ex- 
horta à  en  remplir  le  devoir  ;  elle 
eut  le  bonheur  de  réussir.   M.  de 
Montmorency  lui  a  toujours  témoi- 
gné les   sentimens  de   la  pjkis  vive 
gratitude.   Il  apprit   que  son  frère 
venoit   de  périr  sur  l'échafaud;  il 
trouvft  dans  la  religion   des    ceo- 
solations  et  des  espérances  i  tl  se 
condamna  au  silence  et  vécut  dam 
la  retraite  ;  il  consacra  son  temps  et 
sa  fui  tune- à  soulager  le  pauvre  et  i 
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sifflîffé.  Buonaparte  leper 
^exila  en  1811.  Il  le  rap- 
te  ,  mais  il  le  mit  sous  la 
:e  de  la  police  inquisito- 
ours  occupé  du  rétablisse- 
la  dynastie  des  Bourbons 
le  de  leurs  pères  ,  il  se 
ancl  où  se  trouvoit  alors 
f  pour  lui  annoncer  les 
i  de  Paris  et  le  vœu  des  ha- 
celte  capitale  pour  la  res- 
le  la  monarchie.  Il  suivit 
ît  il  partit  ensuite  pour  Bor- 
iccompagna  Madame  ,  du- 
Qgouleme  à  Londres ,  d^où 
>ur  aller  rejoindre  le  Roi  à 
tré  à  la  Chambre  des  pairs, 
animent  voté  avec  la  mi- 
ï  ^arlé  avec  autant  de  pro- 
ue  d** éloquence  dans  plu- 
istions  importantes.  Dans 
on  de  la  vente  proposée 
du  clergé  ,  il  prononça  un 
»ù  Ton  remarqua  lés  ré- 
Lvantes  :  m  Ici ,  permettez- 
sieurs,  de  vaincre  la  ré- 
que  l'on  éprouve  à  parler 
ne,  pour  exprimer  unsen- 
fondément  gravé  dans  mou 

m'a  déterminé  plus  que 
motif  à  prendre  la  parole  ; 
malheureusement  d!e  droit 
'uire.par  ma  propre  expé- 
'  la  grande  question  qui 
pe  ',  y  ai  le  droit  et  le  de- 
rler  de  ces  époques  trop 
ui  ont  été  rappelées  d'une 
oble  et  toucnante  dans  la 
des  députés.  Il  y  a  vingt- 

qu'entraîoé  par  des  sys- 
i  avoient  séduit  ma  jeu- 
i  pris  part  à  ce  que  j'ai- 
epuîs  être  une  grande  în- 
ai  voté  une  aliénation  sem- 
lisons  mieux  ,  pour  d'im- 
dliations  qui  dévoient  être 
blés ,    et  qui    ont   si  peu 

vicomte  de  Montmorency 
amendement  proposé  par 
G  de  Fi iz- James  sur  1  ar- 
projet  de' loi  relatif  à  la 
i  des  crimes  et  délits  com- 
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mis  par  la  voie  de  la  presse  ,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation. (  Voyez  FiTz  -  James.  )  Le 
noble  pair  n'auroit  point  demandé  la 
parole,  si  la  question  n'étoit  point  de 
nature  à  maîtriser  par  son  impor- 
tance toutes  les  combinaisons  pré-' 
Êarées  par  la  prévoyance  humaine, 
te  mot  de  religion  est  prononcé  ,  il 
faut  défendre  sa  foi.  Le  noble  pair 
espère^  que  le  nom  de  Dieu  qui , 
Jusqu'à  ce  moment  ,  n'a  pu  trouver 
place  dans  nos  Codes ,  n'aura  pas  été 
pronçncé  en  vain  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  qui  rattache  l'homme 
à  son  créateur  ,  c'est  la  religion  ; 
outrager  la  religion  ,  c'est  outrager 
Dieu  même,  c'est  ébranler  la  base 
de  toute  société.  Ainsi  tout  le  monde 
s'accorde-t-il  à  dire  que  les  outrages 
à  la  religion  doivent  être  punis; 
mais  on  est  loin  d'être  d'accord  sur 
le  sens  qu^on  doit  donner  à  ce  mot , 
sur  les  conséquences  que  pourroit 
entraîner  son  insertion  dans  la  loi 
proposée.  La  religion  est  une  doc- 
trine composée  de  dosâmes  ,  de  mo- 
rale et  de  culte  ,  et  qui  est ,  ou  que 
l'on  croit  émanée  de  la  Divinité.  La 
clarté  ,  la  justesse  de  cette  définition 
ne  sauroient  être  méconnues  ,  et  dès- 
lors  est-il  raisonnable  de  craindre 
que  l'amendement  puisse  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  cultes  ?  Cette 
liberté  ,  d'ailleurs ,  n'est  -  elle  pas 
suffisamment  garantie  par  l'articb  5 
du  projet  de  Ibi*,  qui  la  place  expres- 
sément sous  la  protection  de  la  loi  ? 
Le  mot  de  religion  inséré  dans  l'ar- 
ticle ne  sauroit  donc  avoir  que  d'heu« 
reux  effets.  »  Le  noble  pair  examine 
s'il  convient'd''y  placer  celui  de  reli- 
gion chrétienne  :  on  craint  que  par 
cette  insertion  la  religion  chrétiennç 
soit  constituée  la  religion  dominante, 
et  l'on  se  récrie  'sur  les  dangers 
qu'une  pareille  innovation  pourroit 
entraîner.  Le  noble  pair  ne  partagée 
pas  ces  craintes  ;  a  la  religion  ,  ainsi 
placée  sous  la  sauve-garde  des  lois  , 
n'en  sera  pas  plus  pour  cela  la  re- 
ligion dominante  ,  et  continuera  seu- 
lement de  jouir  des  prérogatives  que 
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)a  Charte  lui  offre  ;  prérogAtÎTes  bien 
éloignées  de  celles  qui  mi  ont  été 
accQi'dées  par  Jes  Etats  où  la  liberté 
des  cultes  est  cependant  un  principe 
fondamental  du  gouvernement.  L'a* 
mendement ,  90us  ce    rapport ,  ne 

feut  donc  être  suivi  d^aucun  danger, 
l  a  y  de  plus  ,'  Tavantage  d'indiquer 
d'une  manière  précise  aux  jurés  et 
aux  magistrats  quelles  fautes  la 
loi  entend  punir  ;  et  ik  ce  sujet  le 
noble  pair  déplora  Pabus  de  raison- 
nement au  moyen  duquel  on  est 
parvenu  à  faire  adopter,  comme  la 
meilleure  possible ,  une  rédaction 
dont  tout  le  mérite  consiste ,  ainsi 
<|ue  ses  défenseurs  l'avouent,  k  n'ex- 
)>rimer  aucun  sens  précis  et  déter- 
miné. » 

Lors  de  la  discussion ,  en  1818 ,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  journaiix, 
M.  le  vicomte  de  Montmorency  ob- 
)serVd  «  qu'il  falloit  examiner  si  la  dic- 
tature exercée  par  le  ministre  sur  les* 
îournaux  Ta  été  d'une  main  ferme  et 
imposante;  si  Ton  a  permis  &  ces 
feuilles  périodiques  tuie  discussion 
sage  et  modérée,  un  exposé  fidèle 
des  diverses  opinions  ;  si  les  ouvrages 
remarquables  ont  été  librement  an- 
noncés et  jugés  {  si  aucune  classe  de 
citoyens  n'a  été  proscrile'ni  injuriée, 
eucun  individu  attaqué  dans  âa  répu- 
tation personnelle  ;  si ,  avant  tout,  les 
grands  intérêts  de  là  mOrale  et  de  la 
religion,  ces  deux  conditions  pre- 
mières de  toute  société ,  de  tout  gou- 
vernement, ont  obtenu  les  Soins  qu^ils 
réclamoient  ;  si  Ton  a  profité  de  rem- 
pire  accordé  sur  l'opinion  publique 
pour  l'imprégner ,  pour  la  saturer  de 
Ions  principes^  pour  combattre  toutes 
les  erreurs,  et  faire  entendre  toutes  les 
vérités.  »  Quiconque  peut  répondre 
affirmativement  à  ces  que^tMns  peut , 
au  gré  dunoblepair,rnoQtrel*unelacile 
condescendance ,  et  cette' opinion  est 
commune  à  tous  les  nobles  pairs  qui 
pensent  avec  le  rapporteur  de  la  com* 
mission  (M.  Lally-Toîlendal),  çue  les 
journaux  aujourJ^hui  portent  un  ca- 
ractère de  franchise  et  de  liberté.  Le 
noble  pair  déclare  avec  utf  profo'ùdi'é* 
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gret  qu*au  Heu  de  ces  résuîtaf  s  satîsfa 
sans ,  il  n'a  vu  trop  souvent,  dariSs  I 
système  syivi ,  que  licence  danee 
reuse  pour  tout  ce  ouï  tient  aux  aba 
de  la  religion  et  de  la  morale,  génee 
asservissement  pour  tout  ce  qui  pea 
éclairer  l'opinion  sur  les  actes  d 
l'autorité.  Il  ne  peut,  en  consé^oeDCe 
adopter  la  loi  proposée;  mais'ainsiqui 
Ses  Collègues,  défenseurs  de  la  méroi 
of)înion ,  il  désire ,  il  réclame  um 
loi  fortement  répressive  ;  il  osecroin 
qu''on  né  se  méprendra  pas  sur  leur 
intentions ,  qu'on  ne  supposera  pa 
qu'ils  ont  voulu ,  en  aucune  manière 
autoriser  la  licence  des  journaux,  e 
provoquer  ce  débordement  de  feuille 
incendiaires  dont  on  nous  menace 
si  ïti  loi  n'est  promptement  adoptée 
Après  quelcjues  observations  aussi  sa 
%es  et  aussi  judicieuses ,  lena'blepai 
conclut  à  borner  du  t^.  mai  iM  i 
durée  de  la  \ou 

M.  le  vicomte  de  Montmoreoçi 
combattit  avec  force  et  précision  II 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation  d| 
l'armée  ;  il-observa  ic  qu'il  auroitvo 
lontiers  abandonné  aux  nobles  pairs 
^ne  lettr  ptofession  appelle  plus  pa^ 
ticulièrement  aux  études  militaires 
le  soin  de  discuter  un  projet  de  \i 
sur  le  recrutement ,  et  if  s'intcrdiroJ 
de  prendre  la  |>arole  dans  une  discoi 
sion  déjà  épuisée,    si    limùortaoo 
extrême  de  certaines  extensions  m 
l'on  regrette  de  trouver  dans  le  (i<> 
jet ,  et  qui  se  rattachent  aux  considé 
ra  tions  les  plus  hautes  de  U  politiqu^ 
ne  lui  fàisoil  Cm  devoir  de  souinettn 
à  la  Chambre  le  résultat  de  ^e^  ré 
flexions.  Aussi  nefera-t-il  qu'iodijufl 
rapidéntent  lés  'modifications  |>nDci| 
pales  dont  c6  projet  lui  paroitsuscep 
lible  dans  la  partie  oii  se  trouve  éUi 
bfi  le  mode  de  recrutement.  »  Len^ 
ble  pair  Voudrbît  voir  l'énrôlem 
volontaii*e  pliis  favorisé ,  et  Tapj 
en  cas  qu'il  fût  nécessi^ire,  re) 
moins  semblable  à  la  cQnscriptioii| 
tirage  des  numéros  suppriuié ,  la  fal 
té  accordée  aux  cantons  dese  rédi 
du  tirage  ,  au  moyen  d^un  cofitioj 
VolonCaire  fourni  i  Texemption 
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HH^Înè^,  OU  de  ceuT-U,  tout  au 
moins,  qui  sont  appelés  à  Phonueur 
de  la  pairie  héréaitaire  ,  lui  sem- 
blent autant  d'^améliorations  désira- 
bles dans  l^întéret  du  peuple  et  de  la 
monarcliie  ;  mais  il  n^entre  pas  dans 
«on  intention  de  le  discuter  en  ce  mo- 
ment ,  et  il  .s'empresse  d'arriver  aux 
grandes  questions  qu'ont  fait  naître 
les  titres  4  et  6  du  projet.  ILa  formation 
de  la  réserve  e$t  peut-être  le  sujet 
qui  commande  le  plus  de  ménage- 
ment dan?  les  discours  :  le  souvenir 
des  grands  intérêts  qu'il  rappelle  , 
la  circonspection  e?ctrême,  les  réti- 
cences aflfeclées  ,quequelaue?  ora- 
teurs ont  cru  garder  dans  leurs  dis- 
cussions à  ce  sujets  engagent  )e  noble 
pair  à  éviter  tout  ce  qui  puurrpit 
réveiller  les  passions  pu  exciter  les 
inquiétudes.  ]U  ne  peut  cependant  se 
dispenser  de  signaler  ici  le  danger 
qu'il  peut  y  avoir  à  isoler  ,  pour  ainsi 
dire  ,  coraine  op  l'a  fait  trop  souvent 
dans  le  cours  de  cptte  discus^içn , 
les  militaires  qui  ont  cessé  de  ^aire 
partip  4®  l'armée,  ^  en  fqire  un,e  es- 

Sèçe  fj^î^rnijée  à  part ,  qu'on  p.e  cesse 
e  cçn^p^^pv  a  rarméè  ^i^jourd'bui 
exi$t,9Qt^.  A  quoi  peuyent  servi,r  jcea 
dî^tîpclipns ,  çinpn'àfaire  naitr;e  des 
riyalitjésdaiiçerçus,es,  ^  fomente;*  des 
diviç^dns  qu'][  faut  s'efforcer ,  au  con- 
traire) dé  l'aire  oublier  ?  Bannissons 
donc ,  bannissons  pour  jamais  de  nos 
disc\is^ions  ce^  mots  ianci'erifie  ar-- 
niée ,  a  armée  npin>elle  :  nous  ne  de- 
vons (conûoîjré  que  yai-mée  Jrc^n^ 
ç'i}i(s.  •  Jj^  v^9]>}^  J?^*r  c^^pi'??  en- 
suite le  litre  6  :  s^ns  s^arr^ter  ajux 
détails  qù'i^  qç^liién^',  il  ^le  consid^rp 
engénéryji ,  d^us  ses  rap^^^rts  aypc  Ja 
Pr5'Qçati,V|e  r^y^l^  :  U^  etopne  dV 
bord  qije  ^  pour  justifier  /'insertion 
dan?  (e  çrôjjsjt  des  règles  d'avance- 
ment qi^  (J^evoiènt  lui  rest,er  étra.nr 
gères,  on  i;çprQduise  fiî^fi^  çesj^je  la 
comparâisfon  du  régiipe  f r}>itr^ire 
avec  le  rég^Lme  )égaji' ,  et  qup  ^i^^-tftut 
cette  coniparaisôn  se  S9it  trppyéç  dfiM 

la  bouche  4ç  *'u^  M^?  'P^B'^A''!^*  r^ 
Î^.Çi-  Ôu'appéll^e-t'pn  i^onp  ici  ji'arbi- 
'^m;^7]^  m^rfii  p?^  4es  pr^(yj^., 
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nanccs  royalfss  ?  Convicnt»-il  aux  mi* 
nistres  de  tenir  un  pareil  langage ,  et 
a-t  on  bien  réûéchi ,  en  l'employant , 
quelle»,  conséquences  il  pouvoit  en- 
traîner ,  quelles  conquêtes  rcstoienl 
encore  à  taire  pour  le  régime  royaj 
sur  ce  que  l'on  appelle  le  régime  ar- 
bitraire ,  et  de  quel  temps  on  rappel- 
leroit  la  mémoire  ,  en  voulant  asso- 
cier ou  substituer  partout  le  pouvoir 
de  la  loi  au  pouvoir  royal  ?  »  Lp 
Uc>ble  ppjr  ne  voudroit  pas  non  plus 
qu'on  p«ppelf  l  si  souvent  les  droits 
de  Tarr^ee  :  «  le  mot  de  d/vit  s'allie 
mal  avec  upe  profession  dont  la  pre-^ 
miêre  rhgie  est  l'entière  abnégation 
de  soi-ipème  et  l'obéissance  passive. 
Il  faut  sans  doute  être  juste  envers 
les  soldats  ;  ij  faut  récompenser  leurs 
services  ^  honorer  leur  courage  ;  inais 
il  faut  prendre  sarde  aussi  qu'en  leu^r 
parlant  trpp  de  leurs  droits ,  on  ne  ies 
porte  à  ou)jlief  leurs  devoirs.  »  Eeve- 
napt  il  l'^x^men  qu'il  s'est  proposé 
dp  faire ,  le  noble  pair  sjç  (Jemand.e 
«  si  le  pouvoir  royal  pçyt  avoir  l/s 
droit  ijljB  pKop^er  j  si  \es  autre?  pou- 
voirs ou^t  Je.  droit  4?  .copspntir  des 
rcstriçj^ion?  à  l|i  prérogative  rpyaJjB? 
C^ttp.noblç  prérogative  établie  pv 
le  législateur  ^ûpreme^  <jUp^  «les  )i- 
mijl^es  qu'elle  pp  pçi?.t  p^s  dépjapçer., 
mji^  qu'elle  ne  dpit  pas  non  plus 
laisser  rétrécir  ,  e^  f^^^i  pien  laprç* 
priété  des  pçupJe^  que  l'apanage  du 


plutôt  dans  l'intérêt  de  ses^sujets, 
pour  assurer  l'action  à  son  gouverne- 
ment ,  €;t  ^ui  donner  }a  fprce  de  ga- 
rantir à  chaque  pitoyen  la  pi^otection^ 
la  sûret^  qu'il  .a  droî^t  de  réclamer. 
jL^a  nature  d^  ce  pourvoir  es^  telle ,  son 
i/nportance  est  si  grande  y  qu'aucune 
considération  pe  peut  porter  à  le  res« 
trein^re  ou  à  çp  sacrifier  un,e  portiop. 
pi  f^el'oi^  ue^4>s.e  point  que  la  pro- 
position du  Roi,  que  le  consentement 
ces  piiambr^  puisse  autoriser  une 
pf^reiUe  ip^^sur^  :  pçujr  adopter  cette 
pen;5ée,  il  fa^i^droit  admettre  aussi 
qu'4ft')e;xjist)e  aucune  d»férepce  enitfi 
^ i^^^\fi »i h^ »WS^ hifi  f  et  que  le 
5a 
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concours  des  trois  pouvoirs  peut  aussi 
les  réformer  à  son  gré  :  principe  trop 
fécond  en  conséquences  désastreuses , 

S  OUI-  que  le  noUle  pair  se  croie  obligé 
e  le  réfuter.*»  En  terminant  son  dis- 
cours',  il  repoussa  un  moyen  employé 
maintenant  dans  toutes  les  discus- 
sions ,  et  qui  tendroit  à  détruire  Tin- 
dépendance  de  la  Chambre.  «Cb^aue 
fois  qu^elIe  est  appelée  à  une  délibé- 
ration grave ,  une  voix  s'élève  parmi 
les  défenseurs  rie  la  loi  ^ui  lui  est 
soumise  :  Le  lennps  presse  ,^ dit -on  , 
la  loi  est  importante ,  elle  est  néces- 
saire ,  fin  seul  amendenient  compro- 
metlroit  son  sort,  en  fa  soumettant 
aux  chances  d'un  nouvel  examen; 
voudriez- vous,  pour  quelques  imper- 
fections inséparables  de  toute  insti- 
'tution  humaine ,  priver  la  France  des 
avantages  certains  aue  la  loi  lui  assure? 
Ces  paroles ,  vous  les  avez  entendues 
dans  le  cours  de  cette  discussion; 
mais  leur  «(fet  magique  a  perdu  sa 
force  par  les  épreuves  tï*op  fréquentes 

2ue  l^n  en  a  voulu  faire,  «on  ,  la 
bambre  des  pairs  ne  pensera  pas 
qu^il  faille  réduire  la  coopération 
que  la  Charte  lui  attribue  dans  la 
confection  des  lois  ,  à  la  simple  fa- 
culté d'^^  >nregistreinent  inutile  ; 
elle  n'abandonnera  pas  le  plus  beau 
de  ses  droits  ^  celui  de  concourir  à 
Tamélioration  des  lois;  elle  aura  trop 
de  confiance  dans  la  sagesse  de  Tautre 
Chambre  ;  pour  croire  qu'une  amé- 
lioration utile  soit  repoussée  par 
elle.  » 

MON  VILLE  fie  baron  Boisscl  de) , 
d^une  ancienne  famille  de  Norman- 
die ,  pour  échapper  à  la  proscription 
pendant  le  règne  de  la  tyrannie  et  de 
la  terreur  ,  s'établit  a  Settel,  sous  le 
nom  de  Boissel ,  où  il  s'occupa  '  de 
travaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  la 
navigation.  Le  roi  le  créa  pair  en 
1814. 

M.  le  baron  de  Monville  défendit 
la  pix>position  relative  à  Tabolition 
du  droit  d'aubaine  ;  il  observa  qu'il 
étoit  loin  de  croire  que  beaucoup  d'é- 
trangers viennent  en  France  acneter 
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des  terres:  ce  résultat  serottsans  donis 
désirable  ;  mais  l'expérience  lecontre* 
dit,  elle  ne  permet  pas  d'espércrqu  ils 
placent  ainsi  beaucoup  de  capitaux; 
d'autres  em|)]ois  leur  offriroient  plus 
d'avantages ,  et  n'auroieni  pas  pour 
nous  moms  d^utilité  ;  ils  viendrout 
prendre  part  au  creusement  de  nosca* 
naux  y  k  ta  construction  de  nos  pon(5, 
au  dessèchement  de  nos  marais. 

Le  baron  de  Monville  vola  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  for- 
mation de  l'armée ,  et  s'opposa  à  tous 
les  amendemens  tendans  à  supprimer 
ou  à  modifier  l'article  6  ,  concernant 
l'avancement  ;  «C'est  sous  le  rapport, 
dit  le  noble  pair  ,  de  l'atteinte  quM 
porteroit  à  |a  prérogative  royale  que 
ce  titre  est  attaqué.  On  veut  laisser 
au  Roi  l'entière  disposition  de  l'ar- 
mée ,  et  c''est  de  sa  volonté  que  doit 
dépendre   uniquement   l'avanceineot 
militaire ,  et  le  domaine  des  ordon- 
nances n'a  rien  de  commun  avec  le 
domaine  de  la  loi.  Ce  partage  rigou- 
reux ,  mnins  conforme  peut-être  au 
texte  de  la  Cbarte  qu'à  l'esprit  mo- 
narchique ,  est  du  moins  une  idée 
hardie ,  une  conception  forte.  Il  met 
d'un  coté  tout  le  pouvoir  d'exécution, 
et  de  l'autre  toute  l'étendue  du  vote; 
mais  quand  le  vote  n'entre  pour  rien 
dans  l'exécution  ,  il  reste  tout  entier 
à  Tautoritéqui  exerce  le  droit  de  fixer 
les  nombres.  Nous  ne  sommes  pas  à 
ces  larges  distances  entre  les  pouvoirs; 
l'esprit  s'en  étonne  presque  comme 
d'un  extrême  ;  craignons  que  reflet 
de  cette  hasardeuse  politique  soit  d'i- 
soler la  prérogative  au  lieu  de  l'agran- 
dir. Un  gouvernement  indépcDdant 
suppose  un  ministère  qui  opère  à  ses 
périls  et  risques,  et  à  qui  il  est  imposé 
d'être  toujours heureux;maisnousfl'en 
sommes  pas  encore  à  rendre  lèsagens 
de  l'autorité  respcmsables  des  évén^ 
mens  ;  cette  austère  distinction  de  pou* 
voirs,  cette  sauvage  responsabilité  est 
plus  mesurée  sur  retendue  desesvrîts 
qui  la  conçoivent,  quesurrétairéeldes 
choses.  Elle  suppose  un  système  éta- 
bli, coordonné  dans  toutes  ses  parties; 
mais  les  ^ouvernemens  ne  se  font  p^ 
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«vec  rindépendance  des  conceptîotis, 
ce  soot  les  mœurs  faites  qui  donnent 
les  gouverne  mens  faisables.  Dans  la 
situation  actuelle  de  la  France,  quand 
nous  marchons  à  la  lueur  de  la 
Charte  ,  mais  enveloppés  de  ténè- 
bres qu^avoit  répandues  autour  de 
nous  le  despotisme  ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  j  au  lieq  d^adopler  des  maxi- 
mes trop  sévères  ,  s'entr'aîder  ,  met- 
tre en  commun  quelques  Ikuti^  ,  s'il 
s'en  commet  >  tou9  les  4nalheurs  , 
s'il  en  arrive,  et  soulager  auelque 
temps  encore  toutes  les  responsabi- 
lités ?  Cest  dans  celte  vue  qu'est  pro- 
posé le  titre  6  du  projet  :  le  Roi  y 
demande  aux  Chambres  Pappui  de 
la  loi  par  une  mesure  nécessaire  , 
long-temps  flétrie  par  des  abus  dont 
il  craint  le  retour  :  lui  refuseront- 
elles  les  moyens  de  remplir  une  inten- 
tion si  généreuse  ?  »  Malgré  notre 
exactitude  à  transcrire  avec  fidélité  le 
discours  du  noble  pair  ,  nous  crai 
gnons  que  nos  lecteurs  ne  puissent  le 
comprendre ,  à  cause  de  robscurité 
qui  règne  dans  les  pensées  et  dans 
les  expressious. 

MOREL  DE  VINDÉ,  né  en  i^Sg , 
étoit,  avant  la  révolution,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris.  En  1790  il 
fut  nommé  président  d^m  des  six  tri- 
bunaux de  Paris  (  celui  des  Tuile- 
ries ).  Ce  fut  en  exerçant  cette  ma- 
gistrature ,  que ,  lors  àe  l'événement 
du  28  février  1791,  il  sauva  huit 
serviteurs  du  Roi  arrêtés  au  château , 
et  peut-être  le  Roi  lui-même.  Cet 
acte  de  courage  excita  la  rage  des  Ja- 
cobins ,  il  fut  dévoué  à  la  mort  ;  on 
vint  pour  Tarfêter  le  3i  août  1792  ; 
il  devoit  être  massacré  dans  les  pri- 
sons. M.  Morel  de  Vîndé ,  désespé- 
rant du  salut  de  la  patrie  ,  vécut 
dans  la  retraite  y  il  se  livra  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  y  où  il  acquit 
de  grandes  connoissances  dans  cette 
partie  essentielle  de  Téconomie  poli- 
tique. Le  Roi  le  créa  pair.  M.  More! 
de  Vindé,  outre  ses  écrits  sur  la 
science  agricole  ,  a  publié  plusieurs 
ouvrages  de  littérature ,  qui  réunis- 
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sent   k  la  vérité  des  pensées  Télo- 
quence  et  la  pureté  du  style. 

MORGAN  DE  BELLOY,  fut  nom- 
mé  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  septembre  iéi6,  par  le  dé- 
partement de  la  Somme  ;  il  a  siésré 
au  centre.  M.  le  baron  Morgan  de 
Belloy  fit  un  rapport ,  au  nom  de  la 
commission  centrale  ,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes.  Il  observa 
«  que  le  produit  des  douanes  est  par 
sa  nature  Tune  des  parties  les  plus 
éventuelles  de  la  fortune  publique; 
assujéli  aux  calculs  essentiellement 
variables  de  la  spéculation  extérieure, 
étranger  â  toutes  les  voies  de  con- 
traintes, n'obtenant  d'ailleurs  qu'une 
protection  conditionnelle  des  besoins 
toujours  si  flexibles  de  1^  consom* 
mation  ,  c'est  dans  la  saeesse  qui 
préside  à  son  assiette  qu'il  doit  cher- 
cher ses  meilleures  garanties.  Heu- 
reuse combinaison ,  par  laquelle  un 
impôt  qui  touche  à  de  si  grands  in- 
térêts ,  est  réduit  k  puiser  ses  for- 
ces dans  sa  modération  même ,  à  lier 
sa  prospérité  avec  la  prospérité  de 
toutes  les  opérations  commerciales  et 
industrielles  ;  vérité  triviale  ,  qu'il 
est  rare  qu'on  ne  l'invoque  pas 
comme  prétexte ,  lors  même  que  Ton 
néglige  de  l'appliquer  comme  prin- 
ci|>e.  De  Tétroite  et  indispensable 
union  de  ces  deux  intérêts  dérivent 
tous  les  élémens  d'une  bonne  législa- 
tion des  douanes.  Parmi  les  nom* 
brenses  conséquences  qui  en  résul- 
tent, l'honorable  membre  croit  utile 
d'en  signaler  deux  principales  ,  dont 
il  importe  particulieremeut  de  ne  ja- 
mais s'affranchir.  Il  veut  parler 
de  la  nécessité  de  ne  point  appe- 
santir les^droits  outre  mesure ,  et  de 
la  nécessité  non  moin^  absolue  ,  de 
leur  donner  toute  la  stabilité  dont  ils 
sont  susceptibles.  L'excès  des  droits , 
ou  ce  qui  revient  au  même ,  leur 
augmentation  abusive  y  entraîne  tou- 
jours de  graves  inconvéniens.  Il  est 
aisé  de  concevoir ,  en  effet  ,  que 
plus  les  prétentions  du  fisc  s' accrois 
ircnt ,  plus  1^  chances  du  bénéfice 
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et  Pactivîlé  commerciale  se  restfeî- 
gnent  •  et  pius  aussi   les  entreprises 
de  la  fraude  se  multiplient.  Les  suites 
qu^entraîne  une  diminution  ue  sont 
pas  moins  fâcheuses  :  celle-ci  a  pour 
résultai  immédiat ,  de  grever  crune 
surcharge  exclusive  les  apprOvisîon- 
nemens  extérieurs  ,  et  quelquefois  le 
tort ,  pins  cruel ,  de  préparer  la  ruine 
du  negofciant.  Toutes  lés  variations 
ont  leurs  dangers,   elles  dérangent 
toutes  les  équilibres  des  rapports  exis- 
ians,  suscitent  desitiquiétuaes,  etpor> 
tent  les  désord«es  et  le  décourage- 
ment dans  les  Spéculations.  On  n''é- 
Lranle  pas  inipunément  la  confiance, 
et  on  Sentira  (ju^itne  législàtiôu  qui 
r^it  un  ho^nhré  Imni'erise  de  tran- 
sactions   importantes  ,    susceptibles 
de  s'^étendre  sur    les  diverses   par- 
ties du  globe  ^  ne    doit ,.  dans  au- 
cun cas  ,  ajouter  ans  propres  évan-' 
tualités  ,  aux  hasards  nombreux  qui 
en  sont  inséparables.  »  L^honorable 
membre  ,  après    avoir   expliqué   et 
développé  avec  beaucoup  de  èlarlé  et 
de  précision  les  différens  article^  du 
projet  de  loi ,  et  proposé  quelques 
amendemcns  utiteà ,  teritiina  son  rap- 
port par  ces  rëUéxiOns  :  <c  Là  com- 
mission a  recOnnd  qlie  ce  n'*ëàt  pas 
seulement  dans  les  règles  qui  se  rap- 
portent à  la  quotité  des  taies  ,  que  la 
Stabilité  en  matière  de  dôuane$  est 
désirable  ,  mais  bien  aussi  en  ce  qui 
touche  aux  formalités  et  aux  rapports 
de   la  douane   avec   le   commerce  : 
de  ces  rapporlîi  résultent  des  droits  ; 
sur  eux  se  fendent  des  fv;>bilu(lÉS  dont 
les  effets  s'étendent  sur  tous  les  états 
voisins  ,  et  même  au-delà  des  mers  ; 
et   quand   on    snpposeroit ,    Ce  que 
personne  n'^admettra  sans  doute ,  qu^à 
toutes  dispositions  on  pût  substituer 
autant    de    dispositions   meilleures , 
toujours  y  auroit-il  le  danger  de  re- 
mettre toute  une  législation  en  ques- 
tion ,  et  d'établir  entre  leà  acens  de 
^industrie  ,  du  commerce  et  au  fisc, 
des  débats,  (\$s  divergences  nouvelles, 
#t  un  étal  de  contestation  et  de  résis- 
tance ,  qui  ,  dans  la   réoiganisation 
à^  179.1  t  à  pu  u'être  Jas  aperçu  à 
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travers  les  agitations  du  temps,  mai» 
qui,  dans  des  circonstances  plus  cal- 
mes, ne  pourroît  manquer  cTêlré  vi-J 
vement  ressenti.  Votre  commission 
<')pplal]dit  à  la  sage  réserve  du  gou-» 
veruemént;  elle  pense  avec  lui  quQ 
c'est  Successivement  que  doivent  s'o- 
pérer les  améliorritions  dont  la  par- 
lie  réglementaire  du  Code  des  doua- 
nes est  encore  susceptible;  elle  se 
fëlicite  sur  -  tout ,  en  considéraiit  le 
projet  de  loi  dans  son  eôserable ,  de 
voir  rêlât  fonder  sur  le  bienfait  dW 
|)roleciion  constante  en  faveur  du 
commerce ,  là  soHde  garantie  des  res« 
sources  qu'il  a  le  droit  d'en  alten* 
dre.  »         .     ,     , 

Lôrs  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  ÛDBhcfis ,  relatif  aux  Toies  | 
et  moyens,  M.  ittorgan  de  BcUoy 
observa  «que  l'ordre  dés  saisons, heu- 
reusement plus  régulier  que  celiiides 
budgets ,  a  déjà  fait  parcourir  la  înoî*  ] 
tié  de  Tannée  dont  une  dés  plus  ira- 
portantes  attributions  de  là  Chambre 
lui  prescrit  de  discuter  les  besoins  et 
leâ  re^^ources.  Déjà  ce^e  première 
moitié  a  décidé  du  sort  de  la  seconde, 
et  la  Chambre  est  appelée  à  délibé- 
rer sur  des  choses  coiispiumées,  âili 
lie  sont  plus  en  quelque  sorte  dii  aô- 
m  aine  des  délibéra  tions  -,  deux  ou 
trois  budgets  se  sont  disputé  la  prêt 
fér#nce,sans  que  l'honneur  d'un  granj 
succès  ait  paru  justifier  le  système  qui 
a  brévàlu,  et  sans  que  r^pfnlonaitptf 
l'ansoûdre  dû  ^ayè  pr^'udice  ,dé 
sa  tardive  émission^'»  Apres  ces  obsep 
vâtiûiis  préliminaire^  ,  l'honoriblc 
méiiib^e  examina  dans  un  long  ààsA 
le^  Voies  et  moyens,  et' considéra  K 
SvB'^èhié  dés  recettes  dans  son  ensem- 
ble-^  et  ensuite  .dans  quelques  -uns 
de  ses  élémens:  il  exhorta  faCnâiribrc 
à  adoucir  le  régime  des  contrinutiôitf 
indirectes.  Cette  branche  dés  revenus 
publics  attend  d'utiles  chaîigemensj 
ta  juste  impatience  des  rédèvable'iâ  njj 
cesse  de  les  réclamer.  Nul  doute  îû^ii 
ne  soit  4®  J^  conscience  de  Tàilnii- 
nistration  de  les  offi'îr  ^  et  ct^  Jâ  juSn 
ticc,  de  Phumanitède  IsiÇi^vahré^^^ 
l0s  j)rQVoqàef .  - 
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TttOftliSSlEt  (le  iarô^),  Inspec- 
teur dés  fcVéU ,  lui  envoyé  pat  le  c6l- 
lê^è  électtrrai  du  département  des 
ïiciiic- Sèvres  pour  félicûer  Buotià- 
DNite  sur  la  naissante  de  éori  ûU,  et 
lut  eiisùîte  élii  membre  dù  Corps  lé- 
gislatif; il  siégé  au  centre.  11  atta- 
qua ,  en  septembre  i8i4  ,  lé  budget 
Réélu  en  septembre  1816 ,  il  dé- 
fendit le  projet  de  loi  sûr  U  liberté 
de  lâ  presse.  Inscrit  d'âbdrd  pour 
parler  en  faveur  de  ce  projet,  il  aVoit 
ensiiité  demandé  à  parier  contre. 
Cette  variation  étonna  Rassemblée, 
elle  s''en  amusa  ;  ensuite ,  lors(|ue 
M.  Môrissèt  eût  expliqué  cette  plé- 
tendue  contradiction,  il  dit  qu'il 
avoit  eu  rintention  de  parler  pour  la 
loi  ;  nùih  que ,  voyant  le  nomore  des 
orateurs  ihscrits  pour  l'attaquer  pres- 
iae  épuUé  ,  il  avoit  cru  pouvoir  user 
le  ce  petit  stratagème  pour  obtenir 
plutfii  la  parole.  Il  fut  un  des  conî- 
miskaires  nommés  pour  ev£^niiher  le 
budget  de  1818.  Lèrsde  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  l'armée  ,  M.  MoHsset  exa- 
mina le  titré  de  PaVancemént  •  i^  ob- 
serva qti'autrefois  lâ  Fr^ncfe\^'  sôus 
ïln  systèrùé  opposé,    éoniptoît  plus 

que 


3; 


I 


nent  le  bTuîà  contre  cette  parti 
projet ,  ùé  réflécbisse^ht  peut  -  être 
pasaséeâ  ,  sôus  ce  râpboi-t,  (iombién 
a  révolution  nous  a  enlevé  de  ga- 
râiù£iê$,  et  côinbiett  nos  institu- 
tions font  Sèntii'  le  b^oin  'dé  '  les 
renrtAa^ier.  En  effet ,  site  l'ariéîen  ré- 
giràg,îe^  hùhû^tirs  hiilîlâire^  éloiéiit 
préSàû'é  en  totalité  un  dés  prïvifégès 
de  lîfnobleése ,  et  c'est  là  ce  qui  lài- 
soit  la  forcé  de  l'in^itûtioii.  D^és 
Wmfties  voués  par  leur  naissance  à 
rnôuneur  de  servir  léiir  pays,  dor 
Wîûés  par  ï^èsprit  dé  corps;  ilès 
bommes  t({ii  sèr^iènl  l'Etat  âveè  lé 
Capital  de  l^ûrs  biens  ,  qui  faisolént 
aire  à  l'illustre  Montesquieu  qu'ils 
aUoiént  k  ^h  guerre  pour  que  per- 
sonne n'osât  dire  ^d'ils  n'y  avoièni 
Paà  été;  ces  bon^més  préseritoîent^ 
sani  àùUte  des  gâràutiei  à  la  Fk-àricë 
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contre  lés  élances  dé  l'àirance- 
ment.  »  Apt*és  ce  préaihbule ,  on 
s'attendoit  què  Thonorable  mem- 
bre combattroitlè  projet  de  Toi;  au 
contraire ,  il  s'en  déclara  le  défêiï- 
seur  ;  il  y  vit  lé  développement  dé  la 
Charte  qui  abolit  les  privilèges,  et 
dans  rétablissement  a'un  avance- 
ment légal  la  garantie  d'une  organi- 
sation militaire  qui  assuré  notre  in- 
dépendance; dànslés  concessions  du 
pouvoir,desaméiiorations  introduites 
au  ptoûi  de  la  nation  et  du  trône  lui- 
mémé,  dont  les  iûtéi^êts  sont  insépa- 
rables. Il  y  a  dans  les  opinions  et  les 
piincipes  des  hommes ,  des  contra- 
dictions frappantes?,  niais  dont  il  hé 
seroitpas  prudent  de  faire  c^nuat- 
tre  lés  motifs. 

MÔRTAMEU  (  lé  baron  dé  Tik^ 
lètte),  né  à  Montauban  éh  176^, 
échappa  âu<  proscriptions  dé  17^3 , 
et  fut  nommé  maire  dé  cette  iilfè.  Il 
engagea  Buohapài  (e  à  créer  le  dé- 
parteuient  dé  ï^rn-et-Garonne.  bé- 
puté  au  Corps  législatif  en  iBï5,  if 
adhéra  à  la  decbéance  dé  BUonaparte. 
Il  fdt  nommé  député  eh  1^17  ;  il  Siège 
au  centre. 

liiOftTÉkXR  (  Cisifaïii-  Roche- 
chot/art,  dtx6d^),  ti'ê  k  î>arià  eri  17Ô7, 
fut  élevé  en  Angleterre,  oii  il  âWii 
suivi  son  père  dans  .son  émigration. 
Il  revint  en  t*i^^arice  èri  i8oi,  ou  BUo- 
riaparte  l'èm^lôya  dans  ^on  4rméè; 
il  Bt  la  canipagne  "de  Pritise^i  de 
Fôlogrie  i  il  fut  blessé  à  la  bataillé 
dllèilberg.  M.  le  duc  de  Màhébar 
éombattit  vaillàiVirifierit  k  Friéd- 
land  ,  à  Riâtisboritiè  ,  à  E.>isling  et  à 
Wagram.  Il  prit  ^ari  aui  éiféùétnëns 
gïà^j etix  âiîïsi  qu'àcnt  revers  de  la 
dernière  cai^pà'g^d  dé  Ruiéîé.  Il 
écha'îipa.  à  tous  lés  dîfhgél-s  et  revint 
en  Ir^nCe  ;  il  se  rangea  patihi  léS 
officiers  qui  èTrbôrèrént  là  Côca'rdë 
blandhe  y  et  il  offrit  au  gouve*^nement 
provisoire  dé  vérsér  son  sah^  J)6ur 
la  défense  de  hdû  roi.  Sa  Ma^jéslé  lui 
dohn^  lé  côhifniindenient  dès  Cent- 
Siuiisés  de  h  garde ,  placé  qùè  possé-^ 
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doit  y  au  moment  de  la  révolution , 
le  duc  de  Brissac ,  son  aïeul  mater- 
uel ,  et  le  créa  pair  de  France  ;  au 
20  mars ,  il  escorta  les  princes  jus- 
a\i*k  Béthune ,  où  ia  maison  militaire 
au  roi  fut  licenciée  ;  il  se  rendit  en* 
suite  à  Gand  ^  et  accompagna  Sa  Ma- 
jesté à  son  retour.  Nommé,  en  oc- 
tobre i8i5,  au  poste  de  major-qénéral 
de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  il  a 
donné  sa  démission  eu  i8i8. 

MORTEMAR  (marquis  de),  né 
en  X759,  entra  dans  la  carrière  mi- 
litaire. Il  fut  élu  député  à  TAssem- 
Llée  constituante  ,  où  il  défendit 
avec  courage  la  religion  et  la  mo- 
narçh^.  Prévoyant  les  malheurs  de 
sa  patrie .  il  émjgra  ,  et  servit  dans 
Tarmée  des  princes.  Il  fut  colonel 
d^un  régiment  français,  que  son  frère, 
le  duc  de  Mortemar,  leva  au  service 
de  TAngleterre.  Le  marquis  de  Mor- 
temar  partit  pouf  le  Portugal ,  où  il 
resta  jusqu^au  traité  d^Amiens.  Il 
rentra  en  France ,  et  vécut  dans  la 
retraite  jusqu^au  retour  du  roi.  Sa 
Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  le  marquis  de  Mortemar  et  le 
duc  d,e  Mortemar  se  font  chérir  et 
respecter  par  la  noblesse  de  leurs 
caractères ,  et  par  ces  vertus  qui  dis- 
tinguent les  braver  chevaliers  fran- 
çais. 

MODNIER  (  le  baron  ) ,  né  à  Gre- 
noble en  1784 ,  est  fils  du  célèbre 
député  de  ce  nom  à  FAssemblée 
'  constituante.  Il  émigra  avec  son  père 
en  X792 ,  et  rentra  en  France  après 
le  x8  m^umaire.  Buonaparie  le  i^onima 
successivement  auditeur  au  Conseil- 
d'£tat,  secrétaire  du  cabinet,  et  in- 
tendant des  bâtimens  de  la  couronne. 
Le  Roi ,  à  son  premier  retour  ,  le 
confirma  dans  ses  places ,  et  le 
nomma  conseincr-d'Etat;  il'lui  con- 
fia Timportanie  fouction  de  présider 
la  commissiou  mixte  de  liquidation 
des  créances  étrangères.  Sa  Majesté 
Ta  créé  pair  «.le  France  le  g  mars  1819. 
M.  le  baron  Moxniier  vota  Tadoption 
du  projet  de  lui  rclalil*  à  là  r épies- 
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sien  des  crimes  et  délits  commb  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  au- 
tre moyen  de  publication  ;  mais  it 
crut  pouvoir  exprimer  une  opinion 
différente  sur  quelques-unes  des  ques* 
tions  que  le  rapporteur  de  la  coin-' 
mission  avoit  traitées  dans  son  rap* 
port  ;  il  convient  avec  lui  que  le$ 
rédacteurs  du  projet  de  loi  ont  sa^ 
gement  évité  dCj  proclamer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  ia  presse  ,  prin< 
cipe  trop  solennellement  consacré  ' 
dans  la  Charte ,  trop  respecté  au- 
jourd'hui par  toutes  les  opinions, 
pour  qu^ii  soit  encore  nécessaire 
de  lui  donner  de  nouvelles  garanties. 
Sous  ce  point  de  vue,  sans  doute, 
le  projet  mérite  des  éloges  ;  mais 
falloit-il  les  motiver  sur  rentière  li- 
berté qu^ii  laisse  aux  écrivains  de 
traiter  toutes  les  matières  qui  peu? 
vent  s'offrir  à  leur  esprit  ?  et  peut- 
on  supposer  au  législateur  Tidée , 
contraue  au  bon  sens  comme  à  la 
Charte ,  d'avoir  jamais  voulu  déter- 
miner d'avance  sur  quels  objets  ,  dans 
quel  sens  il  set  oit  permis  d'écrire  f  La 
censure  est  aujourd'hui  irrévocable- 
ment jugée ,  et  l'objet  delà  loi  ne  peut 
être  que  de  signaler  à  l'écrivain  ce  qu'il 
doit  éviter  ,  et  à  la  justice  ce  quelle 
doit  piinir  r  toute  disposition  d'un 
autre  genre  anéantiroit  la  liberté  de 
la  presse ,  dont  la  loi  proposée  assure 
'lu  coi^traire  l'usage  par  les  peines 
sévères  qu'elle  prononce  contre  ses 
abus;  et  c]est  dans  ce  sens  ^ue  l'on 
peut ,  quoi  qu'on  en  dise',  l'intituler 
avec  raison, loi  sur  la  liberté  delà 
presse.  Celte  loi  repose  toute  entière 
sm*  le  principe  que  la  presse  n'est 
qu'un  instrument  de  délit  ou  de 
crime,  et  c'est  par  ce  motif  qu'elle 
assimile  aux  délits  de  la  presse  les 
délits  commis  par  d'autres  moyeas 
de  publication.  Ce  principe. est  juste j 
sans  doute  ;  mais  le  noble  pair  se 
gardera  bien  ,  comme  le  rapporleiu: 
de  la  commission ,  d'en  tirer  cette 
conséquence  :  u  Que  la  nature  de  l'ins: 
hument  ne  doit  jamais  .aggraver  la 
peme,  à  moins  qu'elle  ne  suppoj^ 
dans  le  coupable  une  criminalité  plus 
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graré;  il  pense,  au  contraire,  que 
fa  société  doit ,  pour  sa  propre  sû- 
reté, puoijr  plus  sévèrement  le  crime 
lorsqu'il  se  commet  au  moyen  d'un 
instrument  contre  lequel  il  est  plus 
difficile  de  se  prémunir,  et  dont Tef- 
fet  est  plus  prompt  et  plus  étendu. 
C'est  par  ce  molit ,  qu  il  pourroit , 
au  besoin  ,  appuyer  d'exemples  four- 
nis par  le  rapporteur  au  soutien 
de  Popinion  contraire ,  que  le  noble 
pair  croit  devoir  approuver  la  lali 
tuHe  donnée  aux  juges  dans  Tappli- 
cation  des  peines.  Ils  auront  égard , 
sans  doute  ,  dans  l'usage  qu'ils  de- 
vront faire  de  cette  latitude ,  aux 
moyens  de  publication  que  les  cou- 
pables auront  employés;  et  la  pro- 
. vocation  contenue  dans  un  écrit  dis- 
tribué à  toute  une  province  ,  sera 
plus  sévèrement  punie  que  la  provo- 
cation adressée  à  un  petit  nombre  de 
personnes.  »  Après  ces  réflexions  gé- 
nérales ,  le  noble  pair  examine  les 
diverses  dispositions  du  projet;  il 
trouve  dans  le  chapitre  premier  une 
idée  ingénieuse  ,  celle  de  ramener 
tous  les  délits  qu'il   comprend  à  la 

Î provocation  publique ,  à  d'^autres  dé 
its  déjà  qualifiés  par  les  lois  ;  mais 
iln'adopteroit  pas  encore  l'extension 
que  le  rapporteur  sembleroit  vouloir 
donner  à  cette  idée;  et  les  quatre 
articles  qui  terminent  ce  chapitre 
lui  paroissent  utiles  ,  nécessaires 
même  à  conserver  ,  en  ce  qu'ils  se 
rapportent  à  des  délits  dont  la  ré- 
pression ne  seroit  pas  sufiîsamment 
assurée  par  les  trois  premiers  arti- 
•  eles  ;  et  si  quelques-uns  de  ces  délits 
ont  pu  paroître  étrangers  à  l'objet  de 
la  loi ,  ne  seroit-il  pas  imprudent  de 
sacrifier  au  désir  d'une  perfection 
idéale ,  des  précautions  que  rend  in- 
dispensables l'abrogation  d'une  loi 
que  peut-être  on  a  jugée  trop  sévère- 
ment ,  mais  qui  doit  cesser  avec  ies 
maux  dont  elle  étoit  le  remède  ?  Le 
premier  article  qui  se  présente  en- 
suite dans  la  série  des  dispositions 
que  contient  le  projet ,  est  consacré 
à  la  défense  de  la  thorale  5  cet  article 
étoit  nécessaire ,  il  a  fait  naître  de 
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graves  questions  :  le  noble  pair  les 
abandonne  aux  réflexions  de  la  Cham- 
bre ;  il  observe  seulement  «  que  la 
position  du  législateur  à  cet  égard 
est  loin  d'être  sans  difficulté  ;  qu'en 
évitant  un  écueil,  il  peut  craindi'e 
de  se  perdre  dans  un  autre,  et  que, 
s'il  trouve  d'un  côté  des  intérêts  sa- 
crés, des  motifs  respectables  de  dé- 
termination ,  il  existe  ,  de  Tautre ,  des 
droits  garantis  par  une  promesse  in- 
violable ,  des  raisons  puissantes  de 
doute  et  d'hésitation.  PeiU-elre  est-il 
vrai  de  dire  que  la  rédaction  nou- 
velle ,  introduite  dans  la  loi  par  la 
Chambre  des  députés ,  si  elle  n'est 
pas  à  l'abri  de  tout  reproche ,  oflVe 
cependant  une  sage  combinaison ,  au 
moyen  de  laquelle  on  a  évité  les 
inconvéniens  d'un  parti ,'  sans  courir 
les  dangers  de  l'autre.»  Le  noble  pair 
manifeste  ici  son  opinion  sur  Tamen- 
deinent  proposé  par  M.  de  Fitz- 
James  :  il  paroît  qu'il  n'a  pas  eu  soii 
assentiment.  Le  père  du  noble  pair 
a  proclamé  dans  ses  écrits  cette  vé- 
rité éternelle  :  «  Que  les  législateurs 
doivent  réunir  à  la  religion  le  sys- 
tème politique  des  états.» 

MOUSNIER-BUISSON,  fut  élu  dé- 
puté en  1817  parle  collège  électoral 
du  département  de  la  Haute-Vienne. 
Il  siège  au  côté  droit,  seconde  section» 
M.  Mousnier-Buisson  fit  un  rapport, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
sur  la  proposition  tendante  à  proroger 
en  faveur  des  émigrés  rentrés  dans 
leurs  biens ,  le  sursis  accordé  par  la 
loi  du  16  janvier  18 16.  Il  développe 
les  motifs  qui  ont  frappé  la  commis- 
sion et  déterminé  son  opinion  en  fa- 
veur de  la  proposition.  «  £n  adoptanf 
cette  dbinion ,  elle  n'a  point  cru  iéset 
l'intérêt  des  créanciers,  que  les  lois  eu 
vigueur  sous  le  régime  dé  la  cobUs^ 
cation  placent  inoistinctement  dans 
Tétat  d'une  déchéance  absolue.  Eu 
supposant  que  la  restitution  faite  à 
leurs  débiteurs  doive  améliorer  leur 
situation ,  la  loi  qui  ordonne  la  re- 
mise aux  anciens  propriétaires ,  p  eut 
,  bien  suspendre  le#  etfets  de  sa  hiei;- 
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veillapce  ^  Pëgard  des  créanciers ,  et 
les  fairerejailnrmomerilanémepl  tout 
epliers  sur  ceux  dont  |a plupart  n'au- 
roient  en  définitif  que  des  entraves  à 
surmonter,  et  peut-être  des  pertes 
nouvelles  à  épi'ouver,  si  la  totalité 
de^  dettes  non  éteintes  par  une  liqui- 
dation déànitive  et  une  inscription 
de  la  dette  publique  .  venoit  les  acca- 
bler sanç  aucune  modération ,  et  sur- 
tout si  elle3  ppuvpient  être  exigées 
sans  délai.  »  iNous  pouvons  dire  que 
d^ns  une  Fnat^ère  aussi  simple  Tho- 
norable  membre  ^uroit  8û  s'expli- 
quer d^iine  manière  plus  claire  et 
§lus  ^intelligible.  I|  proposé  d''^- 
opter  \^  réda^lion  suivante  :  «  Sa 
Majesté  sera  humblement  suppliée 
d,e  présenter  un  prpj,et  de  loi  por- 
tant renouv^Ilemei^t  de  proroga- 
tion j^squ'^u  !«»•.  j^i^vief  ^820 ,  du 
sursis  accordé  aux  émigrés  par  les 
lois  des  5  (^écetp1;)re  i8i4et  16  janvier 
i8i6  ,  ainsi  que  du  droit,  en  faveur 
aes  cr.éancierç.  de  faire  des  .actes 
conservatoires  dp  Jeurs  créaQces ,  le Js 
qu'ils  sont  prév^s  et  limités  par  i*ar- 
lîcle  2  (Je  I^  loi  du  ^6  janvier  i8j6.  > 
La  Chambre  a.cjlopt^  Tayis  de  |a  com 
mission.  M,  Mouâ^ier  -  Buisson  de- 
manda ip  rejet  de  Jl^ar^cle  i3  du  pro- 
jjet  de  loi  tendai^t  à  attribuer  ji,es  délits 
de  la  presse  a.i^'  cours  4V^^^^!^^*  P 
'  observa  ^  q^iiefa  législation  .criminel je 
se  comppsè  du  pode  pénal  e^  du  Code 
d'iustn^ction  criminelle  :  ce^te  légis- 
lation sépare  les  crimes  ^e?  délits , 
et  les  délits  des  contrayentjions.  Jj'^r- 
ticle  proposé  léjjid  à  assujétir  Jlès  délits 
aux  ta<^j[}Qie$  forpe^  çje  procé,4u^e  que 
les  crimes ,  et  à  faire  disparoître  la 
classifîcfition  existante,  t^e^  ^ujlei^rs 
du  pf oje.t  et  le  rapporfexijr  4®  ^  ^PjW*» 
missio.a  ont  i^y.oau^  ropinipi?'  ,p|^- 
blique  et  J^e^  vçeux  de  1^  t>^,n,ce.  C',est 
là  que  ^e  réduisent  tpi^s  içs  n^ptife  de 
la  grande  xnjuovatioji^  qui  est  proposée 
à  notre  législation  c^riùiine^è.  Pepuis 
qifelqi^e  teinps ,  et  4^^,y^îs  trop  long- 
temps peut-être,  jLpj^^pijoja publique 
est  un  fait ,  et  i^^i  ff^it  ipresque  im- 
possii(i(B  fj  pijoqvér .  'jl^oujt' Yi4f  ,4^,  ^ W^ 
qu^  (çe  g;ran4  ^^^ipQl  ps,t  ejçi  l^^x-mpiife  < 


MOtJ 

il  faut  convenir  qu'il  ne  fut  pas?  ton* 
jours  sans  efïei.  Il  fut  le  mot  de  ral- 
liement jdçs  partis  et  des  factions  qui 
voulurent  dominer.  Il  le  dévie ndroit 
peut-être  encpre  ,  si  ron  ne  brîsoit  la 
lataje  magie  qui  Tenvironne.  C'est  au 
nom  et  de  1^  part  de  rppîuîon  pu- 
blique que  tous  les  malheurs ,  toutes 
les  horreurs  de  ta  révolut^.qn  nous  ac* 
câblèrent  ;  c'eçt  elle  qui  détrèna  le 
meilleur  des É.oîs,  qui Tattaqu a  dans 
son  palais  ,  et  qui  cbnsomrpa  le  plus 
affreu^  des  attentats.  C'est  au  liom  et 
par  l'opinion  publique  que  les  maxi- 
mes les  plps  dangereuses  attaquent 
encore  aujpurd'hui  les  institution^ 
sans  lesquelles  1^  i^onarchie  ne  peut| 
subsister.  Tout  cela  cependant  ne  îni 
pas  J'ouyra^e  de  la  nation,  ettoutcei 
qui  fut  fait  au  nom  de  l'opinion  ,  nej 
le  fut  que  par  une  minorité  auda- 
cieuse ,  qui  avoit  su  se  saisir  de  tous; 
les  ressorts ,  de  tpu?  ïes  instrumensj 
de  la  force  ,  et  qui  n'exerça  t^u'uu! 
barbare  et  sanglant  despotisme  ,  au 
nom  dé  la  liberté*  L'opinion  qu^on 
invoq^ue  ç n  ce  moment  comme  JTôpi- 
pipn  publique  qui,  4emande  un  jury, 
n'est  ^mre  que  l'ppinipn  de  quelques 
écrivains  (^ui ,  ayant  beaucoup  dit ,  et 
beaucoup  trop  dit  peut-être;  veulent 
avoir  le  droit  de  dire  davantage ,  et 
justemenjt  \p  droit  de  dire  avec  toutes 
)es  chances  de  l'impi^nité  beaucoup 
de  choses  qui  leur  restent  à  dire  ,  et 
qu'ils  croient  nécessaire  de  dire, 
précisément  parce  qu,e  ï'op^  n^pn  a  u'^ils 
appellent  J'opi^ion  publique  n^^esi  pas 
arrivée  ^u  jooip.t  ou  ils  yeuleni  ja 
conduire.  Çopini^cj^ju  q,u  on  inyôaije 
co^me  l'opînipn  publique  ,  è3,t  cSle 
4e  quielq^es  créateurs  d?  systèmes 
nouv^^u^ ,  àp  ces  parleurs  pafr  e^çel- 
Içr^ce  ^qui ,  tout|ep  '{^(^làtr^pï  Ip  gou- 
vernement rep^^^t^tif,  yeuteDl*  le 
domijne^'  ^  leur  ipaniere  ,  n^  poùy^nt 
point  s'en  cpptenter  t,el  qu'il  nous  e^ 
don^é ,  te^  qu'il  notys  convient  ^  et 
pensent  qi^  fçurs  dpçtpi^es  mipues  en 
pratique  ,  peuvent  seuljes  nous*  con- 
duire 9U  bien,  ^i.epjçp  iÇifi  CRi^4]uWnt 
pas  to^l-à-i[a1.t'  H^  jp^r^ectioji.  yJk^ftes 
avpir  ^jrpob|é\dp^  Wfj^?   *^9fll€ts* 
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tabies,  l^oiiorabl«  membre  nous 
parie  de  i^esprit  de  parti  qui  prési- 
fiera  aux  jugemens  des  cours  d^assises. 
Ses  observatums  nous  ont  paru  sages 
et  judicieuses.  «  Croit-on,  dit^il ,  que 
«ians  Tétat  où  est  la  France ,  dans  Jes 
dispositions  où  sont  encore  quelques 
esprits ,  dans  les  dispositions  où  cher- 
chent à  les  entretenir  les  écrits,  les 
pamphlets  que  chaque  joiur  voit 
éclore  ;  croit-on  que  pour  ce  qui  tient 
soit  à  Tordre  public ,  soit  auv  intérêts 
des  paiticuliers  entre  eux ,  toutes  les 
plaintes ,  toutes  les  poursuites  fondées 
Siir  des  délits  de  la  presse  auront  un 
autre  principe ,  une  autre  source  que 
Tesprit  de  parti  ,  la  dissidence  des 
opinions  ou  politiaues ou  religieuses? 
Bans  quel  rang  rautorité  preodra- 
t-elle  tes  jurés  destinés  à  pronbnCer  ? 
(  car  la  nuance  dans  les  opinions  n'est 
las  exclusive  de  ces  hautes  fonctions.) 
U  si  le  litige  est  entre  individus , 
sera-ce  le  plaignant^  sera-ce  le  pré-- 
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venu  qni  inspirera  de  Pintérét  à  Tau- 
torité  qui  forme  la  liste  des  jurés  ?  Ne 
voit-on  pas  que,  quel  que  soit  le  choix, 
une  condamnation  trop  sévère ,  peut- 
être  teut-à-fait  imméritée  y  ou  une 
absolution  scandaleuse,  seront  Tef- 
fet  déplorable  qu^ili'  produiront  ? 
Quel  remède ,  lorsque  tout  est  con^ 
sommé  ?»  '    \ 

MOYSEN ,  fut  élu  député  en  i8j6, 
par  le  cioUége  électoral  du  départe- 
ment du  Lot.  Il  siège  au  côté  droit , 
seconde  section.  « 

MON ^ le  marquis  de),  fut  nom- 
mé chambellan  par  Buonaparte;  le 
Roi  le  créa  graud^croix  de  Saint-Lofris 
et  pair  de  France  en  1816.  Il  eut  Thon- 
neur-de  haranguer  le  Roi  en  qualité 
de  président  ou  censé  il -générai  dé 
Seine-et-Oise  ,  k  Kontaiiiebleau ,  lors 
du  voyage* dé.  5a  Majesté  pour  la  rê^ 
ceplioii  de  k  duchesse  de  6errj. 


N. 


N ARBONNE  PELET  (  le  comte  ) , 
fut  créé  pair  de  France  par  le  Roi , 
le  17  août  i8i5,  et  nommé,  en  1817, 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de 

Naples. 

t  •■  ■ 
NEEL  »  ancien  sous^préfet ,  fut  élu 
député  en  1816,  par  le  collège  élec> 
toral  du  département  des  Cotes-du- 
Nord.  Il  siège  au  coté  gauche ,  pre- 
naière  section. 

NICOLAI  (le  marqufsde)  ,  qua- 
trième fils  du  premier  président  de 
te  nom,  qui  périt  snr  Péchafaùd  avec 
s  >n  fils  aîné  ,  étoit  fort  jeune  à  Tépo- 
({Ue  de  cet  assassinat.  Il  s^éloigha  aé 
toutes  les  fonctions  pub^ioues  ,  el  se 
consatra  totit  entier  à  sôulenir  la  cause 
^t  son  Roi.  Enm.'trs  i8i5,  il  se  rendit 
auprès  duducd'Angoulêine  dans  Ife 
Midi.  Après  son  second  retour,  le  Roi 
l«  Uéà  pair  de  J^tamce  ^  el  Iç  comprit 


dans  la  npuvelîe  classification  de* 
membresdejla  Ç^air^bre  sous  le  titre 
de  marquis..  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  ail  commerce  et  a  , 
ta  fabrication  du  salpêtre.  M.  le  mar- 
quis de  Nicolaï  avoit  proposé  de  pro* 
lonser  Texercice  delà  fouille  jusquVn 
juillet  182 1.  Le  noble  pair  cié(endit 
cet  amendentent;  il  observa  n  que 
Ipin  de  conlrai:ier  le  ,  priacipe  gé 
n^rai  du  projet^  Jloi  ,.il  y  est  enliè- 
r,ementcoaformeî,et  semble  en  quel- 
que sorte  en  .^Ire  le  complément  ; 
il  a  .pour  but  de  rcstreinare  ,  par 
tjne  sage  te4;nporisation  ,  le  produit 
qu^apporteroit  à  riot^rêti  particulier 
une  mesure  provoqué^  par  l'intérêt 
public.  L'adoption  de,  cette  mesure 
a  été  sufi&samme^'t  justifiée  dans  les 
débats,  et  le  iiioble  pair  se  dispense 
d'y  revenir;  «  }ï  se  repose  sur  le 
ièle  du  gouvernement ,  et  ^ur  la  sa- 
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gesse  des  Chambres,  pour  remédier 
aux  inconvéniens   dont,   en  cas  de 

guerre ,  cette  mesure  a  paru  suscepti- 
îe.  Mais  il  est  en  législation  un  prin- 
cipe reconnu  et  généralement  observé: 
lorsqu'^il  s^agit  de  privilèges  accordés 
au  commerce  et  à  l'industrie ,  c'est 
de  n'en  pas  &ire  cesser  trop  brus- 
quement rexercice ,  et  d'adoucir  par 
quelque  ménagement  le  passajge  né" 
cessaire  d'un  régime  probibitita  une 
liberté  absolue  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  a 
été  usé  à  l'égarcl  du  commerce  ,  lors- 
que la  levée  du  blocus  continental  fit 
cesser  la  funestç  prohibition  des  mar- 
chandises anglaises.  »  Le  noble  pair 
invoqua,  avec  confiance  la  même 
justice ,  en  faveur  de  nombreuses  fa- 
milles dont  le  sort  est  lié  au  succès 
de  l'amendement  qu'on  propose.  Cet 
amendement  fut  rejeté. 

NOAILLES  (duc  de) ,  né  en  178^ . 
fut  arrêté  et  incarcéré  sous  prétexte 
qu'il  avoit  répandu  la  bulle  d  excom- 
munication ,  fulminée  en  1809  par  le 
pape  contre  Buonàparte  ;  il  étml  en- 
core prisonnier ,  lorsqu'il  refusa  d'aU 

.1er  auprès  de  Napoléon  à  Tienne,  et 
d'at^cepter  du  service.  Le  ministre  de 
la  police,  Fouché,  menaça  de  l'y  faire 
conduire  par  la  gendfirmerie  ;  le  duc 
deNoailleslui  répondit  z  Faites  plus , 

-  qu'on  m'y  mène  la  corde  au  cou,' 
Cette  fermeté  héroïqtie  en  imposa 
aii  ministre  de  Buonaparte  et  lui  fit 
éprouver  un  sentiment  de  sensibilité. 
'Dans  sa  captivité,  qui  dura  sept  moiis, 
il  se  lia  avec  Mallet  qui  l'avait  dési- 
gné comme  un  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire  qu'il  vouloit 
établir.  Exilé  par  Savary  en  iSii , 
M.  le  duc  de  lïoaîlles  se  relégua  en 
Suisse,  on  il  erra  tong-temps  dans  les 
montagnes.  Buonaparte  ne  cessoit  de 
le  poursuivre  ;  il  demanda  son  extrac- 
tion au  canton  de  Vaudr  II  quitta  la 
Suisse  et  parcourut  lès  différentes 
contrées  de  l'Europe  pour  susciter  de 
nouveaux  ennemis  à  buonaparte,  et 
pour  délivrer  sa  patHe  dû  tyt-an  qui 
f'opprimôit.Il  se rendk ensuite  auprès 
du  roi  j  où  il  lui  donna  des  détails  pré- 
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cietix  sur  la  situation  de  la  France  , 
les  dispositions  de  ses  défenseurs,  et 
celles  des  cours  qu'il  avoit  visitées. 
Sa  Majesté  le  reçut  avec  beaucoup 
de  bonté,  et  le  chargea  d'une  mis- 
sion importante  auprès  de  l'empereur 
de  Russie  et  du  roi  de  Suède.  Il  fut 
chaigé des  négociations  avec  les  prin- 
ces souverains  du  Nord  de  l'Allema- 
gne ;  ensuite  envoyé ,  après  la  bataille 
de  (xoosbeeren,  pour  porter  aux  sou- 
verains alliés  la  nouvelle  de  cette 
victoire ,  il  alla  trouver  le  maréchal 
Blûcher  à  Gorlilz  pour,  connoitre  le 
plan  de  campagne  de  ce  général ,  et 
en  faire  part .  &u  prince  de  Suède. 
A  la  bataille  de  Leipsik  il  fut  envoyé 
par  ce  prince  au  maréchal  Btilcher 
pour  lui  demander  un  renfort  ;  le  ma- 
réchal faisoit  quelque  difficulté  :  au 
moment  une  balle  passoit  au  milieu 
d'eux,  ;  «  Voici  un  parlementaire  qui 
sera  peut-être  plus  éloquent  que  moi, 
dit  M.  de  Noailles.  »  Le  n>aréchal  | 
sourit  et  le  renfort  fut  accordé.  En  1 
i8i5  il  alla  joindre  l'armée  des  alliés  j 
à  Francfort ,  et  se  trouva  aux  batailles 
de  Brienne  et  de  la  Fère  champenoise, 
oh  il  échappa  h  de  grands  dangers  ;  il 
se  rendit  ensuite  k  Dijon  pour  enga- 
ger les  habitans  à  détendre  la  cause 
royale;  mandé  k  Yezoul  par  M. le 
Comte  d'Artois ,,  il  suivit  ce  prince  à 
Nancy  et  le  précéda  à  Pans  ;  il  ibt 
nommé  son  aide-de-camp  et  commis- 
saire du  Roi  dans  la  ig».  division  mi- 
litaire. Il  fut  envoyé  ,  quelque  temps 
après,  ministre  plénipotentiaire  au 
congrès  de  Tienne;  de  là  il  se  ren- 
dit il  Gand  auprès  du  Roi.  Ce  zéli 
défenseur  des  droits  de  son  souverain 
fut  excepté  de  l'amnistie  proclamée 

§ar  Buonaparte.  Il  devint  ministie 
'état,  et  le  Roi  l'éleva  à  la  dîenité 
de  la  pairie.  M.  le  duc  de  Noailles  a 
des  connoissances  étendues  dans  les 
Sciences  et  dans  la  littérature. 

NULLYD'HÉCQURT,  maire  de 
Beauvais,  fut  élu  député  en  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Oise  ;  il  siège  à  gauche , 
seconde  section. 
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ORGLANDË  (comte  d'  )  ,  ex-ins- 

f>ecteur  général  des  gardes  nationales, 
ut  élu  député  en  1816  par  le  collège 
électoral:  du  département  de  TOrne  ; 
il  siège  au  côté  gauche  ,  stcoifide  sec- 
tion. 

ORVILLIERS  (  comte  d'  )  ,  fut 
créé  pftirde  France  en  1814.  Lors  de 
la  discussion  du- projet  de  loi  relatif 
à  la  formation  de  Tarmée,  il  obsei*va 
que  ,  «  sans  examiner  tous  les  dé* 
taîls  du  projet ,  il  soumettoit  à  la 
Chambre  quelques  questions  qu^il 
a  fait  naître.  La  nécessité  de  rap- 
pel obligé  lui  parut  établie^  et  la 
concurrence  des  enrolemens  volon- 
taires est  un  adoucissement  utile  dans 
ses  rigueurs  ;  mab  dans  un  temps  où 
rien  ne  présage  des  dangers  pro- 
chains,' l^irméé  active,  au  complet 
que  la  loi  détermine,  doit  suffire  à  nos 
besoins ,  et  la  réserve  est  une  sur- 
charge qu^l  faut  adoucir  autant  qu^il 
est  possime.  Le  noble  pair  est  loin  de 
vouloir  reproduire  la  question  du 
vote  annuels  et  il  se  contente  de  rap- 

}>eler  à  eeu)c  qui  regretteroient  dé  ne 
e  pas  voir  admis  ,  que  son  adoption 
teiÉdroit  à  augmenter  la  force  de  la 
partie  démocratique  du  gouverne- 
raent,  et  à  doimer  aux  Chambres, 
sur  Tarmée ,'  une  influence  qui  ne 
pourroit'paréitre  sans  danger.  Il  re» 
poussa  par'lemême  principe  le  titre  6 
qui  règle  le  mode  d'avancement.  La 
prérogative  royale  ^  cet  apanage  sa- 
cré de  la  couronne,  lui sembleroit 
gravement  compromise ,  si  l^qn  àtoit 
au  Kor  la  Hbre  disposition  de  tous 
les  emplois  n^litaires  ;  PinB^uence  du 
Roi  sur  rarmée  en' seroit  afibiblie, 
et  la  force  militaire,  devenant  plus 
indépendante ,  pourroit  perdre  de 
son  utilité.  Il  peut  être. avantageux , 
sans  doute ,  de  fixer  sur  des  bases  cer- 
taines les  règles  de  l'avancement ,  et 
plusieurs  de  nos  iVois  ont   donné' 


iPexempIe  de  celte  sage  précaution  ^ 
'mais  il  est  à  remarquer  que  les  or* 
donnances  rendues  ..à  ce  sujet  l'ont 
toujours  été  dans  une  lorme  qui  en 
permettoit  la  révocation  par  la  seule 
volonté  du  Roi  »  et  jamais  elles  n'é^ 
toient  soumises  à  ^enregistrement , 
qui  remçlaçoit  alors  la  sanction  légi^ 
lative.  Si  le  projet  est  adopté,  le  Roi 
ne  pourra  plus ,  sans  le  concours  de 
trois  pouvoirs ,  apporter  aucune  mo* 
difioation  à  la  règle  qai  s'y  trouve 
placée,  et  ce  résultat  est  d'autant  plus 
nckeux ,  que  des  lacunes  et  des  im* 
perfections  y  ont  déjà  été  remar- 
quées ,  et^ue  d'autres  pourront  en- 
core être  signalées  par  rexpérience  ; 
mais  ce  n'est  là  que  le  moindre  in- 
convénient du  titre  6 ,  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  prérogative  royale  il  eût 
été  è  désirer  qu'il  ne  fût  pas  présenté  ; 
mais  puisqu'il  se  trouve  dans  le  pro- 
jet, le  noble  pair  se  propose  d'en 
laire  au  moins  disparoitre  les  dan- 
gers ,  en  substituant  à  ses  disposi- 
tions un  article  unique  ,  dont  le  but 
reçoit  de  reconnoitre  formellement 
le  droit  oui  appartient  au  Roi  de  rér 
gler  seul  l'avancement  et  de  nomr 
mer  à  tous  les  grades  militaires.  Si 
cet  amendement  est  admis  ,\Ie  noble 
pair  déclare  qu'il  votera  pour  le 
projet  de  loi.  L'amendement  fut  re- 
jeté. 

M.  le  comte  d'Orvilliers,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 
i8i9,annonca  «qu'il  s'abstiendroit  de 
discuter  en  détail  les  dispositions  d'un 
budget  relatif  à  des  dépenses  dont  la 
moitié  sera  soldée  avant  que  la  loi 
qui  les  détermine  puisse  être  mise 
en  activité  ;  mais  cet  ordre  de  choses, 
ou  plutôt  ce  désordre  ,  n'est  pas  des- 
tiné à  se  reproduire.  Il  est  permis 
d'espérer  que  dans  la  session  pro- 
chaine le  budget  pourra  être  voté  par 
les  Chambres  avant  Touverture  de 
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Texercice  dont  îl  doit  régler  les  opé- 
rations financières  ;  alors  pourront  se 
réaliser  pour  le  soulagement  des  con- 
tribuables quelques-unes  de  ces  éco- 
nomies qu^OD  est  maintenant  réduit  à 
signaler  an  nonrAtre  de  celles  qu''on 
pourroit  opérer  avec  pins  d^avanta- 
gos.»  Le  noble  pair  croit  devoir  com- 
prendre la  suppression  des  dépenses 
relatives  à  la>  continuation  dn  cadas^ 
ire  parcellaire.  «  Déjà  pins  de^trente 
roillioûB  ont  été  dépensés  pour  cet 
objet,  et  cent  autres  millions  ne  siif- 
fîroient  pas  pour  achever  une  opé*- 
ration  qui ,  pal-  sa  nature  même ,  et 
par  le  vice  tw  ses  bases ,  ne  produi- 
ra jamais  le  résultat  quVrâ  9*cst flatté 
d'<>btenir. Un  cadastre,  poqr  être  bon^ 
doit  être  promptement  termitté;  il 
ne  peut  onrir  avec  Ijuelque  eertilude 
la  valeur  relative  des  propriétés 
qii^en  saisissant  au  même  mstattt 
leurs  différences  snr  tous  les  points 
du  territoire.  La  confiance-  due  à  Ses 
opérations  décroît  en  proportion  du 
temps  qu^elles  exigent.  Voil^  pour- 
quoi ce  moyen,  appliqué»  la  répàk*- 
tition  '  des  charges  publiques  ,  ne 
peu^  convenir  qïSt'k*  des  étais  bor- 
nés; aussi  les  seul ^  cadastres  qui 
aieât  quelque  réputation  on  Ëurof^ , 
sont  ceux  du  Piémont  ^  du  Milanais 
et  de  la  Silésie.  On  conçoitl  difficile- 
ment Tutilité  qu'ion  a  pu  se  promet- 
tre de  rappHcation  Œtine  pareille 
mesure^  aursol  si  étexidu  ,  si  varié  ^  de 
la  France.  L'essai  qui  en-  avoit  été 
fait  anciennement  dans  plnsieurddé 
nos  provinces  méridionales ,  n''«st 
pas  une  des  moindres  causes  de  celte 
inégalité  de  répartition  qui  fait  VtH 
rier,  entre  divers  départemens  ,  là 
proportion  de  la  contribution  fon- 
cière depuis  le  quinzième  et  même 
le  vingtième ,  jusqu'au  tiers  et  à  la 
moitié  des  revenus  :  comment  les 
moyens  qui  produisent  cette  inéga- 
lité, serviroient-ils  aujourd'hui  à  la 
réparer  ?  d'ailleurs ,  croit-on  que  le 
gouvernement  oppresseur  à  qui  'la 
France  doit  Tintroduction  du  ca- 
dastre parcellaire,  ait  eu  pour  but^ 
dans  celte  entreprise  >  railégement 
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de  l'impôt  et  sa  meilleure  réparti- 
tion ?  Eile  ne  résulteroit  que  d'une 
opération  simple  ,  économique  et  du- 
rable ,  telle  que  Ta  voient  conçue  nos 
derniers  rois ,  héritiers  des  sentimens 
comme  dw  trône  de  Henri  IV,  telle 
que  Tavoit  ordonnée  le  roi  martyr, 
telle  enfin  qu'elle  a  été  essayée  avee 
succès  dans  la  généralité  de  Paris. 
Cette  opération;  dont  le  noble  pair  se 
borne  à  indiquer  les  basés  ,  consistoit 
à  établir^  par  le  concours  des  proprié- 
taires ,  dans  chaque  conamune ,  la 
valeur  comrparative  de  tous  les  héri- 
tages, à  étendre  ensuite ,  par  le  con- 
cours des  commîmes  entre  elles,  la 
même  évaluation  anx  provinces;  et, 
enfin,  par  le  concours  de  celles-ci,  au 
royaume  entier.  De  nombreuses  di- 
visions depuis  un  firanOingt-cinq  ceo. 
times  jus^y^  trente  francs  de  reve- 
nus ,  faciiitoient  le  classement  des 
terres.  L'arpentage  ,  restreint  aui 
seules  masses ,  n'étoit ,  dans  ce  sys- 
tème ,  qu'un  accessoire  utile,. et  réo- 
nissoit  au  double  avantage  de  la 
promptitude  et  de  l'économie ,  celui 
d'assurer  à  ses  résultats  une  durée 
iildéfinie  :  car  il  y  a  peu  de  variation 
dans  les  lin^iites  naturelles  fixées  par 
lef  rivières-,  les  routes  ,  les  chemins 
vieinafrx.  L'arpentage  parcellaire, 
base.d^  nouveau  cadastre»  partage 
aà  contraire  la  mobilité  des  élé* 
mens  atncquels  il  s'applique  ,  et  ne 
peut-'offrir  ',  dans  ses  «minutieiix  dé- 
tails y .  qn^ne  exa  ctittsdis  momenla- 
née  l' sa*  lenteur  dése^éra<|te  ajoute 
chaque  joiiroà  l'inutiiité.dé  sa  créa* 
tion;^faut41  prèloéger  Kins  fr^iit^ 
comme  sa^  terme ,  les  sacrifices 
(^n^el  le  entraîne,  ou  ne  vaut-il  pas 
miécix^  en  renonçant  à  dQ  chin^ëri- 

3ues  espérances;  ^1  épargner  à  l'Etat 
e  nouvelles  j^ertes  ?  »  Cette  cpiesitioo, 
résolue' 'par  son  simple  exposé  f  per- 
met sans 'doute  au  noble  pair  de  re^ 
garder  comme  asisurée  la  prochaine 
suppression  du  cadastre  parcellaire, 
«c  Ses  dispendieuses  et  interminables 
opérations  seront  avantageuseme»! 
remplacées  par  celles  «du  cadavre 
royal  dont  on  vieat  de  parler.  ^^ 
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moyen  essentiel  de  les  perfectionner 
rêsùlteroit  de  lacéléritei  de  la  simul- 
tnuéité  des  estimations  faites  à-la-ibis 
par  tout  le  royaume ,  et  dfe  Tintro- 
duction  d'un  mOde  imiforme  pour  la 
coufection  des  matrices  des  rôles.  » 
Passant  de  ces  détails  à  des  con- 
sidérations générales  sur  les  res- 
sources de  la  France  et  sur  la  nature 
des  revenus  publics ,  le  noble  p»ir 
estime  que  Je  peuple  français  ne  sera 
utilement  soulagé  que  par  le  dégrè- 
vement successif  de  la  contribution 
foncière.  Ce  n'est  qu''en  allégeant  le 
fardeau  imposé  k  la  propriété,  qu'on 
peut  la  mettre  en  état  d'accroître  , 
par  d'heureuses  améliorations,  nos 
richesses  territoriales;  leur  accrois- 
sement foumiroit  une  nouvelle  ma- 
tière à  ces  contributions  indirectes  j 
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plus  susceptibles  d'une  entière  éga- 
lité ,  plus  propres  par  leur  nature  à 
atteindre  toutes  les  fortunes  ;  ainsi  la 
terre  ,  par  ses  produits  ,  yaudroit  au 
trésor  public  l'équivalent  de  l'impôt 
dpntelieanroit  été  déchargée. 


OSMOND  (  le  marquis  d'  )  ,  étoît 
ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Hollande  ,  au  commencement  de 
)a  révolution.  Il  fut  nommé  en  1^91 
ministre  ambassadeur  en  Russie  , 
mais  dans  la  même  année  il  donna 
sa  démission  et  passa  dans  le  pavs 
étranger.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France ,.  et  son  ambassadeur  à  Tu« 
rin  ,  et  ensuite  à  la  cour  de  Londres. 
M.  le  marquis  d'Osmond  a  été  rem- 
placé dans  cette  dernière  ambassade 
par  M.  Latour-Maubourg. 


PACCARD  ,  étoît  avocat  a  Châ- 
lons-sur-Saône  avant  la  révolution. 
Il  fut  député  aux  Etats-Généraux,  oîi 
jl  vota  avec  le  côté  droit  ;  il  signa 
les  protestations  de  la  minorité 
contre  les  innovations  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  sut  échapper  aux  pros- 
criptions révolutionnaires.  Le  Roi  , 
en  septembre  i8i4 .,  lui  accorda  des 
lellres  de  noblesse ,  le  nomma  che- 
yalièr  àe^  la  Légion  -  d'Honneur ,  et 
l"ge$rès  Iç  tribunal  dé  première 
>nstafnce  à  Châlons.  M.  Paçcard  a 
^Jénonim'é  député  au  Corps-législa- 
Jjf  en  1816  ,  par  le  collège  électoral 
d»  département  de  Saône-et-Loire  : 
il  siège  au  côté  gauche ,  première 
section.  M.  Paccard  vota  le  rejet  du 
P''ojetde  loi ,  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  , 
présenté  4  la  Ctambre  des  députés  le 
^7  novembre  181 7  ,  parce  qu'il  n'at- 
jfïgiioît  pas  le  but  de  l'article  8  de  la 
'^navte  ,  qu'il  ne  renferinoit  que  des 
*^^'       >  pour  prévenir  ,  et  non. pour 


réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  prétendit  que  la  seule  ga- 
rantie du  droit  de  manifester  son  opi- 
nion, est  le  jugement  du  jury;  que 
la  liberté  des  journaux  est  inhérente 
au  g;ouvernement  représentatif,  et 
que  le  projet  étoit  contraire  au  ser- 
ment de  fidélité  qu'il  a  prêté  k  U 
Chambre,  et  aux  devoirs  d'unbou 
et  loyal  dépirté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet' 
de  loi  relatif  aux  finances,  M.  Pac- 
card considéra  le  cadastre  comme  une 
opération  gigantesque  sur  laquelle 
personne  n  est  d'accord.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnenierit  qu'il  voit ,  chaque 
année  ,  figurer  cette  institution  dans 
un  article  isolé  du  budget,  et  solli- 
citer de  nouveaux  fonds  pour  conti- 
nuer ses  opérations.  H  entend  aussi, 
chaque  année,  dte  beaux  discours' pour 
et  contré  cette  entreprise  ,  et  disser- 
ter sur  les  différens  modes  dont  elle 
est  susceptible.  On  présente  ses  avan- 
tages eomuie  iacertaioSi  et  son  uti* 


Digitized  by 


Google 


42a  PAI 

lité  est  contestée.  L'honorable  mem- 
bre voudroit  pourtant  a  qu'une  déter- 
mination fixe  fût  prise,  soit  pour  con- 
tinuer le  cadastre  tel  qu'il  a  été  suivi 
i'usqu'à  présent ,  soit  pour  en  ipodifier 
'organisation  sur  des  données  mûre 
ment  réfléchies  et  satisfaisantes ,  soit 
enfin  pour  Tabandonner,  si  ces  diffi- 
cultes étoient  jugées  insurmontables . 
autant  de  questions  qu'il  conviendiH>it 
de  renvoyer  à  une  commission  spé- 
ciale ,  qui  recueilleroil  tous  les  avis , 
balanceroit  touteâ  les  opinions ,  et 
présenterait  un  rapport  à  la  Chambre 
afin  d'éclairer  sa  délibération  sur  cette 
matière.  »  Cet  avis  si  sage  fut  rejeté. 
M.  Paceard ,  en  combattant  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  pairs  rela- 
tive à  la  loi  des  élections  ,  prétendit 
que  cette  loi  étoit  une  loi  fondamen- 
tale. Cet  honorable  membre  ,  qui 
devroit  savoir  qu'il  n'y  a  de  lois  fon- 
damentales que  celles  qui  sont  ren- 
fermées dans  la  Charte ,  soutint  que 
«  la  démocratie  n'a  jamais  été  dange^ 
reuse  pour  l'autorité  royale ,  et  que  si 
Jes  députés  du  tiers-état  eussent  com- 
posé seuls  l'Assemblée  nationale  ,  et 
qu'on  eût  pu  les  placer  à  l'abri  de 
toute  influence  étrangère  ,  (es  pro- 
priétés eussent  été  ruspeciées ,  l'au- 
torité royale  auroit  été  débarrassée 
des  entraves  qui  si  souvent  en  empê- 
choient  l'exercice  le  plus  légitime , 
et  son  pouvoir  eût  été  sage  meut  tem-| 
péré  par  un  régime  constitutionnel, 
peut-être  meilleur  que  celui  qui  a  été 
précédé  de  tant  de  maux  et  de  catas- 
trophes. » 

PAILLAUD  DU  CLERET  ,  pro- 
priétaire de  forges,  fut  élu  député 
en  i8i6  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Mayenne.  Il  siégé 
au  côté  gauche ,  seconde  section. 

PAILLOT  DE  liOYNEl^,  sous- 
préfet  à  Arcis-^r- Aube,  fitt  nom- 
mé ,  en  août  i8i$ ,  par  le  départe- 
ment de  l'Aube  ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  oîi  il  vota' 
avec  la  minorité.  Réélu  en  1816  ,  il 
vota  avec  la  majorité.  Il  siégea  au 
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centre.  Il  fut  nommé  dans  la  même 
année  préfet  de  la  Mayenne ,  et  rem- 
placé peu  de  temps  après  par  M.  Cos- 
ter,  maître  clés  requêtes.  Lors  de  h 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
finances,  M.  Paillot  de  Loynes  de- 
manda :  «  Comment  se  fait-il  que , 
jusqu'à  ce  jour,  on  ait  afTraocIules 
biens  de  l'Etat  àes  charges  locales 
qui  pèsent  sur  toutes  les  propriétés 
particulières  ?  Cet  affranchissement, 
porte  d'autant  plus  préjudice  aux 
communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  biens  sont  situés,  qu'elles 
offrent  alors  nécessairement  ounns 
de  ressources  pour  les  fonds  destinés 
à  leurs  dépenses.  »  Il  demande  que 
Its  biens  de  toute  nature  apparte- 
nant à  l'Etat  supportent  >  comme 
les  autres  propriétés ,  l'impôt  sur  les 
centimes  facultatifs  que  les  conseils- 
généraux  voteront  pour  les  besoios 
particuliers.  Ç|et  amendement  fut 
ajourné.  Ml  Paillot  de  tioynésvoU 
le  repet  du  projet  de  loi  relatif  aux 
livres  supplémentaires  du  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Modeste  pro- 
priétaire ,  étranger  à  toutes  les  spé- 
culations, étranger  à  la  rente  et  aux 
opérations  qu'elle  a  fait  naître,  il 
apporta  dans  cette  discussion,  pu- 
rement d^économie  politique,  une 
franchise  ,  une  forte  conviction  et 
une  &;rande  bonne  foi.  L'honorable 
memnie  démontra  Içs  conséquences 
fâcheuses  du  système  proposé  ;  il  ob- 
serva qu''à  Paris  une  maladie  nou- 
velle s'éloit  emparée  des.  esprits: 
«  Une  classe  nombreuse  de  joueurs 
sans  fi^ein  spéculent  aujourd'hui  sur 
le  triste  résultat  de  nos  reVers,  comme 
ils  spéculoient  nîiguères  sur  les  frais 
énormes  de  nos  victoires;  vendent 
ce  qu^ils  n'ont  pas,  achètent  sans 
moyens  de'  payer ,  comproraettent 
froidement  la  fortune  des  capiulistes 
trop  confîans,  et  établissent  par  un 
jeu  coupable, un  cours  souvent  illu- 
soire. Cfetle  ardeur  d'un  gain  subit, 
d'une  fortune  amassée  sans  travail, 
n'a  point  encore ,  heureusement ,  in- 
fecté nos  provinces!  Introduise!  cet 
instrument   de  jea,   placez -y  1^ 
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mojens  de  transfert  si  prorapts ,  si 
faciles,  que  toas  les  jours,  qu'à 
toute  heure ,  et  en  secret ,  on  pouira 
employer  ;  introduisez  dans  les  dé- 
parteinens  non-seulement  des  rentes 
dont  le  mouvement  incertain  ne  peut 
être  gouverné  ,  mais  encore  les  effets 

Sublics  ,  les  bons  royaux  de  la  dette 
ottante ,  et  demandez-yous  si  vous 
mettrez  long-temps  vosdéparteinens 
à  Tabri  de  cette  passion  du  jeu  ,  de 
cette  ardeur  d'un  sain  immodéré ,  de 
cette  maladie  politique  qui ,  depuis 
quelque  temps ,  a  fait  ici  de  si  fu- 
nestes progrès.  » 

PANGE  (  le  marquis  )  ,  fut  cham- 
bellan de  Ifapoléon  ;  il  est  maréchal- 
de-camp,  et  commande  en  cette  qua- 
lité le  département  du  Gard.  Le  Roi 
Ta  créé  pair  de  France  le  if '  mars  1819. 

PAPIAU  DE  LA  VBRRïE ,  fut 
élu  député,  en  1816 ,  pan  le  coDége 
élecïtoral  du  département 'de  Maine- 
et-Loire.  Il  siégea  au  c6té  droit , 
seconde  section. 

PAPORET ,  juge  à  Saint-Quentin , 
fut  élu  député ,  en  1816  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
r Aisne.  Il  a  siégé  au  centre. 

PASQUIER  (  le  baron  ) ,  né  en 
1767,  est  fils  d'un  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  mort  suî*  Técha- 
faud  révolutionnaire  ;  à  Texemple  de 
âonjpère,  M.  Pasquier  embrassa  la 
carrièredela  magistrature  :  il  n'exerça 
aucunes  fonctions  pendant  les  temps 
orageux  de  nos  troubles  civils.  Après 
le  18  iH'umaire ,  Buonaparte  le 
nomma  successivement  maître  des 
requêtes  y  procureur-général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres ,  baron ,  of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur,  et  pré- 
fet de  police.  Le  général  Mallet,  pour 
exécuter  la  révolution  qvCii  méditoit, 
fit  enlever  M.  Pasquier  avec  le  mi- 
nistre de  la  pc^ice  générale  Savary,  et 
le  fil  momentanément  enfermer  à  la 
Forcée.  Lors  du  premier  retour  du  Roi^ 
M.  Pasquier  fut  nommé  Con«eiller- 


PAS-  425 

d'état ,  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées ,  qu'ail  quitta  <:n  i8i5  après 
l'invasion  de  Buonaparte.  H  n'occupa  ^ 
ni  place  ni  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Au  second  retour  du  R6i ,  il 
fut  nommé  ministre-secrétaire  d'état 
de  la  justice ,  garde-des-sceaux,  grand 
cordon  de  la  Légion  -  d'Honneur,  et 
membredu  conseil  privé.  Elu  mem- 
hre  de  la  Chambre  des  députés  de 
idi5 ,  il  fut  chargé  de  faire  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  sé« 
ditieux ,  et  vota  pour  l'adoption,  sans 
amendement,  de  la  loi  d'amnistie. 
M.  Pasquier  fut  réélu  au  Corps-Lé- 
gislatif en  septembre  1816;  il  siège 
au  côté  droit ,  seconde  section.  Il  sou- 
tint avec  beaucoup  de  zèle  les  projets 
des  ministres:  présenté  parmi  les 
candidats  à  la  présidence,  il  fut  choisi 
par  le  Roi.  Sa  Majesté  le  nomma 
une  seconde  fois  garde^des-sceaux  à 
la  place  de  M.  Barbé^Mai  bois.  Il  a 
été  remplacé  dans  ces  fonctions  par 
M.  de  Serres  le  27  décembre  1818. 
M.  le .  baron  Pasqujer  a  beaucoup 
dVsprit  et  de  connoissances.  Il  parle 
avec  grâce  et  improvise  avec  fa- 
cilité. 

M.  Pasquier  présenta  k  la  Cham- 
bre des  députés ,  en  novembre  1817 , 
un  projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  projet,  sui^^ 
vant  l'ancien  garde-des-sceaux ,  avoit 
pour  objet  deux  buts  également  im- 
portans  :  le  premier,  de  maintenir 
et  d'assurer  l'exercice  d*une  des  li- 
bertés consacrées  par  la  Charte,  ea 
donnant  à  l'autorité  publique  des 
moyens  de  séj[)arer  l'usage  légitime 
qui  doit  être  fait  de  cette  liberté ,  des 
abus  qui  pourraient  en  résulter;  le 
deuxième  ,  de  conserver  au  gouver- 
nement dii  Roi  une  puissance  pro- 
tectrice que  réclame  encore ,  malgré 
ramélioration  des  circonstances  >  la 
situation  politique  du  royaume.  La 
liberté  est  menacée  aussi  sérieuse^- 
ment  par  ses  propres  excès  que  par 
les  abus  de  pouvoir  ;  en  l'affranchis* 
sant  de  toutes  limites  on  la  prive  de 
s^  principales  garanties  ;  on  finit  par 
k  reiijdre  redoutable;  et  odieuse  aux 
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Citoyens  :  assurer  la  répression  de  la 
licence,  c'est  donc  assurer  le  main- 
tiendesa4iberté.  »  M.  le  baron  Pas- 
quier  traita  avec  beaucoup  d'étendue 
et  de  précision  la  question  impor- 
tante s^l  falloit  confier  k    uA  juiy 
la  répression  des  délits  de  la  liberté 
de  la  presse  :    il  expliqua  et  déve- 
loppa  la  théorie    de  cette  institu- 
tion. «  La  méthode  qui   a  fait  faire 
'   tant  de  progrès  aux  sciences   natu- 
relles est    encore,  suivant  Tancieu 
ministre,  celle  qui  doit  conduire  à 
leur  perfection  les  sciences  d'écono- 
jnie  politique  :  pour  les  unes  comme 
pour  toutes  les  autres  on  peut  arriver 
a  connoître  les  véritables  principes 
des  choses.  Le  génie  le  plus  élevé  du 
siècle  dernier  a  cru  trouver  dans  les 
forêts  de   la  G^rmanje  Torigine  du 
gouvernement  représentatif  :  s'^il  eût 
voulu  chercher  celle  du  jugement  par 
jury,  il  est  probable  qu'il  Tauroit  trou- 
vée dans  les  premiers  âges  de  la  so- 
ciété humaine  ,  à  cette  époque  ou  la 
vengeance  et  la  justice  étoient  réunies 
dans  les  mêmes  mains ,  oîi  le  témoin 
devenoit'  nécessairement  Taccusateur 
et  le  juge  du  coupable.  Lorsque  les 
intérêts  de  la  société  se  compliquè- 
rent davantage,  il  fallut  trouver  d'au- 
tres garanties  contre  les  dangers  du 
£rime  et  contre  les  abus  de  la  ven- 
geance. Le  droit  de  défendre  la  jus- 
tice devint  le  principal  attribut  de 
toutes  les  espèces  de  souverainetés 
qui  prirent  rMng  dans  Tordie  social  ; 
i.>artout  des  juges  fixes  furent  institués^ 
ils  rendirent   cette  justice  à  ïsl  dé- 
charge des  souverains.  Les  législa- 
teurs s'efforcèrent  à  Penvi  à  régler 
dans  les  mains  des  juges  l'exercice 
d^un  pouvoir  redoutable;  etc'estainsi 
que  s'élevèrent Jes  plrts  beaux  monu- 
tnens  de  la  législation   anctenne  et 
niQderne  ;  mais  enfin  ik  tKÎence  finit 
par.  avoir  ses  abus,  on  eu  vint  à  re- 
douter dans  les  juges  l'abusde  leurs 
lumières  ;  on  craignit  qu'ils  enfuissent 
cux^'Hiêmes  éblouis  s    ou^  crut  devoti 
se  garantir  contre  une  espèce  d  en- 
durcissement qui  pouvoit  naître   de 
rhabitude  de  remplir  Us  plus  lys- 
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doutables  fonctions ,  et  partout  oi 
rechercha  le  moyen  de  se  mettre  ï 
Vahri  de  ce  danger.  Il  étoit  un  peu* 
pie  dans  le  monde  chez  lequei  ua 
usage  antique  se  perdoit  dans  la  nuit 
des  temps  ,  cet  usage  n'étoit  autre 
aue  le  perfectionnement  des  causes 
oevenues  la  source  et  l'oi'igine  de 
tous  les  jugemens.  Là  ,  le  crimiDel 
étoit  encore  traduit  devant  les  té- 
moins de  son  crime  ,  du  moins  de- 
vant ses  voisins  ,  ses  égaux  et  ses 
pairs  :  ceux  -  ci  entendoient  les  té- 
moins et  prononçoient  sur  Texis- 
tence  ou  la  non-existence  du  ùâi  dont 
il  étoit  accusé  ;  venoient  ensuite  les 
juges,  oui  ,  si  le  fait  était  constaul, 
et  si  la  loi  Tavoit  qualihé  crime  ,  ap- 

Êliquoieut  la  peine  due  à  ce  crime. 
>u  moment  où  les  regards  des  juris- 
consultes et  des  publicistes  se  i'ur«iit 
portés  sur  «bette  institution  ,  ils  cru- 
rent y  trJuver  la  solution  du  pro- 
blême si  long^terhps  cherché  ;  ils  y 
virent  un  système  qui  repoussoit  tous 
les  dangens  de  l'arbitraire  ,  et  dont 
la  garantie  étoit  placée  dans  la-sim- 
plicité même  de  ceux  qui  en  étoient 
les  premiers  instrumens.  »  Ici  M  Je 
baron  Pasquier  invita  la  Chamhreà 
réfléchir  avec  lui  sur  la  nature  de  cette 
institution,  «  elle  repose  eatièremeut 
sur  cette  vérité,  que  l'évidence  seule 
justifie  la  rigueur  des  mesures  aue 
la  société  est  dans  le  cas  de  preoare 
lorsqu'elle  retranche  de  son  sein  uo 
de  ses  membres  coupables.  Cette 
évidence  doitétre  telle,  qu^il  oeiàille, 
pour  la  reconnoitre ,  m  la  science , 
ni  Ic^  qualités  brillantes  de  l'esprit  ; 
le  bon  sens  doit  en  quelqiie  sorte  êti^ 
seul  interrogé  ,  parce  que  jamais  la 
question  qui^^éuA  être  faite  ne  doit 
^'élev.«rau-deisus  de  Tinte Uigence  U 
plusciommnne.Sortex  de  ce  principe, 
appekzpour  répondre  a|ix  questiotis 
des  hommes  délite  ,  des  hommes  de 
talent  >  ce  qu'on  appelle  des  hommes 
éclairés  ,  ^  dès-lors  l'institution  tsi 
renversée  ,  l'esprit  de  parti  preud 
la  place  du  bon  sens^  le  jwy  de- 
vient un  juge:  il  peut  être  bon  comme 
j uge  4,  mkis  «e  u'^^t.  plu»  uii  jury.  ^^ 
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on  ne  se  Irçtnpe  pas  daio  cetle  dé* 
dactioo ,  rt'est-il  pas  vrai  que  rien 
ne  peut  être  sou  nais  an  jury  4e  ce 
t|ui  n^est  pas  susceptible  d^étre  dé- 
maotvé  avec  cetle  évidence  palpable 
qui  senie  peut  eQtr»tiieff  la  coovic- 
tien  ?  heurei^einent  le  crime  a  pres- 
que topjoiMrs  ce  caractère;  la  natm-e 
et  [a  matérialité  du  lait  n^échappent 
presque  î^vmsm  à  l^inveeti^otion  la 
pins  commune  ;  ^Kiisil  en  est  autre* 
ment  de  cette  multitude  de  faits 
bien  mo«iis  ctantes,  ré^prébeosibles 
$aBS  doute  a  dsven  degrés  ,  mais 
doul  Jes  noanees  r  variables  à  l'tnini, 
ne  sont  phis  .susceptible»  de  cetu» 
appréciation  positive  qui  ne  demande 
ni  la  science  des  lois  ni  i^hubitude 
des.  fonctions  fudieiaives.  Cette  im- 
portante différenoe  hit  sentie  par  les 
nommes  qui ,  de  nos  Jours ,  trans* 
portèrent  dans  notre'  pays  Tinstiti^ 
tion  dti  iui^:  en  même  temps  qi»e 
le  jmy  fut  établi  eu  France  ,  il  ne 
faut  point  perdre  «^  vue  ce  fait  essen* 
liei,  que  la' distinction  dos  déli^  et 
des»cn>«ies  fus  soif^Deusement  établie 
daas  notpe  législation  ;  le  ^ury  dut 
eotiiioitre  des-cviraes ,  les  tribunenii 
cootkmèpent  à  connoltre  des  éélûs. 
Cette  tibtinetioi»  émjncnwnent  rai* 
smnable  n'a  f«Bqi»*À  oe  fmr  soufiWt 
aucune  mosliiication  »  et  il  ne  feut 
pas  qiui*eHe  en  soufra  au  sn^et  dw 
-délits,  de  In  pressa  ;  ne  dédaignons 
pacUstrvb«nacix«  »  Ici  M«  Pasqnier 
lail  on  éloge  biei|  mérité  (jte  la  ma- 
gtstmtitre.  «  Qu^en  cesse  de  craindre 
peueksnuteuvs  d'être  traduits  devant 
de»  nuigisti^l»8S|fes  et  éclairés  ,  ils 
y  trewverewt  toute  In  sécurité  qu^iis 
peuvent  raisonna  hiement  liésu^r; 
tls  y  trowvero&t  pins  d'indépendanee 
qiie  tt-^c»  renferme  peut^èti'O  encore 
sucune.  ofitre  partrie  d»eopp»soGinl } 
si  les  autmupa  n^ont  pasdnns»  las  tri^ 
bunaux  dopieli«#eoiri«nt«Minnlle  1^' 
pèce  drgi^rantte  qu'on  a¥oii  tronvée 
pour  eta  dand^à^intervenliondu  \upf, 
il  en  est  uwe  autre  qui  résulte  de 
rinamovibièité'de»  juge»  et  àa  dou- 
.  ble  jugement  dont  la  ressource  leur 
est  ipujoupfrOttvevterlieGKoyM^s  pn» 
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cpie  rien  soit  jamai»  %9n$  compensa* 
tioi|  ni  sans  inconvéoien»  dans  le 
monde.  Le  jury  est  admirable  sans 
doiile  dans  son  nrincîoe  ,  et  oepeuf 
dant  il  résulte  oe  la  u>rme  de  pro* 
céder  indispensable  devant  lui ,  que 
Thomme  qui  va  peut*étre  perdre  U 
vie  et  rhonneur  est  jugé  en  dernier  ' 
ressort  par  ses  premiers  juses,  tandis 
que  celui  qui  plaide  pour  ïe  plus  rai* 
sérable  intérêt  de  fortiuie  a  le  droit 
d'appeler  du  premier  jugement  qui 
le  condamne  ,  e4  parcourt  ainsi  à  soi^ 
gré  deux  degrés  de  juridiction.  Enfin 
devant  les  tribunaui  de  police  cor- 
rection|ielle  Tinstruction  et  la  défense 
de  Taccusé  sont  publiques  comme 
devant  le  jury  ;  et  pense-t-on  que 
ces  tribunaux  ne  soient  pa#  sous 
i'infkience  de  cette  véritable  opinion 
qui  venge  dans  Tavenir  Tbomme  de 
bien  des  injustices  du  temf)»  pré* 
sent?  PottF  cbanger  noire  législation 
sur  cet  objet  important ,  on  oppose 
les  usages  de  r  Angleterre  ^  usais 
tout  le  monde  sait  que  de  178^  à  1791 
l'intervention  dés  ^uré»  même  d^ns 
Us  crimes  de  le  presse  étoit  presque 
nulle;  ils  n'éioient  i^Pj^lés  àpronoo* 
cer  sur  «assortes  d^attfiires  que  sur  ces 
deux  poinis.  de  fait  :  Un  tel  est-il 
rantenr  d^un  tel  onn^e?  Tel  pas- 
sage inculjpé  est-il  QU  m'esl^il  pas  danf 
Touvrage  r  Céteit  ensuite  a«ix  juges 
àr  qui  apparteaeil  le  droit  de  dééidei 
sii'euwage  étoit  un  libelle  »  et  quelle 
peine  devi^  élre  appliquée  k  Taur 
teuTf  Tel  fut  donc  Le  régime  de  la 
liberté  de  k  presse  en  Angleterre 
durant  pkis  4e  cent  années»  lesquelles 
ne  furent  certainement  pas  les  moins 
hnnopables  et  ke  moins  brillantes 
dans  rbistoire  de  ce  pays;  et  cepen- 
dant il  seroit  difficile  de  soutenir  que 
peatdapt  cet  espace^e  t^mps^a  liberté 
de  ia  presse^  n*a  poififc  existé  ;  et  le 
peuple  angk«9  auroit  lieu  de  sMton- 
ner  dfunosemblabia  assertion.  Û  est 
vrai  ^^en  vj^ ,  à  la  suite  d'un  long 
débat  parlementaire ,  Fox  obtint  que 
U  j«ury  prono^cecoit  aussi  sur  la  eul- 
paÛbté  de  L'ouvrage,  e'e^-àrdire, 
s^i|  daveii  éira  «on^déré  comme  un 
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libelle;  OtU  innovation  fut  grstnde 
sans  doute ,  Thistoire  seule  un  jour 
en  devra  juger  les  résultats  ;  on  ne  se 
permettra  a  cet  égard  qu'une  seule 
réflexion.  S^il  étoit  vrai  que  depuis 
celle  époque  Tacte  d'habens  corpus  , 
ce  véritable  palladium  des  libertés 
anglaises  ,  eût  été  plus  fréquemment 
suspendu  qu^l  ne  1  avoit  été  jusqu'a- 
lors ,  ne  seroit-il  pas  permis  de  pen- 
ser que  TAngleterre  a  sacrifié  chère- 
ment une  de  ses  libertés  pour  en  ga- 
fner  une  autre?  Quoi  qu'il  en  puisse 
tre,  il  importe  encore  de  remarquer 
une  différence  essentielle  en  ce  qui 
fut  fait  en  Angleterre  en  fjgi  ,  et 
ce  qui  seroit  fait  en  France  aujour- 
d'hui. Alors  le  bill  qui  lut  rendu  fut 
jconsidéré  comme  déclaratif  des  droits 
existans  ,  tant  >  chez  ce  peuple  si  ja- 
loux y  toute  idée  d'innovation  est  soi- 
Sneuse^ient  repoUssée  :  et  en  effet , 
ans'cepajs  oii  les  jurés  intervien- 
nent'même  dans  les  affaires  civiles  » 
n^étoit-il  ]^as  permis  de  trouver  assez 
étrange  que  la  presse  seule  fôt  en 
quelque  sorte  retirée  de  leur  juridic- 
tion ?  Parmi  nous  ce  seroit  tout  le 
contraire.  Le  jury  ne  connok  que  des 
crimes ,  nul  délit  n^est  traduit  devant  ■ 
lui ,  et  on  introduiroit  une  exception 
pour  les  délits  de  la  pressé.  £n  An«k 

fleterre  une  exception  fut  abolie ,  en 
Vance  il  en  seroit  créé  une«  Ilûiiit 
examiner  si  dans  le  cas  où  l'institu- 
tion du  jury  seinbleroit,  en.  thèse 
générale ,  applicableau  jt^ement  de» 
délits  de  la  presse ,  la  situation  poli- 
tique du  royaume  permettroit  aujour* 
d^nui  de  faire  cette  application.  On 
n'aura ,  pour  démontrer  le  contraire , 
qu^à  se  servir  des^arguinensdesdéfen* 
seurs  de  l'institution  du  jury,  hes  dé- 
lits de  la  presse,  disoient-ils,  sontides 
délits  que  l'opinion  seule  doit  juger  : 
le  jury  est  l'organe  de  l'c^nion  pu- 
blique ,  donc  n  doit  juger  les  délits 
de  la  presse.  £st-il  donc  vrai  que  le 
jury  soit  l'organe  de  l'opinion  publi- 
que ?  oii  est-elle  cette  opinion  publi- 
que? et  comment  un  jury,  assemblé 
dans  un  des  coins  lesplus  obscurs  du 
royaume  ,  pourroit-il  en  4trc  i'orga-, 
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né  ?  Loin  de  là ,  le  jury,  .si  on  veut 
sortir  de  la  simplicité  de  son  ipstitu- 
lion  y  si  on  veut  qu'il  devienne  l'or- 
gane d^une  opinion ,  ne  peut  l'être 
que  de  l'opinion  locale  dont  il  est  en- 
vironné :  et  que  de  diver|[ences  dans 
les  opinions  locales  !  qui  né  seroit 
effrayé  de  leur  variété  !  et  pour  qui- 
conque y  veut  penser  •sérieusement , 
qui  ne  voit  c]ue  les  jufemeas  les  plus 
contradictoires  pegirroieut  être  ren- 
dus d'une  extrémité  de  la  France  k 
l'autre  ?  Sans  doute  la  France  est  una- 
nime dans  son  ainoUr  pour  son  Roi , 
dans  son  attachement  aux  institutions 
({u'elle  lui  doit  et  qui  sont  destinées 
à  faire  son  bonheur  ;  mais  en  est-il 
de  même  quand  il  s'agit  des  regrets 
du  passé  et  du  souvenir  de  rinterét 
personnel  ?  et  n'est-ce  pas  l'art  de  sus- 
citer ces  regrets ,.  de  les  ranimer 
quand  ils  commencent  à  s'éteindre  » 
qui  fournit  aux  partis ,  et  aux  libellis- 
tes  du'ils  tiennent  à  leurs  gages ,  l'ar- 
me la  plus  redou^ble?  »  M.  le  baron 
Pasqiiier  qui  s'^loit  un  peii  écarté  de 
son  sujet  y  revint ^  et  exanaina  si 
l'état  du  jury  en  .f*raneé  permettoit 
qu'on  lui  confiât  cette  nouvelle  «ttri« 
buiion  ;  il  est  loin  deJecrigircn  Cette 
institution  d«i  jury  eet  encore  loin  de 
nos  habitudes  et^denoé  nfceurs  ;  per- 
sonne n''ignore  con^bien  il  faut  de 
temps  pour  compléter  dans  une  foule 
de  localités  les  listes  des  jurés  yCom- 
bien  d'excuses  érasives  ^  quie  de  résis* 
tances ,  qUe  de  répugnances  à  vain- 
cre. Sans  doute  le,  temps  améliorera 
ces  dispositions  ;  mais  ciroit-fin  c^  ee 
soit  une  manière  de  faciliter  oe.  suc- 
cès, qUe  de  mettre.aujouid'hjui.les 
jurés  aux  prises  avec  ce  qiti  doit  cer- 
tainement les  eompromettre  vis-à-f  is 
des  factions  ?  seroii-ce  bien  aussi  une 
manière  d'améliofler  les/  esprits  ?  Le 
jury  doit  être  siinpledans  ses  maniè- 
res ,  simple  dans  ses  SMUimens,  et 
surtout  à  l'abri  de  toute  passion.  Si 
on  le  met  ^n  butte  avec  respnt  de 
parti ,  n'est-il  pas  è  craindre  qu'il  ne 
perde  toute  sa  pnéeieu^  impartialité? 
et  (|uels  regrets  ne  deviontdls  pas 
a¥OU*>.si  telles  étâifiot.kfi.c(Muéquett^ 
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ces  d'une  innovation  aussi  intempes- 
tive?»En  finissant,  I^I.  i^ancien  garde- 
ries-sceaux crut  devoir  réfuter  une  er- 
reur bien  moins  grave  ,  sans  doute  , 
que  celle  qu'il  a  déj^  combattue,  mais 
qui  mérite  cependant  d'être  relevée. 
«  Quelques  personnes  ont  paru  crain- 
<lre  que  si  le  gouvernement  repous- 
soit  rinterventjon  du  jury  â^us  les 
délits  de  la  presse  ,  c'étoit  dans  sou 
intérêt  propre  et  dans  le  peu  de 
confiance  qu'il  sembloit  avoir  dans 
le  secours  qu'il  en  pourroil  tirer  ; 
elles  se  tiennent  beaucoup  ces  per- 
sonnes ;  si  Je  gouvernement  n'eût 
consulté  que  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres .  il  lui  eût  été  facile'àu  contraire 
d'entrevoir  de  grands  avantages  pour 
lui  dans  cette  forme  de  procéder  ; 
il  a  repoussé  cette  innovation  ,  il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  de 
plus  nobles  motifs  que  ceux  de  son 
intérêt  personnel.  11  l'a  fait  par  res- 
pect pour  la  léjfislation  établie , 
pour  ne  pas  déconsidérer,  au  grand 
détriment  de  tous  les  citoyens  ,  une 
magistrature  qui  mérite  d'être  ho- 
norée ,  pour  ne  pas  compromettre 
Tinstitulion    du  jury  ,   pour  ne    pas 

*  donner  à  1-esprit  dé  pti'ti  de  plus 
fréquentes  occa3iorts  de  se  dévelop- 
per, pour  ne  pas  compromettre  en  tin 
celte  liberté  pjiblique  qui  n'a  plus 
désormais  (Recueil  à  éviter  que  ceux 
que  ses  flatteurs  pourront  semer  sur 
sa  route  ,  et  qui  sera  toujours  sûi*e 
de  trouver  ses  plus  sincères  et  ses 
plus  lidèles  amis  parmi  les  hommes  , 
qui  s'efforceront  de  la  prémunir  con« 

'  tre  ses  propres  excès.  » 

M.  le  baron  Pasquier,  ancien  garde 
des-sceaux,  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
libertéde  lapresse,  qu'il  avoit  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre  des 
députés  ,  et  qu'elle  avoit  adopté 
avec  quelques  amendemens  ;  il  en 
donna  une  idée  générale.  «Il  améliore 
conformément  aux  leçons  de  Pexpé- 
rience  notre  législation  de  la  presse. 
Ces  leçons  et  les  conseils  de  la  sa- 
gesse pourront ,  peut-être  ,  end'au- 
Jres  temps ,  itfieHet^  encore  des  amé- 
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lioratîons  nouvelles  et  perfectionner 
davantage  notre  loi.  Sans  doute  les 
progrès  de  la  civilisation  ne  permet- 
tent pas  à  la  législation  de  den>eurer 
stationnaîre  ;  mais  il  ne  faut  rien 
précipiter:  l'esprit  d'innovation  do- 
mine quelquefois  le  siècle  ;  l'esprit 
de  conservation  doit  toujours  présider 
aux  déterminations  du  législateur. 
Les  réformes  les  plus  salutaires  en 
apparence  veulent  être  méditées  pro. 
fondement ,  elles  ne  s'opèrent  point 
incidemment  sans  danger  :  on  croit, 
souvent  ne  proposer  qu'un  léger  chan- 
geVnent ,  et  l'on  tend ,  sans  s'en  dou- 
ter ^  à  introduire  dans  la  constitution 
dé  l'Etat  y  dans  une  législation  en* 
tière ,  un  principe  nouveau  qui  nuira 
à  l'harmonie  de  l'ensemble,  détruira», 
l'équilibre  de  leurs  parties ,  et  trou- 
blera leurs  rapports  les  plus  intimes. 
Vous  achevez  ,  Messieurs ,  ce  que  le 
concours  de  l'initiative  royale  et  des 
délibérations  de  l^autre  Chambre  a 
commencé  ;  puisse  cette  loi  être  telle, 
que  désormais,  sous  son  abri,  les  écri- 
vains s  amis  de  leur  pays  et  du  bien 
public ,  répandent  sans'cesse,  sur  les 
matières  qui  intéressent  l'Etat,  les 
lumières  d^une  discussion  aussi  im- 
portante qu'éclairée ,  tandis  que  les 
tribunaux,  inébi'^nlables  comme  la 
loi ,  protégeront  la  liberté  ,  réprime- 
ront la  licence,  et  seront  ainsi  les  plus 
fermes  appuis  de  cette  précieuse  li- 
berté. »  ^ 
Dans  une  autre  séance   plusieurs 

flairs  proposèrent  d'attribuer  au  jury 
a  eonnoissance  des  délits  politi- 
ques: M.  le  baron  Pasquier  combattit 
ce  système.  Après  avoir  examiné  plu* 
sieurs  questions  importantes ,  il  ob- 
serva qu'il  lui  restoit  une  grande  ques" 
tion  à  traiter,  savoir  celle  de  l'intro. 
duction  du  jury  dans  1»  législation  de 
la  presse  :  mais  d'après  unediscussioii 
savante' sur  cette  question ,  il  déclara 
qu'il  se  bornoità  une  réflexion  géné- 
rale. «  Le  jury  est  une  institution  tout 
à-la-fois  judiciaire  et  politique  5  beau- 
coup trop  de  personnes  prennent  au- 
jourd'hui l'habitude  de  fa  considérer 
sous   le    rapport    politique    beau* 
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oup  plus  que  sous  le  rapport  ju- 
iciaire  ;  c'^est  cependant  sous  ce  der- 
nier qu^il  importe  le  plus  au  bon- 
hfur  des  hommes:  là  est  sa  primi- 
tive et  sa  plus  importante  destination; 
Pen  détourner  ,  ra Itérer  sous  ce  rap- 
port précieux,  seroit  blesser  la  so- 
ciété de  ce  qu^elIe  a  de  plus  cher, 
cVst-à-dire  dans  la  défense  de  la  vie 
et  de  rhonneur  des  citoyens.  La  pre- 
mière condition  du  jury  est  dans  son 
impartialité ,  dans  son  impassibilité; 
si  Pon  risque  de  le  faire  trop  entrer 
dans  les  affaires politiaues,  si  on  le  ha<« 
sarde  dans  les  causes  a^opinipn ,  si  on 
Pezpose  à  prendre  part  pour  telle  ou 
telle  couleur,  on  lui  au^a  bientôt  lait 
perdre  cette  impartialité,  cette  impas- 
si)>ilité  sans  lesquelles  il  seroit  le  fléau 
de  la  société  dont  il  doit  ^tre  la  sauve- 
garde. Ëh!  combien  ce  danger  ne  se- 
roit-il  pas  plus^^and,  lorsque  Pinsti- 
tulion  est  encore  si  nenve,  qu^elle  est  si 
peu  conforme  à  nos  mœurs ,  à  nos  ha- 
bitudes, qu^elle  rjessemble  si  peu  à 
ce  qu^elIe  est  en  Angleterre  ?»  Le 
noble  pair  prit  à  témoin  tous  ceux  qui 
ont  étudié  le  jury  français  aiîleuis 
que  dans  les  livres  ;  ils  diroienl  peut- 
être  que  toutes  les  raisons  qui  ont  pu , 
en  Angleterre  ,  décider  le  gouverne- 
ment a  conher  «u  jui^  PeUtière  ré- 
pression des  abus  as  la  presse,  sout 
précisément  celles  qui  doivent  en 
détourner  au  temps  et  dans  ïqs  cir- 
constances oh  nous  vivons  ;  et  la  rai- 
son de  cette  différence  est  simple: 
c^est  que  rien  ,  presque  rien  de  ce 
qu^on  trouve  dans  le)ury  anglais^  ne 
se  trouve  dans  le  jury  frauj^ais.  Mais 
s^il  existe  de  ce  coté  une  différence  à 
notre  désavantage ,  ii  en  est  une  au- 
tre bien  marquante  en  notre  faveur  , 
et  qui-^doit  être  prise  en  considéra*- 
ii.on.  Personne  n^ignore  combien  le 
nombre  des  juges  est  peu  considéra- 
ble en  Ai^jeterre  ;  d^s-lors  quand  ils 
exerçoient  sur  les  jugemens  de  la 
presse  une  influence  plus  ou  moins 
absolue  ;,  celte  influence ,  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  m^ius ,  pou- 
voit  trop  justement  effVayer  les  amis 
de  la  liberté.  Il  u\n  e^tpas  de  wêwe 
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en  France ,  notre  corps  judiciaire  ofr 
fre  bien  d^autres  garanties  que  celui 
de  nos  voisins ,  ou  plutôt  nous  ayons 
un  corps  judiciaire ,  et  ils  n^en  ont 
point  ;  notre  magistratiu'e  couvre  la 
France ,  elle  se  lie  à  nos  intérêts ,  elle 
entre  en  quelque  sorte  dans  toute3 
les  familles ,  il  nV  a  pas  un  de  ses 
membres  qui  ne  d.ût  en  être  consi- 
déré comme  un  excellent  jui'é ,  et  on 
ajoutera  qu''elle  compose  dans  sa 
masse  le  jury  le  plus  imposant  qui  se 
puisse  concevoir.  Ce  ne  sont  point 
douze  juges,  vinfft-qualre  f  uges,quioot 
à  prononcer  surles délits  de  la  presse, 
ce  sont  tous  les  magistrats  des  Cours 
royales ,  tous  ceux  des^tribunaux  àt 
première  instance .  tous  jugeant  en 
oolice  correctionnelle ,  habitués  |>our 
la  plupart ,  soit  à  présider  leS  assisesi 
soit  à  en  faire  partie ,  dont  le  nom- 
bre total  s^élève  à  plus  de  quatre 
mille  cinq  cents.  Ou  Pon  se  trompe 
beaucoup,  ou  il  y  a  dans  une  te.ile 
réunion  ,  dans  un  tel  concours  de  li^ 
mières  ,  une  masse  de  garanties  aui 
devroit  rassurer  les  espiits  les  plus 
craintifs  et  les  plus  ombrajgeux.  Quant 
à  moi,  dit  le  ministre,  voici  comment 
je  rends  compte  de  ce  qui,  dans  toute 
sortede  gouvernemei^t^quel  qu^il  soit, 
garantit  réellement  les  libertés  publi* 
que  et  privée,  c'est-à-diré  de  ce  qui  as* 
sure  à  chacun  la  libre  Jouissance  de  sa 
personne  et  de  sa  propriéft.  Pour  que 
cette  jouissance  soit  assurée ,  il  faut 
que  tout  acte  du  gouvernement ,  tou* 
chant  à  la  propriété  dii  citof  en  on  à  sa 
personne ,  doive  nécessairement,  ^yff 
sa  réclamation,  se  résoudre  enua  jo^ 
gement^  il  faut  que  les  %meJS, pourftr* 
river  à  ce  jugement,  soient  telles ,  que 
les  intéressés  soient  assurés  d^avoir  k 
temps  et  les  incnrens  de  faire  valoir 
leurs  droiu;  il  faut  eufin  que  le  xri- 
bunal  à  ^i  appartient  le  jugement 
mérite  la  cooôance  des  citoyens. 
Voyons  si  la  loi  qui  est  aujourd'hui 
proposée ,  offre  réellement  ces  gura»' 
ties  aux  auteurs,  Hiâc  imprimeurs, 
aux  libraires.  Sur  le  prenutr  peint, 
ce  seroit  se  refuser  à  toute  éVideoce 
que  de  méconaoitré  ^Ul  têt  har^ 
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ivoir  du^ouTémement  de  dé- 
d'ao^antir  Un  seul  oti¥rag«  , 
e  ie  droit  de  saisie  entre  ses 
doit  toujours  être  immédta- 
suSvi  de  (a  traduction  de- 
es  tribiuiauv.  Sur  le   second 
on  appelle  k  toua  les  hommes 
dans  la  seience  des  Cormes  ju- 
es  ,  et    on  leur  demaô^e  s^il 
sible  de  réunir  plus  de  pi^- 
18  qu^il  Ven  a  été  rassemblé 
etfii  loi  potHT  assurer  la  libre 
e  et  le  prompt  jugement  du  pi'é- 
Sur  le  troisième  point  »  on  vou< 
■  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur 
3nce    de  la    magistrature    en 
2 ,  et  sur  les  caractères  de  cette 
rature.  «  Le  ministi^  ajouta  ce- 
nt une  considération  qui  lui  est 
it  venue  à  la  pensée  dans  le 
de  la  discussion.  Chef  de  la 
tràture ,  M.  ranoi^  garde-des- 
(  Q^a  pu  voir  sans  un  sentiment 
éaible  »  cette  espèce  d^injnstice 
laquelle   certaines    personnes 
cent  sans  cesse  de  ne  voir  dans 
)mme$  conférés  à  Tétude  des 
t  à  leur  application,  que  des 
en  quelque  soi'te  mécaniques  , 
Tesprtt  »  rapetissé  à  leurs  yeux 
i  nature  même  de  leurs  études , 
capable  de  s'élever  k  de  hautes 
iérations  politiques  ^  et  dont  le 
lent  ne  peut  par  conséquent  ins- 
nuUe  confiance^  tontes  les  fois 
s'agit  d'ouvrages  qui    traitent 
s  ihaiières  ;  et  depuis  quand  Tes- 
nés  magistrats  seroil  -  ii  donc 
é  de  Êettç  espèce  d'infirmité 
<fue  ?  A  q^  devbns-DOus  tout  ce 
lous  pofi$éd0u8  de  lumières ,  de- 
Bacon  et  le  chanècelier  Lhopi- 
iusqu^à  Montesquieu  et  Blacks- 
^  Ne  sont  '  ce  pas  les  magistrats 
*i)t  éclairé  le  monde  sur  ses  droits 
s  véritables  intérêts  politiques  ? 
e  craint  pas  de  le  dire ,  c'est  par 
lue  toutes  les  libertés  publiques 
-té  retrouvées  en  Europe  ;  que 
I  observe  plus  piès  cle  nous  en- 
)  si  on  coerebe  quelles  places 
Qt  occupées  dans  nos  Assemblées 
'l*Uve$  î  §i  QQ  regarde  y  «ur-^ut 
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dan«  tttte  Chàmbns  él  dàffâT^tre, 
on  y  voit  de  toutes  paiis ,  et  si  haut 
qu'on  puisse  porter  ses  regarda ,  des 
magistrats  nombreux  bokh)iiésd^  leurs 
ooncitofeus  ,  appelés  à^i*  plus  émi'^ 
sentes  dignités  de  l'fitàl ,  qui ,  cèr-' 
tes ,  u'ont  été  tii  ne  «ofat  inférietitij 
à   personne  dians  le  noble  emploi 
qu'ils  font  chaque  jonr  de  kur4  lu^ 
mières  et  de  leurs  talen«  :  qu'ils  ces^ 
sent  donc  de   s'eiràyet,  ceu*  qui 
craignent  de  Voir  traduire  devant  une 
telle   magistrature  et  les  liflbruyère 
et  les  Mobtesqueu  ;  dé  tels  hon^mes 
n'aciroient  rien  à  redouter  des  tribu- 
naux de  leurs  pays  :  ils  braVèreM  la 
censure  de  leur  temps  ;  cette  ceinsure 
ne  les  empêcha  pàis  d'éclairer  leurs 
concitoyens  tt  leur  siècle ,  de  porter 
l'austère  vérité  aux  pieds  dès  irôwes  ; 
et  certes  elle    étoit  cependant  plus 
sévère  que  ne  le  sont  de  nos  Joui-s  les 
jt^emetis  de  nos  tribunaut  'de  police 
correctionnelle.  »  Mais  une  réllexion 
assifô  particulière  vient  frdppei*  Taû- 
cien  ministre  :  «  S'il  falloit  en  troiré 
les  raisounemens  qu'on  a  éntekidus  , 
elle  sereit  grande  l'inviolabilité  des 
auteurs,   si    grafide     qu^on    oserait 
presque  dire  qu'ils  Aissent  jamais  ai* 
teints  ,  ni  eux  ni  leurs  ouvrages.  £t 
en  effet  »  prèpose-t-on  de  juger  les 
livres  indépendamtnent  des  auteurs , 
et  de  mettre  ceux^  hors  de  pour- 
suite ?  aussitôt  on  saura  que  c'est  le 
piège   le  plus  dangereux  ôiH  puisse 
être  tendu  k  la  liberté  de  la  presse  ; 
que  les  livrés,  abandonnés  à  eux-mê- 
,mes>  seront  ainsi  privés  de  l^urs  dé** 
fenseurs  naturels  ;  que  cei^-fci,x  ià\xs* 
sèment  séduits  par  raVânlage  de  iie 
pas  courir  le  risque  d'ufae  condamna- 
tion personnelle  ,  auront ,  poui*  là 
plupart,  la  lâcheté  de  renier  leur 
propre   ouvrage  ,  et   qu'ainsi  toute 
liberté  d'écrire  va  être  )ifices9aAim:ei^ 
détruite,  ^ue  si  Toià  propose  de  fbire 
juger  les  auteurs  et  leurs  'OuVrage's 
par  les  tribunaux  de  police  cùrrec»^ 
ticmncUe ,  Voilà  qu'aussitét  oii  repté* 
sente  l'illustre  auteur  assis  evttré  deux 
gendarmes  <  sur  le  mê^e  hàrtt ,  aU 
.  milietl  des  &knx  et  des  pi^sfitiiées.. 
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On  deniande  si  la  raison  ne  se  sou- 
lève pas  à  Taspect  "d'un  spectacle 
aussi  odieux  ;  mais  sans  doule  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins  ,  si  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
^jury,  et  encore  une  fois  entre  deux 
gendarmes,  maisy cette  ibis,  assis. sur 
le  même  banc  qui  reçoit  les  assas^ 
sius  et  .même  les  parricides.  Comme 
ii  u^y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits ,  n'en  i  ésuUe-l-il  pas  évidemment 
que  la  raison  ,  ainsi  que  la  décence, 
défendent,  s'il  faut  être  conséquent 
aux  principes  posés  ^  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  fit ,. voilà  ce- 
pendant à  quelles  conséquences  on 
arrive  quand  on  veut  mettre  Pimagi- 
nation  à  la  place  de  la  raison;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  où  l'on  discuta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  y  on  interrogea  le  garde-des- 
sceaux  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi, ils  n'avoient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  les  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  cour  prévotale  de 
Lyon.  M.  le  garde- des-sceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale  ,  des 
poursuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
la  justice  à  la  suite  d  une  affaire  très- 
çéïebre  j  je  pourrois  répondre  à  cette 
question  par  une  question  plus  grave 
encore  *  et ,  je  crois  ,  plqs  appropriée 
encore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 
peller ici  (  M.  de  la  Bourdonoaie  )  , 
4e  quel  droit  et  à  quel  litre ,  lui ,  dé- 
puté ,  se  croit  autorisé  à  venir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle. fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  {Personnes?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  des  tribunaux  , 
€t  rien  par  c'onséqueut  de  plus  atten- 
tatoire à  cette  indépendance ,  que  ce 
prétendu  droit  de  CQuseils  donuésà  la 
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tribune  ,  conseils  qvii^  trop  soQveiil 
pourroient  faire  reffet  des  ordres  le 
plus  impératifs,  sMs  étoient  dond 
à  des  hommes  moins  forts  ^  moio^ 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  d( 
voirs;  que  ne  le  sont  les  ina<;istrals 
qui  le  Roi  a  cpnfîé  le  soin  de  rendi 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  errei 
à  cette  espèce  de  provocation  faite 
la  justice  ;  car  ce  seroit  se  faire  ud« 
bien'fausse  idée  de  la  magistrature, 
que  de  croire  que  le  gouverneraeni 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussj 
immédiate  que  quelques  personne^ 
senibleroient  le  vouloir  supposer.  L^ 
ministère  public  près  les  cours  etlei 
tribunaux  a  ses  devoirs  qui  lui  soni 
(rncés  par  les  lois  ,  qu'il  remplit  sui- 
vant sa  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintej 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens 
quand-  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence  nécessaire^ 
ment  ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoi^ 
s'exposer  à  cette  espèce  de  responsar 
bilité,  il  appartient  alors  au  ministèr^ 
public  de.  juger  ce  qu'il  doit  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Voilà  \i 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas ,-  sans  doute  ,  qu'il  soit  à  dé^ 
sirer  que  personne exerée  habituelle- 
ment sur  lui  une  influencie  beaucoup 
plus  spéciale;  il  n'y  auroit  rien,  jfl| 
'  crois ,  a  gagner ,  et  il  pourroit  y  avoir 
à  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Tellfl 
est  la  réponse  que  j*ai  à  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faîtes,  «i 
Que  d'erreurs,  de  sophismes  et  de  subi 
tilitésdans  la  justification  étdanslaj 
réponse  de  rancien'garde-des-scèauxî 
Uuejconspiration  avoit éclaté  à  Lyon,] 
quelques  conspirateurs  sont  tradaiti 
à  la  cour  prévotale ,  ils  sont  puiii$| 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  parott, 
un  libelle  qui  accuse  les  magistrats 
de  la  cour  prévotale  d'avoir  rendu 


prévola 
des  arrêts  sanguinaires ,  aes  arretsj 
qui  ne  ressembloient  que  trop  tuXj 
jugemens  en  masse  qui  rappellent] 
uue  terrible  époque  >  le-régrme  de 
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93  :  le  ministère  public  qui ,  peut- 
re,  a  consulté  le  chef  de  la  justice, 
rde  le  silence  «  et  celui-ci  lie  dé- 
oce  point  au  ministère  public  ,  et 
lui  ordonne  point  de  poursuivre  les 
leurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
Famatoire!  c'étoit  cependant  son  de- 
ir.Il  ne  s'açit  point  ici  de  Tindépen- 
nce  des  tribunaux  ni  de  celle  du 
tiistère  public  :  les  juges  sont  indé- 
ndans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
^einens  ,  et  on  ne  peut  leurdeman-^ 
r  le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
DS  les  matières  civiles ,  soit  dans 

matières  criminelles;  roaisi  s'ils 
Manquent  dans  leurs  fonctions, 
loi  les  punit.  Lorsqu^UQ  libelle  qui 
aque  Pnenneur  des  magistrats  se 
)and  et  se  distiibne  ,  le  chef  de  la 
tlice  doit  le  dénoncer  au  ministère 
blic,  et;lui  ordonner,  sous  peine 
forfaiture  ,  de  rechercher  1  auteur 
de  le  poursuivre  devant  les  Iribu- 
iix.  Le  chef  de  la'  justice  est  le 
otecteur  et  le  soutien  des  magis- 
its;  il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
I  tribunaux  sont  au-dessus  des 'at- 
|ues  d'un'  vil  folliculaire ,  :et:  ne 
mandent  point  de  vengeance  ;  mais 
les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
£- mêmes,  de  la  considération  ^qui 
ttacàe  à  Téquité  de  leurs  décision^ 
PimpartiaUté  de  leurs,  jugemens  , 
rdre  et  Pintérêt  de  la  société  le  re- 
tient y  parce  que  la  coiivictiou  de 
letéquià,  de  cette  impartialité, 

sa  première  garantie  ei  sonpre^ 
erbespin«  *      -(     :  '   •       ' 

M[.  le  baron  Pasquîèr  défendit  le 
)jet  de  Loi  relatif  au  due  de  Riche- 
0.  Son  discours  est  remài^quable 
r  la  pureté  des  principes,  par  Té- 
[dnce  du  stvle  et  par  la  précision 
^  pensées.  îl  prouva  que  les  majo- 
s  font  partie  de  la  législation  ci- 
^>  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
la  Charte.  «  Les  majorats  ont  été 
blis  par.une  loi  politique  ;  mais. le 
jverncment  étant  deventu  snonar- 
•que ,  il.  A  fallu  coordonner  les 
des  avec  une  loi  nouvelle:,  avec  des 
l'e&.aouveaaj;^;  La.  loi  politiç^ue  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle,  et 
en  cela  la  législation  a  été  sage  et 
prudente  ;  car  ce  seroit  un  grand  vice 
dans  un  État,  si  un  tel  accord  n'y 
existoit  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit*,  elle  a  rappelé,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  tretite 
ans  par  toutes  les  légisi»tions  qui 
nous  ont  régis  ^V égalité  des  Français 
devant  la  /o/.  Mais  qu^'est-ce  <|ue 
cette  égalité^  La  Charte  l'a  déftme'r 
cette  égalité  devant  la  loi  admettes 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  :avix  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  gai-àntit  la  libeii'téin'' 
dividûelle  ,'elle  ordonne  la  contribua, 
cion  égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
Pinstitution  des  majorats.  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  Tégalité  des  fortunes^  bien 
plus  I  elle  a  maintenu  le  Code  civil» 
Et  dira^t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père  par  le  Code^ 
civil,  d^avantagerun  de  ses  enlans 
da<i«s  une  dsrtaine  propo^'tioB,.'la!  fa- 
culté de  créer  Tiième»  «tes  substitution^ 
au  second  degré  ,  soient  «nnulées  de^ 
fait  ?  Nop  ^sansdoufee.  Eh  bien ,  celle 
d'insti tuer > des  titiaforatslner<cst  p^s 
davantage^  ce  qxiê  fa  Cbtrte  défend  ,^ 
c'est  de. foire  revivre  des  pDiViléges  : 
maisqu'e^-ce  qu'un  pi^vilége,  kid© 
n^est  ce  qui: 'appartient, -ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  certaine 
elasse  d'individusi?  et  queLest  (j^ne 
le  choyetï  en  France  à  qui  il>  est  dé- 
fendu de  prétendre  h  l'obtentioii  d'un» 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Maris 
cette  p|>étendue  inégalité,  qui  semble^ 
à  quelques  ^  uns  résulten  f  de  j  l^nsti^ 
tutioni  des  majorats  ;  et  qui  leurjj^aM 
roî|  si  choquante  ,  est- elle  donoin»^ 
compatible  avec  la  liberté  ;  et  ua 
grand  exemple  contra-if  e  ne  se  pré* 
sente-il  pas  a  la  pensée?  oublie-tt-oa 
qu'en  Angleterre  ,  sur  cette  ^  terre 
qu'on  se  plaît  souvent  à  nommer,  la 
terre  classique  de  la  .liberté  ,  la  lé^ 
gislation  établit  la  plus  grande  Irré* 
guLirité  dans  le  partage  des  succes- 
sions ;  que  dans  ce  pays  l'aîné  est  a^^ 
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p«r  U  loi. ,  le  {>oMes««iir  de  la  for- 
tuu9  p^itrimoniate  immobilière  pres- 
que «Btièrf»;  Undis  c[ue  les  o«ide|s 
n'cmii  gu^re  que  ce  qu'ik  lieimeiU  de 
Ja  mumltcepcedu  père  testateur?  Et 
vemarqnezle^là  encore  les  m(ieurs 
sont  lelleraeui  d^accord  avec  la'lé- 
gUlalion ,  aue  partout ,  depuis  le  plus 
pelit  ^usqu  a  14  plu»  grand ,  Ja  part  de» 
tadels  se  trouve  le  plus  souvent  à 
une  année  du  revenu  du  perte  :  l'Anr 
ffletei're  pour  c«la  manque  donc  de 
liberté  ?  Non ,  sans  doutte  ,  et  il  se- 
rolt  même  possible  de  soutenir  que 
e'eal  à  elle  c^u^elle  doit  Texistence  de 
cette  foule  de  ûimilles ,  altacbéf  s  non- 
seulement  â  ses  biens ,  mais  encore 
k  la  province  daus  lac^uelle  ils  sont 
situés;  et  personne  n*igDore  que  ce 
sont  cefi  familles  qui  fournissent  à 
la'  patrie  celte  foule  de  bons  cilojeBS 
qui  remplissent  partout  gratuitement 
Us  ;  fonctions  les  plus  honorables 
comme- les  plus  pénibles.  »  M.  Pas- 
quie»  termina  son .  discours  par  ces 
réflexions  :  «  Mais  VQjons  l^Etat ,  tl 
ne  pvencms  pas  vainement  TalacaM. 
Vt  «si  de  certaines,  aberrations  d'es- 
prit qui  ont  cessé  d'être  dalif»ereuses 
poliT'  noas-;i  grâces  k  sob  expérience 
«tif  se^  malheur^  ^  la  France  a  aur 
jpbrd'kui  use.  opîntQi^  faite ,  et  bien 
Êiitiç  ;elle  *estlasse  des  révolutions, 
et  elle  a  keseip  de  repos  et  de  bon- 
iMnir  ;  elle  sait  qu^il  n^T,a  pias  de 
JKmbeuv  sans  repos.,  ^ti^l  n'y  a  pa^ 
de  liberté  sans  mârSé  Ces  biens  ,  e^le 
les  a  reçus  f^u  gouverne meni  royal  et 
Qonstitu^ionner:  ev.vain  c^  goutrer- 
neiaent  esli  sans  cesse  attaqué  par 
quelques  esprits  ino^ets  et  jaloux , 
qui  revêtent  f  pour  lui  laîre  la  guerre  » 
toutes Hes  formes,  qni  eniEprmitaat 
ierntes  les  ocmletir^^li  n'en  vii  pas 
moins  d^un»  vie  forto^  et: il  yivra 
kmg-temps  ^papte  9u^il  a  de  profon- 
des^ racines  uaaa  le  cieur  desi  Fran- 
çais';.  il  vivra  pour  assurer  Texistence, 
la  tranquillité  ,  le  bimheur  de  tous , 
même  de  ceux  qui  mettent  le  plus 
d^achamement  à  laeombattre  ;  et  s'il 
m^est  penn-is  d'empruntée  ici  les  ex- 
pressiona  d'un  poète,  je  dirai  voUiUr 
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tiers  I  eii  parlant  de  ce  gouvernement 
qui  sera  toujours  a urdessus  de  tapt<) 
vaines  clameurs  y  de  tant  de  stérik 
e0bri4  : 

Gris  inipuisftans  «  i>isarres  fureurs , 
T^e  (lieu  ,  pour.soivaot  sa  carrière , 
y«rsoitd«ft  lorreiis  de  lumières 
I  Sur  ces  obscurs  bl«!(phé|aaieurs. 

M.  le  baron  Pasquier,  dans  la  dii 
cussion  du  projet  de  loi  sur  les  fin» 
ces  ,  relatif  aux  comptes ,  crut  qo' 
étoi  t  de  son  devoir  de  |ustifier  M .  Co 
vetlo,  ancien  ministre  des  finances 
des  ineulpatioBs  faites  par  M.  Ca 
simir  Perrier.  L'honoi^abfe  membi 
parcourut  rapidement  \€s  diiTérei 
ebefs  d^accusation  ;  ils  portoiei 
principalement  sur  les  emprunts  ^< 
ont  été  faits,  et  sur  les  négocia 
lions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  plaee.  | 
trouva  qu'il  avoit  peu  de  ckose 
dire  sur  les  faits  en  eux-mêmes;  j 
ont  été  rappelés  par  M.  Duvergij 
de  Hauranne ,  qui  a  rendu  à  k  vérn 
un  bommage  d'autant  moins  suspe<!| 
ou^il  n'a;  parlé  que  de  ce  qu'il  a  vui 
ae  ce  qu'il  a  entendu  lai-même.  I 
le  baron  Pasquier  parla  des  *à 
prunts  '•  «  le  premier  fut  fait  dans  i 
temps  où  Ton  désespéroît  de  la  foi 
tune  publique,  et  oà  Ton  rei^isoil 
tt^érationsdu  trésor  uqconcoarsi 
Tequel  ses  opérations  ne  pouYoi< 
s^établir  ;  le  ministre  fut  forcé 
ebercber  des  prêteurs  étrangers 
le  résulta^  fut  avanta^eox  nour 
France.  ÀvanS  Temprum,  ^  rei 
éloit  à  54  f  peu  de  temps  après  < 
éloit  k  60.  Le  secoua  empruoC  ^ 
produit  des  avastages  immenses  I 
a  appelé  MM  foule  do  capitaux  di 
ponibic^s  ^i  n'apparlenoient  j»as  l 
mouvement  ordinaire  de  la  bany^l 
il  a  appis  k  tootea  l^s  classes  qvjfi  1 
rente  étoit  i^  bon  placement ,  et  oi 
est  propre  à  relever  le  crédit  pubM 
et  à  attaeber  ^ous  lefrcitojensaagoo 
f  emement.  Le  troisième  emproat  1 
procuré  >  l'évacuâtion>  du  territoi* 
français/  il  est  autant  poUtiqot  ^ 
financier  r  la  rente  £ut  élevée  ,  et« 
^bausfie  a.éué  tellci,  qts^oo  peut  dM 


Digitized  by 


Google 


PAS 

z*esl  elle  qui  a  soutenu  Tem- 
L  de  14  millions,  et  que  c'est 
[ui  a  neutralisé  Jes  dangereux 
qui  pouvoient  en  être  la  suite, 
lorable  membre  termina  sou 
urs  par  ces  réflexions.  «  Prenez- 
de  y  Messieurs  ,  nous  sommes 
ir  le  terrain  de  l'histoire  ,  et 
le  parle  pas  au  gré  des  petites 
3DS  9  des  petites  haines  ,  des 
îs  envies  :  elle  tient  la  balance 
us  haut ,  elle  juge  les  hommes 

une  inflexible  impartialité, 
era  donc  à  elle  à  prononcer 
itivement  sur  ceux  qui  furent 
lés  pendant  ces  trois  dernières 
>s  au  redoutable  honneur  de 
sr  Tadrainistration  d'un  royau- 
crasé  par  une  double  invasion , 
une  occupation  militaire ,  par 
nasse  de  contributions  extraor- 
res  que  Timagi nation  la  plus 
le  ne  pouvoit  envisager  sans 
L  :  et  elle  n'oubliera  pas  sans 
î  que  ces  mêmes  hommes  furent 
*e  aux  prises  avec  le  plus  re- 
able  des  fléaux  que  la  Providence 
quelquefois  peser  sur  la  pauvre 
anJté ,  celui  d'une  disette  de 
stances  affreuse.  Sera-t-elle  donc 
indulgence,  celte  même  histoire, 
ces  hommes  qui  du  moins  ne 
spérèrent  jamais  de  la  patrie  ? 
jrononcera  entr'eux  et  leurs  im- 
ables  détracteurs;  peut-être  se 
întera-t-elle  d'adresser  à  ceux- 
Ite  simple  question  :  si  on  vous 
lit ,  il  y  a  trob  ans ,  qu'au  bout  de 
trois  années  le  pavillon  fran- 
flotteroit  sur  vos  remparts;  q^ue 
rance  auroit  nue  armée  natio- 
;  que,  malgré  ses  malheurs,  ses 
ices  seroient  encore  les  moins 
ées  peut-être  de  toutes  celles 
Europe  ;  qu'elle  seroit  enjposses- 

de  lois  constitutionnelles  qui 
-être  importoient  le  pluis  à  son 
iieur  et  à  sa  sûreté;  qu'enfin 
;  délibériez  dans  cette  enceinte 
:  cette  entière  liberté ,  celle 
plète  indépendance  qui  sont 
remier  des  biens  ,  auriez^vous 
>é  alors  q^ue  le  ministère ,  sous 
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I  l'administration  duquel  de  tels  ré\ 
sultats  se  sont  obtenus^  méritât  pres- 
que d'être  mis  en  accusation  ?  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
du  ministre  de  l'intérieur,  plusieurs 
membres  demandèrent  des  écono- 
mies et  des  réductions  sur  les  ob-  . 
jets  relatifs  aux  établissemens  d'ins* 
truction  publique.  M.  le  baron  Pas« 
quier  observa  «  que  les  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  sont  presque 
touies  productives  de  leur  nature  et 
consacrées  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ;  elles  servent  à  encomager 
l'agriculture,  les  sciences, les  beaux- 
arts  qui  oot  atteint  parmi  nous  un 
grand  degré  de  splendeur  ,  et  que 
la  France  ne  peut  laisser  ternir  .dans 
l'opinion  des  peuples.  Upe  assemblée 
qui  délibère  sur  lés  intérêts  d'une 
grande  nation  ne  se  couvrirapas  d'aune 
sorte  de  blâme  en  décidant  des  éco» 
nomies  sur  un  objet  qui  intéresse  la 
gloire  nationale.  »  Quant  aux  achat» 
de  marbre  d'Italie ,  destinés  à  orner 
nos  places ,  et  particulièrement  la  ^ 
Pont  Louis  XVI ,  quelques  hono- 
rables membres  n'ont  pas  cru  qud 
ce  fût  le  moment  de  faire  cette  dé- 
pense. M.  Pasquier  ne  partagea  pas 
cette  opinion  ;  il  pensa  que  «  ae  telles 
dépenses,  indépendamment  de  ce 
qu  elles  ajoutent  à  la  splendeur  de 
l'Etat  et  à  la  magnificence  de  la  ca- 
pitale ,  sont  en  elles-mêmes  utiles 
et  productives;  le  génie  des  plus 
grands  ministres  a  reconnu  dans  la 
magnificence  des  arts  une  source  vé- 
ritanle  de  prospérité  nationale  ,  et 
une  branche  immense  de  revenu 
public  ,  vraiment  digne  d'un  prince 
éclairé  et  d'une  grande  nation.  Oui , 
ces  monumens ,  ces  statues  ,  ces  arts,^ 
ces  ponts  qui  décorent  cette  capitale, 
cet  éclat  répandu  sur  tous  les  édifices 
publics ,  ces  immenses  collections 
d'objets  précieux  pour  les  sciences  , 
les  lettres  et  les  ai^ts ,  voilà  ce  qui 
attire  ce  nombreux  concours  d^étran^ 
gers  qui  vivifient  la  capitale  ,  y  ac- 
croissent la  population ,  y  animent 
l'industrie  :  les  étrangers  qui ,  après 
avoir  visité  cçtte  grande  cite ,  se 
55 
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répandent  dans  les  départe meils  »  y 
Tont  consulter  vos  antiquités  et  vos 
ëtahlissemens  publics  et  particuliers; 
)a  décoration  de  vos  ponts  ,  ornés 
des  effigies  de  vos  grands  hommes  , 
Féiection  des  statues  de  vos  rois  sur 
vos  places  publiques  sont  essentiel* 
lement  du  domaine  national.  »  ^ 


PASTORET   (  Pierre,    marquis 
de^  ,  né  à  Marseille  en  1755 ,  a  ac- 
quis ,  par  des  travaux  contirmels  ,  de 
vastes  connoiss  inces  d;«ns  la  littéra- 
ture ,  les  sciences  ,  la  législation  ,  la 
jurisprudence ,    l'histoire  ,    et    dans 
toutes  les  parties  de  T économie  po- 
litique. Doué  d'un  génie  brillant  et 
d''une  imagination  vive ,  il  a  publié 
divers  ouvrages  qui  sont  placés  au 
rang  de  ces  productions  immortelles 
qui    ont   illustré    le   siècle   dernier. 
M,  de  Pastoret   obtint   en    1784  le 
prix  décerné  par  l'Académie  des  ins- 
criptions,'sur  cette  question  :  Quelle 
a  été  l'inQuence  des  lois  maritimes 
des  Rodiens  sur  la  marine  des  Grecs 
et  des  Romains  ,  et  Tinfluence  de  la 
mariné  sur  la  puissance  de  ces  deux 
peuples.   Il  publia  en  1786  nn  ou- 
vrage qui  a  pour  titre  :  Zoroasire  , 
^Confucius  ,    Mahomet ,    considérés 
comme  sectaires ,  législateurs  et  mo- 
ralistes ,   avec   le   tableau   de  leurs 
dogmes ,    de   leurs    lois  et  de  leur 
morale.  Cet  ouvrage  ,  recommanda- 
ble  par  la  précision  et  Télégance  du 
style ,  par  la  rapidité  de  la  narra- 
tion ,  par  la  beauté  des  détails  ,  fut 
couronné    par  l'Académie  des    ins- 
criptions. Ces  deux  palmes  académi- 
ques  lui   ouvrirent   le    temple    des 
sciences  ,  dont  il  fut  un  des  princi- 
paux orne  mens.  M.  le  marquis  de 
Pastoret  publia  en  1789 ,  Moïse  con- 
sidéré comme  législateur  et  comme 
moraliste  ,  ouvrage  rempli  d'une  pro- 
fonde érudition  et  plein  de  ces  véri- 
tés exprimées  avec  la  dignité  de  Té- 
loquence  et  les  grâces  du  style.  Son 
Traité  des  lois  pénales  lui  obtint,  eu 
1700  ,   le  prix  que  l'Académie  fran- 
çaise accordoit  à  l'ouvrage  le  plus 
utile.  M^  de  Pastoret  entra  dans  la 
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carrière  politique*,  ou  il  se  distingua 
par  la  pureté  de  ses  principes,  et 
par  ces  maximes  de  sagesse  ,  d'orr^re 
social  et  de  morale ,  qui  sont  les  ba- 
ses inébranlables  qui  affermissent  la 
stabilité  des  empires  çt  assurent  U 
liberté  et  le  bonheur  des  peuples.  Il 
fut  élu,  en  1791  ,  préyiHenl  au  col- 
lège électoral  du  département  de  Pa- 
ris ,  qui  le  nomma  procureur-général- 
syndic.  Il  demanda  à  rAssemblée 
constituante  que  la  nouvelle  é.(Iise 
de  Sainte-Geneviève  fut  consacrée  à 
la  sépulture  des  hommes  qui  se  seront 
distingués  par  des  servî/îes  éclatans. 
Elu  député  à  l'Assemblée  législative, 
il  combattit  les  principes  révolution- 
naires, et  défendit  avec  courai^e  les 
maximes  de  la  justice  et  les  droits  de 
l'humanité.  Il  s'éleva  contre  le  sys- 
tème de  l'émigration  ,  et  demamla 
qu'on  n'abolît  que  graduellement 
l'esclavage  et  la  traite  des  noirs, 
Effrayé  de  ce  svstème  d'indépen- 
dance et  d'anarchie  qui  se  propageoit 
et  qui  devoit  produire  tant  de  crimes 
et  tant  de  malheurs,  M.  de  Pastoret 
demanda  au  Corps-Législatif  que  le 
glaive  de  la  justice  punît  Tatteuiat 
du  20  juin,  commis  sur  la  personne 
du  Roi.  Invariablement  attaché  atit 
principes  monarchiques  ,  il  combat- 
tit la  proposition  d'un  membre  qui 
avoit  demandé  que  l'Assemblée  légis- 
lative usurpât  l'exercice  du  pouvoir 
royal ,  et  il  fit  la  motion  que  l'au- 
teur de  cette  proposition  séditieuie 
lût  envoyé  à  l'Abbaye.  Il  attaçjuacc 
despotisme  odieux  qui  donnoit  aia 
municipalités  le  droit  d'exercer  l'au- 
torité judiciaire.  M.  de  Pastoret  pré* 
vit  et  déplora  la  chute  de  la  monar- 
chie; il  gémit  sur  les  maux  qui  al- 
loient  fondre  sur  sa  patrie.  Il  vécol 


dans  la  retraite  pencfant  ce  lèffne  de 
la  tyrannie  qui  lit  périr  tant  de  vic- 
times et  épouvanta  l'Europe  par  s?$ 
crimes.  M.  de  Pastoret  reparut  sur 
la  scène  politique  en  1795.  E'" 
député  au  Conseil  des  anciens  parle 
département  du  Var,  il  combaliit 
cette  loi  de  police  inquisiloriale  qw 
soumétlûit  à  la  peiné  d'elnpfiâonoe- 
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itfnrtout  Eabitajit  de  Parîs  qiM  don- 
oeroit  asile  à  un  étranger,  sans  en 
ivoir  fait  la  déclar- lion  dans  les 
ringt-qualre  hsuies  à  Tadinimslra- 
iioQ  municipale.  Il  démontra  dans 
m  rapport  la  nécessité  d'établir  des 
bis  pénales  contre  lea  tentatives  des 
jriines,  et  présenta  un  projet  où  il 
îonciria-  les  princi^^es  conservateurs 
ie  Tordre  social  avec  les^  droits  de 
riuimanité.  U  combattit  avec  Tonc- 
ion  du  sentiment  et  avec  la  force 
Tune  éloquence  pei*suasive  ce  sys- 
cine  tjranuique  de  déportation 
:ontre  les  prêtres  insermentés.  Tou- 
iours  dirigé  par  des  sentimens  reli- 
gieux,  it  prononçR  ^  au  nom  de  la 
ioinmission  de  révision  des  lois  ,  un 
Hscours  touchant  et  énergique  contre 
a  profahation  et-  la  violation  des 
OHibeaux,  et  proposa  des  mesures 
Jour  punir  cet  attentat  contraire  aux 
ois  divines  et  humaines.  M.  de 
^asioret  trouva  dans  Texercice 
Je  la  charité  bienfaisante  de  grandes 
consolations  et  de  grandes  espéra n- 
'^s;  il  sollicita  des  secours  pour  la 
reuve  Bailly  qui  géinissoit  sous  le 
joids  de  la  misère  et  de  Tinfortune. 
^e  philosophe  tolérant ,  mais  défen- 
eur  de  ces  lois  qui  consacrent  la 
iigDÎté  et  la  sainteté  du  mariage  , 
lem-inda  qu^on  respectât  les  droits 
les  familles  contre  Tes  prétentions 
'es  eofans  illégitimes.  M.  le  marquis 
le  Pastoret  attaqua  ce  système  odieux 
tu  Directoire  ,  qui  oblige  oit  tous  les 
lecteurs  à  prêter  serment  de  haine 
îa  royauté ,  tant  étoit  profondé- 
Dent  çi*avé  dans  son  cœnr  ce  senti- 
rient  intérieur  qui  Tattachoit  aux 
x'incipes  monarchiques»  Il  vit  le 
ouTefnement  directorial  sans  force , 
ans  justice ,  sans  moi^ale  ,  sans  con- 
îaiice ,  toujours  prêt  à  combattre  un 
•arii  par  im  autre  ,  à  élever  une  fac- 
ion  sur  les  débris  d'aune  autre  ;  il 
oyoit  partout  des  administrations 
^bles,  incertaines^  sans-  uuité.  de 
«riDcipcs  et  d^actions,  sans  unifor- 
nité  de  mesures  ;  point  d'énergie  dans 
e  commandement^  point  de  ponc- 
uaJÀlddaas  rexécutioui  une  police 
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inquisitorîale  et  des  tribunaux  sans^ 
justice.  Les  opérations  de  ce  gouver»- 
iiement  ai'istocralique  reiidoient  Tac- 
tion  des  lois  lente  et  dilDcile.  M.  le 
marquis  de  Pastoret  se  réunit ,  par 
mie  sainte  alliance  ^  aux  défenseurs- 
des  lois  et  de  Tordre  social  pour 
renverser  ee  gouvernement  polygar- 
chiquc  ,  source  funeste  de  crimes,  de 
tyrannie  et  de  despotisme  j  il  rappela- 
1  importance  des  opinions  religieu?- 
ses  ;  défendit  les  ministres  des  autels; 
attaqua  ces  sociétés  populaires  qui- 
exerçoient  les  droits  de  la  souverai- 
neté ,  entretenoient  les  haines  et  les 
méfiances ,  proclamoient  des  prin- 
cipe anarcliiques  ,  excitoient  et  ali- 
mentoient  les  passion&dela  multitude, 
et  vouloient  établir  sur  les  ruines 
de  la  relidon  la  doctrine  du  déisme, 
sjéculalit  qui  conduit  presque  tou- 
jours à  fathéisme.  M.  de  Pastoret  fît 
le  bien  et  pratiqua  toutes  les  vertus  : 
compris  dans  Ja  proscçiplio»  du  18 
fructidor ,  il  emporta  dans  son  exil 
les  regrets,  Testim^  des  hommes  sa- 
ges et  vertueux.  11  supporta  sa  dis- 
grâce avec  lafermetéd''un  philosophe 
chrétien ,  il  sa  voit  qu^il  est  beau  et 
honorable  de  souffrir  pom*  la  justice 
et  la  vérité.  Il  chercha  un  asile  en 
Suisse  ,  et  ce  fut  dans  cette  terre 
de  liberté  et  de  mœurs,  «q.u?il  dut  se 
consolei'  de  ses  infortunes.  M.  de 
Pastoret  revînt  en  France  en  1800  ; 
il  reçut  le  prix  de  ses  souffrances  et 
des  services  éminens  rendus  à  TEtat. 
U  devint  successivement  membre  du 
(îonseil-généraldes  hospices  et  des  se- 
cours publics,  profes-^eur  des  droits  de 
ta  nature'  et  des  gens ,  pair  de  France 
avec  le  titre  de  marquis^  et  comman- 
dant de  la  Légion  d'Honneur.  M.  de 
Pastocet  n'ayant  accepté  pendant 
les  cent  jiour&ni  place  ni  emploi  »  a 
été  consei'vé  dans  sa  dignité  depair^, 
C'est  en,,  remplissant  ces  nobles  et 
importantes  fonctions  quil  a  déve- 
lo{>pé  toute  la  foi  ce  de  son  génie^ 
toute  La  fermeté  de  son  aune  ,  toute  U 
1  grandeur  de  son  caractère ,  po»ir  faire 

ItrioDvpher  ces  vraies  maximes  qui  éta* 
blissent  €t  aiïbraiissent  les.  sociétés 
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politiques.  Attaché  invîolablemënt  à 
Ja  monarchie ,  à  la  légitimité  ,  â  la 
dynastie  des  Bourbons ,  il  combattra 
les  principes  et  les  systèmes  de  ces 
novateurs  modernes  qui,  sous  pré- 
texte de  défendre  la  Chartre ,  veu- 
lent introduire  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  des  institutions  dé- 
mocratiques; toutes  ces  institutions 
sont  des  semences  de  trouble  qui  fer- 
mentent comme  des  matières  com- 
bustibles dans  les  entrailles  d''un  vol- 
can. En  janvier  i8i8^  M.  le  marquis 
de  Pastoret  fit  à  la  Chambre  des  pairs, 
au  nom  d^une  commission  spéciale , 
un  rapport  relatif  au  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  excita 
une  admiration  générale  par  la  pureté 
des  principes,  par  la  précision  des 
idées  et  par  la  sagesse  des  réflexions. 
Il  prouva  que  ce  projet  de  loi  déter- 
mmoit  les  garanties  que  la  forme 
de  procéder  pourra  offrir  h  la  société, 
dont  Tordre  est  le  premier  besoin ,  et 
aux  écrivains  à  qui  la  Charte  re- 
connoît  le  droit  de  publier  leurs  opi 
nions  en  se  conformant  aux  lois,  a  hi 
liberté  d^éçrire,  dit-il ,  est  vainement 
proclamée ,  si  Ton  est  arrêté  dans  l'u- 
sage qu'on  en  veut  faire  ;  la  société 
est  sans  cesse  en  péril ,  si  la  prédica- 
tion du  désordre  et  du  crime  peut  y 
être  impunie.»  M.  de  Pastoret rappela 
les  lois  principales  qui  ont  été  faites 
depuis  la  restauration ,  et  il  observa 
<]ue  quelques  dispositions  raanquoient 
à  ces  lois  :  quelques-unes  ont  été  trop 
sévères ,  quelques*autresont  été  d'une 
exécution  trop  difficile  ou  trop  lente  : 
il  faut  suppléer  aux  premières,  adou- 
cir les  secondes,donner  auxt  roisièroes 
un  mouvement  plus  rapide  et  plus 
sûr.  Après  cette  exposition  remar- 
quablepar  sa  simplicité^ M.  de  Pas- 
toret examina  en  détail  tous  les  arti- 
cles de  la  loi;  et  dans  cet  examen 
'  on  est  frappé  de  la  force  de  ses  rai- 
sonnemens  et  de  la  justesse  de  ses 
observations.  Il  rappela  avec  rapidité 
les  discussions  auxquelles  l'article  s»4 
avoit  donné  lieu  à  la  Chambre  des 
députés.  K  On  a  demandé ,  dit  M.  de 
Pastoret,  que  les  dispositions  du  Code 
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Pénal ,  concernant  les  insultes  faite] 
aux    bonnes    mœurs,  fussent  appli' 

Îuéesaux  insultes  faites  à  la  religion^ 
a  jurisprudence  des  tribunaux  i 
déjà  établi  cette  pieuse  assimilation. 
De  pareils  délits  sont  réprimés  dam 
tous  le3  Codes  des  peuples  civilisés; 
partout  on  a  senti  que  l'amour  etli 
respect  pour  la  Divinité  est  la  légis- 
lation primitive  des  hommes;  qu'on 
ne  peut  vouloir  la  justice  et  bénir  h 
bonté ,  sans  remonter  vers  la  sourci 
éternelle  et  infinie  de  tout  ce  qui  est 
bien  ,  de  tout  ce  qui  est  juste.  Il  n'esl 
aucun  de  nous  qui  n'ait  présenta  si 
mémoire  ces  paroles  du  plus  grand 
des  orateurs  cfe  Rome  et  du  plus  sag^ 
des  philosophes  •  Haud  scio  anpie^ 
tate  adversàs  Deos  sublalâ ,  jiàu 
etiam  et  socielas  humani  gtncris^ 
atçuc  una  excellentisiima  virtui^ 
justitia  toUatur,^  M.  le  marquis d( 
Pastoret  finit  son  rapport  par  ceU( 
péroraison  consojiante  :  «  Nous  ayoni 
terminé  Texamen  des  articles  du  pro 
jet  de  loi  ;  il  offre  des  amélioratioiu 
nombreuses  ,  la  responsabilité  dei 
opinions  est  resserrée ,  1^«  provoca- 
tions  indirectes  cessent  d'êti  ^  confoo- 
dues.avec  les  provocations  directes; 
la  poursuite  du  délit  a  plus  d'acti 
vite ,  la  liberté  du  prévenu  est  raieui 
assurée ,  la  forme  du  jugement  pluJ 
favorable  ;  les  torts  de  rouvraçeDed6 
viennent  pas  toujours  pour  lui  Tobjel 
d'un  cri  m  ère  connu  et  d'une  condamn» 
tionrigoureuse;on  ne  peut  l'appeleran 
basai  d,  partout  où  voudroient  le  traî' 
ner  ses  accusateurs  :  une  plus  grande 
amélioration  sera  nécessaire ,  nous  m 
pouvons  qu'unir  nos  vœux  aux  vœu^ 
si  bien  exprimés  par  le  noble  p'f, 
rapporteur  de  la  loi  sur  les  jounwui 
(  M.  Lally-Tollendal  ) ,  de  voir  enfii 
la  France  jouir  d'une  législation 
comjplète  et  durable  sur  l'exercice 
du  droit  de  la  presse  et  sur  la  sup- 
pression de  ses  abus.  C'est  un  ira* 
vail  difficile ,  sans  doute ,  et  plus  ^^ 
a  étudié  le  cœur  de  l'homme  et  la 
science  des  lois ,  moins  on  seùi  ces 
difficultés  :  beaucoup  d'articles,  siir 
ce  sujet,,  sont  épars  dans  la  lé^^' 
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tîon  des  peuples  ;  un  véritable  Code 
reste  à  fa  ire  ^  malgré  tant  d'excellens 
écrits.»  M.  de  Pàstoret,  au  nom  de  la 
commission,  proposa  Tadoption  du 

Î)rojet  du  Roi  ,  avec  Tamendement 
ait  par  la  Chambre  des  députés  :  la 
Chambre  des  pairs  adopta  cette  pro- 
position. M.  le  marquis  de  Pastoret 
avoit  été  nommé  membre  d^une  com. 
mission  chargée  d'examiner  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  ;  il  avoit  été  désigné  pour  en 
faire  le  rapport  ;  Tavis  de  cette  com- 
mission étoit  Padoption  pure  et  sim- 
Ele  du  projet  de  loi.  Mais  les  mem- 
res  de  cette  commission  s'étant  di- 
visés ,  on  nomma  M.  Abrial  rappor- 
teur, et  ce  dernier  pair,  au  nom  de 
cette  nouvelle  commission  ,  proposa 
un  amendement.  M.  de  Pastoret  per- 
sista dans  son  opinion  ;  il  crut  devoir 
en  expliquer  les  motiCi.  Il  démontra 
d'abord  comment  s'est  établie  la  con- 
trainte par  corps  ,  les  modifications 
successives  qu'elle  a  éprouvées  tant  en 
matières  commerciales  qu''à  certaines 
classes  des  dettes  civiles.  Il  examina 
ensuite  les  dispositions  diverses  qui 
ont  rendu  nécessaire  la  rédaction 
d'une  loi  nouvelle ,  les  motifs  qui 
les  ont  dictées  ,  les  améliorations 
qu'elle  apporte  dans  le  sort  des  dé- 
piteurs  français  et  étrangers ,  et  les 
précautions  sages  qu'elle  établit  dans 
l'intérêt  des  créanciers.  Il  combattit 
ensuite  l'amendement  proposé  par 
la  commission.  (  Pour  connoîtrc  cet 
amendement  Voyez  article  Abrial.) 
M.  de  Pastoret  vota  en  faveur  de  la 
proposition  relative  à  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction. 
Après  quelques  développe  mens  sur 
l'origifle  de  ces  droits  pendant  la  féo- 
dalité, sur  lesadoucissemens  apportés 
par  les  rois  à  leur  exercice  dans  l'in- 
térêt du  commerce  et  dans  celui 
de  leur  autorité  ,  le  noble  pair  exa- 
ïïîina  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  qui  abolirent  le  droit 
d*aubaine.  Il  les  justifia  ,  en  prou- 
vant que  la  doctrine  qu'ils  consacrent 
«  été  professée  par  les  plus  sages  mo- 
warquejr  autant  que  le  permeltoient 
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l'état  de  la  France,  les  lumières  de 
leur  sièclo  et  la  domination  active  et 
ombrageiuse  de  la  féodalité.  Il  rap- 
pela, avec  la  rapidité  de  la  narration 
et  avec  une  *  admirable  précision  ,  les 
bienfaits  qut?  les  Reis  de  France  ont 
répandus  siïT  leur  peuple  ;  il  leur 
rendit  cet  honimage  ,  que  dans  tous 
les  temps  le  peuple  a  dû  à  leur  au- 
torité  la  fin  de  ses  misères  et  l'amé- 
lioration de  soii  état.  M.  de  Pastoret 
combattit  les  différentes  objections 
qu'on  avoit  faites  contre  la  propo- 
sition. Défenseur  intrépide  des  préro- 
gatives royales,  ild^'^montrâ  «  qu^elle» 
ne  portoient  aucune  atteinte  au  droit 
qu'a  le  monarque  de  conclure  des 
traités  de  paix,  d'aîïiance  ,  de  com- 
merce ;  qu  elles  n'étoJent  point  con- 
traires à  la  Charte ,  n,i  aux  attribu- 
tions du  Corps-Législatif,  et  qu'elles 
nefavorisoientpasl'inflii.encequepou- 
voient  obtenir parjninoos  des  étran- 
gers sujets  d'un  autre  Ejtat.  Ce  sa- 
vant publiciste  ,  pour  établir  la  né- 
cessité de  Tabolition  ,  cita  rautorité 
de  Montesquieu  ,  de  Gnolius,  de 
Wolf,  de  Vatel,  de  Tui^-jot ,  do 
Necker.  Il  démontra  combit^n  cette 
doctrine  étoit  confornie  aux  principe^ 
généraux    de  morale  et    de    justice 

3ui  ont  aboli  la  confiscation.  »  C& 
iscours  utile'  et  instructif  ftrt  ap- 
plaudi ,  la  Chambre  des  paiVs  en 
ordonna  l'impression  ,  et  elle  ad'opti» 
ensuite  la  proposition  tendante  à 
abolir  le  droit  d'aubaine  et  de  dé-' 
traction.  En  février  1819  ,  M.  W 
comte  de  Barthélémy  fit  la  propo- 
sition de  supplier  le  Roi  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  tendant  à  faire 
éprouver  à  l'organisation  des  collège» 
électoraux  les  modifications  dont  la 
nécessité  peut  parbître  indispensable 
(  Voyez  BarthÎlemt);  M.  le  marquis 
de  Lally-ïollendal ,  et  M.  Decazes , 
ministre  de  la  police  générale,  deman* 
dèreut  le  rejet  de  cette  proposition  si 
sage  et  si  utile:  ils  invoquèrent  l'ordre 
du  jour.  M.  de  Pastoret  combattit 
l'opinion  des  nobles  pairs  avec  les 
armes  puissantes  de  fa  justice  et  de 
Jia  raisoa.(t(4a  loi  des  élections,  dit-il> 
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lorsqu'on  la  discuta ,  y  fut  priUscntëe , 

Î'  fut  discutée  comme  un  efisai  dont 
'expérience  constateroit  les  avan- 
tages ou  les  inconvéniens.  C'est  un 
fait  présent  à  la  mémoire  de  chaque 

S  air.  Elle  a  signalé  dans  Texécution 
e  la  loi  des  inconvéniens  auxquels  , 
pairs  et  ministres ,  notre  devoir  com- 
mun est  de  remédier;  ces  inconvé- 
niens seront  particularisés  dans  le 
développemeut  de  la  proposition.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  aujour- 
d'hui s'il  y  a  lieu  à  examiner  :  on  ne 
peut  point  partager  les  alarmes  des 
préopinans  ;  ils  cherchent  en  vain 
quel  danger  peut  offrir  une  proposi- 
tion qui ,  en  dermère  analyse  ,  se  ré- 
duit â  une  simple  supplique  à  présen- 
ter à  Sa  Majesté:  si  elle  en  juge  les 
motifs  peu  digues  de  son  attention , 
la  démarche  n'aura  aucune  suite  ; 
si  le  Roi  est  frappé  de  la  nécessité*' 
d'améliorer  sous  plusieurs  rapports  , 
*ine  de  nos  lois  les  plus  importantes  , 
la  Chambre  aura  rempli  son  premier 
devoir ,  qui  est  de  faire  connoitre  au 
Roi  la  vérité,  et  d'appeler  sa  solli- 
dtude  paternelle  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  sort  de  la  patrie.  »  La 
Chambre  vola  l'ordre  du  jour ,  et 
décida  qu'elle  s'occuperoit  cle  la  pro- 
position qui  lui  étoit  soumise.  M.  le 
marquis  Je  Pastoret  proposa  qu'il  fut 
inséré  ^ans  le  feuilleton  d'ordre  une 
indication  sommaire  des  pétitions 
dont  il  devra  être  rendu  compte  à  la 
Chambre;  il  en  développa  les  motifs. 
Ilobservaque«l'article59delaCharte 
a  consacré  le  droit  de  pétition ,  en 
meltant  k  son  exercice  deux  modi- 
fications qui  ne  le  limitent  pas ,  et 
qui  sont  l'une  et  l'autre  aussi  con- 
iormes  à  la  justice  qu'à  l'ordre  pu- 
blic.  Partout  oii  le  despotisme  ne 
règne  pas  ,  il  faut  que  l'exercice  soit 
respecté  ^  que  la  garantie  en  soit  in- 
violable. Rien  n'est  plus  conforme  à 
l'intérêt  et  aux  vœux  de  tous  :  le 
règlement  de  la  Chambre  concernant 
les  pétitions ,  renferme  des  disposi- 
tions sur  lesquelles  l'expérience  a 
donné  peut-être  quelques  lumières 
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taire  que  je  demande.  Parmi  plUf 
sieurs  pétitions  que  l'ordre  du  jour 
repousse  ,    et    doit   repousser  parce 

3 u  elles  sont  contraires  à  la  division 
es  pouvoirs  ,  et  étrangères  à  nos 
attributions,,  il  en  est  qui  méritent 
une  haute  attention  sur  les  questions 
qu'elles  présentent,  sous  le  double 
rapport  des  lois  et  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. Nous  ne  les  connoissons 
qu'au  moment  oîi  le  comité  vient 
vous  en  rendre  compte  à  la  tribune; 
et  vous  êtes  appelés  a  l'instant  même 
à  délibérer  sans  avoir  pu  vous  ins- 
truire sur  quelques  points  importans. 
La  Chambre  des  députés  a  été  frappée 
de  celte  observation  ,  et  elle  a  décidé 
que  désormais  le  feuilleton  inâique- 
roit  l'objet  sommaire  de  la  pétition; 
c'est  aussi  ce  que  je  demande  ,  je  fais 
aujourd'hui  la  même  proposition. 
La  Chambre  adopta  cet  amende- 
ment. 

£n  mai  1819  p  M.  le  marquis  de 
Marbois  fit  une  proposition  tendante 
à  faire  substituer  une  autre  peine  à 
celle  de  la  déportation  ;  M.  de  Pas- 
toret combattit  cette  proposition  avec 
une  énergique  éloquencejil  démontra 
que  «  la  peine  de  la  déportation  n'est 
point  injuste  ;  elle  remplit  les  vues 
que  la  loi  doit  se  proposer  dans  le 
châtiment  des  coupa  blés,  a  M.  dePas- 
toret  demande  quelles  sijnt  ces  vues? 
L'amendement  du  condamné,  la  vio- 
dicte  publique  ,  l'exemple.  Sous  le 
premier  rapport  ,  quel  moyen  plus 
efficace  de  corrigea  le  condamné ,  que 
de  le  séparer  des  objets  de  ses  affec- 
tions >  de  rompre  les  habitudes  qui 
l'entraînent  au  crime  ?  sous  le  second» 
quelle  vindicte  plus  éclatante  et  plus 
avantageuse  à-la-fois  pour  la  sociélé» 
que  celle  qui,  interposantles^mersen- 
tr'elle  et  son  offenseur ,  le  met  pour 
jamais  hors  d'état  de  lui  nuire?  en- 
fin ,  l'exemple  d'un  coupable  trans- 
porté sous  cf'autres  cieux  ,  condamne 
à  finir  sa  vie  dans  l'absence  et  le 
regret  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre 
chère ,  n'est-il  pas  suffisant  pour  in- 
timider ceux  qui  seroient  tentés  de 
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Pasloret  trouve  un  dernier  avantage 
k  la  déportntion  ^  et  qui  doit  lui  as- 
surer la  préférence  en  matière  poli-' 
h'que ,  ou  le  triomphe  d'un  parti 
peut  souvent  transforr^ér  en  crime 
c«  qui  seroit  une  vertu,  c'est  (jue 
l'eiTeur  commise  da.ns  l'application 
de  cette  peine  est  définitivement  ré- 
parable. Le  noble  pair  consultant 
l'histoire  ,  dont  1a  science  lui  est  si 
familière,  la  trouve  établie  dans  tou- 
tes les  anciennes  législations  :  «  Les 
Romains  interdisoient  Teau  et  le  feu 
aucondamne  qu'ils  vouloient  bannir 
de  lem-  territoire.  La  déportation 
étoit  passée  des  Grecs  aux  Komains , 
et  les  Grecs  euic-mêmes  Tavoient  em- 
pruntée aux  lois  de  l'Egypte.  »  En 
parlant  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  exécuter  la  déportation ,  M. 
de  Pastoret  nous  rappelle ,  avec  le 
seotimeot  d'une  profonde  affliction  , 
àes  époques  bien  tristes  pour  l'huma- 
iiité  ;  alors  les  moyens  d'exécution 
étoient  impossibles  :  aux  pieds  des 
échafauds  qui  couvroient  nos  places , 
au  milieu  dfes  horreurs  qui  signalent 
les  exécrables  journées  du  lo  août, 
du2  septembre  , du  21  janvier,quelle 
voix  aurait  prononce  le  nom  de  loi  ? 
Ah!  plût  au  ciel  qu'il  eût  pu  se  faire 
entendre  !  La  déportation,  quelque 
injuste  qu'elle  pûi  être  ,  eût  dérobé 
aux  fureurs  des  partis  les  victimes 
f\m  tomboient  sous  la,  hache  révolu- 
tionnaire !  Sur  quelque  plage  dé- 
serte qu'acnés  eussent  été  conduites  , 
quelques-unes  peut-être  ,  conservées 
à  la  patrie  ,  et  rentrées  dans  son  sein 
après  ces  jours  de  deuil ,  l'honore- 
loient  encore  par  leurs  vertus ,  la  ser- 
viroient  de  leurs  conseils  et  de  leur 
expérience,  comme  le  fait  aujour- 
d'hui le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition (  le  marquis  de  Marbois  ), 
échappé  à  la  réunion  des  causes  de 
destruction  qui  moissonnèrent  ses 
compagnons  àSinamary.»  M.  le  mar- 

3uis  de  Pastoret  pensa  que  «  Tauteur 
e  la  proposition  ,  en  provoquant  une 
substitution  de  peine  ,  n'a  point  indi- 
qué Pôbjet  précis  de  cette  substi- 
tution )  il  lar  demanda  sur  laquelle 
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des  peines  connue»  se  fixera  le  choit: 
du  législateur ,  car  onn^en  peut  ima- 
giner de  nouvelles  :  appliquera-t-il 
aux  crimes  politiques,  aujourd'hui 
punis  de  la  dépoitation  ,  une  peine 
supérieure  ,  telle  que  la  mort  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité?  Indé- 
pendamment des  inconvéniens  atta* 
chés  à  la  sévérité  relative  des  peines , 
qui ,  trop  souvent ,  n'atteste  que  l'im- 

Euissance  des  lois,  ce  seroit  aggraver 
i  condition  des  condamnés,  au  mé* 
pris  des  principes  de  justice  et  d'hu- 
manité qu'on  invoque  en  leur  faveur. 
Choisi ra-t-il ,  parmi  les  peines  infé- 
rieures, celle  des  travaux  a  temps ,  ou 
celle  de   la  réclusion  ?  Alors  dispa- 
roît  cette  proportion  des  peines  aux 
délits  ,  si  essentielle  dans  toute  légis- 
lation pénale.»  M.  le  marquis  de  Pas^ 
loret  proposa  des  vues  de  sagesse  et 
de  justice  sur  cette  question  impor- 
tante de  législation   criminelle  ;  au 
lieu  de  supprimer  la  déportation  ,  il 
pensa ,  si  quelque  changement  pa- 
roissoit  indispensable  dans  l'apphca-   ' 
tipn  de  cette  peine ,  qu'on  pourroit 
modifier  par  des   conditions   accès*' 
soires  de  temps ,  de  lieu ,  de  régime  , 
ce  qu'elle  peut  avoir  de  trop  absolu  , 
et  la  rendre  plus  capable  de  se  pro- 
portionner à  l'importance  des  crimes 


qu'elle  est  destinée  à  punir.  M.  de 
Pastoret  a  souvent  médité  sur  les 
modifications  de  ce  genre  que  pour- 
roit admettre  ou  exiger  le  Gode  pé- 
nal. Infati^^able  dans  ses  travaux, 
toujours  dirigé  par  l'amour  du  biea 
public  et  de  rhumanité,  ce  profond 
pubhciste ,  cet  habile  jurisconsulte 
offrira  un  jour  à  la  Chambre  des 
Pairs  le  tribut  de  ses  pensées  sur 
cette  question  importante.  M.  le  mar- 
quis de  Pastoret  proposa  l'ajourne- 
méut  de  la  proposition.  Son  discours 
entraîna  le  suffrage  de  la  Chambre 
des  Pairs  ;  l'ajournement  proposé  fut 
adopté. 

PELLET  (de  la  Lozère,  comte)  , 
né  en  1750  ,  exerça  les  fonctions  d'a- 
vocat au  Parlement  de  Provence.  Au 
,commeacenieat  de  la  révolution ,  en 


Digitized  by_ 


Google 


44o 


PEL 


S  791  f  il  fut  nommé  président  du  Di- 
rectoire dû  département  de  la  Lo- 
zère,  et  en  1792  député  k  la  Con- 
vention. Il  ne  vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  :  il  ét^it  ab- 
sent. A  son  retour  et  pendant  le  rè- 
Siie  de  la  tyrannie  et  de  la  terreur , 
I.  le  comte  Pellet  proclama  les  prin- 
cipes de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice :  il  s'^opposa  aux  mesures  révo- 
lutionnaires ,  et ,  dans  un  discours 
improvisé ,  il  fit  rejeter  la  proposition 
de  Barrère  ,  tendante  à  contmuer  le 
pouvoir  du  comité  de  Salut  public,qui 
fit  répandre  tant  de  sang  et  immola 
tant  de  victimes  ;  il  fît  mettre  en  li- 


berté le  contre-amiral  Lacrosse,^  M. 
Lacroix,  auteur  du  Spectateur,  et  M. 
Bcrgasse ,  qui  s'e^t  rendu  si  recom- 
mandable  par  son  zèle  et  son  dévoue- 
ment pour  la  dynastie  des  Bourbons. 
Il  attaqua  ouvertement  cette  consti- 
tution olygarchique  de  1793  ,  qui  lé- 
galisa Tanarchie  et  Tinsurrection ,  et 
«n  sanctionna  tous  les  crimes.  Doué 
d''un  caractère  de  douceur  et  de  pru- 
dence ,  M.  le  comte  Pellet  apaisa  les 
ti  oubies  qui  s^étoient  élevés  à  Tarmée 
de  Catalogne  ,  et  ouvrit  des  négocia- 
tijns  avec  P  Espagne.  Il  fut  dénoncé 
dans  le  comité  comme  un  des  chefs 
du  parti  royaliste  ,  mais  il  se  justifia. 
Sa  réputation  de  probité  étoit  répan- 
due   dans  toutes  les  parties   de  la 
France.  Soixante  et  onze  départemens 
rélurent  à  la  fois  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  proposa  d^inviter 
le  Directoire  à  s'occuper  des  moyens 
de  procurer  la  paix  à  i^Ëurope.  Il  fit 
rejeter  la  proposition  contenue  dans 
un  message  du  Directoire  ,  d^étendre 
,1a  juridiction  des  tribunaux  militai- 
res. Nommé  président ,  il  proposa  et 
fit  adopter  deux  décrets:  Tun  portant 
qu'il  seroit  accordé  des  secours  aux 
enfans  d'émigrés  et  des  condamnés  ; 
l'autre  ,  que  les  pensionnaires  de  l'é- 
tat ,  civils,  militaires  et  reli^eux  » 
Seroient  payés  et  sans  délai.  On  ap- 
plaudit à  ces  actes  de  justice  et  d'hu- 
manité. Aprèsla  session,  M.  le  comte 
Pellet  fut  appelé  ,  en  1800 ,  à  la  pré- 
fecture de  YauGluse.CedéparUii^eat. 
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étoit  déc}iiré  par  les  factions  :  il  par 
vint ,  par  îja  prudence  et  sa  fermeté 
à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquilliu 
publique.  ît  fut  nommé  conseiller 
d'Etat  en  180 1.  Il  avoit,  en  cette  qua- 
lité ,  la  direct/pn  du  second  arrondis- 
sement de  la  police  générale ,  qé 
comprenoit  le  n.\idi  de  la  France.  A 
la  fin  de  181 5.  il  fut  chargé  momenta* 
némenl  du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale :  il  cessa  ses  fonctions  publi- 
ques au  second  retour  du  Roi.  M.  le 
comte  Pellet  méritoit  u^e  récompense 
honorable  :  elle  lui  a  vie  accordée. 
Le  Roi  l'a  créé  pair  le  9  mars  1819  * 
et  lui  a  accordé  une  pecurion  sur» 
cassette. 

PÉRALDY,  sous-préfct  à  Sartène, 
fut  élu  député  en  1816 ,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Corse. 
Il  n'a  jamais  paru  à  la  Chambre, 
n'ayant  pas  Tâge. 

PERCEVAL  (de) ,  intendant  mili- 
taire ,  fut  élu ,  en  i8i5  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  d'In- 
dre-et-Loire :  il  siège  au  côté  droit, 
seconde  section. 

PERE  (le  comte)  ,  fut  député  au 
Conseil  des  Anciens  :  il  contribua  à  ' 
la  révolution  du  18  brumaire:  Buona* 
parte  récompensa  son  zèle  :  il  le  nom- 
ma sénateur  «  comte  de  Tempire  et 
commandant  de  la  Légion-d'Honneua 
cependant  il  adhéra  a  sa  déchéance  || 
et  je  Roi  l'éleva  à  la  dignité  de  la  pat»! 
rie ,  qu'il  a  conservée,  parce  qu'il  n't 
accepté  aucune  place  pendant  les  cenl 
jours. 

PERRAU    DE  MAGNIER  ,  fbt 

élu  député  en  1816,  par  lecoll^ô 
électoral  du  département  de  la  Yem 
dée.  Il  siège  au  coté  gauche,  première 
section. 


PERRIER  (Casimir),  banquier i 
Paiis,  né  à  Grenoble  ea  1777^  *'««> 
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f»i».  connoître  par  quelques  ouvrages 
SIM- tes  finances,  écrits  avec  esprit,  et 
où  les  questions  de  cette  partie  de 
récoDomie  politique  sont  traitées  sans 
aucune  profondeur.  Il  fut  élu  député 
en  i8iT,  par  le  département  cfe  la 
Seine.  Il  attaqua  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse ,  qu'il  repré- 
senta comme  inconstitutionnel  :  et 
lors  de  la  discussioti  des  budgets  ,  il 
lit  quelques  réflexions  qui  durent 
exciter  les  murmures  des  ministres. 
Il  proposa  d^crs  amendemens  ,  la 
plupart  dans  le  sens  de  la  commis- 
sion. Il  combattit  principalement 
l'article  des  dépenses  de  la  guerre  , 
relatif  aux  régimens  suisses.  Ou  ne 
conçoit  point  cet  acharnement  avec 
lequel  les  libéraux  désirent  le  licen- 
ciement dé  ces  braves  Suisses  qui  ont 
défendusi  vaillamment,  au  loaoïit,  le 
monarque  et  lé  trône.  M.  Casiniir- 
Perrier  vote  constamment  avec  la 
minorité  ,  et  siégé  au  côté  gauche , 
piemière  sectiob. 

M.  Casimir-Perrier,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  alix 
six  douzièmes  des  contributions  di- 
rectes pour  1818  ,  fit  des  reflétions 
sages  et  judicieuses.  Il  déclara  qu'il 
ne  s'opposOit  point  entièrement  à  son 
adoption ,  mais  qu'il  demandoit  qu'où 
en  restreignît  le  délai  et  le  crédit 
qui  en  sont  l'objet  ;  il  appuya  le  vœu 
manifesté  par  là  commission  ,  qite  ce 
fût  pour  ta  dernière  fois  qu'on  fît 
consentir  ]aChahîbre,pour  ainsi  dire 
subitement,  ce  qu'elle  ne  pouvoil  ac- 
corder qu'après  un  examen  solemhel 
et  réfléchi.  Il  observa  qiie  s'il  n'est 

as  précisértient   datigerèuX,    il  est 

u  moins  fÂchettx  d'ordonner  la  levée 
d'un  impôt  qui ,  relativement  h  rexéi"- 
cice  pour  lequel  il  doit  être  perçii , 
n'a  point  encore  été  discuté.  11  ne 
Voulut  point  rappeler  ce  qu'il  peilt  y 
avoir  d'irrégulier  dans  cette  itianière 
d'opérer  :  «  Nous  nte  pouvons  point , 
dit  l'honorable  niembrè,  adopter  au- 
cune détermination  sur  l'impôt,  même 
le    plus  indifférent  en    apparence  , 

u'avecla  plus  grande  circonspecliotl. 

la  màrchci  qu^oupropoSie^si  elléd^VQ- 
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noit  habituelle  ,  teridroil  évidemment^ 
k  affoiblir  le  crédit  ^loral  des  actes  lé- 
gislatifs. La  Chambre  doit  pour  l'a* 
venir  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à 
la  contini^ation  des  mesui^es  provi- 
soires; elle  lé  doit  d'autant  plus  qu'on 
commence  d'abord  de  l'essayer  sur 
des  objets  insignifians  en  eux-mêmes  , 
et  qu'on  finit  toujours  par  l'appli- 
quer aux  dispositions  du  plus  haut 
intérêt.  D'ailleurs,  ne  doit-elle  pag 
craindre  ,  en  adoptant  sans  cesse  ,  et 
comme  par  habitude  ,  des  mesures 
contraires  à  la  Charte ,  d'autoriser 
les  ministres ,  lorsque  nous  leur  re- 
prochons d'avoir  dévié  des  routes 
coostiluliounclles ,  à  nous  opposer 
nos  propres  décisions  ?  » 

M.  Casimir  Perrier  combattit   le 
projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  )a 
liberté  de  la  presse,  présenté  à   la 
Chambre  des  députés  le  17  novem- 
bre    1817  ;    il    prétendit     qu'il    ne^ 
répondoit  point  a  l'attente  de  la  na- 
tion ,  et  qu'il  n'atteigno't  point  le  but 
proposé;  en  déclarant  qu'il  éloignoit 
les  interprétations  défavorables  aux 
ministres ,  l'honorable  membre  leur 
reproche    de    dévier    de    la    rouie  ' 
cju'ils    ont    eux-mêmes    tracée ,    et 
d'avoir   perdu  l'objet  principal   de^ 
la  loi.  De  là  sont  venues  les  entraves 
qui    la   défigiirent    et    attaquent  la 
libre  publication  des  pensées  garan- 
tie par  la  Charte.   M.  Casimir-Per- 
rier  veut  que  lès  délits  de  la  presse 
soient  jugés  par  les  jurés.  Il  a  ré- 
pondu bien  Ibibleraent  aux  raisonne- 
mehs  et  aux  jpreuves  de  M.  le  baron 
Pasquier,  qui  a  démontré  avec  autant 
de  force  que  d'éloquence  qu'il  falloit 
distinguer  les  crimes  des  délits.  En  se 
résumant,  M.  Casimir-Perrier  ob- 
servé «  que  nous  obtiendrons  cette  li- 
berté de  la  presse  que  les  ministres 
ont  prétendu  nous  donner;  celte  ga- 
rantie de  la  pensée  ,  qui  nous  est  as- 
surée par  la  Charte ,  ne  sera  point 
un  vain  mot  ;  il  en  atteste  les  paroles 
et  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté, 
qui  naguère  ,  du  haut  de  son  troué , 
dans  cette  enceinte  ,  a  donné  à  l'ar* 
mée   l'assurance  qu'àucUne  ntrcint® 
53 
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ne  seroit  portée  à  ses  droits;  c^est 
dire  assez  que  ceux  de  la  nation  se- 
ront conservés,  et  que  nous  pour- 
rons toujours  appeler  des  vices  de 
la  loi  k  la  fidélité  religieuse  du  mo- 
narque. »  En  i8i6,lors  de  ladiscus* 
sion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fi- 
nances et  au  budget,   M.  Casimir- 
Perricr  prononça  un  long  discours 
qui  atteste  ses  talens  et  ses  vastes 
connoissances  dans  la  science  de  Pad- 
ministration  financière.  Nous  aurions 
désiVé  qu'il  eût  rais  plus  d'ordre  et 
de  précision  dans  ses  idées,  qu'il  ne 
se  lût  point  écarté  de  son  sujet  pour 
faire  des  épisodes  et  des  digressions 
souvent  inutiles  et  presque  toujours 
fatigantes.  Lors  de  rexanien  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  budget  de    1819  , 
M.  Perrier  se  livra  aux  écarts  d'une 
imagination  ardente,  sans  frein  et  sans 
rè^le  ;  tout  son  discours  ne  fut  qu'une 
diatribe  continuelle  contre  l'adminis- 
tration de  M.  Corvetto  ,  ancien  mi- 
nistre des  finances.  II  faut  sans  doute 
dénoncer  et  combattre    les  erreurs 
des  ministres;  mais  il  faut  remplir 
cette  mission  avec  celte  modération 
él  cette  dignité  qui  conviennent  à  un 
législateur  pénétré  de  l'étendue  et  de 
la  sainteté  de  ses  devoirs.  Lorsque 
M.  Casimir-Perrfer  veut ,    dans  fe 
calme  de  la  raison,  disserter  et  dis- 
cuter sur  les  matières  de  finances ,  il 
instruit,  il^éclaire ,  il  plaît' :  il  est  sur 
son  terrain  ;  sa  marche   est  noble  , 
Hère  ;  on  est  forcé  d'admirer  son  ta- 
lent et  ses  vastes  connaissances.  A  ces 
dons  précieux  de  l'esprit ,  M.  Casi- 
mir-Perrier  réunit  les  qualités  aima- 
bles du  cœur  ;  il  est  bon ,  sensible  , 
généraux  :  mais  lorsqu'il  veut  sortir 
de  la  sphère  que  la  nature  lui  a  tra- 
cée ,  et  qu'il  veut  dépasser  les  limites 
qu'elle    a  prescrites,    M.   Casimir- 
Perrier  n'est  plus  le  même  ;  ses  traits 
s'altèrent,   sa  marche  est  foible  et 
chancelante.  Veut -il  parler  politi- 
que ,  il  ne  connoît  ni  les  élémens  ni 
les  principes  de  cette  science ,  et  il 
adopte  des  mesures  d'indépendance 
qui  conduisent  à  la  licence  et  à  l'a- 
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polir  le  gouvernement  républicain, 
sans  prévoir  que  cette  forme  de  gou- 
vernement ne  peut  point  s'appliquer 
à  un  vaste  empire.  Il  ne  sait  point 
que  la  monarchie  subsistera  toujoms 
en  France  malgré  les  sophisraes ,  les 
imprécations  et  les  projets  insensés 
de  nos  novateurs  modernes  ;  il  ne  sait 
point  que  la  France  e^  l'Europe  s^ar- 
meront  pour  défendi^e  le  gouverne- 
ment monarchique  institué  et  consa- 
cré par  la  Charte.  Que  M.  Perrier 
réfléchisse  sur  ces  vérités ,  que  xious 
nous  permettons  d'exposer  à  ses 
yeux;  nous  savons  que  malgré  le 
penchant  qu'il  a  pour  le  gouverne- 
ment démocratique  ,  il  défendra  tou- 
jours la  monarchie  constitutionnelle; 
il  sacrifiera  ses  inclinations  à  ses  de- 
voirs r  sa  probité  en  est  une  sûre 
garantie. 

Ce  fut  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  des  finances  relatif  aux  comp- 
tes ,  que  M.  Perrip  censura  avec 
amertume  l'administration  de  M.  de 
Corvetto.  Le  discours  qu'il  prononça 
fut  une  espèce  d'accusation  contie 
cet  ancien  ministre  des  finances  ;  il 
lui  reprocha  la  manière  dont  il  avoit 
rempli  les  emprunts  ,  et  Paccusa  de 
n'avoir  pas  rempli  les  devoirs  qui  lui 
étoient  imposés.  Pfous  ne  donnerons 
point  l'analyse  d'un  discours  fati- 
gant par  une  ennuyeuse  prolixité ,  et 
qui  renferme  des  faits  faux  et  de 
fausses  assertions  ,  combattues  et 
détruitesparMM.  DuvergierdeHaih 
ranne ,  Pasquier^  et  Lamé ,  ancien 
ministre  de  l'intérieur.  Il  faut  croire 
que  l'intérêt  public  et  Pamour  de  la 
patrie  ont  dirigé  M.  Casimir  Per- 
rier dans  ses  accusations  ;  il  n'a  point 
été  conduit  par  le  sentiment  de  la 
haine  ni  par  aucun  motif  de  ja- 
lousie et  de  vengeance  ;  il  a  été  sé- 
duit par  la  prévention  ;  il  est  permis 
peut-être  de  croire  que  son  cœur  a 
resté  pur  au  milieu  des  eiTeurs  de 
son  esprit  et  des  égaremens  de  son 
imagination.  £n  vain  ,  dans  une 
séance,  M*  Casimir  Perrier  voalut 
répondre  aux  défenseurs  de  M.  de 


narchie.  Il  a  un  goût    particulier  |Cor?etto  5  il  persista  dazis  ses  «r- 
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reurSj  et  il  déclara  «qne  dans  son  opi- 
Diou  Tancfea  ministre  avoit  violé  la 
disposition  du  titre  i  x  de  là  dernière 
loi  des  finances  ,  touchant  la  con- 
currence et  la  publicité  dans  les  em- 
prunts. «  Ne  pouvant,  dit  Thonorable 
membre  ,  m^opposer  le  texte  de  la 
loi ,  on  a  chercné  k  m^opposer  k  moi- 
même  ,  en  supposant  qu^on  ne  s'est 
point  trompé  (  mais  on  sVst  trompé  ) 
sar  les  conséquences  qu^on  a  pu  tirer 
d-une  phrase  isolée  ,  q^^on  a  extraite 
d'une  brochure  que  j'ai  publiée  sur 
Teraprunt  de  i6  millions.  De  quelle 
iafluence  peut  être  auprès  d^un  minis- 
tre Topinion  d'un  simple  particulier 
pour  Pautoriserà  transgresser  laloi?» 
Ce  raisonnement  est  foiDle  et  puéril  > 
ou  plutôt  c'est  un  sophisme  ;  car  si 
le  ministre  a  transgressé  la  loi  ,  ce 
n'éloit  point  k  M.  Casimir  Perrier 
à  former  cette  accusation ,  puisque 
M.  Corvetto  a  agi  d'après  le  senti- 
ment et  l'opinion  de  son  accusateur. 
Nous  répéterons  ce  qu'audit  à  ce 
sujet  M.  Laine ,  ancien  ministre  de 
rintérieur.  Il  a  observé  «  que  Tau- 
teur  de  la  brochure  qui  a  fait  Tapo* 
logie  des  procédés  employés  pour 
l'emprunt ,  est  aussi  le  député  qui 
en  a  fait  à  cette  tribune  une  si  a  mère 
critique  ;  si  Topinion  favorable  de 
Tauteur  ne  doit  pas  être  con^dérée , 
l'avis  contraire  du  député  ne  doit 
pas  être  d'un  grand  poids.  L'opinion 
parlée  étant  contraire  à  Popinion 
écrite  y  elles  se  neutralisent  au  moins 
toutes  les  deux.wNous  ne  suivrons  pas 
M.  Casimir  Perrier  dans  ses  nou- 
velles assertions  ;.  nous  ne  voulons 
point  humilier  cet  honorable  dé- 
puté qui  a  succombé  dans  une  lutte 
où  il  s'est  engagé  avec  autant  de  lé- 
gèreté que  d'imprudence.  M.  Casi- 
mir Perrier  prétendit  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'avoit  point 
)ustifié  l'utilité  des  expéditions  du 
Sénégal  ,  des  mers  d'Asie  et  de 
Cayenne  ;  il  prétendit  même  qu'elles 
avoient  tous  les  caractères  de  l'im- 
prudence et  de  rillégalité.» Elles  sont 
imprudentes  ,  dit  l'honorable  mem- 
bre ,  puisqu'on  n^a  point  de  données 
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qui  en  assurent  le  succès;  que  si 
elles  pouvoient  en  obtenir  ,  le  pre* 
mier  coup  de  canon  tiré  en  Europe 
nous  les  raviroit  sans  retour  :  elles 
sont  illégales  ,  puisquVlIes  ne  sont 

Sas  autorisées.  Ce  censeur  éternel 
es  opérations  du  gouvernement  s'in- 
digne k  la  vue  du  mépris  des  formes 
et  de  l'oubli  des  principes  constitu- 
tionnels. Il  déclame  sur  ce  surcroit 
imprévu  de  dépense  :  «Voilà,  dit-il , 
ce  qu'il  importe  de  signaler  et  d'ex- 
tirper du  sein  de  l'administration  pu- 
blique !  voilà  les  abus  qu'il  faudroit 
f^oui^suivre  et  proscrire,  parce  que 
eur  prolongation  araeneroit  à  la  fin 
la  ruine  du  gouvernement  représen- 
tatif et  la  chute  de  tout  ce  qui  existe. 
C^est  4ans  la  crainte  de  ce  funeste 
résultat,  c'est  parce  que  nous  voulons 
la  Charte  ,  c'est  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  la  séparer  de  son  au- 
euste  auteur  ,  et  de  la  dynastie  dont 
il  est  le  chef,  que  nous  attaquons 
avec  chaleur  tout  ce  qui  peut  ébranler 
sa  stabilité  ;  c^est  pourquoi  nous  de- 
mandons hautementl'abolitioudetout 
ce  qui  n'est  pas  conforme,  de  tout  ce 
qui  olesse  son  esprit ,  de  tout  ce  qui 
peut  en  retarder  l'heureuse  influence, 
îutimeinent  convaincu  que  le  pou- 
voir suprême  a  autant  besoin  d^étre 
contenu  que  d'être  encouragé  ,  dus- 
sions-nous lui  déplaire  en  relevant 
ses  erreurs,  notre  justification  est 
dans  ce  seul  mot  :  nous  voulons  le 
conserver.  »  Qui  auroit  cru  qu'après 
une  censure  a  mère  des  expéditions 
du  Sénégal  et  de  Cayenne  ,  M.  Ca- 
simir Perrier  eût  voté  la  somme  de- 
mandée par  le  ministre  de  la  ma* 
rine  ?  C'est  ainsi  que  le  bel  esprit 
sans  jugement  conduit  toujours  à 
Terreur  et  à  l'inconséquence. 

M.  Casimir  Perrier  vota  Padoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  livres  sup- 
plémentaires du  grand -livre  de  la 
dette  publique..  Il  soutint  qu'il  ten- 
doit  directement  à  Tamélioration  de 
notre  système  de  crédit  et  à  la 
consolidation  de  Tédifice  financier. 
«  Voulez-vous ,  dit-il  ^  nationaliser 
la  rente?  Voulez -vous  lui  donner 
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toute  la  valeur  qu'il  est  dans  votre 
iatérêt  qu'elle  acquière  ?  Favorisez 
tout  ce  qui  peut  la  disséminer  sur 
tpus  les  points  de  votre  territoire  , 
identifiez  -  la  avec  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  de  votre  populn- 
tioQ  9  de  telle.sorte  que  toute  attaque 
sur  cette  portion  de  revenu  soit  re- 
gardée comme  le  signal  d'une  cala- 
mité générale.  L'honorable  membre 
observa  «que  la  loi  n'est  pas  seuleipent 
une  loi  financière  ;  elle  est  aussi  essen- 
tiellement poIitique.âS'écartant  bien- 
tôt de  son  sujet ,  il  censura  avec  lé- 
gèreté l'administration  des  anciens 
ministres.  Il  se  rendit  ensuite  le  pa- 
négyriste enthousiaste  du  nouveau 
ministère.  «  Nous  avons, dit-il,  unmi- 
nistère  qui  entre  franchemenU  dans 
les  vœux  de  la  France ,  en  suivant  la 
ligne  de  la  Charte  et  en  nous  présen- 
tant les  lois  organiques  qui  en  sont  le 
complément.  Montrons-lui  que  nous 
savons  apprécier  sa  marche  et  rendre 
justice  à  ses  senti  mens,  en  discutant 
la  loi  des  finances  avec  cet  esprit^ 
d'ordre  et  d'économie  qui  est  à-la-fois 
un  des  premiers  devoirs  et  un  des  pre» 
miers  intérêts  du  pays.  ^ 

PERRIER  (Alexandre  ) ,  frère  de 
M.  Casimir  Perrier ,  est  député  pour 
le  département  du  Loiret.  Il  vote 
également  «vec  la  mincrité ,  et  siège 
au  coté  gauche  première  section. 

PICOT  DES  ORMEAUX,  maire 
de  Parigné ,  fut  élu  député  en  i8j6 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Sarihe.  Il  siège  au  côté 
gauche ,  première  sectioti^ 

.  FLANETI  DE  I4A  VALIiETTE , 

maréchal-de-camp,  fut  élu  député 
en  i8i6  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Isère  ;  il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section.  Il  a 
eu  beaucoup  de  voix  ;  mais  il  n'a 
pas  été  réélu  cette  années 

PLAISANCE  (  Charles  Lebrun, 
duc  de  ) ,  né  à  Coutances ,  d'une  fa- 
mille pauvre ,  fut  précepteur  des  eu- 
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fans  du  chancelier  Maupou,  etdevinl^ 
son  secrétaire.  On  lui  attribue  les 
discours  que  ce  chef  de  la  justice 
prononça  lors  de  la  dissolution  des 
parlemens.  M.  Lebrun  vécut  long- 
temps dans  la  retraite ,  uniquement 
occupé  de  ses  affaires  domestiques  et 
de  l'éducation  de  ses  enfans.  Nomcné 
député  du  tiers-étal  de  la  sénéchaus- 
sée de  la  Dordogné  aux  Etats-Géoé- 
raux ,  il  se  consacra  tout  entier  aux 
objets  de  finances,  de  police  et  d'ad- 
ministration. U  défendit  les  proprié- 
tés du  clergé  et  les  immunités  ec- 
clésiastiques. Il  vouloitdes  réformes 
et  non  pas  des  usiu*patîons  :  il  com- 
battit la  création  des  assignats.  Mira* 
beau>  qui  en  étoit  l'inventeur,  dé- 
clara que  son  opinion  étoit  un  at- 
tentat aux  princii>es  du  gouverne- 
ment représenta  ta  :  il  dîénonça  à 
rAssembléerLégislative  le  massacre 
du  maire  d'Etampes  et  les  mauvais 
traitemens  faits  à  celui  de  Mon'tOiéri, 
et  invita  le  Corçs-Législatif  à  faire 
cesser  ces  désorares,  qui  précipite- 
roient  i*Etat  vers  sa  dissolution. 
Echappé  à  la  tjrannie  des  révolu- 
tionnaires, il  fut  nommé  député  au 
Conseil-des- Anciens;  il  se  prononça 
pour  la  révolution  du  id  brumaire. 
Il  fut  élu  troisième  consul  ,  et  en 
1804  il  fut  élevé  à  la  dignité  d'archi- 
trésorier  de  l'Empire.  Buoiiajparte  le 
nomma  gouverneur^général  cfe  laLi- 
ffurie;  Charles  IIÏ,  Roi  d'^Espagne, 
lui  envoya  le  cordon  rouge.  En  1806 
le  dàc  de  Plaisance  fut  envoyé  à 
Gênes  pour  oi-ganiser  cet  Etat  en  dé- 
partement français.  Louis  Buona- 
garte  ayant  renoncé  au  trône  de 
[oHande,  Napoléon  l'envoya,  sous k 
titte  de  gouverneur,  pour  admiobtrer 
ce  royaume.  Les  évènemens  dt  1» 
guerre  l'obligèrent  d'en  sortir,  après 
avoir  couru  de  grands  dangers;  re- 
venu en  France ,  il  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Ruonaparie ,  et  le  Roi 
le  créa  pair  de  France:  en  idï5  il 
accepta  do  Napoléon  la  même  dignité 
et  k  place  de  grand-maître  de  runi- 
versité  qu'a  voit  refusée  M.  de  tacé- 
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des  pairs  en  août  iSi5  5  raais  Por- 
donnanèe  rpyale  du  i*'.  mars  1819 
Ta  rétabli  dans  cette  dignité.  M.  le 
duc  de  Plaisance  a  publié  ta  traduc- 
lion  de  VJliade,et  celle  de  la  Jéru- 
salem délivrée  f  et  plusieurs  autres 
ouvrages  qui  annoncent  de  grands 
talens. 

POIX  (de  Noailles-Moucliy, 
prince  de),servit,en  sortant  de  Pécoie 
militaire  ,  sous  les  ordres  du  vicomte 
de  Noailles  son  oncle  ,  offîiier  distin- 
gué par  sa  valeur  et  ses  connoissances. 
Il  émigra  en  1792  ,  et  fit  la  campagne 
de  cette  année  sous  les  ordres  ou  duc 
de  Bourbon.  Il  passa  en  Angleterre 
après  le  licenciement ,  et  revint  en- 
suite eii  France ,  oii  il  ne  cessa  de  se 
dévouer  pour  la  cause  royale.  Lors 
de  rinvasion  de  Buonaparte  en  i8x5  , 
il  accompagna  la  maison  du  Roi  jus- 
qu'k  Bétnune ,  et  reçut  de  Sa  Majesté 
une  mission  pour  TËspagne ,  auprès 
du  duc  d'Angoulârae ,  avec  lequel  il 
rentra  en  France.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  la  Meurlhe , 
il  fut  nommé   député   à    la    session 
de  181 5 ,  où  il  vota  avec  la  majo- 
rité. En  1816,  le  prince  de  Poix, 
son  père  ,    lui  cécfa  sa    charge   de 
capi|aiûc    de   la    troisième   compa- 
gnie des  gardes-du-corps ,  qu'il  exerce 
encore  aujourd''hui.  En  1817,  le  comte 
de  Saint  -  Morys  ,  lieutenant  de  la 
compagnie  du  prince  de  Poix  >    flit 
tué  en  duel  par  M.  Barbier-Dufey  : 
sa  veuve  intenta  un  procès   k  son 
meurtrier.  Le  prince  de  Poix  se  trou- 
va compromis  dans  cette  afFaire.  Ma- 
dame  (le    Saint  -  Morys  publia    un 
mémoire  dans  lequel  elle  préteqjdit 
que  M.  le  prince  de  Poix ,  au  lieu 
d'assoupir  la  malheureuse  querelle 
dans  laquelle  son  mari   avoit  suc- 
combé ,  avoit ,  au  contraire  ,  par  des 
considérations  qui  sont  développées 
dans  cet  écrit ,   forcé  M.  de  âaiut- 
Mo(ry«  à  provoquer  son  adversaire  de 
mamère  à  rendre  le  combat  indispen- 
$able.  En  conséquence ,  madame  de 
Saint-Morys  rendit  plainte  au  crimi- 
nel contre  le  colonef  Barbicr-Bufay , 
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le  prfnce  de  Poix  et  le  duc  de  Gram- 
mont,  aussi  capitaine  des  garde$-du- 
corps,  qui  avoit  agi  dans  cette  cir- 
constance de  concert  avec  M.  le  prince 
de  Poix.  Cette  affaire  fut  d'abord 
portée  à  la  Chambre  des  pairs ,  pour 
'^n'il  fût  statué  sur  la  plainte  contre 
f .  le  duc  de  Grammont,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  cette  Chambre  décida,  sur 
les  conclusions  de  M.  Bellart ,  pro^ 
cureur-général ,  qu'il  n'y  avoit  lieu 
de  poursuivre  contre  lui.  La  cour 
royale  décida  également  qu'il  n'y 
avoit  1  ieu  à  accusation  contre  le  prince 
de  Poix.  Son  père  étant  mort  en  1819, 
il  a  succédé  a  la  pairie  par  le  droit 
héréditaire ,  et  il  en  exerce  aujour-* 
d'hui  les  fonctions. 

POLIGNAC  (  Armand-Héraclius, 
duc  de)  né  en  1771 ,  fut  poursuivi 
par  le  fer  des  assassins  ;  il  dut  son  sa- 
lut à  sa  présence  d'esprit  et  aux 
secours  de  son  ami  le  jeune  Soni- 
breuil.  Toujours  prêt  à  verser  son 
sang  pour  son  souverain ,  il  quitta  la 
capitale  pour  aller  servir  dans  les  ar- 
mées des  princes.  Il  revint  à  Paris 
avec  le  général  Georges  ;  il  fut  arrêté, 
incarcéré ,  mis  en  jugement  et  con- 
damné à  mort.  Madame  la  duchesse 
de  Polignac,  presque  mourante  ,  vint 
se  jeter  aux  pieds  de  Napoléon ,  qui , 
touché  du  dévoûment  de  cette  femme 
respectable  et  des  prières  de  José- 
phme  ,  commua  la  peine  en  une  pri- 
son qui  devoit  à  la  paix  être  suivie  de 
la  déportation.  Le  duc  de  Polignac 
fut  enfermé  pendant  quatre  ans  au 
chliteau  de  Ham  ;  il  fut  ramené  au 
Temple  et  conduit  à  Yincennes.  IL 
obtint  ensuite  la  permission  de  se  re- 
tirer dans  une  maison  de  santé ,  où  il 
se  lia  avec  le  général  Mallct.  Il  parvint 
à  s-'échapper ,  et  se  rendit  à  Vesoul 
auprès  de  Monsieur.  Le  duc  de  Poli- 
gnac suivit*  la  marche  des  alliés  sur 
Paris ,  et  il  fut  revêtu  des  pouvoirs  de 
M.  le  comte  d'Artois.  Il  fut  élu  par 
le  département  de  la  Haute- Loire 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
oii  il  vota  avec  la  majorité.  Pac  la 
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mort  de  son  père  M.  de  Polignac 
est  deveau  duc  et  pair^ 

tOLIGNAÇ  (  le  comte  Jules-Au- 
gusle-Armand-M arie  de  )  ^  a  partagé , 
avec  le  duc  de  Poliguac  son  frère , 
ses  dangers  et  ses  persécutions ,  en 
se  déclarant  le  défenseur  intrépide 
de  la  cause  royale  -,  il  sortit  de  France 
pour  aller  en  Russie ,  et  de  là  il  se 
rendit  en  Angleterre  auprès  du  comte 
d'Artois  ,  qui  le  nomma  son  aide-de- 
carap.  Il  revint  en  France  avec  son 
l'rère  et  le  général  Georges.  Il  fut 
arrêté  ,  mis  en  jugement ,  et  con- 
damné à  deux  ans  de  détention.  Il 
demanda  à  mourir  à  la  place  de  son 
frère  condamné  à  mort.  Il  rompit 
les  liens  de  sa  captivité ,  et  se  rendit 
auprès  de  Monsieur.  Le  Roi  nomma 
M.  le  comte  de  Polignac  ,  son  com- 
missaire extraordinaire  dans  la  lO".  di- 
vision militaire ,  où  il  obtint  de  grands 
succès  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 
Sa  Majesté  Tenvoja  à  Rome ,  et  le 
chargea  d^une  mission  importante.  Il 
accompagna  le  Roi  à  Gand,  et  se 
rendit  sur  les  frontières  de  la  Savoie 
pour  réunir  les  royalistes  dispersés  ; 
mais  i)  fut  la  victime  de  son  zèle  ;  il 
fut  enveloppé  et  pris  par  les  troupes 
rebelles  de  Tarmée  des  Alpes  ;  mais 
il  parvint  à  s'échapper.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  ;  il  re- 
fusa de  prêter  le  serment  prescrit^ 
parce  qu^il  lui  parut ,  ainsi  qu^à  plur 
sieurs  pairs ,  blesser  Tinléret  de  la 
religion^  Le  Roi  dissipa  les  doutes 
de  ces  nobles  pairs ,  en  leur  disant 
ces  paroles  dans  son  discours  d'où* 
verture  de  la  session  de  1816  ;  «  At- 
taché par  notre  conduite  ,  comme 
nous  [p  sommes  de  cœur,  aux  divins 
préceptes  de  la  religion  ,  soyons  -  le 
aussi  à  cette  Charte  ,  qui ,  sans  tou- 
cher au  dogme  ,  assure  à  la  foi  de 
nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est 
ducp ,  et  qui ,  dans  Tordi'e  civil ,  ga- 
rantit à  tous  une  sage  liberté.  »  Une 
lettre  écrite  au  nom  du  Roi ,  par 
Tambassadeur  de  Sa  Majesté  ,  ren- 
ferme les  mêmes  senti  mens  ;  il  y  est 
dit.  ;  (c  Que  le  serinent  prêté  par  Sa 
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Majesté  très  ^  chrétienzie  ne  sauroit 
porter  aucune  atteinte  ,  ni  aux  dog- 
mes ni  aux  lois  de  PËglise  qu^l  n''est 
relatif  qu'à  ce  qui  concerne  Tordre 
civil.  M  Les  doutes  furent  dissipés , 
et  le  serment  fut  prêté.  Par  une  loi 
la  famille  de  Polignac  fut  réintégrée 
dans  la  baronie  de  Fenestrange, 
dont  elle  avoit  été  dépouillée  pendant 
lé  cours  de  la  révolution. 

M.  le  comte  de  Polignac  vota  pour 
le  rejet  de  la  loi  relative  au  change- 
ment de  l%inée  financière.  Il  sou- 
tint qu'elle  éloil  contraire  à  la  Charte, 
et  que  l'adoption  d'un  budget  de  dix- 
huit  mois  entratneroit  ,  de  la  part 
des  Chambres ,  un  yéritable  excès  de 
pouvoir.  Il  observa  «  que  la  Charte 
étoit  attaquée ,  en  ce  moment ,  par 
ceux  qui  s'en  proclament  les  uni- 
c[ues  défenseurs ,  et  qu'elle  étoit  dé- 
fendue par  ceux  qu'on  accusoit  si  in- 
justement d'en  être  les  secrets  enne- 
mis ;  par  ceux  à  qui  l'on  reprochoit 
de  vouloir  détruire  la  forme  du  gou- 
vernement qu'elle  établit;  par  ceux- 
là  ,  enfin,  que  l'on  sembloit  punir 
de  leurs  services  ,  et  même  de  leur 
fidélité  ,  par  l'injure  et  les  disgrâ- 
ces. »  Ces  vérités  déplurent  à  M.  le 
comte  Boissy-d'Anglas,  il  demanda 
que  M.  de  Polignac  fut  invité  à  se 
renfermer  dans  la  question  dont  s>>c- 
cupoit  la  Chambre.  Le  noble  pair, 
interrompu  ,  observa  ,  avec  raison , 
«  qu'il  n'a  pas  cru  s'écarter  dela<{ues- 
tion ,  en  faisant  remarquer ,  à  l'occa* 
sion  d'une  atteinte  portée  à  la  Charte, 
et  que  l'on  ne  prend  pas  même  le 
soin  de  dissimuler  ^  de  quel  coté  par- 
toit  cette  atteinte  y  et  en  renvoyant 
aux  adversaires  un  reproche  au'ils 
ont  si  souvent  prodigué*  C'est  ae  la 
Charte  qu'il  s'agit  uniquement  dans 
la  discussion  actuelle  ;  elle  ne  veut 
pas  que  l'impôt  soit  voté  «pour  plus 
d'un  an ,  et  on  propose  de  le  voter 
pour  dix-huit  mois;  elU  assigne  à 
chaque  session  des  Chambrea  son 
année ,  et  pour  ainsi  dire  son  exef' 
cice/et  Ion  propose  de  cumuler 
dans  un  budget  deux  exercices  et 
deux  anpée&.A 
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PONSARD,  «vocat,  fut  élu  €n 
1816  membre  du  Corps-Législalirpar 
]e  département  du  Morbman;  il  a 
siégé  au  côté  gauche ,  première  sec- 
tion. Il  vota  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle.  Il  demanda  que 
Ton  accordât  aux  détenus  pour  dettes 
civiles ,  comme  9ux  débiteurs  pour 
dettes  commerciales ,  le  bénéBce  de 
la  loi  du  4  svril ,  diaprés  lequel  le 
débiteur  est  rendu  à  la  liberté  après 
cinq  années  de  détention. 

M.  Ponsard  vota  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression  des 
délits  de  la  presse  ,  présenté  h  la 
Chambre  des  députés  le  17  novembre 
1817.  ^^  s^attacha  à  établir  «  que  tel 
qu'il  est' conçu,  il  constitueroit  dans 
«es  effets  la  répression  de  la  liberté  , 
et  non  celle  de  ses  abus;  que  le  pro- 
jet tendoit  à  confondre  deux  choses 
distinctes ,  le  dépôt  et  la  publication; 
qu'en  matière  de  délit  de  la  presse 
il  n^y  a  qu^une  institution  qui  puisse 
donner  une  garantie  suffisante  >  celle 
du  jury.  » 

Lors  de  la  dîscussfon  sur  Je  profet 
de  loi  relatif  aux  journaux  ,  Al.  Pon- 
sard demanda  que  le  cautionnement 
fût  réduit.  Il  observa  que  la  liberté 
des  écrits  périodiques  est  un  droit  in- 
contestable; elle  est  une  nécessité 
dans  uu  gouvernement  représentatif. 
Il  exagéra' les  avantages  des  journaux. 
Il  les  plaça  dans  une  sphère  élevée. 
«  Ils  ont  une  puissance  réelle  ;  leur 
domaine  embrasse  pour  ainsi  dire 
Timmensité  ;  ils  sont  armés  d'une 
censure  véritable  qui ,  par  le  fait , 
met  à  leur  dévotion  la  société  dans 
ses  parties  comme  dans  son  tout. 
Leur  action  a  la  rapidité  du  temps , 
et  pour  toute  limite  et  pour  toute  en- 
trave on  ne  trouve  que  la  sagesse  , 
contre  laquelle  luttent  sans  cesse  > 
arec  de  trop  fâcheux  avantages ,  les 
passions  des  hom  mes.  Dirigée  par  cette 
^gesse ,  la  mission  des  écrivains  p  é- 
riodiques  est  imposante,  et  la  société 
peut,en  tirer  d'*immenses  profits.  Quel 
est  en  effet  le  ministère  dont  les  écri- 
vains périodiques  s'investissent  dé- 
faut leur  conâcieBCQ  et  devant  la  loi  ? 
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De  propager  Tinstruction  sur  nos 
droits  et  nos  devoirs  constitutionnels  ; 
de  mettre  à  la  portée  et  à  la  connois* 
sance  d'un  chacun  les  actes  de  Tau- 
lorité  ;  d'examiner  et  c<>nti;ôler  la 
constitutionnalité  de  ces  actes;  d'in- 
diquer les  moyens  de  recours  en  re- 
commandant la  soumission  préalable  ; 
de  prêcher  le  besoin  des  bonnes 
mœurs ,  le  respect  aux  lois ,  l'atta- 
chement au  prince  et  l'amour  de  la 
patrie  ;  d'intervenir  officieusement 
entre  l'autoriié  et  les  citoyens  pour 
provoquer  le  redressement  des  griefs. 
Sentinelles  du  gouvernement,  de  l'a- 
vertir des  entreprises  contre  l'Etat^ , 
et  des  abus  qui  menaceroient  la  cons- 
titution ;  de  répandre  les  découvertes 
utiles,  et  de  faire  ressortir  tout  ce  qui 
seroit  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
public.  Mais  d'un  autre  coté  vient  se 
placer  en  évidence  l'exorbitante  fa- 
culté abandonnée  par  elle-même  d'é- 
garer l'opinion,  de  s'emparer  des 
personnes  publiques  et  privées  ;  de 
dénaturer  les  actes ,  calomnier  les 
intentions ,  semer  les  défiances,  jeter 
l'alarme  et  troubler  la  paix  dans  les 
familles  et  dans  l'Etat.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
ecclésiastique,  M.  Ponsard  accusa 
l'administration  de  laisser  languir  les 
curés  pour  augmenter  les  richesses 
des  évêques.  a  Est-il  juste  ,  dit-il , 
que  les  prélats  soient  excessivement 
payés ,  tandis  que  ceux  qui  suppor- 
tent pour  eux,  dans  toutes  les  saisons 
et  dans  tous  les  temps  «  le  poids  des 
jours  et  des  nuits ,  et  qui  soutiennent 
toute  la  charge  du  sacerdoce ,  n'aient 
en  partage  que  l'adversité  ?»  Le  dis- 
cours que  l'honorable  membre  pro^ 
nonça  ne  tendoit  qu'à  affoiblir  Td- 
mour  de  la  religion  et  à  avilir  ses  pre- 
miers ministres.  Ce  coryphée  de  la 
philosophie  moderne  attaqua  avec  un 
secret  dfépit  ces  hommes  apostoliques 
qui  parcourent  les  campagnes  pou» 
y  propager  la  foi  catholique  et  re- 
commander aux  cultivateurs  Tobéis- 
sance  aux  lois  et  la  soumission  à  l'au- 
torité légitime.  Dans  un  excès  de 
frénésie  U  s'écria  :  «  Est-ce  pour  U 
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paix  des  consciences  (jue  voyagent  à 
grands  frais  des  missionnaires  donl 
Je  premier  acte  est  de  séparer  le 
troupeau  du  pasteur,  de  mettre  les 
fccclé^iasliques  les  pins  respectables 
à  l'index  ,  et  qui  ne  quittent  nos  cités 
qu'après  avoir  épuisé  la  chai'ité  des 
iidèles  ?  » 

PONTÉCOULANT  (  Doukel 
comte  de  ),  d'une  ancienne  famille  de 
Kormandie  ,  né  en  1764  ,  embrassa 
avec  ardeur  les  principes  dés  nova- 
teurs révolutionaires;  il  fut  nommé 
député  à  la  Convention  nationale  ,  où 
il  vota  le  bannissement  dé  Louis  XVI, 
contre  Tappel  au  peuple ,  et  pour  le 
sursis.  Il  défendit  le  ministre  rache  . 
accusé  de  négligence  dans  l'approvi- 
sionnement des  armées  ,  et  proposa 
d'envoyer  Ji  l'Alibaye  J-B.  Louvet , 
pour  avoir  publié  ,  sans  la  soumettre 
a  l'Assemblée  ,  la  rédaction  du  dé- 
cret de  l'expulsion  des  Bourbons,  M. 
Doulcet-Pontécoulant  s'attacba  au 
parti  des  Girondins  ;  il  s'opposa  au  re- 
nouvellement du  Tribunal  révolution- 
naire ,  dénonça  la  commune  de  Paris , 
prit  la  défense  des  députés  dénoncés , 
et  signa  la  protestation  contre  la  ré- 
volution du  3i  mai.  M.  de  Ponté- 
coulant  fut  décrété  d'accusation ,  mis 
hors  de  la  loi  et  obligé  de  fuir.  Il  dut 
son  salut  à  madame  Legai ,  libraire  , 
qui  le  tint  cdché  chez  elle ,  et  qu'il 
épousa  par  un  senti  ment  de  rçconnois- 
sance.  Il  eut  la  foiblesse  de  refuser  de 
défendre  Charlotte  Corday  ,  qui  l'a- 
vOil  nommé  pour  son  défenseur.  En 
décembre  179/j  il  rentra  dans  la  Con- 
vention avec  les  autres  pi^oscrits.  Il 
parla  avec  force  pour  la  restitution  des 
tiens  des  condamnés  ;  il  défendit  Ro- 
bert Lindet,  s'opposa  à  la  proscription 
des  représentans  dénoncés  comme 
coniplices  de  Robespierre;fit  révoquer 
le  décret  d'accusation  contre  le  géné- 
•ral  Montesquiou,  et  proposa  d'arrêter 
les  vengeances  individuelles.  Réélu 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  s'éleva 
contre  le  décret  d'arrestation  de  plu- 
sieurs députés  impliqués  dans  l'affaire 
du  i3  vendémiaire  ^  et  réclama  pour 
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eux  les  formes  constitutionnelles,  tl 
demanda  la  cré<'i lion  d'un  ministère 
de  la  police  ,  pour  survei lier  ,  disoii- 
il ,  les  manœuvres  des  terroristes  et 
des  royalistes  ;  il  s'éleva  contre  la  loi 
du  3  brumaire  ,  attaqua  le  Directoire, 
et  annonça  l'arriyée  àParis  d'hommes 
de  sang  et  de  pillage  ,  qui ,  réunis 
dans  les  faubourgs  ,  dressoient  des 
listes  de  proscription  ,  et  désignoient 
les  députés  qu'ils  devoieiu  égorger. 
Philippe  Dumont  et  Gaulliier  du  Cal- 
vados tirent  rayer  M.  de  Pontécou- 
lant  de  la  listé  des  déportés ,  sur  Ia- 
quelle  son  nom  avoii  été  inscrit.  Il  ne 
reparut  plus  au  Conseil  ;  il  se  tint 
éloisné  des  a  ffaires  publiques  jusqu'au 
18  Drumaire  ,  ou  Buonapairte  le 
nomiAa  préfet  de  la  Dyle  :  il  détruisit 
la  mendicité  à  Bruxelles  ,  rétablit  les 
Filles  de  la  Charité,  et  créa  des  insli- 
titutions  sages  et  salutaires.  Buona- 
parte  ie  nomma  sénateur  en  ï8o5  ;en 
1807  il  accompagna  Sébdstiani  en 
Egypte  ;  eni8n  il  fut  envoyé  à  Caen 
par  Buonapar(^  ,  pour  prendre  des 
mesures  à  l'effet  de  soutenir  son  pou- 
voir chancelant  ;  il  défendit  le  géné- 
ral Grouchi ,  accusé  par  le  maréchal 
Ney.  M.  de  Poutécoulant  fut  élu  mem- 
bre de  la  commission  nommée  pour 
examiner  l'acte  d'abdication  ,  et  h 
déclaration  de  Buonaparte  au  peuple 
français  ;  il  s'opposa  à  la' proposition 
de  Lucien  Buonaparte ,  pour  que  la 
Chambre  prêtât ,  sans  délibérer,  ser- 
ment à  Napoléon  il.  <t  Ce  que  je  n'au* 
rois  pas  dit  dans  la  prospérité  deTem- 
pereur  ,  dit-il,  je  le  aïs  aujourd'hoi 
que  l'adversité  l'a  frappé  :  Napoléon 
est  mon  bienfaiteur  ;  je  lui  dois  tout; 
je  lui  suis  resté  fidèle  jusqu^au  mo- 
ment où  il  m'a  délié  demessèrmeos, 
et  ma  reconnoissaace  de  ses  bienfaits 
iti'y  tiendra  lié  jusqu'au  dernier  sou- 
pir ;  mais  si  J'ai  nren  entendu  ce  qu'on 
nous  propose  ,  on  veut  npus  faire 
adopter  une  motion  sans  délibéra- 
tion ^  mais  je  le  demande  au  prince, 
à  quel  titre  parlera-t-il  dans  cette 
Chambre  ?  Le  prince  de  Caninoest* 
il  finançais  ?  Je  ne  le  reconnoîs  p> 
comme  tel  ^  il  n'a  de  titre  avéï-équc 


Digitized  by 


Google 


PON 

comme  prince  romain.  »  Lucien  veut 
interrompre  l'orateur.  Vous  l'épon- 
drez  après  ,  reprit  vivement  M.  de 
Pontécoalant  ;  prince  ,  respectez 
l'égalité  dont  vou5  avez  donné  si 
souvent  l'exemple.  L'empereur  de- 
mande dans  sa  déclaration  ,  qu'on 
proclame  Napoléon  II  :'  je  déclare , 
moi,  que  quel  que  soit  mon  res- 
pect et  mon  dévouement  pour  l'em- 
pereur, je  ne  reoonnoitrai  jamais 
poarroi  unenfant^pour  mon  souverain 
celui  qui  ne  résideroit  pas  en  France  ; 
je  demande  que  l'on  délibère  sur  cette 
question  ,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas 
ce  nature  à  être  écartée  par  l'ordre 
du  jour  qui  ne  préjuge  rien.  On  nous 
parle  de  minorité  tactieuse  :  sommes- 
tious  des  factieux,  nous  qui  voulons  la 
paix  ?  Je  suis  loin  de  cro're  que  ce 
9oit  une  minorité  qui  repousse  une 
i^^lution  qui  fermeroit  la  porte 
i  toute  négociation  ,  et  qui  téndroft 
à  noué  faire  ^ec^anoître  pour  soWe- 
win  un  indivïdlu  qui  ne  seroit  pas  en 
France.  M.  dfe  Pontécoulant  partit 
de  Paris  avec  les  autres  commissaires; 
ils  rencontrèrent  les  généraux  Blucher 
•t  Wellington ,  qui  les  renvoyèrent 
^uxsouverains  alliés  qui  le  trouvoient 
àHuguenau ,  et  qui  leur  firent  réponse 
que  les  hautes-puissances  regaraoient 
comme  une  condition  essentielle  que 
BuDuaparte  fût  livré  en  l^urs  mains. 
Lu  se  ferma  la  négociation.  *De 
retour  à  Paris  ,  M.  de  Pontécou- 
lant neYeparut  plus  à  la  Chambre 
des  pairs.  Apiès  la  rentrée  du  roi  il 
se  trouva  compris  dans  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté  qui  déclaroil  déchus 
de  la  pairie  tous  ceux  qui  avoient 
accepté  une  seconde  nomination  de 
Buonaparte.  Par  son  ordonnance  du 
9  mars  1819  ,  le^oi  a  élevé  M.  de 
Pontécoulant  à  la  dignité  delà  pairie. 
M.  de  Pontécoulant  émit  sonopi^ 
nion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  com^ 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  a'utre  moyen  de puhli cation.  Son 
intention  ne  tut  pas  de  discuter  Ten- 
semble  de  ce  projet,  ou  d'en  exami- 
ner tous  les  détails;  iWoulut  seule- 
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ment  soumettre  â  la  Chambre  quel- 
ques doutes  qu'a  fait  naître  dans  son 
esprit  une  de  ses  dispositions.  Il  es- 
père qu'une  explication  franche  et  po- 
sitive donnée  par  les  commissaires  du 
Roi  lèvera  ces  doutes,  et  lui  permettra 
d'adopter  un  article  que ,  sans  cette 
explication,  il  se  verroit  obligé  de 
rejeter.  La  disposition  de  l'article  21 
qui  affranchit  de  toute  action  les  dis- 
cours tenus  dans  les  deux  Chambres 
est  sage ,  elle  est  utile  ,  et  le  noble 
pair  est  loin  d'y  trouver  matière  à  cri- 
tique; mais  par  une  conséquenèc  iné- 
vitable de  cet  article  ,  et  de  la  forme 
d'exception  sous  laquelle  ii  est  pré- 
senté dans  le  projet,  il  faut  dire  aussi . 
et  ce  résultat  est  conforme  a  la  jus* 
tice,  il  faut  dire  que  ieS  membres 
des  deux  Cham)>i'ês  peuvent  être 
poursuivis  à  raisoii  des  cTiscours  tenus 
et  des  écrits  publiés  hors  de  Tenceinte 
de  la  Chambre.  C'est  là  que  naît  le 
doute  dontk  le  noble  pair  sollicite  l'é-^ 
claircissement  :  quel  sera,  si  ce  cas 
se  présente  ,  le  mode  des  poul*suitei 
dirigées  contre  urt  pair  ou  contre  un 
député  ?  Jouirotit-il9  dU  droit  que  U 
Charte  accorde  à  Turt  pour  toujours  , 
à  l'autre  pendafnt  la  durée  de  la  ses- 
sion, de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni 
jugés  que  deVaulortitéde  la  Chambre 
dont  ils  font  partie  ?  Ce  droit  dont 
l'indépendance  du  pouvoir  législatif 
réclame  impérieusement  la  garantie  , 
et  que  l'opinion  constahtede  la  Cham- 
bre a  étendu  Sîfns  restriction  au  grand 
comme  au  petit  criminel ,  ne  se  trou- 
veroil-il  pas  indirectement  compro- 
mis par  le  silence  d'une  loi  qui  doit 
tout  dire  ,  tout  régler  lorsqu'il  s'agit 
de  peines  et  de  poursuite^? Lé  projet, 
en  effet,  ne  s'expliqqe- point  à  cet 
égard,  et  le  noble  pair  regrette  de 
trou  ver  dans  un  des  disc^ours  prononcés 
par  M.  le  garde-des-sceaux  à  l'autre 
Chambre,  et  db^s  le  rapport  même 
delà  commission, des  expressions  dont 
la  généralité  lui  semble  propre  à  for- 
tifier encore  dans  quelques  esprits 
les  doutes  que  cette  réticence  peut 
faire  naître.  Il  est  loin  de  croire  que 
ces  expressions  puissent  avoir  poui; 
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but  de  porter  atteinte  à  une  proroga- 
tive consacrée  par  la  Charte  ;  mais  il 
croit  devoir  la  défendre  contre  Tom 
ire  même  d'une  alteintc  ,  non  pas 
qu'il  la  considère  comme  un  privilège 
dont  il  est  revêly,  mais  parce  qu^elle 
est  une  garantie  du  gouvernement 
constitutionnel ,  dans  lequel  aucune 
branche  du  pouvoir  ne  peut  rien 
abandonner  de  ses  droits  sans  rompre 
Téquilibre  qui  assure  la  stabilité  des 
lois.  Si  l'explication  franche  qu'il 
demande  n'étoit  pas  donnée  ,  il  se 
Terroit  à  regret  contraint  de  voter  le 
rejet  de  Tarlicle  ;  mais  si ,  comme  il 
Tespère  >  ses^doutes  sont  éclaircis  ,  il 
votera  son  adoption  et  celle  de  la 
loi  proposée. 

On  lut  à  la  Chambre  des. pairs  la 
pétition  du  sieur  Plancher  ,  libraire 
a  Paris  (  J^oj^ez  le  duc  de  Saiht-Ai- 
oiaw)  :  M»  le  comte  de  Pontécoulant 
observa  «  que  la  Charte  n'a  point  dit 
qu'aucune  indemnité  ne  sejroit  allouée 
aux  députés  des  départemens.  C'est 
une  grande  question  s'il  est  utile  ,  s'il 
est  convenable  y  de  leur  en  accorder 
une.  La  loi  des  élections  a  résolu  né- 
gativement cette  question ,  et  cette  loi 
est  trop  récente  pour  qu'on  puisse  lui 
^--opposer  Texpérience  ;  la  situation  du 
trésor  public  parolt  d'ailleurs  peu  fa  - 
vorable  pour  une  proposition  de  cette 
nature.  Cependant ,  si  au  lieu  d'envi- 
sager la  question  d'une  manière  abso- 
lue ,  on  s'attachoit  à  considérer  l'iné- 
galité des'tharges  imposées  à  la  dépu- 
tation  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  n'y 
auroit-il  pas  quelques  distinctions  à 
faire  entre  les  députés  appelés  àParis 
^es  extrémités ,  et  ceux  qui  appar- 
tiennent à  d«s  départemens  plus  rap- 
prochés ?  Ne  pourroit-on  pas  croire 
que  si  aucune  indemnité  n'est  due  à 
ceux-ci  ,  la  justice  exige  qu'il  en  soit 
accordé  à  ceux-là  ?  Sous  ce  rapport  , 
la  demande  du  pétitionnaire  paroitra 
peut-être  susceptible  d'être  prise  quel* 
que  jour  en  considération.  »  Le  noble 
pair  vote  pour  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  oureau  des  renseignemens. 

.    POOTET  fils,  fut  élu  député. 
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en  1816,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Gironde.  Il  siège 
au  côté  droit  ,  première  sectioo. 
M.  Pontet  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  de  Tarmée. 
Il  démontra  «que  l'article  27  du  titre 
6  de  l'avancement  étoit  en  conlradic-» 
tion  évidente  avec  les  dispositions  de 
la  Charte.  Le  mode  d'avancement  est 
tout-à-fait  étranger  au  mode  de  re- 
crutement. Ce  premier  mode  n'est 
pas  du  ressort  des  Chambres ,  et  ne 
doit  pas  faire  l'objet  d'une  loi  »  mais 
bien  de  réglemens  et  d'ordonnances 
de  Sa  Majesté.  Que  les  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  portées  dans 
la  loi  proposée ,  soient  bonnes  et  dé- 
sirables, c'est  Gex[u'il  n'appartient  pas 
à  la  Chambre  de  décider  ;  c'est  an 
Roi  seul ,  s'il  les  juge  telles,  ^u'il 
appartient  de  les  consacrer. i>Le  tit.4, 
des  vétérans^paroit  aussi  àPhoiiorabie 
membre  plus  évidemment  contraire 
à  la  Charte»  qui  laisse  et  doit  laisser 
au  Roi  la  libre  disposition  de  toute 
la  force  armée ,  sans  làc[uelle  il  ne 
peut  ni  pourvoir  à  la  délense ,  ni  ré- 
pondre de  la  sûreté  de  l'Etat ,  l'o- 
bliger d'attendre  qu'une  loi  propo- 
sée ait  subi  l'examen ,  la  discussion , 
et  toutes  les  formes  qui  doivent  la 
rendre  exécutoire  ^  pour  faire  sortir 
les  légionnaires  vétérans^  en  temps  de 

Saix,  de  leurs départemens^et  de  leurs 
i visions  en  temps  de  guerre ,  ce  se- 
roit  enlever  au  Roi  les  moyens  d'em- 
ployer des  forces  suffisantes»  soit  pour 
{>révem*r  et  repousser  i^e  invasion  de 
'ennemi,  arrêter  une  émeute  ,  une 
conspiration»  ou  dissiper  une  faction 
de  Tiatérieur.  «  Si  l'on  attaque,  dit  M. 
Pontet ,  les  prérogatives  royales  ,  on 

f)ourra  aussi  porter  atteinte  à  nos 
ibertés;.les  unes  %t  les  autres  sont  | 
également  garanties  et  consacrées  par 
la  Charte,  respectons-les.  Les  préro- 
gatives royales  successivement  atta- 
quées, on  finiroit  par  faire  une  telle  1 
abstraction  de  la  royauté.qu'on  pour- 
roit  un  jour,  suivaùt  l'expression  d'un 
homme  de  bon  sens ,  en  proposer  h 
suppression  par  économie.  Les  aroen- 
demens  d«  votre  çomnu^sioa  m'ont 
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ronraÎDcn  de  la  {vossibilîtë  de  faîre 
une  meilleure  loi;  et  comme  ces 
»mendemeiis  ne  font  pas  disparoitre 
H  le  danger  des  abus  dans  les  rem- 
placemens ,  et  ce  que  la  loi  proposée 
présente  d^nconstitutioanel  ,  que 
cette  loi  mieux  réfléchie  peut  être  sans 
iBconTénient  différée  tfour  être  pré- 
sentée à  Ir  session  procnaine ,  je  vote 
le  rejet  de  la  loi.  » 

M.  ^Pontet,  combattit  le  projet 
k  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaire's  du  grand  -  livre  de  la 
ielie  publique.  Il  en  examina  avec 
Mitant  de  profondeur  que  de  pré- 
cision les  avantages  et  les  incon- 
i^éniens,  et  il  démontra  «c  qu'il  étoit 
lieslructeur  des  ressources  nécessaires 
î  l'agriculture,  au  commerce  et  aux 
manufactures  ;  il  observa  qu  après  la 
iestruction  de  tous  les  Corps,  de  tous 
les  privilèges ,  de  tous  les  intérêts  1o- 
i^ux  qui  eonstituoient  la  force  et 
t'espriinublic  des  provinces ,  et  avoir 
^«it  de  Paris  le  régulateur  politique 
le  la  France ,  le  centre  et  le  point 
l'appui  de  toutes  les  révolutions  qui 
iesoQtsuccédées,  onvouloitencore,au 
wojen  des  rentes  qu'on  disséminera 
iiirious  les  points  du  royaume,  en 
aire  le  régulateur  du  créait  public , 
e  centre  de  tous  les  intérêts ,  de  tout 
•giotage ,  le  mAeur  de  toute  action 
^réaciioo  politique  et  commerciale. 
j«i  veut  transporter  le  gouvernement 
«ns  la  bourse  de  la  capitale,  lui 
fonnep  la  direction  de  l'opinion  , 
'«instituer  la  monarchie  en  répubK- 
^tte  aristocratique  ,  dont  les  capita- 
•fites  elles  banquiers seroient  les  ma- 
[uifiques  seigneurs,  et  les  proprié- 
aires  let  ilotes  politiques ,  la  puis- 
'»uce  des  écus  la  force  virtuelle ,  la 
•wpidilé  el  les  simulations  hasar- 
deuses le  principe  générateur  ei  do- 
nnant, et  on  rie  voit  point  que  dans 
la  moment  où  tout  est  agitation ,  in- 
I«iétude  et  propension  à  des  ehange- 
ï^ens  politiques,  l'embarras  de  la 
course ,  1»  situation  précaire  des  ca- 
^»lalistes  ,  l'incertitude  des  fortunes 
'«possibles  à  réaliser ,  sont  les  seuls 
^^(a&&  de  la  tranquillité  publique  et 
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le  gage  de  la  stabilité  de  TElat.  Quel 
aveuglement  ou  quel  crime  !  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  six  douzièmes  des  con- 
tributions directespour  1818,  M.  Pon- 
tet fit  entendre  la  juste  réclam-ation 
des  habitans  de  Bordeaux,  concer- 
nant le  doublement  de  l'imposition 
personnelle  et  mobilière  dont  elle  est 
lirappée  ;  l'honorable  membre  observa 
Cfu'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal fut  prise  contre  ces  mesures 
vexatoires^  et  adressée  au  ministre  des 
finances»  Il  ignore  quelle  a  été  sa 
réponse.  Il  espère  qu^il  s'empressera 
d'ordonner  la  réforme  des  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  la  répartitioa- 
de  l'impôt.  Il  se  borne  à  désirer  que 
la  Chambre  demande  au  ministre 
des  finances  de  faire  remettre  à  la 
commission  du  budget  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. 

POPULE ,  ancien  procureur  impé- 
rial ,  fut  élu  député  en  1816 ,  par  Ifi 
collège  électoral  du  département  de 
la  Loire.  Il  siège  au  côté  gauche , 
seconde  section. 

PORT  AL  (le  baron),  né  à  Mon- 
tauban,fut  nommé,  sous  le  gouverne- 
ment impérial ,  conseiller-d'Elat.  Il 
accompagna  en  181 5  le  sénateur  Gar- 
nier  dans  la  onzième  division  mili- 
taire, à  Bordeaux,  pour  le  seconder 
dans  ses  opérations  de  salut  public. 
Le  Roi  le  nomma  mattre  des  requêtes 
et  ministre  de  la  marine  le  2g  dé- 
cembre i8i8.  M.  le  baron  Portai  a 
été  élu  député  am  Corps -législatif  en 
1816,  par  le  collège  électoral  du 
départenwnt  de  ïarn-et-Garonne.  Il 
siège  au  centre.  M.  le  président  ap- 
pela la  délibération  de  la  Chambre 
sur  le  supplément  de  fonds  de  un  mil- 
lion 600 mille  francs  demandés  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  les  ex- 
péditions du  Sénégal ,  des  mers  de 
rimle  et  de  Cayfenne.  M.  Portai, 
ministre  de  ce  département,  démon- 
tra que  «  la  dépense  pour  ces  diffé- 
rentes expéditions   était   utile  ^  et 
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3u'elle  éloîl  urgente.  II  parla  d^abo'rd 
u  Sénégal,  il  observa  «  que,  parPen- 
tière  cessation  de  la  traite  des  Noirs , 
rimportance ,  autrefois  toule  com- 
merciale, des  établissemeos  français 
d^ Afrique  se  réduiroit  désormais  à 
réchange  de  quelques  marchandises 
de  rinde  et  de  quelques  articles  in- 
férieurs de  nos  fabriques,  contre  des 
produits  bruts  d'une  valeur  également 
médiocre  ^  tels  que  de  la  gomme ,  du 
cuir  et  de  la  cire.  En  cherchant  de 
nouvelles  sources  d^industrie,  qlii 
pussent  sauver  cette  colonie  de  Ta- 
néantissement  dont  elle  étoit  me- 
nacée ,  on  a  entrevu  la  possibilité  d^y 
asseoir  sur  un  vaste  plan  la  culture 
des  denrées  coloniales.  Le  coton  et 
Piodigo  naissent  déjà  momentané 
ment  sur  les  lieux  ;  aes  productions 
plus  précieuses  peuvent  ég[a1ement  y 
prospérer.  Les  peuplades  indigènes  , 
occupées  dès-à-présent,  dans  l'intérêt 
de  leur  consommation,  de  plusieurs 
de  ces  cultures,  semblent  n'attendre, 
pour  les  agrandir  et  pour  en  intro- 
duire de  nouvelles,  qu'un  signal  de 
leur  prince ,  k  secours  de  nos  arts  de 
l'Europe  ,  et  l'assurance  d'une  pro- 
tection spéciale  contre  le  danger  des 
guerres  intestines.  Différente  en  tout 
des  systèmes  suivis  par  les  fondateurs 
de  nos  établissemens  d'Amérique , 
celle-,ci  n'exige  aucun  de  ces  déplace- 
mens  d'hommes  et  de  matériaux  si 
coûteux  et  si  difficiles  à  réaliser.  Le 
pays  nous  offre  avec  abondance ,  à 
vingt  journées  des  ports  du  royaume, 
tous  les  élémens  qui  peuvent  consti- 
tuer une  colonie  florissante.  Ce  sont 
des  Uâtions  entières  que  nous  voulons 
associer  à  notre  industrie,  en   leur 

f  procurant  tous  les  bienfaits  de  I?  civi- 
isation.  On  a  donc  pu  se  livrer  avec 
de  justes  espérances  à  cette  tentative, 
dont  le  commerce  recevra ,  si  elle 
réussit,  un  nouvel  essor  qui  dédom- 
magera amplement  la  métropole  des 
sacrifices  qui  sont  nécessaires.  »  Le 
ministre  de  la  marine  soutint  que 
l'expédition  envoyée  dans  les  mers 
d'Asie  avoit  le  même  caractère  d'u- 
tilité. «  La  Guyane  française ,  obser- 


va-l-îl ,  Ifl^Dg-temps  frappée  de  défa- 
veui*  par  le  peu  de  succès  de  quelques 
entreprises ,  et  sur-tout  par  le  sou- 
venir» bien  plus  amer  des  excès  de 
l'esprit  de  parti ,  devoit  enfin  re- 
trouver, sous  le  gouvernement  du 
Roi  ,  cette  sollicitude  active  que  Sa 
Majesté  veut  étendre  à  toutes  les  pos- 
sessions nationales.  Sa  situation  au 
vent  de  l'Archipel  des  Antilles,  ses 
terres  assises  sur  des  plans  différens, 
et  ^ar-là  favorables  a  la  culture  fies 
végétJ'Ux  des  deux  Indes  ;  d'immenses 
forêts  offertes  à  tous  les  genres  de 
construction ,  des  savanes  dont  reten- 
due et  la  fertilité  peuvent  assurer  la 
multiplication  rapide  des  troupeaux; 
en  un  mot ,  tout  ce  qu'on  peut  atten- 
dre de  Pharmonie  inaltérable  du  cli* 
r^at  et  du  sol ,  est  réuni  à  la  Guyane 
française  ;  il  n'y  manque  que  des 
brafqui  puissent  exploiter  cette  mine 
féconde  de  richesses  naturelles; 
c'est  donc  à  lui  en  procurer  qu'il  faut 
employer  tous  ses  soins.  Les  succès 
obtenus  à  Java  ,.et  les  essais  qui,  plus 
récemment,  ont  été  faits  dans  quel- 
ques provinces  du  Brésil ,  indiquoieut 
un  des  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés ;  et  les  bâtimens  expédiés  pour 
l'Archipel  indien  ramèneront  bien- 
tôt à  Cayenne,  après  une  exploitation 
aussi  utile  au  comnietfBe  qu'à  la  navi- 
gation ,  quelques  familles  de  cuhi< 
valeurs  et  d'ouvriers  destinés  à 
donner  à  cette  belle  colonie  l'exem- 
ple des  améliorations  agricoles 
auxquelles  des  établissemens  ana- 
logues doivent  une  partie  de  leur 
éclat.  Indépendamment  de  cette  in- 
troduction ,  dont  on  peut  se  promelire 
Quelques  résultats  utiles ,  on  ^i^ccupe 
ae  plusieurs  autres  dispositions  plus 
importantes  qui ,  S6us  le  double  rap- 
port de  la  population  et  des  cultures, 
pourront  peut-être  changer  en  peu 
d'années  la  face  de  la  colonie.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  du  Roi 
prépare  à  l'indusftrje  française  de 
nouveaux  élémens  d'activité.  Il  vou- 
drou  aggrandir  les  élablissein«^ns<:o- 
loniaux  qui  nous  restent ,  pour  répa- 
rer la  perte  de  ceux  que  nous  avons 
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à  regretter.  Après  les  maux  qui  ont 
pesé  sur  la  France ,  et  dont  les  traces 
sont  encore  si  profondes»  ce  seroit 
manquer  aux  devoirs  les  plus  essen- 
tiels que  de  négliger  ,  par  une  pré- 
voyance trop  circonspecte,  les  moyens 
réparatoires  aui  peuvent  offrir  quel- 
ques chances  de  succès.  »  La  Chambre 
accorda  au  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  i  million  600  mille  fr.  M. 
Portai  fut  interpellé  de  donner  quel- 
ques détails  sur  la  traile  des  Noirs  et 
sur  le  Sénégal  ;  le  ministre  assura  que 
«  le  gouvernement  du  Roi  a  fait  tout 
ce  qui  pouvoit  dépendre  de  lui  pour 
que  la  traite  des  Noirs  cessât.  Partout 
nous  avons  y  dit-il ,  poursuivi  les  au- 
teurs de  cet  odieux  trafic  sur  les  côtes 
d^ Afrique.  Nous  Pavons  empêché  au 
Sénégal ,  et  les  ordres^les  plus  précis 
sont  donnés  pour  confisquer  les  bâti- 
mens  ,  sur  lesquels  il  »uroit  lieu. 
Cependant  je  ne  saurois  garantir 
qu'aucun  Français  ne  se  soit  livré  à 
ce  commerce  illégitime ,  qui  est  tout- 
a-fait  opposé  à  nos  senti  mens  d'hu- 
manilé.  Les  Anglais ,  qui  ont  les  pre- 
miers aboli  la  traite  des  nègres ,  ont 
vu  également  avec  peine  que  plu- 
sieurs de  le^rs  compatriotes  se  ren- 
dirent coupables  de  ce  trafic.  Au 
reste ,  la  France  offre  à  cet  égard  la 
plus  forte  garantie  :  c'est  que  notre 
acte  de  colonisation  au  Sénégal  étant 
établi  sur  des  principes  diainétrale- 
ment  opposés  à  la  traite  des  Noirs , 
nous  avons  Iç  plys  grand  intérêt  à  ce 
qu'elle  n'ait  pas  lieu.  C'est  avec  des 
honiinês  libres  que  nous  voulons 
suivre  la  culture  dans  ce  pays.  On 
s'est  imaginé  aue  nous  voulions  y  em- 
ployer des  blancs,  des  Français: 
niaisn^  sait-on  parque  les  Européens 
oe  {)eui^nt  travailler  sous  un  climat 
aussi  brûlant?  Depuis  long-temps  on 
cultive  au  SénëgftWe  coton  et  l'indigo, 
dont  les  produits  entrent  dans  la  con- 
sommation du  pays  ;  il  est  important 
u encourager  celte  culture,  en  mon- 
tïjant  aux  habitans  un  échange  des 
choses  qu'ils  désirent.  Ils  travaille- 
ront avec  plus  d'ardeur  quand  ils 
suurom  qu'avec  le  produit  de  leur 
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travail  ils  se  procureront  ces  objets. 
C'est  un  système  à-la -fois  simple  et 
facile,  et  qui  ne  viole  sCn  rien  les 
droits  de  l'humanité.  On  nous  de- 
mande quels  sont  les  avantages  que 
nous  pouvons  en  retirer  ?  ils  consis- 
teront dans  l'augmentation  de  la  co- 
lonie ,  dans  laconsoihmation  despro* 
doits  de  nos  manufactures ,  et  dans 
la  facilité  que  nous  aurons  de  payer 
avec  ces  produits  les  matières  pre- 
mières que  nous  sommes  obligés  de 
nous  procurer  avec  des  espèces  ou 
des  lettres-de- change  sur  l'étranger. 
Le  coton  et  l'indigo  sont  deux  denrées 

f>our  lesquelles  nous  sommes  particu» 
ièrement  tributaires  des  autres  peu- 
ples ;  elles  arrivent  dans  nos  ports  sur 
des  bâtimens  étrangers  :  le  gouverne- 
ment devoit  donc  chercher  à  établir 
une  colonie  d'où  il  pût  tirer  ces  den- 
rées avec  les  produits  de  notre  indus- 
trie, pour  les  transporter  ^ur  des 
bâtimens  nationaux.  Non  -  seulement 
c'étoit  une  mesure  de  prévoyance , 
mais  c'é^it  encore  une  mesure  com- 
mandée parla  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  :  les  pays  com- 
merça ns  de  r  Europe  sont  dans  un  état 
de  gène  qui  provient  de  ce  qu'en  gé- 
néral les  produits  sont  de  beaucoup 
supérieurs  à  la  consommation  ;  c'é- 
toit  donc  pour  nous  une  nécessité 
d'avoir  ^^  débouché  que  tout  le 
monde  cherche  et  que  peu  de  nations 
réussissent  à  établir,  u 

PORTALIS  (le  comte)  fils  de  Tan- 
cien  Ministre  des  cultes,  est  né  à 
Aix  en  1778.  Il  vint  à  Paris  avec  son 
père  en  1793,  poursuivi  par  la  faction 
révolutionnaire.  Dirigé  par  Tamour 
filial ,  il  voulut  accompagner  l'autepr 
de  ses  jours  ,t  condamné  à  la  dépor- 
tation le  18  fructidor;  ils  trouvèrent 
un  asile  en  Allemagne  ,  chez  le 
comte  de  Eevenlau;  ce  seigneur 
généreux  et  bienfaisant  leur  donna 
l'hospitalité.  M.  Portalis  revint  en 
Paris  en  1800  ,  et  entira  dans  la  car- 
rière diplomatique  ;  il  fut  nommé 
membre  de  la  légation  envoyée  à 
Luoéville  pour  y  traiter  de  la  paix 
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av^c  l'Autriche  ;  il  alla  ensuite  en  | 
Saxe  ,  où  il  épousa  la  jeune  comtesse  | 
de  Holeu  ,  nièce  et  pupille  du  comte 
de  Revenlau.  M.  Portalis  fut  envoyé 
au  congrès  d^ Amiens ,  et  nommé  pre- 
mier secrétaire  de  ^ambassade  de 
Londres  >  il  passa  ensuite  à  Ratis- 
bonne ,  en  qualité'd'enToyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  TEIecteur  archi-cbanceKer. 
Il  fut  nommé  successivement  secré- 
taire-général du  ministre  des  cultes  , 
maître  des  requêtes,  chargé  du  porte- 
feuille vacant  par  la  mort  de  son  père, 
conseiller-d'état,  membre  du  conseil 
des  litres  et  directeur-général  de  la 
iibrairie.  M,  Portalis  fut  disgracié  et 
insulté  car  Buonaparte  en  plein  con- 
seil ;  il  hit  destitué  de  tousses  emplois 
pour  n'avoir  point  dénoncé  Tabbé 
d'Astros  ,  son  parent  et  son  ami,  qui 
lui  avoit  communiqué  ,  sous  le  sceau 
du  secrel,  la  copie  du  bref  du  Pape , 
relatif  au  cardmal  Maury  ;  ce  ne 
fut  que  deux  ans  après  que  M.  Por- 
talis obtint  ïii  permission  dç  revenir 
à  Paris.  M.  Mole ,  alors  grand-juge , 
le  fit  nommer  premier  président 
de  la  Cour  impériale  d'Angers  5  mais 
Buonaparte  refusa  de  recevoir  son 
serment.  Le  Roi  ,  à  son  premier 
retour,  nomma  M.  Portalis  conseiller- 
d'Ëtat  en  service  extraordinaire  ;  lors 
de  l'invasion  de  Napoléon,  il  continua 
sçs' fonctions  ,  inscrivit  son  nom  sur 
la  liste  de  la  fédération  angevine , 
et  fitpartie^en  cette  qualité ,  de  l'as- 
semblée du  mois  de  mai.  En  juillet 
181 5  le  Roi  le  nomma  conseiller- 
d'état  en  service  ordinaire^  et  attaché 
au  conseil  de  législation.  Il  pré- 
'  senta,  en  cette  qualité,  à  la  Chambre 
des  députés ,  le  projet  de  loi  sur  les 
écrits  séditieux.  Il  aevint  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation.  Il  est  parti 
pour  Rome  en  1818 ,  chargé  d'une 
mission  importante,  relative  au  con- 
cordat. Le  Roi  a  créé  M.  Portalis 
pair  de  France  le  9  mars  1817,  Il 
est   auteur    d'un  excellent  discours 

Îui  traite  des  devoirs  de  l'historien. 
I  a  été  couronné  par  l'académie  de 
Stockholm. 


POY 

POYFERRÉ   DE    CÉRE ,   ne  â 

Mont-de-Marsan  en  1768,  se  Kvra 
à  l'étude  de  l'agricultnre  ,  et  s^ap- 
pliqua  particulièrement  à  l'éducation 
des  moutons  espagnols ,  appelés  mé- 
rinos. Ce  fut  pour  étudier  la  nature 
de  ces  animaux  qu^il  entreprit  un 
voyage  en  Espagne  ;  mais  forcé  de 
prendre  la  fmte  pour  échapper  à  la 
persécution  dirigée  contre  les  Fran- 
çais ,  M.  de  Poy ferré  erra  long-temps 
âans  les  montagnes.  Un  berger  es- 
pagnol lui  donna  l'hospitalité,  et  le 
ramena  sur  les  frontières  de  France. 
Protégé  par  l'impératrice  Joséphine, 
il  fut  placé  à  la  tête  de  Tune  des 
bergeries  impériales,  et  obtint  la  di- 
rection de  l'établissement  de  Cère. 
Depuis  cette  époque  il  prit  avec  or- 
gueil le  titre  de  berger  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  ,  et  il  signoit  ainsi  la 
plupart  de  ses  lettres.  En  1810  il  fut 
élu  membre  du  Corps  -  Législatif  par 
le  département  des  Landes.  Il  adné- 
ra  ,  en  1814,  à  la  déchéance  de  Buo- 
naparte. Il  fit ,  à  la  (^lambre  des  dé- 
putés ,  une  proposit^  sur  les  cx- 
Î>ortations  en  général;  il  en  déve- 
oppa  les  motifs ,  et  fit  sentir  l'avi- 
lissement dans  lequel  étoient  tom- 
bées quelques  productions  de  notre 
sol ,  par  la  longue  stagnation  du  com- 
merce. M.  de  Poy  ferré  ,  au  nom  de 
la  commission  dont  il  était  rappor- 
teur, proposa  l'adoption  du  projet 
de  loi  sur  l'exportation  àes  grams.  Il 
demanda  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  les  fabriques  de  sucre  de 
betteraves ,  qui  méritoient  ^  disoit-il , 
d'être  encouragées.  Le  Roi  le  créa 
baron.  Pendant  les  cent  jours  M,  de 
Poyfer^ré  n'occupa  aucune  place.  Il 
fut  nommé  député  en  i8i5  par  le 
collège  électoral  du  département  des 
Landes  :  il  siège  au  centre.  Il  fut 
réélu  en  1816.  II.  s'éleva  contre  le 
cadastre ,  présenta  le  relevé  des  dé- 
penses énormes  déjà  faites  pour  le 
commencement  de  cette  entreprise, 
et  évalua  à  140  millions  les  frais  né- 
cessaires poui'  l'achever.  Le  Roi  nom' 
ma  M.  Poyferré,  en  juin  1817,  à  la 
préfectttie  des  Deux-Sèvres<. 
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PRESSIGNY  (  Courtois  de  ) ,  ne 
à  Lyon  en  1745  ,  fut  nommé  évêque 
de  Saint -Malo  en  1786.  Il  émlgra 
en  1791 ,  et  demeura  en  Allemagne 
jusqu^en  1800 ,  époque  à  laquelle  îl 
rentra  en  France.  En  1801  il  donna , 
entre  les  mains  du  pape  ,  sa  démis- 
sion de  son  évêché  de  Saint-Malo , 
et  résida  dans  sa  patrie  sans  accepter 
aucune  place  du  gouvernement  im- 

fiérial.  Il  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
itique  qu'en  i8i4-  M.  Tévêque  de 
Saint-Malo  fut  toujours  attaché  aux 
principes  des  libertés  dé  PEglise 
gallicane.  Le  Roi,  après  son  second 
retoui'  I  récompensa  son  zèle  et  sa 
fidélité.  Sa  Majesté  le  nomma  son 
amb^sàdeur  près  la  cour  de  Rome. 
M.  de  Pressigny  remplit  cette-hono- 
rable^ mission  avec  prudence ,  fer- 
meté, dignité  et  justice,  et  se  fit  ai- 
mer par  la  douceur  de  son  caractère 
et  la  politesse  délicate  de  ses  ma- 
nières. Il  n'avoit  de  correspondance 
qu'avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  grand  -  aumônier  de  France.  Il 
éprouva  des  obstacles  et  des  difficul- 
tés dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
La  cour  de  Home  vouloit  maintenir 
les  bases  d^  Tancien  Concordat,  et 
refusoit  de  rétablir  Fancienne  cir- 
conscription des  diocèses  de  l'Eglise 
gallicane.  M.  de  Pressigny  avoit  dé- 
claré dans  plusieurs  lettres  à  M.  de 
Talleyrand,  grand -aumônier^  qu'il 
falloit  prendre  avec  la  cour  de 
Rome  un  p^rti  ferme  et  décisif , 
pour  la  forcer  à  un  accommode- 
ment satisfaisant  :  ces  différentes 
lettres  furent  interceptées.  M.  de 
Pressigny  suivit  le  I^ape  à  Gênes , 
poursuivi  par  l'armée  de  Murât  5 
niais  les  succès  des  alliés  ayant  per- 
inis  à  Sa  Sainteté  de  retourner  dans 
ses  Etats  ,  M.  de  Pressigny  revint  à 
ï^ome  ;  mais  ses  lettres  interceptées 
indisposèrent  contre  lui  le  sacré  col- 
lège. Le  Roi  le  rappela  ,  et  lui  donna 
pour  successeur  Sl.te  comte  de  Bla- 
cas.  Sa  Majesté  ,  par  ordonnance 
du  20  avril  1816  ,  le  créa  pair  de 
France ,  et  l'a  nommé  à  l'archevêché 
de  Besancon. 
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M.  le  comte  de  Pressigny  vola  poue 
l'amendement propojsé  par  M.  le  duc 
de  Fitz -James,  sur  rarticle  8  du 
projet  de  loi  relatif^  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  (  P^of,  Fitz- 
Jaius.  )  La  religion  lui  paroit  le  plus 
précieux  patrimoine  de  l'homme  ) 
mais  il  ne  pense  pas  que  cette  idée 
doive  denieurer  stérile,  et  qu'il  faille 
en  restreindre  les  conséquences  à 
celles  qu'en  a  tirées  la  commission  • 
Ce  n'est  pas  de  la  morale  seule^ 
ment  que  la  religion  se  compose ,  et 
sur  ce  point  le  noble  pair  pourroit 
invoquer  une  autorité  oui  ne  sauroit 
être  récùsahle,  celle  au  prince  des 
philosophes  comme  des  orateurs  ro- 
mains. Cicéron  a  dit  quelque  part  : 
Majorum  instituta ,  tueri^  sacris  cct^ 
remoniisque  retintndi  supientis  est. 
Ce -grand  homme  avoit  cohipris  la 
nécessité  du  culte  pour  manifester  la 
croyance  et  pour  Pentretenir  dans  1» 
cœur  de  l'homme.  Méconnoîtrions- 
nous  aujourd'hui  une  vérité  qu'a- 
voient  aperçue  les  sages  même  du 
paganisme  ?  Non  :  le  dogme  et  le 
culte  ne  seront  point  séparés  de  la 
morale  ;  ils  formeront  avec  elle  un 
tout  indivisible  que  la  loi  doit  proté- 
ger dans  son  ensemble ,  si  elle  veut 
que  sa  protection  soit  affermie ,  et 
dès -lors  l'article  8  ne  sauroit  suffire 
sur  la  modification  proposée.  Quel- 
ques esprits  ont  du  craindre  qu'elle 
n'eût  pour  effet  ae  gêner  la  liberté 
des  discussions   théologiqùes  5  mais 

3ui  pourroit  jamais  concevoir  l'idée 
'appUquer  une  peine  quelconque  à 
la  controverse  resserrée  dans  les 
bornes  d'une  sage  modération ,  et 
voit  -  on  quelque  inconvénient  à  ce 
que  la  loi  l'avertisse  de  ne.  s'en  écar- 
ter jamais  ?  » 

PRÉVERAND  DE  LA  BOU- 
TRESSE ,  né  en  1769 ,  étoit  membre 
du  grand-conseil  avant  la  révolution. 
Le  Roi  l'a  nommé  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Riom.  Le  départe- 
ment  de  l'Allier  l'a  élu ,  en  sep- 
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tembre  ï8i6  ,  membre  de  la  CHam- 
hre  des  députés.  It  a  siégé  au  côté 
droit ,  première  section.  Il  n'a  pas 
été  r^élu  cette  année. 

PUYMAURIÎT,  (lé  hàrbn  Casimir 
Marcassus  ,  dé)  né  éh  i'^bj,,Èe  livra 
à  Téconomie  ruraleJ  Dans  cette  étude 
paisible,  il  vécut  danS  la  retraite ,  et 
jiepal'utsur  la  scène  poli li'que  qu'a- 
près rétablissement'  du  gouverne- 
ment Consulaire.  ïl  ftit  appelé  eh 
i8i6,'par  le  sénat,  au  Cdi-ps-L^islaiif, 
Il  fut  réélu  en  1811.  Buonapàrte  con- 
riorssant  ses  principes  et  son  altache- 
ïiient  à  la  dause  royale,  le  fit  ihetlre 
en  surveillance  dans  les  premiers 
mois  de  181 4-  M.  de  Puymaurin  déve- 
loppa de  grandes  connôissances  dans 
la  discussion  de  plusieurs  questioas 
iiiiportantéS  qui  furent  agitées'  dans 
le  Corps-Législalif.  Pendant  lès  cent 
Jours  ,  il  s'éloigna  des  affairés  pu 
hliques.  Il  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  181S  j  il  y 
vola  avec  la  minorité;  il  siège  au  côte 
droit ,  première 'section.  Le  Roi  lé 
nomma  direcl^ui*  des  monnaies.  Il 
remplit  cette  fonction  avec  autant  de 
lumières  que  de  probité.  M.  de  Puy- 
maurin a  introduit  en  1787  Tart  de 
graver  sur  verre ,  par  le  moyen  He 
r acide  flûorique  ;  en  i8i2  ,  il  per- 
fectionna l'art  d'extfaîr'e  de  Tindigo 
de  Tisatis-pastel ,  indicjust  les  moyens 
de  faire  cette  opération  en  grand  avec 
avantage ,  et  d''en  oblenit'  une  matière 
colorante  ,  susceptible  de  produire  , 
poui*  les  matières  végétales  et  ani- 
males ,  une  couleur  ai^sî  solide  que 
celle  qu'où  tire  de  Tindigo  du  Ben- 
gale et  de  Guatiniala. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  pi^ojei  dé 
loi  relatif  à  la  formation  de  rarmée  , 
on  proposa  d'excepter  du  Service  les 
élèves  des  écoles  chrétiennes  ;■  M. 
Puymaurin  défendit  cet  amer^de- 
nient.  «  Je  viens,  dit  éet  estimable  dé- 
puté ,  prendre  la  défense  des  élèves 
des  écoles  chrétiennes;  je  vois  trop 
que  la  fermentation  des  idées  libé- 
rales dont  le  volcan  menace  PEurope  i 
et  tous  les  trônes  ,  se  Ùïi  seaiir  dausl 
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cette  assemblée.  Que  sont  ces  frères, 
et  que  peut-on  connoître  de  plus  res-j 
pectable  qu'une  société  d'hommes; 
qui  se  vouent  Continuellement  à  Té-i 
tude  et. à  l'instruction  des  pauvres jj 
dont  totis  les  membres  se  lèvent  àj 
quatre  heures  du  matin  ,  qui  oej 
prennent  qu'une  chélive  nourriture ,! 
et  ne  peuvent  être  soutenus  que  pan 
un  sentiment  reljgîeux  et  par  le  désir 
d'éti-e  utiles  à  l'humanité  r  et  ce  sont 
ces  gens-là  que  vous  voulez  soumettre 
h  la  conscription  !  f^ut-il  vous  rappe- 
ler que  l'usurpateur  lui-même  avoitj 
d<fiWié  Tordre  de  leur  exemption?! 
J'ai  obtenu  du  préfet  de  Toulouse,! 
qui  étbit  assurément  fort  sévère,  qu'oa! 
exempterait  les  frères  ignorantias.»  A! 
ce  mot ,  quelques  membres  du  colél 
gauche  ,  qui  frissonnent  et  se  tour-! 
mentent  lorsqu'on  parle  des  homraesi 
religieu*;  interrompirent  rorateur! 
par  des  éclats  de  rire  forcés.  «  Igno- 
rantinssoit;  leur  dit  M.  de  Puymau- 
rin. Je  veux  bien  les  appeler  ainsi; 
ils  sont  du  moins  ignôrans  de  tous  les 
vices  et  detoutes  les  horreurs  dont 
on  couvre  aujourd'hui  la  France.  » 

M.  de  Puymauiin  appuya  l'amen- 
dement de  M.  Hautefeuille,  sur  l'art. 
2du  projet  de  loi  relatifs  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
(  f^of.  Hautefeuille.  )  «  Si  vous  ne 
l'adoptez,  observa-t-il ,  les  tribunaux 
n'auront  point  de  règles  pour  appli- 
quer la  loi.  Le  procureur  du  Roi  aura 
beau  provoquer  la  répressiou  dts  ou- 
trages  à  la  religion,  le  tribunal  ré- 
pondra qu'il  ne  voit  aucune  dispo- 
sition dans  la  loi ,  le  jury  ne  powTi 
point  être  consulté ,  et  on  manquera 
le  but  qu'on  s'étoit  proposé.  Il  est 
bien  temp^  de  mettre  obstacle  aux 
ravagés  de  l'impiété  et  de  ces  sectes 
furieuses  qui  ne  yeulent  ni  Dieu  ni 
loi.  Les  ilfumiués  en  Allemagne ,  les 
carbonnri  en  Italie  ont  levé  le  mas- 
que ;  ils  veulent  renverser  le  trône 
sur  les  débris  de  l'autel  j  ils  ont  la 
tolérance  à  la  bouche ,  et  la  persécu- 
tion danis  le  cœur;  ils  font  à  Teu- 
tonia  des  victimes,  comme  aux  ïeu- 
tacésdes  anciens  Gaulois.  Il  esttemp^ 
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âenrettre  un  fi^in  à  cesdébordétnebs 
des  plus  odieuses  furetirs ,  et  aux  at- 
tentats dès  sycophaïites  de  iTrréH- 
ipon  et  de  rimpiéCë.  t> 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
du  ministre  de  la  guerfe ,  M.  Dupont 
de  TEure  prononça  une  diatribe  con- 
tre lesSuisses,  s^opposa  à  lu  scdde  ac- 
cordée aux  soldats  de  cette  nation  ,et 
à  Toter  ies  dépensés  relatives  A  cet 
ofijet.  M.  de  Puywiaurin  répondit  à 
M.  Dupont  de  rEurfe  :  «C'test  une 
grakide  t<éraérité  de  itoa  part  de  mè 
©résenler  san^  préparaiiote  pour  par- 
ier apr^s  un  orateur  dont  le  distou^s 
^toit  réflécbi ,  écrit  «vec  sbih  ,  cl 
parfaitement  débité;  rtiàîS  qu^hd  oh 
calomnie  les  héritiers  des  honmiies 
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^ui  Wt  Combattu  ,an  io  août ,  et  qui 
ont  péri  victim'eis  de  leur  fidélité  ,  fe 
crois  devoir  d'éfeudre  d*es  alliés  ^ui 
depuis  près  de  quatre  siècles  ont 
*pàrt»gé  ta  gloire  des  Français ,  et  cjtii 
ajoutèrent  tme  branche  de  laUri'er  1 
nos  trophées.  La  diffé'rence  de  leur 
solde  n'fest  pas  de  t  ,5oo,ooo  frabcs , 
comnie  on  ra  dit ,  mais  seulement  de 
700  mille  fr.  D'ailleurs  l'utilité  de 
leuriallî^nice  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée  ,  on  sait  que  saixahte-dik 
lieues  de  nos  [h)ntières  tout  couvertes 
par  elle,  que  de  nombreux  traités  et 
actes  consacrent  cette  alliance.  Il  eàt 
des  hommes  doht  les  idées  lib<h*ales 
séduisent.  » 


il. 


KÀGITSE  (  Frédéric  Manhont , 
due  dte  )  >  né  à  Châtillon-sur-Seine , 
cnu-a  dans  la  carrière  militaire.  Il  fit 
ses  premières  campagnes  à  l'armée 
des  Alpes  et  à  celte  d'Italie.  Il  se 
distingua  à  la  bataille  dé  Lodi  ^  et 
contribua  à  la  victoire  de Cnstiglione  : 
k  la  bataille  de  Saint-Oeorges  il  fît 
mettre  bas  les  armes  à  400  cuirassiers 
autrichiens.  Aide-de-Câmp  de  Buo- 
naparte  ,  il  le  suîtit  dans  son  expé- 
dition d'Egypte  en  17^8,  débarqua 
le  premier  à  Malte ,  et  s^empara  de 
cette  place.  Il  commanda  une  co- 
lonne à  l'assaut^  et  à  la  bataille  dès 
Pyf-'amides  il  contribua  à  la  destruc- 
tioh  dès  mameloticks.  M«  le  duc  de 
Raguse  accorif^agna  Bunnaparte  à 
ion  retour  en  Fratice ,  et  il  le  seconda 
lors  de  la  révolution  du  18  brumaite. 
Baonapafl^te  le  nomma  au  commândè- 
metil  de  Tartillerie  de  l'armée  des- 
tinée à  reconquérir  Tltalie.  Il  mon- 
tra une  graiïde  intrépidité  au  passage 
du  Sàfint-fiemard  ;  il  fit  passer  tout 
la  itiatériél  de  ranrtillcrie  Sous  le  feu 
4u  foré  d«  BurdiT  11  commanda  ('«r- 


tîllerife  à  la  bataille  de  Mariettgo,  et 
par  ses  savantes  et  hardies  mâîideu- 
vres  il  fixa  là  victoire,  hé  diic  d^ 
Râgiîse  rentra  en  Frabce  après  la 
conblusioh  de  h  paii.  LeS  hostilités 
ayant  recommencé ,  il  prit  le  corn-* 
mandehient  de  l'armée  française  efa 
Hollande,  et  fit  élever  une  pyra- 
mide à  ia  gloire  de  Napoléon.  Ëti 
i8o5  il  fit  la  conquête  de  la  Styrie 
et  prépara  des  attaques  contre  rar* 
chiduc  Charles.  Il  fut  envoyé  euDal- 
rnatie  ;  c'ési  dànS  celte  contrée  qu'il 
fit  des  prodiges  de  valeur  que  This- 
toire  aura  peine  h  croire  :  avec  six 
mille  hommes  il  battit  'sept  mille 
RuSses  et  dix  mille  ikf  onténé^rins  ;  il 
fit  construire  soixante-dix  lieues  de 
chaussée  dans  les  montagnes  et  lés 
marais  de  la  Dalmalie.  Avec  six  milhe 
hommes  il  battit  urie  armée  de  dix 
mille  Autrichiens ,  et'  fit  leur  géné- 
ral prisonnier.  Il  coinbattit  le  géné- 
ral Giulay  qui  commandoit  trente- 
cinq  mille  hommes  >  et  les  rejeta  en 
Hongrie.  Après  la  bataille  de  Wà- 
^ram.»  «^  il  ^  distingua  ,  il  pouf  - 
58 
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suivit  le  prince  de  Rosambert ,'  et 
combattît  avec  des  forces  iuférieures, 
ii  Znaïm  ,  Tarpiée  autrichienne.  Il 
fut  fait  maréchal  de  France  sur  le 
champ^  de  bataille.  Envoyé  comme 
gouverneur  des  provinces  lUjrien- 
nes  ,  il  termina  la  guerre  en  cinq 
jours.  Le  duc  de  Raguse  passa  en- 
suite en  Espagne  :  il  y  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Portugal , 
la  réorganisa  ;  il  passa  le  Tage  ,  se 
réunit  a  Tarmée  d'Espagne  ,  et  lit 
lever  le  sié^e  de  Badajoz.  Il 'espé- 
roi| ,  par  des  manœuvres  calculées 
avec  profondeur  ,  forcer  Tarmée  an- 
glaise à  faire  une  retraite  et  a  chan- 
ger de  position  ;  mais  le  duc  de 
Wellington  livra  une  bataille  où  il 
fut  vainqueur  ;  le  duc  de  Raguse 
grièvement  blessé  ,  fut  transporté 
en  France.  Il  prit ,  en  i8i3  ,  le 
commandement  d'un  corps  d^armée 
en  Allemagne  ,  et  contribua  j  par  sa 
valeur,  au  gain  de  plusieurs  batailles. 
JL  celle  de  Leinzick  >  il  résista  aux 
attaques  de  l'armée  de  Silésie  j 
et  y  fut  blessé.  En  1814  le  duc  de 
Baguse  remporta  plusieurs  victoires  ; 
mais  ayant  rencontré  l'armée  des 
alliés  ,  il  fut  poursuivi  jus<|ues  sous 
les  murs  de  Paris ^  où  il  résista  pen- 
dant dix  heures  ;  et  voyant  qu^une 
plus  longue  défense  pouvoit  com- 
promettre le  sçlut  de  la  capitale  , 
il  fut  obligé  de  capituler.  M.  le  duc 
de  Raguse  se  rendit  à  Fontainebleau, 
où  Buonaparte  étoit  avec  40  mille 
hommes.  Il  reçut  alors  du  prince  de 
Schv^artzemberg  et  du  gouvernement 
provisoire  Tavis  de  la  déchéance  de 
Buonaparte,  prononcée  par  le  sénat; 
il  l'invita  à  se  séparer  de  ce  der- 
nier. Le  duc  de  Raguse  promit  de 
quitter  avec  ses  ti^oupes  Parmée  de 
Napoléon;  mais  à  condition  que  ses 
troupes  a  uroient  la  faculté  d'entrer  en 
Normandie  ,  et  que  si  Buonaparte 
tomboit  entre  les  mains  des  alliés  , 
sa  vie  seroit  garantie ,  ainsi  que  sa  li- 
berté ,  dans  un  espace  de  terrain 
qui  seroit  fixé  pai*  les  alliés  et  le  gou- 
vernement français.  Le  prince  de 
^chwartzemberg  accepta  ces  propo 
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sîtîons  ,  alors  le  duc  de  Raguse  s^ëlot« 
cua  de  Buonaparte  et  entra  dans  la 
ligne  des  alliés.  Le  Roi  le  nomma 
pair  de  France  et  l'un  de  ses  capi- 
taines des  gàrdes-du-corp^.  Pendant 
les  cent  Jours  il  resta  constamment 
avec  le  Roi  dans  la  Belgique.  Buu- 
napaHe  ^yant  publié  une  proclama- 
tion où  il  accusa  le  duc  de  Raguse  de 
trahison ,  celui-ci  se  justifia,  et  prouva 
jusqu'à  l'évidence  c|u'il  avoit  fait 
tout  ce  que  le  devoir  lui  coroman- 
doit  pour  la  défense  de  la  pati  ie. 
Revenu  en  France  avec  le  Hoi ,  en 
juillet  i8i5,  il  cessa  d'être  l'un  des 
capitaines  des  gardes  de  Sa  Majesté, 
sa  compagnie  ayant  été  supprimée  ; 
mais  il  fut  nommé  Tun  des  quatre 
maréchaux  commandans  la  garde 
royale.  Le  Roi  le  chargea  d^aller  à 
Lyon  pour  connoitre  les  causes  et 
les  motifs  d'une  insurrection  vio- 
lente qui  avoit  éclaté  dans  cette  ville 
contiiê  le  gouvernement  et  l'autorité 
royale.  Mllf  •  Crignon  -  Dauzoer  >  la 
Bourdonnaîe ,  Magneval,  Salaberry, 
députés  ,  attaquèrent  à  la  tribune 
les  opérations  du  duc  de  Raguse. 
Cette  affaire  a  été  une  source  de 
haine  ,  de  vengeances  ,  de  dénoncia- 
tions ;  mais  un  arrêt  solennel  a  rois 
un  terme  à  ces  cruelles  dissensions  : 
l'innocence  des  uns  a  été  reconnue , 
les    calomnies   des  autres    ont    élé 

Î>unies.  Le  général  Caniiel  étoit  dans 
es  fers ,  le  duc  de  Rnguse  crut 'de- 
voir prendre  l'intérêt  du  colonel 
Fabvier  contre  M«  Canuel  ,  et  il  fit 
imprimer  une  lettre  par  laquelle  il 
annunçoit  que  tout  ce  que  son  aide- 
major  avoit  publié  étoit  vrai.  Sans 
doute  que  M.  de  Raguse  étoit  dans 
Terreur,  puisque  le  colpnel  Fabvier 
et  le  sieur   Sainneville  ,   son  com- 

Slice,  ont  été  condamnés  par  j  ugemeot 
e  la  cour  royale  ,  comme  calomnia- 
teurs du  général  Canuel  et  des  magis- 
trats du  Rhône.  Je  pense  d'ailleurs 
que  M.  le  duc  de  Raguse  fit  une  dé- 
marche peu  généreuse  en  jpubliant  sa 
lettre  lorsque  la  persécution  planoit 
sur  la  tête  du  général  Capael.  Il 
vouloit  faire  sa  paix  avec  les  libéraux* 
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RAIGECOURT  (  marquis  de  )  , 
ï)air  de  France  ,  vota  le  projet  de 
loi  relaiii'  à  la  formation  de  Tannée  ; 
ij  examina  si  la  prérogative  royale  ne 
seroit  pas  altérée  par  Tinsertion 
dans  une  loi ,  des  règles  qui  doivent 
fixer  Tavancement.  Le  noble  pair 
observa  «  qu^un  des  orateurs  chargés 
de  la  défense  du  projet  a  dit  que 
celte  prérogative  s'ixercc  aussi  bien 
par  la  proposition  d'une  loi  que 
par  la  publication  d'une  ordon- 
nance ',  elle  seroit  altérée  »  au  con- 
traire ,  si  Ton  ôtoit  au  Roi  le  droit 
de  choisir  entre  ces  deux  modes.  Ce 
raisonnement,  applicable  seulement 
a  nos  anciennes  institutions  ,  oîi  la 
loi  n'étoit  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  monarque,  nesauroit  avoir 
de  force  aujourd'hui  qu'elle  est  le 
résultat  de  la  volonté  -des  trois  pou> 
voirs  réunis.  Le  Roi ,  en  octroyant  la 
Charte,  a  bien  voulu  consentira  par- 
tager avec  les  Chambres  le  pouvoir 
législatif;  mais  il  s'est  réservé  la  plé- 
nitude du  pouvoir  d'exécution  ,  et  il 
pt  important  de  ne  point  dépasser 
les  bornes  que  la  Charte  a  posées. 
Tel  seroit  cependant  l'elTet  néces- 
saire du  titre  6  ,  puisqu'il  étendroit 
le  pouvoir  des  Chambres  sur  des 
objets  exclusivement  placés  parmi 
les  attributions  du  chet  suprême  de 
l'Etat.  Deux  motifs  sont  donnés  à 
celte  infraction  dangereuse  :  la  né- 
cessité d'oîTrirune  compensation  aux 
Sacrifices  que  la  loi  impose  ,  et  l'uti- 
lité d'une  règle  qui  prévienne  les 
abus  de  la  faveiu%  Sous  le  premier 
rapport ,  la  loi  n'est  pas  nécessaire  ; 
et  s  il  çn  faut  une  pour  imposer  aux 
Citoyens  des  obligations  rigoureuses, 
une  ordonnance  peut  suffire  pour  en 
assurer  le  dédommagement,  elle  aura 
"lênae  l'avantage  d'augmenter  l'a - 
inour  des  sujets  pour  le  prince  au- 
Jiyel  ils  furent  redevables  de  ce 
hîeufait,  et  d'assurer  en  même  temps 
l'obéissauce  de  l'armée  ,  eu  la  lais- 
sant soumis^  à  la  $eule  influence  du 
I^oi.  Sous  le  second  point  de  Vue  , 
une  loi  seroit  également  inuti|e  ,  et 
^^^  abus  qu'une  ordouuaoce  ne  pour- 
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roit  empêcher  ,  ne  seroîent  pas  plus 
sûrement  réprimés  par  une  disposi- 
tion législative.  Aucun  avantage  réel 
ne  compense  donc  les  dangers  qu'en- 
traineroit  l'adoption  du  titre  6.  » 

R  AMPON  (  Antoine  -  Guillaume  , 
comte  ) ,  est  né  à  Saint  -  Fortunat , 
département  de  l'Ardèche  „  en  1759  : 
il  entra  au  service  en  17^5,  et  fit  la 
première  campagne  d'Italie  en  1792. 
Il  passa  ensuite  à  l'armée  des  Pyré* 
nées  :  sa  bravoure  éclata  dans  ua 
combat  livré  près  de  Villelongue, 
où  il  f\it  élevé  au  grade  de  cheT  de 
bataillon.  Dans  la  montagne  des  Al* 
berts ,  il  prit  aux  Espagnols  un  poste 
qu'ils  défendoient  avec  fureur.  Il 
reçut  une  seconde  fois ,  sur  le  champ 
de  bataille  ,  ia  récompense  due  à  sa 
valeur  ;  les  représentaus  du  peuple  le 
nommèrent  colonel.  Il  marcha  sur 
Rose  ,  commandant  l'avant  -  garde 
d'une  division;. il  soutint  plusieurs 
combats,  dont  il  sortit  toujours  avec 
gloire  :  les  plus  disputés  furent  ceux 
du  col  de  Bagniols  et  d'Ëspouille  , 
dont  il  s'empara  malgré  la  vive  résis- 
'  tance  des  Espagnols.  Il  reçut  ordre 
de  se  porter  sur  les  hauteurs  de  Port- 
Vendre  ;  il  se  vit ,  de  toutes  parts , 
entouré  d'ennemis  qui  venoient  de 
forcer  la  droite  de  la  division. 
Il  se  retira  dans  un  petit  fort  oii 
il  résista  au  grand  nombre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Il  fut  enfin 
obligé  de  se  rendre  ,  lorsque  les  en- 
nemis eurent  pris  le  fort  Saint- 
Ëlme  et  la  place  de  Couilloure. 
Prisonnier  pendant  vingt-deux  mois , 
il  fut  inaccessible  à  la  séduction  des 
ministres  du  Roi  d'Espagne  ;  rien  ne 
put  ébranler  sa  fidélité  à  la  France. 
Sa  noble  fermeté  t;t  sa  franchise  ins- 
pirèrent tant  d'estime  à  Tennemi, 
qu'il  eut  souvent,du  fond  de  sa  prison, 
le  ciédit  de  faire  secourir  les  com- 
pagnpns  de  son  infortune.  M.  Ram- 
pon  ouvrit  l'immorteUe  campagne 
d'Italie  par  un  trait  d'héroïsme.  Il 
commaudoit  alors  le  ai«.  régiment 
de  ligne  ,  surnommé  depuis  la  brave 
3::^.  p  qu'il  continua  de  commander 
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jasqu^à  son  retour  d'Egypte.  Le  gé- 
néral en  chef  autrichien  Beaulieu  , 
après  avoir  forcé  les  positions  de  l'ar- 
mée française  ,  marchoit  sur  la  re- 
doute de  'Montelezimo  ;  de  la  prise 
de  cette  redoute  dépendpit  Iç  salut 
de i>'arinée  entière; M-.  Rampon  venoit 
de  s^y  replier  ei^  coi^ibattant  depuis 
Montenotte.  Quiuze  mille  Autrichiens 
Pentoureut  :  Tinlrépidechef  de  bri- 
gade., étend  la  raain  sur  ses  canons 
tout  couvert  du  feu  de  Tennemi  ,  fait 
le  sermejït  de  s'ensevelir  sous  la  re- 
doute ;  quinze  cents  braves  répètent 
le  geste  et  le  serment.  Les  ennemis 
V  commencent  l'attaque  ,  ils  tentent 
trois  fois  d'enlever  la  redoute  d'assaut, 
trois  fois  ils  sont  repoussés  avec  une 
perte  considérable.  A  cette  affaire 
iurept  blessés  les  généraux  d'Argen- 
teau  et  Rocavina.  Le  Pirectoire  écri- 
vit cette  lettre  au  colonel  Rampon  : 
«  Le  Directoire  exécutif  devient  avec 

V  plaisir  l'organe  de  la  reconnois- 
M  sance  nationale  ,  citoyen  com- 
»  mandant ,  lorsqu'il  doit  la  témoi- 

V  gner  à  quelqu^un  qui  la  mérite 
»  autant  que   vous.  Intrépide  mili- 

r  »  taire ,  amant  de   la  liberté  ,  con- 

V  tinuez  à  la  servir  ;  que  le  serment 
9  que  vous  avez  fait  prêter  à  nos 
»  braves,  soldats  que  vous  coinman- 
3»  diez  à  la  redoute  de  Montelezimo, 
»  soit  répété  dans  l'occasion  par  tous 
»  les  républicains  qui  sont  diènes.de 
»  le  tei^ir,  et  qp'ii  serve  à  fortifier 
»  chez  eux  ,  s'il. en  étoit  besoin  ,  la 
»  haine  de  rescjbvage.el  le;  désir  de 
-»  vaincre  des  ennemis  qui  n'ont  pas 
»  renoncé  au  projet  insensé  de  nous 
«  donner  des  ^rs.  La  valeur  française 
»  les  forcera ,  sans  doute  bientôt ,  à 
^  demander  1^  paix  pour  laquelle  ils 
»  témoignent  tant  d'éloignement. 
»  Vous  y  aurez  concouru  par  votre 
»  exemple  et  par  le  .trait  qui  vous 
»  honore.  Quelle  plus  douce  récom- 
»  pense  pour  un  ami  de  son  pays  et 
»  de  la  république  !  » 

Letouehei^r  ,  président. 

M.Rampon^sur  ces  enlrfefailes,  fut 

nommé  général  de  brigade  ;  il  se  dis^ 

tinçua  j  à  Dego ,  ^oçU  ^t^I^onatc^k.  C'est 
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au  sujet  de  cette  dernière  bataille  que 
le  général  en  chef  disoit  :  fétois  trao- 
quille ,  la  brave  32^  étoit  là.  La  3s* 
honorée  de  ces  mots,  \ps  fit  broder 
^r  ses^drapeaux.  M;  Ramppn  fit  des 
prodiges  ae  valeur  à  Salo  ^  àMan- 
toue^  à  Roveredo  et  à  Peschiera  ;  il 
s'empara  du  fort  de  U  Pieti'a,;  il  ne 
se  démentit  pas  à  lo  bataille  de  Saint- 
Georges  ,  à  Arcole  ,  à  Rivoli  ,  oii  M. 
Rampon  ,  devenu  général),  décida  la 
victoire  avec  sa  32«.  Les  légions  ro- 
maines, écrivoit  Ruopaj^arte  en  par- 
lant de  cette  demi-brigade ,  fâisotent 
vingt-quatre  milles  en  un  jonr,  les 
nôtres  en  font  trente^eC  se  battent  dans 
l'intervalle.»  Abrès  la  défaite  du  géné- 
ral autrichien  a^Alvinzi ,  il  combattit 
et  fit  prisonnière.une  colonne  de  3ooo 
hommes  ;  cette  bataille  décida  du 
sort  de  Mantoue.  La  32»  attaqua  à 
FreisaCydans  laCamiole  ,  l'arrière^ 
^arde  autrichienne  ,  toute  composée 
ae  grenadiers  hongrois  :  une  batterie 
de  six  canons  sillonnant  la  prairie 
qu'il  falloit  traverser  pour  aller  jus- 
qu'à eux  ,  il  gravit  les  hauteurs ,  les. 
prit  par  derrière  et  en  fla'nc ,  et  U» 
torça  à  la  retraite. 

Le  général  Ranr^pon,  après  tant.de 
combats ,  se  reposoit  à  peine  ,  qu'il 
'partit  pour  l'expédition  de  la  Suisse; 
ses  succès  passée  sembloient  lui  pré- 
sager de  nouveaux  lauriers  :  sa  valeur 
sembloit  les  lui  promettre.  Il  força 
le  passage  de  Gumine  ,  hérissé  de 
batteries;  en  un  instant  le  po«t  et* 
toute  l'artillerie  d^  l'ennemi  est  entrô. 
ses  mains  ;  il  poursuivit  les  fûyjirds  , 
qui  laissèrent,  la  route  couverte  d« 
morts ,  de-bléssés ,  defusib ,  de  mor- 
tiers et  de  canons. 

Le  général  Rampon  étoit, un.  de  ces 
guerriers  dont  la  valeur  éprouvée  lui 
permettoit  d*aspirer  à  la  gloire  de 
suivre  le  général  Buonaparte  ea 
Egypte  :  il  lui  écrivit  ;  voici  la  ré- 
ponse q^'il  en  reçut  :  «  Je  vous  con- 
»  nois  Irop ,  avec  les.  braves  que 
»  vous  commandez,  pour  vtJïis  ou- 
»  blîer  dans  une  expédition  aussi  es* 
M  sentielie  ;  croyez  que  si  vos  soWats 
»  Qutnlaisir  de  servir  avec  .moi,  f «a 
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»  aî  phisi  encore  de  me  irouTcrarec 
»  eur.  Jt  vous  salue^  »  M.  Bampon 
débaratui  le  premier  en  Egypte  ;  il' 
eâcafaa»  Ifeç  mars  d' Alexandrie  ,  en- 
tra daQ».  hi  vili)»  à  la  têjte  de  sa  di- 
vision.,, et  fil  arborer  le  dhapeau 
fraDçais.  A  la  tête  dé  ses  grenadiers , 
il  se  couTTÎt  de  gloire  à  la  bataille 
flfcs  Pyramides  ;  ils  abordèrent  avec 
impéttrosité  Ifes  vetrancheraens  turcs  : 
la  baïonette  en  avant ,  ils  soutinrent' 
toutes  les  charges  de^  mamelouks  ;,  il 
soumit  la  province  d^Alpbiely,  et 
entra  le  premier  dans  la  ville  de  Suez. 
Dans  Pexj>édition  de  Syrie  ,  il  se  dis- 
tii>gua  pai'ticulièrement  au  siège  de 
'""*■"       après    plusieurs     sanel^ns 
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combats-  'il  paVvint  à  investir  la 
ville  de  Stint-Jfean-d'Acre  ;  il  fît 
des  prodiges  de  valeur  dans  toutes 
les  sorties  que  fit  la  gaiiiison  et  dans 
toutes  lès  attaques  cni^on  lui  lîvia. 
A  h  bataille  du  M0nt«.Thabor  ,  il 
se  coDvrit'de  lauriers  k  l'aîle  droite 
qu'il' commandoit.  La  trente-  dèu- 
rième  coupa  ,  sous  ses  ordres ,  Ten- 
uerai  derrière  les  montagnes,  de  Na- 
pl«msc;;  à  Saint -Jean- d*  Acre,  il 
remplaça  dans  le  commandënient 
du  sièçe  le  général  Bon ,  qui  ve- 
noit  d^être  tué;  enfin,  il  combattît 
ivec   là    plus  grande  intrépidité  à 

lifbtun  dés  généraux  qui  i  avecKlé^ 
^,  soutinrent  jtrsqu^à  h  dernière  ex- 
trémitéU  doire  de  l*arraée  dXl)rient.; 
'l-soa,mitflè  Delta  ,  lès  pfrovinces  de 
Damiette,  du  Mànssourai  et  tout  le 
paysrévolté.  Après  Ih  mortde  Ifcléber, 
les  Anglais  débarquèt-eût  efUvrèrent- 
bataille.  Le  général  Ramjpon,  en  com- 
battant avec  son  intrépi«Jité  ordinaire, 
eut  deux  chevaux*  tués  sous  lui  •,  et 
ses  hlabits  criblés  de  balles  ;  il  Vem- 
para  de  là  redoute  royale  ,  et  com- 
battit pendant  six  beures.  L'armée 
'e  retira  à  Alexandrie  ;  M.  Rampon  , 
comme  lleutenantrgénéralv  en  com 
manda  lé  xamp  retrancbé.  Sa  fer- 
inelé  et  son  courage  soutinrent  les 
soldats  ,  et  prolongèrent  là  durée  du 
siège.  Le  général  Rampon  combattoit 
encore  sous  lesMrapeaiix  de  iVirmée 


d^icnt ,  lorsqu'Q'  fût  nommé  mem- 
bre du  Séhat  conserrvateur ,  présenté- 
par  le  chef  de  TEtat  et  Ites  deux  pre- 
miers corps  delà  nation.  U  avoitreçu 
en  f^gypte  un  db  ces  dons  qui  flattent 
les  cœurs  généreux  ;  c'éloit  un  sabre 
d'honneur  ,  avec  ces  mots  gravés  : 
«  Le  général  Buonaparte  au  général' 
Rampon;  témoignage  de  satisfaction 
pour  les  campagnes  d'Allemagne  , 
d'Italie  et  d'Egypte.»  A  l'organisation 
des  séUatoreriés  ,  il  obtint  celle  de 
Rouen ,  dont  il  installa  la  cour  im- 
périalë  ;  il"  présida  deux  fois  Ife  col- 
lège élfectoral  dû  départemeoit  db 
TArdèche. 

En  1809  ,  le  génétalRampon com- 
mandbif,  comme  général' en  chef,  le 
camp  de  Boulogne  ;  il  quitta  ce  com- 
mandement pour  aller  organiser 
les  gardés  uationales  dèsdé|)artemens 
du  aord;  Lors  du  débarquement  des 
Anglais  >  il  marcha  à  là  tête  de  quatre 
légions,  fortes  d'environ  six  mille 
hommes ,  sur  l'île  de  Walcheren  et^ 
Anvers,  oîi  il  organisa  plusieurs  ré- 
gimens  provisoires  ,  et'  il'  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l'ennemi. 

En  i8i3*,  le  gétiéral  Rampon  (lit* 
organiser   les    régimens    d'Ativers  ,. 
composée  dès  gardes  nationales  dé . 
plusieurs  dêpartemens.  A  révàcua- 
tion  de  la  Hollande  ,  il  reçut  Perdre 
de  marcher  sur  Gorcum  avec  ces  ré- 
gimens ;  il.  y  fht  assiégé  par  lèsPhïs-^ 
siensj  et'après  s^être  vaillamment  dé- 
fendu pendant'  quatre  mois  ^,  man- 
quant aeprovîâibns  dé  guwTe  et'  de 
bouche ,  et'ayantessuyé  un  bombar- 
dement dé  quinze  jours  ,  ayarit'perdù^ 
un  tiers  de  là  garnison  ,  il 'ne  se  ren- 
dit qu'à  là  demièt-e  extrémité:  Pri- 
sonnier en  P^usse  pendant  trois  mois, . 
il  revint' en  France,  où  il  ftit  nommé* 
pair  de  France  ,  le  4,  mai  i8i4;mais 
ayant  si  ésé  dans  la  chambre  des  pairs 
pendant  lés  cent  jours,  il  ne  fût  pas 
maintenu  dans  cette  dignité.  Le  Roi , 
voulant  récompenser  là  valeur  et  lés 
services  que  lé  général  Rampon  a  ren- 
dus à  sa  patif'iey  vient  de  lé  réintégrer» 
jiàns^cetté honorable  fonction.  Legé* 
herai  Rampon  réunit  là  la  vaUur  gueN 
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rière  la  probité  et  la  noble  franchise 
qui  doivent  caractériser  un  loyal  miii- 
taire  français. 

RAPP  (  Jean  ,  comte  )  ,  né  en  Al- 
sace en  1772  ,  entra  dans  la  carrière 
des  armes  ;  il  fit  les  campagnes  d^Ë- 

f;jpte  -et  d'Allemagne  :  Buonaparte 
e  nomma  son  aide-de-camp;  en  1802 
il  fut  chargé  d^annoncer  aux  Suisses 
que  la  France  interviendroit  dans 
leurs  troubles ,  et  que  si  sa  médiation 
éloji  refusée ,  des  troupes  françaises 
étoient  prêtes  d'entrer  sur  leur  ter- 
ritoire pour  mettre  un  terme  à  leurs 
dissensions  civiles.  La  diète  de 
Schwitz  accepta  la  médiation  de  la 
France.  Le  sénat  de  Berne  remercia 
le  général  Rapp  du  succès  de  sa 
mission.  En  i8o3  il  accompagna  Buo- 
naparte dans  la  Bel^^ique ,  le  suivit 
en  Allemagne  lors  de  la  reprise  des 
hostilités ,  et  se  distingua  à  la  bataille 
d'Austerlitz  :  il  mit  en  déroute  la 
garde  impériale  Russe ,  et  fit  de  sa 
propre  main  le  prince  Repnin  pri- 
sonnier. En  i8og ,  il  se  signala  au 
combat  de  Golymiu ,  oîi  il  fut  blessé  ; 
Buonaparte  le  nomma  gouverneur  gé- 
néral de  Dantzick  ;  les  habitans  con- 
tens  de  son  administration  ,  lui  don- 
nèrent une  épée  magnifique  pour  lui 
témoigner  leur  estime  et  leur  recon- 
noissance  :  il  6t  des  prodiges  de  valeur 
dans  plusieurs  combats.  Après  les 
désastresde  la  campagne  de  1812  ,  il 
se  renferma  dans  Dantzick ,  où  il  sou- 
tint un  siège  qui  dura  un  an ,  et  où  il 
développa  une  intrépidité  étonnante 
et  de  grands  talens  militaires  :  obligé 
enfin  de  capituler,  il  fut  emmené  pri- 
sonuier  en  Russie ,  et  le  i  juin  1814  il 
envoya  sonadhésion  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  arriva  bientôt  à  Paris  ; 
le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  Grand-Cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur  :  il  s'opposa  à  Tiuvciision 
de  Buonaparte  ;  mais  la  défection  de 
ses  troupes  rendit  ses  efforts  inutiles. 
Pendant  les  cent  jours  le  général 
llapp  accepta  le  commandement  de 
la  cinquième  division,  fut  nommé  pair 
et  commandant  en  chef  de  Tarmée  du 


RAV 

Rhin  ;  cette  armée  sontîiit  quelques 
eiigagemens  contre  un  ennemi  supé- 
rieur ;  elle  abandonna  ses  lignes  et  se 
replia  sous  le  canon  de  Strasbourg  ; 
elle  se  soumit  au  Roi  par  Porgane  de 
son  commandant  en  chef,  qui  con- 
tinua à  gouverner  au  nom  de  Sa  Majes- 
té la  cinquième  division  jusqu^au 
licenciement  de  Tarmée.  Le  Roi  a 
créé  le  général  Rapp  pair  de  France, 
le  9  mars  18x9. 

RASTIGNAC(le  marquis  de 
Chapt  )  ,  émigra  pendant  la  révolu- 
tion ,  et  prit  du  service  en  Russie  , 
où  il  devint  général-major.  Rentré 
en  France  en  1817  ,  il  fut  nommé  lieu- 
tenant des  mousquetaires  et  maré- 
chal -de  -camp  ;  il  a  rempli  en  août 
1816  les  fonctions  de  juge  dans  le 
procès  du  généilll  Lallemand.  M* 
te  marquis  de  Rastignac  a  été  nommé 
au  Corps-Législatif  en  1816  ,  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Lot.  Il  siège  au  côté  droit,  secondte 
section. 

RAVES, hé  à  Rivedegier, départe- 
ment de  la  Loire,  en  1770,  délmta 
en  1701  dans  le  barreau  de  Lyon  par 
la  dé^nse  des  prêtres  qui  avoient  été 
arrêtés  pour  avoir  exercé  leur  minis^ 
tère  sans  faire  le  serment.  Il  déve^ 
loppa  un  grand  talent  et  un  grand 
courage.  Il  se  trouvoit  encore  dans 
cette  ville  en  1793  ,  à  Pépoque  da 
siège ,  et  il  contribua  à  la  glorieuse 
résistance  que  les  défenseurs  de  la 
justice  et  des  lois  opposèrent  aux  bri« 
gands.  envoyés  par  la  Convention. 
M.  Raves  se  rendit  à  Bordeaux  ;  il 
devint  célèbre  parmi  les  avocats,  par 
son  génie  j  son  éloquence  et  sa  pro- 
bité. Il  fut  nommé  en  août  181S 
membre  de  la  Chambre  des  députés* 
par  le  département  de  la  Gironde; 
le  Roi  le  désigna  en  août  181 6  pour 
présider  le  collège  électoral  de  son 
département»  et  di^ns  son  discours 
d'ouverture  il  rappela  ces  paroles 
du  Roi  :  «  Trop  d^agilations  ont  mal- 
heureusement troublé  la  France  :  elle 
a  besoin  de  repos.  Il  hii  faut  pour  en 
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)ouîr  des  députés  attachés  à  ma  per-t 
sonne ,  k  la  lécitim^té ,  à  la  Charte  , 
mais  surtout  des  hommes   modérés 
etprudens.  »  M.  Ravès^  élude  nou- 
veau à  la  Chambre  des  députés  en 
1816 ,  y  siégea  au  coté  droit ,  seconde 
section  :   il  y  a    voté  constamment 
avec  leniinistère.  Il  défenfiit  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  individuelle  , 
et  proposa  Tadoption  sans  amende- 
ment du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux. M.    Raves    fut  nommé   con- 
seiller-d'état et  sous-secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  c^u'il 
conserva    jusqu'à     sa     suppression. 
M.  Raves ,  porté  sur  la  liste  des  can- 
didats pour    la  présidence,    a   été 
Domipépar  le  Roi  à  cette  place  émi- 
oente,  qu'il  remplit   avec  sagesse, 
avec  dignité»  avec  justice,  avec  im- 
partialité. En  décembre  1817  M.  Ra- 
ves défendit  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  des  abus  de  la  liberté  de 
la  presse  ;  il  observa  «  qu'il  étoit  favo- 
rable aux  écrivains  y  favorable  à  la 
liberté  de  la  presse.  Elle  règle  une 
responsabilité  jusqu'à  présent  incer^ 
taine;  elle  ûxe  un  mode  de  poursuite 
et  d'instruction    plus   contorme  au 
di'oit   commun.  Replaçant  tous  les 
intérêts  dépendnns  de  la  presse,  à 
rexception  des  journaux,  sous  i'ern- 
pire  de  la   loi  générale  ,  dont  elle 
adoucit  quelques   dispositions ,  elle 
accorde  tout  ce  qu'il  étoit  possible 
d'accorder  sans  compromettre  la  so- 
ciélé  et  DOS  institutions.  La   liberté 
pour,tout  Français  de  faire  publier 
et  imprimer  ses'  opinions ,  est  un  de 
nos  droits  publics  reconnus  par  la 
Charte;  mais  ce  droit  n'est  pas  de 
tout  publier,  de  tout  imprimer,  car 
alors  nous  n'aurions  pas  la  liberté, 
niais  la  licence  de  la  presse.  Dans 
iWdre  social  toutes  les  libertés  sont 
soumises  à  l'empire  de  la  loi  qui  en 
règle  ï'exercice  et  qui  en  prescrit  les 
limites;   si  la  liberté^  de    la  presse 
touche    à    nos   libertés,    n'oublions 
pas  qu'elle  peut  les  entraîner  toutes 
daus  le  même   naufrage  ,    qu'elle  a 
préparé  la  chute  du  trône,  que  les' 
hili  ^Qui^  bien  plq^  ^ue  d'obscuis 
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écrits,  lés  véritables  soutiens  de  l'Etat, 
et  que   la   monarchie  est  pour   les 
Français  la  première  de  leurs  liber- 
tés. »  L'honorable  membre  combattit 
le  système  de  renvoyer  à  un  jury  la 
co^noissance  des  délits  de  la  presse. 
Quelques  membres  l'avoient  proposé 
par  des   amende  mens.  Il  démontra 
que  ce  système  est  faux ,  et  que   I9 
moyen  qu'on  emploie  pour  le  faire 
adopter  est  inconstitutionnel  ;  il  ob- 
serva que  la  question  ^  renvoi  des 
délits  de  la  presse  à  un   jury  ne  de- 
voit  pas  maintenant  s'agiter  parmi 
nous.   La  loi  qui  est  proposée  n'est 
pas  une  loi  de  imidiction  ;  elle  ne 
tend  point  à  conférer  des  attributions 
nouvelles  :  son  but  unique  ,  relative- 
ment à  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  de  la  presse ,  est  de  régler  le 
naode  de  procéder  devant  les  juridic- 
tions établies.'  Dès-lors  la  proposition 
de  changer  cet  ordre  de  juridiction  , 
et  de  soumettre  à  un  jury  les  délits 
de  la  presse,    qui  sont  aujourd'hui 
de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, ne  sauroit  faire  la  ma- 
tière  d'un  amendement  au  pt-ojet  de 
loi.  Vainement  a-t-on    objecté  que 
considérer  cette  proposition,  comme 
une    question    préjudicielle    est    la 
tiniide     ressource    de    la    foiblesse 
qui  craint  d'être   vaincue  en  l'exa- 
minant au  fond.  »  L'honorable  mem- 
bre ,    avant   de    prouver    qu'il    ne 
refuse  pas  le  comoat ,  observa  qu'il 
«  ne  pouvoit  se  dispenser  de  faire  re- 
marquer qu'il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment d'apporter    une    modification 
spéciale  à  une  législation  particulièie 
soumise  à  la  délibération  de  la  Chara.. 
bre  ;  qu'on  voudroit  incidemment  in- 
novera notre  législation crimiuelle.en 
altérer  les  bases,  et  statuer  par  occa- 
sion à  un  point  que  l'initiative  royale 
n'a  pas  mis  en  discussion.  On  peutsatis 
doute  en  faire   l'objet  d'une  propo- 
sition directe  de  loi,  qui  seroit  alors 
discutée  dans  la  solennité  des  formes 
établies  pour  ces  sortes  de  délibéra- 
tions; mais  la  commission  elle-même 
a  reconnu,  après  de  longues  médita- 
ûons ,  qu'on  ne  pouvoit,  sans  blesse r 
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toutes  les  r^îes  de  la  législation  , 
ien  &«re  T^i^et  d'tia  amendement.  » 
X'IiOQoralile  membre  examina  hi^es- 
tion  prmcipaley  et  démontra  qu'il  ne 
^OBvenoit  point  de  soumettre  à  ttn 
jury  1%  oonooissance  ées  délit  j  de  lu 
presse,  n  J>epuis  long  •  temps  la  divi> 
,5ion  des  actions  répréhensibles  a  él^é 
ii^ontée  par  notre  législation ,  tdie 
qu'ellt;  avoit  été  Êiite  par  nos  publi- 
.cistes  dont  les  opinions  ont  passé  dans 
le  corps  d%nos  lois.  L' Assemblée- 
Constituante  diatingna  les  contraven- 
tions ,  les  délits  et  les  crimes^  Eèle 
institue  pour  les  juger  la  police 
.municipale  ,  la  police  correction- 
nelle et  la  procédure  par  jurés  ;  tous 
DOS  Codes  <int  respecté  cette  divisimi , 
et  cette  biérarchie  judiciaire ....  Ce 
ji'est  paswi  médiocre  iuconvéuient 
de  désordoBacr^par  une  classiiication 
partielle ,  ou  par  un  ckangement  de 
juridiction,  toute  notre  législation  cri- 
minelle. On  croit  ne  loucher  qu'à 
une  partie  de  Tédifice  >  on  les  ébranle 
toutes  ,  on  en  détruit  les  liaisons  et 
rhai^monie,  et  le  jui^sconsulte  le  plus 
habile  ne  sanroit  prévoir  tous  les 
dangers  de  Pinnovation  qu^on  pro- 
pose ....  L'institution  du  jury  n'est 
pas  assez  généralisée  parmi  nous,  elle 
n'a  point  acquis  assez  de  perfection- 
nement ;  elle  est  trop  négligée  par  nos 
.  concitoyens,  qui  recherchent  à  l'envi 
les  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs 
qu'elle  impose  ,  pour  qu^on  défère  à 
des  jurés  la  connoissance  des  délits 
de  la  presse.  Les  écrivains ,  la  liberté 
de  la  presse,  la  société  ne  trouve  roi  ent 
point  de  garantie.  Quelquefois  des 
condamnations  absui^des,  plus  sou- 
vent une  scandaleuse  impunité ,  dont 
nous  avons  même ,  en  matière  crinii- 
nelle ,  plus  d'un  exemple ,  compro- 
mettroient  l'ordre  public ,  nos  insti- 
tutions, et  les  droits  précieux  quenous 
voulons  conserver.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  sont  pas  sans  doute 
Il  l'abri  de  l'erreur  ;  mais  ils  ne  jugent 
pas  souverainefhent  les  délits  de  la 
vresse  :  vaincu  dans  un  premier  com- 
bat, Técrivain  oondamné  petit  es- 
sayer de  répare»  sa  déliiite  devant 
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d'autres  fuges  plus  nombreux,  pktf 
élevés  en  potiers.  S'il  pense  que 
dans  cette  seconde  épreuve  les  lois 
ont  été  méconnues  ou  mal  appliquées, 
la  Cour  de  Cassation  entendra  ses 
plaintes. Notre  législatien  lui  ménage 
aonc  trois  recours  suoceSsi£s  qui  sou- 
mettent à  trois  ordres  de  trâmnaiB  dii^ 
férens  ses  moyens  et  ses  droits.  Poa- 
vott-elle  faîne  davantage  peurassurer 
leur  garantie  ?  Comment  le  jogenent 
par  jurés  ser<»t-i!  préfériEible?  Y 
trouve-t>H)n  plus  de  lumières  et  moms 
depassionsPLes  jurés  sont  des  hommes 

Seut-^re  plus  accessibles  à  l'infiacDce 
es  opinions  de  Ist  société  particuliè- 
re, plus  soumis  à  l'empire  des  préju- 
gés ,  plus  sasceptibles  aussi  de  toutes 
les  ambitions  et  moins  habitués  à  ré- 
gler leurs  jugemens  par  les  lois.  C'est 
une  grande  erreur  de  prétendre  que 
l'opinion  publique  anroit  eu  efi  eux 
de  plus  fidèles  orgaiMS.  Ils  ne  seront 

{'amais  aue  les  échos  d^une  opioioo 
ocale  ,  aont  ils  adopteront  aveugié* 
ment  les  injustices  ou  les  foi  blesses. 
Le  maintien  de  Tordre ,  l'intérct  de 
la  société ,  celui  des  écrivains ,  k 
conservation  même  de  la  libellé  de 
la  presse ,  qui  n'a  pas  de  plus  dao- 
gei^use  ennemie  que  In  licence ,  ne 
nous  permettent  pas  de  renvoyer  de- 1 
vant  aes  jurés  la  poursuite  desubeiies  i 
qui  n'emporteroient  que  des  peines 
correctionnelles.  On  a  cité  Texemple 
de  l'Angleterre  ;  mais>  là,  le  jury  est 
de  droit  commun  :  il  n'est  admis  parmi 
nous  qu'en  matière  criminelle  ;  k 
président  de  la  Corn*  développe  soc 
opinion  avant  qu'ils  délibèrent  :  en 
France  il  n'a  que  le  drmt  ou  platdt 
le  devoir  de  résumer  l'accusatioa  tt 
la  défense,  sans  pouvoir  donner  son 
avis.  Le  jury  anglais  a  la  faculté  de 
renvoyer  à  la  Coût*  le»  (juestioBi 
qu'il  ne  veut  pas  décider  lui-»ém«; 
notre  jury  est  obligé  de  répondre  i 
toutes  celles  qui  lui  sont  proposées* 
Notre  institution  du  jury  ne  ressembla 
donc  pas  k  l'institutiouv  anglaise ,  et 
nous  ne  pouvons  pas  faire  avec  cet 
instrument ,  si  nouveau  pour  oous,c*^ 
qu'oftt  lait  fFu  Atifleterre^  ok  il  «^ 
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6\m  tts^ge  journalier  et  commun. 
VJngi-six  ans  de  tâtonnement  et  d^ë- 
preuves  n^ont  pas  Tautorité  de  plu- 
sieurs siècles  d'^expérience.  Nous^som- 
mes  encore  dans  Penfance  du  jury; 
Dous  ne  lui  demandons  pas  ce  que 
nous  ne  pourrions  pas  en  obtenir. 
Ne  nous  hâtons  pas  de  changer  notre 
législation  criminelle.  » 

REGOIO  (Nicolas  Oudinot,  duc  de), 
né  k  Bar-sur-Ornain  en  1767  ,  eut  une 
vocation  décidée  pour  la  carrière  des 
armes.  Il  montra  dans  sa  jeunesse 
celte  valeur  tranquille ,  et  cet  amour 
de  Tordre  et  de  la  justice  dont  les 
principes  sont  profondément  eraYés 
dans  son  âme.  En  1789  ,  une  insur- 
rection éclata  à  Bar;  le&  factieua 
avoient  répandu  partout  la  terreur 
et  Teffroi  :  ie  jeune  Oudinot  ras- 
semble ses  amis ,  leur  communique 
son  énergie  .  se  met  k  leur  tête  .  at- 
taque et  poursuit  les  lévolutionnaires, 
les  désarme ,  et  les  livre  aux  tribu 
naux.  La  guerre  ayant  éclaté  avec 
rAiitriche  >  le  duc  de  Réggio  défendit 
vaillamment  le  château  de  Bitche^ 
poursuivit  les  Prussiens,  et  leur  fit  sept 
cents  prisonniers.  On  prévit  sa  des- 
tinée :  on  ie  nomma  le  brave.  Ins- 
truit que  plusieurs  officiers  éloient 
disposés  à  émigrer ,  il  leur  parla  avec 
ce  sentiment  d^onction  et  de  seusi- 
bilité  qui  subjugue  et  persuade  ;  ils 
obéirent  à  cette  voix  qui^  leur  rap- 
pela Tamour  de  la  patrie  et  les  de- 
voirs qu^elle  impose.  Le  a  juin  1794 
il  fut  attaqué  près  de  Mor-*  Haute 
par  un  corps  alarmée  ennemi  corn 
posé  de  dix  mille  hommes.  Le  duc 
ae  BeggÎQ  se  hatlit  {tendant  huit 
l)eures  >  ^vec  le  seul  régiment  de  Pi- 
cardie ;  enveloppé  par  six  régi  mens , 
et  sommé  de  9e  rendre  y  il  se  forme 
en  c^trré,  s^élance  avec  la  baïonnette , 
et  parvienft  à  faire  sa  rétraite  sans^per- 
dre  HA  seul  homme.  Cette  actiou 
l^ardie  reçu4  une  récompense  triom- 
phale ;  le  nom  du  colonel  Oudinot 
fut  donné  pour  ralliement ,  et  la  con- 
di^ite  du  régiment  de  Picardie  mise 
à  Tor^e  méffmnX  d»  rarmée^  I?ai>  une 
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manœuvre  ha LmIc  il  s'empara  de  Trè^ 
ves.  Il  fut  attaqué  à  Neckerau,  au  mi** 
lieu  d^une  nuit  obscure  :  couvert  de 
cinq  blessures,  il  fut  fait  prisonnier  et 
conduit  en  Allemagne,  oii  il  resta 
cinci  mois.  Il  rejoignit  l'armée  ,  des- 
cendit le  Danube ,  et  s'empara  de 
plusieurs  villes.  Attaqqé  par  Tarmée 
de  Latour,  il  se  défendit  pendant 
dix  heures  contre  des  troupes  supé- 
rieures :  il  reçut  trois  blessures*  Im- 
patient de  cembattre»,  il  marche 
contre  Tennemi ,  et  le  bras  en  échar« 
pe  y.  il  fait  prisonnier  un  bataillon 
entier.  Il  passa  le  Rhin ,  combattit 
vaillamment  à  Feldkirch,  et  s'empara 
de  Constance ,  défendu  par  les  Au- 
trichiens et  par  l'armée  de  Condé. 
Nommé  général  de  division  ,  il  con- 
tribua par  sa  valeur  à  la  victoire  de 
Zurich  :  il  y  fut  blessé  d'une  balle 
dans  la  poitrine.  Pendant  le  siège 
de  Gênes  il  médita  un  projet  hardi  ^ 
et  qui  fra[>pa  d'étouiienient  et  d'ad* 
miration  ;  il  ne  redouta'  n-i  le  danger 
ni  la  mort  :  il  traversa  deux  fols  i^ 
ligne  anglaise  pour  aller  communir 
quer  au  général  Suchet  les  inten- 
tions du  général  Masséna.  C'est  au 
duc  de  Beggio  qu'on  doit  attribuer 
la  victoire  du  Mincio:  déjà  l'ennemi 
se  proclamoit  le  vainqueur  ;  déjà  les 
Autrichiens  avoient  p};<cé  une  batterie 
terrible  pour  foudroyer  Tarmée  fran- 
çaise ;  le  duc  de  Beggio  s'y  précipite 
avec  son  état-major,  tue  les  canonniers 
sur  leur|  pièces  ,  jette  l'épouvante  et 
l'effroi  dans  les  bataillons  ennemis,  et 
les  force  de  repasser  l'Adige.  Quel- 
que temps  «près  il  reçut  le  comman- 
dement de  dix  mille'  grenadiers  ;  à 
Ja  tête  de  sa  phalange  invincible  il 
arriva  à  Vienne ,  traversa  la  ville  et 
se  porta  sur  le  pont  du  Danube  ;  ce 
pout  étoit  miné  et  défendu  par  cent 
quatre-vingts  bouches  à  feu;  le  duc 
de  Beggio  prend  froidement  la  m^- 
che  des  mains  d'un  canonnier,  et  la 
jette  dans  le  Danube  ;  arrivé  sur  la . 
rive  opposée  ,  il  force  toutels  \ef 
troAtpes  qui  s^  rencontrent.  Il  se  dis< 
tingua  vaillamment  aux  combats  de 
Wi^r^ingea. ,    d'Arrastetea  ,    et   fut 
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blessé  en  poursuivant  rennemî;  Ajprès 
le  combat  de  JuntersdorfT,  il  se 
trouva  à  la  bataille  d^Austerlitz,  où 
sa  division  se  couvrit  de  gloire.  En 
1806  il  fut  chargé  de  prendre  pos- 
session de  Neufchàtcl  et  de  Valengin  ; 
la  sagesse  et  la  justice  de  son  adini- 
nistralion  lui  concilièrent  l'estime  et 
rafTection  des  habhans  de  ces  con- 
trées ;  ils  lui  décernèrent  le  litre  de 
citoyen  de  Neufchâtel,  et  lui  offri- 
rent une  épée  avec  cette  inscription  •- 
La  ville  tle  Neufchdtel  au  général 
Oudinot.jCes  récompenses,  que  la  re- 
connoissance  publique  offre  aux  hom- 
mes de  bien  et  aux  amis  de  la  vertu , 
sont  plus  honorables  que  ces  lauriers 
dui  ornent  le  front  des  eucrriers. 
Buonaparte  iiyant  déclaré  la  guerre^ 
à  la  Prusse  ^  le  duc  de  Reggio  entra 
k  Bcfrlin  et  en  Pologne  ^  où ,  par  sa  va- 
leur et  ses  savantes  manœuvres ,  il  dé- 
cida la  victoire  d^Ostrolenka.  Il  reçut 
\t  titre  de  comte  et  une  dotation 
considérable.  li  se  rendi^  à  Dantzick 
pour  venir  porter  des  secours  au  ma- 
réchal Lefevre  ,  qui  assiégeoit  cette 
.ville  :  cette  place  capitula.  C'est  à  la 
bataille  de  Friédland  que  le  duc  de 
Reggio  développa  le  génie  et  la  valeur 
des  Turenne  et  des  Condé  ;  avec  sa  co- 
borte  invincible  il  soutint  pendant 
^douze  heures  les  attaques  de  quatre- 
Tingt  mille  Russes,  «t  donna  ainsi 
le  t«raps  au  reste  de  Tarmée  de 
ga^er  «me  bataille  qui  décida  la 
pai^  de  Tilsitt.  <^'est  clone  à  14ntré- 
pidité  et  à  une  belle  manœuvre  du  duc 
de  Reggio  que  la  France  dut  une  vic- 
toire éclatante  €t  une  paix  hono- 
rable. Il  fut  nommé  gouverneur 
d'Erfurt.  Les  bonnes  actions  accom- 
pagnent toujours  T-bomme  de  bien  ; 
c'est  un  besoin  pour  lui  d'observer  la 
justice  et  de  servir  rhumanité.  Les 
souverains  de  l'Europe,  en  admirant 
sou  génie  guerrier ,  admirèrent  ^ussi 
ses  vertus  bienfaisantes.  En  1809  ->  ^^ 
marcha  à  la  tête  de  sa  phalange  vic- 
torieuse contre  rAulricbe  et  entra 
dans  Vienne.  Il  contribua  à  la  vic- 
toire d'frfizendorf  et  fit  des  prodiges 
de  valeur  4  Wagram  ^  Buonapai  te 
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réleva  à  la  dignité  de  maréchal  de 
Terapire  >  et  le  créa  duc  de  B.eggio. 
En  1810  .  et  après  l'abdication  du  roi 
Louis  ,  Buonaparte  '  le  chargea  de 
l'administration  de  la  Hollande  ;  tou- 
jours fidèle  à  ses  principes  de  sagesse 
et  de  justice  ,  son  administration  fut 
un  modèle  de  douceur  et  de  justice  ; 
les  Hollandais  ,  pénétrés  d^un  senii- 
ment  profond  de  reconnoissance ,  le 

Srièrent  de  poser  la  première  pierre 
'une  caserne  qui  porteroit  son  nom , 
et  lui  offrirent  tine  épée  d'un  grand 
prix.  Le  roi  des  Pays-Bas  voyant  le 
nom  du  duc  de  Reggio  jiartout,  et 
instruit  du  bien  qu^il  a  fait  dans  le 
royaume  qu'il  a  gouvei*né  avec  tant 
de  sagesse,  lui  a  écrit  une  lettre  flat- 
teuse et  honorable ,  en  lui  envoyante 
grand  cofdon  de  son  ordre.  En  1812 , 
le  due  de  Reggio  rejoignit  l'armée  i 
Munster  ;  il  se  rendit  à  Berlin,  dont  il 
fut  le  |;ouvemeur{)endani  deux  mois , 
il  exerça  la  justice  ,  et  fit  observer  la 
discipline  militaire  pendant  cette 
campagne;  il  -continua  ses  prodiges 
de  valeur  au  combat  de  la  Dwina  ;  il 
poursuivit  à  la  baïonnette  une  di?i- 
sioB  de  l'armée  ennemie  qui  avoit 
déjà  passé. la  rivière  :  il  lui  prit  seize 
pièces  de  canon  ,  et  détruisit  entière- 
ment cette  division.  Le  duc  de  Reggio 
fut  blessé  au  combat  de  Polosk  ;  pen- 
dant sa  guérison  il  apprit  le  commen- 
cement des  désastres  de  l'armée; 
malgré  sa  foi  blesse  il  reprit  le  com- 
mandement du  second  corps  réduit 
à  cinq  mille  hommes.  Chargé  de 
protéger  le  passage  de  la  Bérésina  « 
il  rencontra  la  division  de  Lambert, 
la  combattit  et  la  rejeta  sur  la  rive 
droite  du  BorizoWy  et  le  passage  fut 
«ffîsctué  sur  un  pont  construit  à  la 
hâte.  Le  duc  de  Reggio  fut  attaqué 
parler  armées  réunies  de  la  Dwina  e) 
de  la  Wolhynie;  il  combattit  vaillam- 
ment à  la  bataille  de  laBérésiiia .  Blessé 
grièvement  par  une  balle  qui  lui  tra- 
versa  le  corps  ,  le  duc  de  Reggio  fut 
transporté  dans  un  village ,  ou  il  fut 
attaqué  par  un  escadron  de  cosaques, 
traînant  à  leur  suite  deS  pièces  de 
canon  |  malgré  sa  fdibkâse  et  le« 
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ibrces  cfe  ses  ennemis,  il  ne  consulta 
que  son  intrépidiié  :  il  se  prépara  à 
se  défendre  ;  il  réunit  quelques  offi- 
ciers et  soldats  blessés  a  ses  domes- 
tiques r  il  soutint  un  siège  de  Quatre 
heures  ^  les  assaillans  perdirent  beau- 
coup de  monde  ;  c'est  ainsi  que  par 
une  heureuse  et  brillante  défense  il 
donna  le  temps  à  Pavant  -garde  d^a- 
vancer  ;  les  cosaques  furent  poursuivis 
et  dispersés.  £n  i8i3  il  remporta  la 
victoire  de  Bonzen  ;  il  se  sépara  de 
l'armée  ,  marcha  sur  Berlin ,  prit 
des  cantonnemens  aux  environs  de 
cette  ville  ,  et  y  resta  pendant  tout  le 
temps  de  Tarmistice  ^  il  examina  alors 
le  nombre  et  la  position  des  forces 
ennemies  ,  et  il  vit  qu^il  étoit  impos- 
sible de  pénétrer  à  Berlin  :;  il  com- 
muniqua à  Buona parte  ses  idées  et  ses 
observations.  Celui-ci  rejeta  les  con- 
seils de  la  sagesse  ;  il  se  présenta  de- 
vant cette  capilale.^  et  il  éprouva  un 
échec  qui  foirça  le  duc  de  Beggio  à 
prendre  position  àWissemberg,  d'où 
il  commuuiqupit  avec  Parmée  ,  et 
gaidoit  Timporlante  ligne  de  TElbe. 
Buon^parte  donna  au  maréchal  Ney 
le  commandement  de  quatre  corps 
réunis.  L^homme  de  bien  n'est  point 
sensible  à  Tinjuslice  ,  il  la  supporte 
avec  confiance  et  avec  dignité  ;  le  duc 
deReggiodonnarexempie  de  Tobéis- 
sance  à  la  discipline  militaire^  il  resta 
sous  les  ordres  de  ce  nouveau  com- 
mandant  en  chef,  et  lui  donna  des 
conseils  dictés  par  la  sagesse  et  la 
prudence  ;  mais  ils  ne  furent  point 
suivis.  Le  maréchal  Ney  fut  vaincu  k 
Juterbock;  la  valeur  deBernadotte  qui 
commandoit  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes,  et  la  défection  des 
troupes  Saxonnes  entraînèrent  la  perte 
de  Parmée  française  ;  aussitôt  le  duc 
de  Reggio  détacha  à  la  hâte  quelques 
bataillons  de  son  corps  d'armée  ,  en 
forma  des  carrés^avec  lesquels  il  pro- 
tégea  la  retraite  et  sauva  la  plus 
grande  partie  de  Parlillerie.  Leprmce 
royal  de  Suède  passa  PËlbe  ,  et  livra 
la  bataille  de  Leipzick^  qui  décida  les  j 
.destinées  de  Buona  parte;  le  maréchal 
4e  Reggio  y  commandoit  deux  divi-  [ 
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sîons  de  la  garde ,  qui  firent  des  pro- 
diges de  valeur  ;  il  tomba  dangercuser 
mentmalade;il  fut  transporté  presque 
expirant ,  à  Bar  -  le  -  Duc  ,  où  après 
quelques  mois  de  convalescence,  il 
revint  à  Paris  >  où  il  prit  le  comman^ 
dément  d^un  corps  qui  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  ;  instruit  de 
l'abdication  de  Buonaparte  ,  il  neiuÇ 
plus  son  sujet;  dégagé  de  ses  sermen8<, 
il  offrit  son  cœur  et  son  épée  au  Roi^ 
Il  est  le  soutien  des  prérogatives  da 
trône  ,  le  défenseur  intègre  de  ia 
monarchie  ,  de  la  Charte  ,  de  la  lé* 
gitimité,  des  droits  de  la  dynastie,  et 
ties  principes  d'ordre  social  et  de  sa* 
g^sse,  qui  doivent  diriger  les  sociétés 
politiques.  Le  Roi  nomma  M.  le  duc 
de  Reggio  colonel-général  des  gre^ 
uadiers.et  chasseurs  roy/iux  ;  il  comr 
raandoit  à  Metz  lors  de  Pinvasioo  de 
Buonaparte ;il  le  regarda  alors corai me 
un  usurpateur  qu'il  falloit  combattre; 
il  se  mit  à  la  télé  de  ses  grenadier^ 
pour  défendre  la  cause  de  son  Roi; 
mais  quelle  fut  sa  douleur  en  voyant 
ses  troupes  Pabandonner  et  s'insur- 
ger ,  malgré  ses  prières ,  ses  efforts  , 
ses  exhortations  !  Buonaparte.  em-  • 
ploya  tous  les  tUoyens  de  Partifice 
et  de  la  séduction  pour  l'engager  k  se 
ranger  sous  ses  drapeaux;  mais  M.  le 
duc  de  Reggio,  dont  on  connoît  la  di" 
gniié  )  la  noblesse  et  la  loyauté  dé 
caractère  ,  n^accepta  ni  commande* 
ment  ni  place.  Pendant  Pinterrègne 
il  se  retira  k  la  campagne  »  où  il  tair 
soit  des  vœux  pouc  la.  (shu^e.  de.Pu- 
surpateur  et  pour  la  res'taiu*ation  de 
la  monarchie.  Au  second  t-e^our  du 
Roi ,  S.  M,  le  créa  pair  de  France  , 
commandant  en  chei  de  la  garde  pa- 
risienne ,  major-général  de  la  garde> 
Mipistre-d'Etat ,  gouverneur  de  la 
division,  et  grand'crpix.de  St.-Louis. 

REIBELL,  ex-administrateur  des 
vivres,  fut  élu  député  en  x8i6,  par 
,1e  collège  électoral  du  département 
du  Bas-Rhin.  Il  siégea  au  centre. 
M.  Reibell  combattit  le  projet  relatif 
au  monopole  du  tabac  ;  il  soutint  que 
ce  système  tend  à  arrêter  le  dévelop- 


Digitized  by 


Google 


468  R  E  I 

pement  de  notre  agriculture  «  à  nous 
priver  de  riches  exportations  ;  qu'il 
nous  rend  tributaires  de  Pétranger  et 
opère  une  surcharge  de  plus  de  huit 
millions  sur  les  contribuables.  «  Le 
monopole  est  une  institution  odieuse, 
dit-il ,  dontraire  aux  principes  d'éco- 
nomie politique  ainsi  qu'aux  droits 
garantis  par  la  Charte.  La  majorité 
e  la  commission  est  restée  convain- 
cue qu'il  est  nuisible  à  Tas^riculture  , 
qu'il  détruit  une  branche  d'industrie 
et  de  commerce  importante,  qu'il  a 
détruit  nos  exportations  annuelles 
pour  plusieurs  millions ,  qu'il  a  privé 
et  Qu'il  prive  de  travail  aes  milliers 
4e  «ras  aujourd'hui  réduits  k  la  mi- 
sère; celle  majorité  enfin  tient  pour 
démontré  que  le  monopole  de^taoacs 
peut  être  avantageusement  etsûi^- 
went  remplacé  par  le  trésor,  et 
«u^il  doit  rêtre  pour  restituer  à  la 
î*rance  une  source  de  richesses  et  de 
prospérités.  »  L'honorable  membre 
vota  la  suppression  du  monopole  au 
3i  dé£embr«  1821. 

REÏLLE  (Honoré  Charles^Miehel. 
comte  de),  nU  en  1774 ,  paix;ourut  la 
carrière  militaire  avec  distinction, 
et  parvint  par  sa  valeur  aux  grades 
les  plus  élevés,  il  combattit  aux  ba- 
tailles d'Ëylau  dt  de  Friedland,  et 
contribua  puissamment  ^u  succès  de 
ces  deuc  importante^;  affaires.  Le  gé- 
néral Reiilc  passa  «n  Ëspctgne ,  ob  il 
concourut  II  la  l^rise  de  Roses.  Rap- 
pelé en  A14^itta«2ô»<  il  fit  lacampagne 
de  1809  ,et  combatlitcouVme  un  héros 
à  la  bataille  de  Wagram.  Il  retourna 
à  l'armée  d'fispagne  ,  ou  il  battit  le 
général  Minait  le  mit  en  déroute.  Il 
défendit  le  raidi  de  I«  France  contre 
Tarmée  des  Alliés,  commandée  par  le 
duc^e  WelUngttïn,  Pendant  les 
cent  jours  il  continua  son  service, 
et  commanda  le  second  corps  d'obser- 
vation sur  la  frontière  du  Midi.  Après 
la  journée  de  Waterloo  et  la  retraite 
de  l'ai'méB ,  le  général  Reille  couvrit 
Paris  avec  sa  division ,  et  passa  la 
Loire.  Buonapârte  l'avoit  fait  en  i8i5 
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Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  Ile  la  paln« 
le  9  mars  1819.  Il  a  épousé  la  fiile  du 
maréchal  Masséiia. 

REVOIRE  ,  négociant  ,  fut  élu 
député  en  1816  ,  par  le  collège  élec« 
toral  du  département  du  !^(ord.  Il 
siège  au  côté  gauche ,  seconde  section . 

RIBARD,  fut  élu  député  en  iS  16 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine-iniérieure.  Il  a  siégé 
au  colé  droit^y  seconde  section.  Lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  re« 
latif  à  l'année  financière,  M.  Ribatd 
observa  que  «  l'esprit  de  la  Charte  est 
qu'il  y  ait  un  budget  présenté  et  dis- 
cuté chaque  année  pour  Tannée  sui* 
vante;  la  Charte  veut  que  l'impôt 
foncier  ne  soit  consenti  que  pour  un 
an  ;  mais  la  Charte  a  supposé  que  les 
aUnéës^se  suivroient  immédiatement  ; 
elle  n'a  pas  prévu  ni  du  prévoir  le 
cas  d'une  interruptixm  dans  l'ordre 
et  la  marche  régulière  du  temps  ; 
elle  ne  nous  a  pas  dit  ce  que  nous 
auiious  à  faire  s'il  arrivoit  que  ie  i«r 
juillet  succédât  au  3i  décembre. 
Donc,  c'est  à  la  session  qui  sera  forcée 
de  rompre  la  chaîne  ,  qu'est  imposé 
lé  devoir  de  la  renouer  ;  donc,  c'est  à 
la  session  actuelle  à  régler ,  mais  par 
un  budget  et  par  une  lof  spéciale  «  le 
service  de  la  période  qui  s'écoulera 
entre  la  fin  d'une  année  et  Je  coin* 
mencement  d'une  autre»  »  M.  Ribard 
fit  la  proposition  suivante  :  «  qu^il 
sera  présenté  après  le  budget  de  1819 , 
etdaus  la  session  actuelle,  un  budget 
particulier  pour  la  période  qui  s^écou- 
ter^  entre  le  3i  décembi'e  18 ja  et  le 
i«*  juillet  idfio  :ce  budgetseï^  robjel 
d'une  loi  spéciale.  »  Cette  praposttiun 
f\it  rejetée. 

Bf.  Ribard  combattit  Tarticle  19 
du  projet  de  loi  tendant  à  attribuer 
les  délits  de  la  presse  aux  Cours 
d'assises;  il  soutint  <c  qu'il  comproiuet« 
toit  essentiellement  la  justice  ,  parce 
qu'il  lui  donne  des. organes  qtii  ne 
peuvent  pds  la  faire  triompher.  Le 
ininistre  a  avoué  la  nécessité  d'une 
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b  jury  ;  aînsfi ,  la  toi  la  plus  îitipor- 
kiite  à  la  sûreté  de  P Etat  et  i  la  se- 
»irilé  des  citoyens  ^a  être  livt^ée  k 
buies  les  incertitudes  d^inie  inslitu- 
m  défectneuse ,  à  tcKites  les  chances 
tûnt  liste  Tormée  par  les  préfets;  si 
k  préfet  esl  servilement  ministériel , 
se  sera  une  présomption  peu  favo- 
riible  a  la  tiherté  de  la  presse  ;  s^il 
tsi indépendant ,  ce  qu^on  appelle ,  le 
choix  des  jnrés  s'en  ressentira,  et 
dWrira  pas  de  grandes 'garanties  de 
répression  ;  mats  en  admettant  la 
plus  grande  impartialité  de  la  part 
lies  préfets  ,  comment  ne  pas  voir  , 
dans  la  réunion  de  citoyens  pris  au 
basard  sur  tous  leS  points  d'un  dé- 
partement ;  le  tribunal  le  plus  dé- 
nué d'idées  fiices  et 'de  principes  inva- 
riables, et  le  plus  accessible  à  toutes 
les  im|ressions  extérieures  du  mo- 
ment? Comment  ne  pas  lire  d'a- 
rancedesjugemensqui  se  contrarient 
en  tous  points  du  jour  au  lendemain , 
et  qui  achèveront  de  porter  dans 
tous  tes  esprits  ,  de  l'orient  au  cou- 
chant ,  du  nord  au  midi  de  la  France , 
la  confusion  d'idée»  qui  y  règne  déjà , 
îl  qui  est  peut-être  ,  comme  la  con- 
fusion d'icfées ,  le  principe  le  plus 
ictif  de  la  désorganisatk>u  sociale  ?  » 
M.  Ri bard  combattit  l'article  8  du 
nojet  de  loi  relatif  aux  abu%  de  la  lî 
)erté  de  la  presse.  Il  soutint  que  ja- 
Dais  peiiple  au  monde  ne  s^est  trouvé 
lansune  position  plus  embarrassante 
ue  la  ndtre.  «  A  force  de  concessiokis 
aites  B/Qt  idées  j^rétenduès  philoso» 
*hiqueë ,  nous  en  sommes  venus  à  ne 
•oint  6ser  pi'ononôer  le  noni  de  Dieu. 
i  est  banni  de  nos  lois  ;  le  mot  4e  reli- 
ion  tie  peut  y  trouver  sa  place ,  et  l'on 
DUS  propose  même  aujourdiiui  d'ef- 
icer  ceux  de  morale  publique ,  de 
eur  que  ce  ne  soit ,  dans  la  pensée  de 
uelques-uns ,  là  religion  en  péri- 
hrase.  Ainsi  28,000  ,oood'hommess^ 
lisent ,  *et  dissimulent  leur  croyance 
pparemment  pour  ne  pa«i  tr<Mbler 
is  apprêts  d^Dùe  nouvelle  apothéose 
e  la  raison.  •  Ici  rfaoùofabte  mem- 
re  s'élève  avec  force  contre  les  blas- 
hêmâtetirs  do  la  rt ligtoq  et  cooti^e 
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les  folliculaires,  «i  Si  la  loi  n'arrête  ce 
dél>of  demeol^  ^lle  sera  du  moins  une 
protestatftos  salutaire ,  un  fanai  placé 
assez  haut  pour  éire  vu  de  la  nation 
entière,  et  pour  confirmer  dans  sa 
croyance  cette  immense  majorité  qui 
veut  encore  son  Dieu  et  son  Roi.  » 
L'honortfole  membre  proposa  l'a- 
mendement suivant  ,  amsi  conçu  : 
«  Tout  outrage  à  la  majesté  divine  ,  à 
la  croyance. y  à  la  morale  chélienne 
et  aux  bonnes  moeurs ,  sera  puni.  » 
Cet  amendement  fut  rejet^* 

RICARD  (  comte  )  ,  né  en  177 1  , 
entra  dans  la  carrière  militaire  où  il 
parvint  par  son  courage  aux  grades 
supérieurs;  il  se  distingua^  dans  la 
campagne  contre  l'Autriche  ,  et 
en  1809  il  combattit  vaillamment 
à  la  bataille  de  la  Moskova  ;  dès  le 
commencemest  de  i8is  il  se  signala 
à  Kaya,  et  fit  des  prodices  de  va- 
leur en  i8i4«  àMontmirail  et  à  Mar- 
chais. Les  événemens  du  mois  d'a- 
vril de  cette  année  ayant  suspendu 
les  hostilités  ,  M.  Ricard  fut  appelé 
au  commandement  de  la  douzième 
division  militaire  à  Toulouse.  Le  ma- 
réchal Soult  f  alors  ministre  de  la 
guerre  ,  l'envoya  à  Vienne  pendant 
la  tenue  du  congrès.  Ce  fut  lui  qui 
écrivit  au  nom  du  prince  de  Talley- 
rand>  au  inaréchal  Soult ,  que  l'Italie 
étoit  agitée  ,  et  qu'il  cOnviendroit  de 
réunir  entre  Lyon  et  Chambéry  une 
armée  de  trente  «nille  hommes.  Si 
cet  avis  eût  été  suivi  ponctuellemçnt , 
on' ne  gémiroit  point  sur  les  maihem*« 

Su'a  causés  à  la  France  l'invasion  de 
uonaparie;  Le  Roi  nomma  M.,  le 
comte  Ricard  pair  de  France  et 
commaodaùt  delà  divisiou  militaire 
de  Dijon. 

M.  le  comte   Ricard  défendit  le 

Sroîet  de  loi  relatif  au  recrutement 
e  l'armée  ;  il  prétendit  qu'il  nepor- 
toit  aucune  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  «  Quelle  étroite  idée ,  dit  le 
noble  pair ,  on  se  forme  de  cette  pré- 
rogative, si  on  la  croit  formée  des 
portions  d'autorité  réservées  dans  la 
concession    qu'elle  a .  faite   par   la 
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Charte  !  C'est  d^uoe  mabière  pius 
graade ,  •  plus  digne  d^«lle ,  que  doit 
élrecooçoe  la  magistratnre  suprême 

dont  le  Roi  est  investi Le  droit 

de  faire  la  loi  par  sa  proposition ,  par 
sa  sanction ,  lui  appartient  comme  le 
droit  de  faire  des  ordonnances.  U 
•détermine  ,  dans  la  plénitude  de  sa 
prérogative  ,  quand  et  sur  quel  objet 
doit  émaner  Tune  et  rautrcTous  les 
emplois  dans  Parmée  comme  dans 
l'ordre  administratif,  sont  à  sa  nomi- 
nation;  maif  il  est  le  maître  de  se 
prescrire  sur  cette  nomination  les 
règles  q[u''il  juge  convenables  ;  et  ces 
règles  y  il  peur  à  son  gré  en  faire  la 
nature  d^une  loi  ou  le  sujet  d'une 
ordonnance.  En  ouvrant  la  session. 
Sa  Majesté  a  déclaré  aux  deux  Cham- 
bres qu'elle  vouloit  réviser  les  pro- 
messes contenues  dans  l'article  3  de 
la  Charte  ;  quMle  entendoit  que  le 
soldat  n^eût  d^autres  bornes  à  son 
honorable  ambition  que  celle  de 
ses  talens  et  de  ses  services.  La  loi 
présentée  est  Paccomplissement  de 
ce  vœu  ;  elle  adoucit  par  la  perspec- 
tive d^un  honorable  et  utile  avance- 
ment, la  rigueur  du  service  forcé 
quVlle  impose  ;  elle  prend  sous  sa 
tutelle  les  enfansqu^elle  enlève  à  leur 
famille;  quoi  de  plus  juste?  quoi  de 
plus  naturel  ?  Est-ce  là,  comme  on 
ra  dit ,  une  loi  dans  une  loi  ;  et  les 
dispositions  du  titre  6  ne  sont-elles 
pas  le  complément  nécessaire ,  indis- 
pensable ,  de  la  loi  du  recrutement  ? 
Supprimer  ce  titre,  ce  seroit  la  muti- 
ler ;  modifier  ce  titre ,  ce  seroit  la 
r«ndre  moins  utile.  En  effet ,  la  borne 
qutil  pose  est  sagement  établie  ,  et 
ne  sauroit  être  avancée  ou  reculée 
sans  inconvénient.  Ou  a  dit  qtie^la  loi 
prpposée  étoufferoit  Tindustrie  :  ^e 
n'étouffera  que  Tintrigue.  Si  toute- 
fois elle  obtient  ce  triomphe ,  il  n'est 
pns  de  nature  à  faire  craindre  à  ras- 
semblée d^adopter  une  loi  au  nioyen 
de  laquelle  est  attaché  le  maintien 
de  notre  elistence  politique,  o 

RICHARD  ,  fut  nommé  en  août 
•  i8i3  ,  membre  de  la  Chambre  des 
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r  le  département  de  li 
Loire-Liférieure.  Dans  la  discussion 
dn  projet  de  loi  sur  les  élections,  il 
proposa  de  décider  que  ,  sauf  la  pré- 
rogative royale ,  la  Chambre  des  dé- 
put  es  î  ne  potirroit  être  renouvelée, 
soit  en  entier ,  soit  en  partie ,  avant 
cinq  ans ,  et  que  Tadmissioa  ne  pour* 
roit  avoir  lieu  avant  Tàge  de  trente- 
cinq  ans  accomplis.  Il  demanda  Tau^ 
mentation  immédiate  de  la  dotation 
de  la  caisse  d^amortissement,  comme 
devant  influer  favorablement  sur  lel 
crédit  public  ,  et  s^opposa  à  Tintro- 
duction ,  par  terre ,  des  denrées  colo- 
niales. IMl.  Richard  fut  réélu  eniSiô. 
Il  a  voté  constamment  avec  la  majo- 
rité, eit  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section. 

M.  Richard  VQta  le  rejet  du  projet 
de  loi  relatif  au  transit  d'AIs^poor 
les  denrées  coloniales  ;  iln^examin» 
point  «  si  la  concession  du  transit  de 
rAlsace  et  de  Pentrepôt  a  dû  élre 
un  dédommagement ,  une  sorte  d< 
consolation  du  refus  de  ses  de- 
mandes relatives  au  monopole  du 
tabac.  Ce  motif,  qui  eut  peut-être 
quelque  influence  secrète  sur  la  pro* 
position  du  projet ,  ne  peut  en  avoir 
aucune  sur  Ja  détermination  de  U 
Chambre.  S'il  est  des  indemnités  t 
accorder  à  Strasboiurg ,  il  n^est  pu 
juste  que  ce  soit  aux  dépens  da 
commerce  maritime  ,  qui  est  éwle- 
ment  victime  du  monopole  du  taoac, 
et  ces  indenmités  aevroient  être 
tirées  de  l'objet  même  qui  a  excité 
les  (Maintes.  »  L^honorable  meoibn 
fit  des  !  observations  qu^il  ne  crut  pa$ 
être  étrangères  au  sujet  qu^il  traitoil. 
Il  manifesta  son  étonnement  de  ce 
qu^un  royaume  comme  la  France , 
possédant  quatre  cents  lieues  de 
côtes  y  assise  sur  les  deux  merSydso^ 
la  position  la  plus  favorable  pouf 
embrasser  le  commerce  du  monde 
entier ,  ne  cherche  pas  dans  1*  n» 
tauration  de  sa  navigation  les  source) 
de  sa. puissance  et  de  sa  prospérité: 
seroit-ceque  Pimpor tance  Ç*.  *^  "•' 
térêts  du  commerce  maritime  ne 
seroieut  pas  asse^.bien  compris^ 
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ice  ;  que  le  gouvernement  par 
mesures  imprudentes  n^a  que 
souvent  borné  son  essor  an  lieu 
i  seconder  ;  que  les  intérêts  et 
pinions de  Paris  influencent  tout, 
le  Paris  ,  capitale  Méditerranée, 
toujours  plus  étranger  à  la  pros- 
té  du  commerce  maritime  ,  plus 
lérent  à  ses  succès ,  moins  éclairé 
>es  intérêts  ^  qu'une  capitale  ma- 
ne  y  •  telles  que  Londres  ,  ou 
Uerdani  »  et  même  Lisbonne  ,  ou 
enhague.  <c  Mais  c'*est  à  nous ,  dit 
Qorable  membre  ,  députés  des 
artemens  maritimes ,  c^est  à  vous 
utés  des  départemens  intérieurs 
y  trouvent  des  débouchés  pour 
produits  de  votre  agriculture  et 
(Totre  industrie  ,  à  concounr  de 
:  votre  pouvoir  à  la  restauration 
lotre  nrarine  et  de  nos  colonies,, 
i  défendre  leurs  intérêts  ,  s'ils 
eut  méconnus.  Dans  quelle  cir- 
stance  ce  devoir  fut-il  plus  im- 
ieuz  pour  les  députés  de  la 
on  française  ,  que  lorsque  le 
imerce  languissant  s'Cpuise  en 
rts honorables ,  mais  infructueux; 
i  lorsqu'une  jeunesse  active  et 
nbreuse  ,  écartée  de  la  gloire  des 
ips  et  vouée  aux  industries  de  la 
X  dont  la  durée  désirable  nous 
ible  assurée  5  lorsqu'une  sorte 
lubérance  de  population  ,  privée 
travail ,  sollicite  de  Temploi  dans 
entreprises  lointaines  ,  invoque 
'  colonies  françaises  ,  et  h  leur 
autva  enrichir  celles  de  Tétran- 
?  Qu'avons-nous  fait  pour  étendre 
>  relations  commerciales  ,  restau- 
notre  marine  ,  améliorer  la  cul- 
e  des  colonies  qui  nous  restent , 
ecouvrer  cette  précieuse  colonie 
Saint-Domingue  j  source  de  nos 
besses passées,  et  qui ,  quoi  qu'on 
dise,  ne  seroit  pas  entièrement 
'duc  pour  nous  ,  si  la  sagesse  unie 
a  force  en  cherchoit  les  moyens? 
puis  plusieturs  années  une  seule 
a  été  rendue  dans  l'intérêt  de  la 
irine ,  du  commerce  et  des  colo- 
ns ;  c'est  celle  qui  assure  des  fa- 
1rs  à  leurs  produits  «  et ,  par  la 
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prohibition  salutaire  des  produits 
étrangers ,  les  protège  contre  leur 
concurrence  fatale.  C^est  cette  même 
loi  qui ,  depuis  quatre  ans  ,  est  en 
butte  à  des  attaques  dont  la  persé- 
vérance finira  par  amener  le  succès  , 
si  votre  patriotisme  n'arrête  le  mal 
dans  son  origine.  Mais  à  quoi  servi- 
roi  t  d'étendre  les  relations  de  notre 
commerce  maritime,  si  nous  ne  mé- 
nagions pas  à  ses  produits  des  dé* 
bouchés  et  des  consommateurs;  sf, 
artisans  de  notre  propre  ruine  ,  nous 
appelions  nous-mêmes  les  produits 
de  l'étranger  pour  entrer  en  con- 
currence avec  les  nôtres  ;  si  nous 
hur  aplanissons  la  route  ,  si  nous 
portons  notre  sollicitude  jusqu'à  lui 
construire  des  marchés  favorable- 
ment situés  ;  enfin ,  si  nous  cons- 
tituons des  facilités  nouvelles,  qui 
sont  une  véritable  prime  en  leur  fa- 
veur. » 

RICHEBOURG  (  Porcher  de  Lis- 
sonay ,  comte  de  ),  hé  à  la  Châtre  en 
JJerry  ^  fut  nommé  député  suppléant 
à  la  première  Assemblée  législative , 
oii  il  ne  prit  point  séance  ;  nommé  à 
la  Convention  nationale  »  il  y  vota 
la  détention  de  Louis  XVI ,  et  son 
bannissement  à  la  paix  ;  il  se  déclara 
pour  l'appel  au  peuple  et  pour  le 
sursis,  M.  de  Richebourg  n'a  pas  de 
vastes  connoissances ,  mais  il  est  le- 
borieux  ;  il  fit  plusieurs  rapports  sur 

Î>lusieurs  questions  importantes  de 
égislation  :  républicain  zélé  »  mais 
modéré  ,  il  dénonça  les  royalistes.  Il 
exerça  plusieurs  actes  de  justice  :  il 
fit  supprimer  le  tribunal  révolution- 
naire. Ëlu  au  Conseil  des  Anciens , 
il  vota  contre  la  résolution  qui  ten- 
doit  à  soumettre  à  la  peine  de  mort 
les  auteurs  des  traités  contraires  à  la 
Constitution  et  à  ^intégralité  du  ter> 
ritoire  de  la  république  française  ;  il 
contribua  k  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  cependant  il  adhéra  à  la  dé-  ) 
chéance  de  Buooaparte.  Le  Roi 
nomma  le  comte  de  Richebourg  pair 
de  France.  'Ne  se  trouvant  point  sur 
la  liste  des  pgirs  créés  pat  Napoléon  « 
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II  a  été  maintenu  dans  sa  dîgViité/M, 
le  comte  de  Richebourg  combattit  la 
proposition  relative  à  Pabolitton  du 
droit  d^aubaine  et  de  détraction;  il  ob- 
serva que  «c'^étoit  dans  la  chaleur  d'*un 
élan  phi lau tropique  que  fut  rendu  le 
décret  qui  abolit  pour  toujours  ce 
droit.  Des  motiis  d'intérêt  général 
déterminèrent  les  articles  11  et  736  du 
Code- civil ,  qui  confirmèrent  le  prin- 
cipe de  larécipi'ocité  ;  une  seule  idée 
occupe  les  déienseurs  de  la  proposi- 
tion ,  la  ntuliplicalion  de*  sujets  ei 
des  capitaux  :  ils  sacrifient  tout  à 
celle  idée  favorable  ;  mais  jusques 
à  quand  se  berceront^ils  d''un  espoir 
frivole  toujours  démenti  par  l'expé- 
rience ?  Si  Tabolition  du  droit  d''au- 
baine  attiroit  parmi  nous  quelques 
étrangersycraignonsd^y  voir  accourir, 
au  lieu  de  ces  hommes  laboi^ieux  , 
de  ces  capitalistes  opulens  qu''on  nous 
annonce  comme  des  artisans  de  dis- 
corde et  de  troubles ,  empressés  de 
semer  de  nouveaux  orages  et  de  re- 
nouveler les  scènes  auxquelles  peutr 
élre  ils  n^onteu  que  trop  de  part  dans 
le  cours  de  notre  révolution.  »  Le 
noble  pair  soumit  h  la  Chambre 
deux  considéra tioDS  importantes:  la 
première  ^  c'est  quHl  y  auroit  des  in* 
convéniens  à  sunstituer  des  lois  ir- 
révocables ,  agissant  toujours  ^ans  la 
guerre  comme  dans  la  paix  ,  à  de 
simples  traités  dont  Texécution  ^s% 
confiée  à  la  sagesse  du  g(>iivernement; 
la  seconde ,  c'est  qu«  T Assemblée  en- 
treprendront sw  U  pFéf  ©jgative  roya  Uj 
en  adoptant  une  pr^)osition  qui  tend 
à  reporter  d^nsU  doinain^  des  Cham- 
bres un  objet  <|ue  (a  ClWte  ajplaoé 
dans  les  aitriblnits  du  pou^oir-^j^ecutii. 

RÏCHELlï^U  (  Ari»ap4»upUs^ , 

4uG  de  ) ,  petit- hla  du  m^HM  d« 
ce  nom  >  et  his  du  duc  de  Frostsac  , 
quitta  fort  jeune  la  France  et  passa 
en  Biissiey  où  il  fut  accueilli  avec 
distinbti(»i  par  Catherine  U.  Il  ser- 
vit sous  les  ordiesde  Souvarow»  et  fit 
desproctig^  de  valeur  au  siège  d'Is« 
Htaïfow  en  17%»  «til  fut  élevé  au 
grad»   de  li«uuiiaii|*  g^ni^r^l.   h» 
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duc  de  Richelieu  reéut  Ta  croix  rfe 
Saint-Georges  de  quatrième  classe. 
II  fîjt ,  en  1792  ,  un  voyage  à  Vienne 
et  à  Berlin  en  qualité  de  négociateur! 
des  princes  français  ,  pour  connoitr^ 
les  intentions  de  l'empereur  d'Ain 
triche  et  du  roi  de  Prusse.  Il  annonce 
les  dispositions  favorables  de  ces  deid 
souverains  en  faveur  de  la  maisor^ 
des  Bourbons.  Enga^^  à  cette  époqut^ 
sous  les  drapeaux  des  princes  frann 
cais,  il  se  rendit  en  Angleterre  ,  e^ 
fut  nommé  en  j'j^i  un  des  six  coniH 
mandans  des  corps  d'émigrés  à  J^ 
solde  de  cette  puissance.  M.  le  àue^ 
de  Richelieu  retourna  a Saint-Pélers^ 
bourg  ;  il  reçut  des  désagt^émens  e^ 
des  mortifications  de  Paul  !««•;  mai^ 
son  successeur,  Alexandre  ,  le  com-l 
bla  d'honneurs  et  de  dignités.  En! 
1801  ,  il  vmt  à  Paris  poiu*  demande^ 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigiésj 
Buonaparte  ,  toujours  empressé  d'atn 
tacher  k  ses  intérêts  des  honnnes 
d'une  grande  naissance ,  y  consentit, 
à  condition  que  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu s'engageroit  à  renoncer  au  ser- 
vice de  Russie.  Cette  condition  ne 
fut  point  acceptée;  il  partit  pour 
Pétersbourg.  En  i8o3  il  fut  nomme 
gouverneur  civil  et  militaire  d'O- 
dessa et  de  toutes  les  contrées  enri- 
ronnantes.  M,  Je  duc  de  Richelieu 
ne  suivit  pas  les  manœuvres  du  prince 
Potemkin  qui  avoit  gouveiiié  ces  pro- 
vinces en  despote  et  en  tyran  ;  il  ci- 
vilisa le  peuple  de  ces  contrées  ,  ar- 
rêta les  déprédations ,  organisa  uue 
police ,  fit  défricher  les  t«rres ,  ren- 
dit la  fertilité  k  ragriçuUure  ,  viviBa 
toutes  les  parties  de  Tadministraiion. 
Jl  eierçoit  iHi  pouvoir  ah«eilu  ,  et  ja- 
mais il  nVierç»  aueun  ac4^  de  desf^- 
tism^.  Il  fut  k  père  et  h  bieolaitear 
d©  s^  vassal»,  t^'emp^^reur  Ahxsa- 
dF«,.  instruit  par  la  rei»cimnié«  qui 
publia  la  glone  et  Us  travaux  de 
AI.  h  due  de  Riehelieu  ,  visita  ces 
lieureMsesKîonWées ,  vivifiées  et  ferti- 
iisées  pa»'  le  ^nie  de  la  bienfaisance 
et  de&  vertus.  €e  usouairqu«  Inienté- 
mpigiMi^  sa  satisfaction  j  il  lui  »ccQfé» 
tel  i^w  d^  SaWA^^i^  «i^Q  w« 
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lertre  remplie  des  expressions  les 
plus  flRtleuses.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu s'éloigna  avec  regret  d'un  peu- 
ple dont  il  avoit  été  le  fondateur  et 
le  bienfaiteur.  L^amour  de  la  patrie 
l'emporta  sur  ^fis  affections  particu- 
lières t  et  il  quitta  à  regret  cette 
heureuse  contrée  et  rentra  en  France 
eu  1814.  Le  Roi  le  nomma  pair, 
et  il  reprit  les  fonctions  de  pre- 
mier gentilhomme  du  Roi  ;  après  la 
retraite  du  prince  Bénévent  il  devint 
président  au  conseil  des  ministres  , 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
fut  chargé  de  conduire  la  négociation 
relative  au  traité  qui  alloit  être  im> 
posé  k  la  France.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  représentation, 
et  mis  en  usage  toutes  les  voies  de 
discussion,  M.  le  duc  de  Richelieu 
fut  forcé  de  signer  le  traité  accablant 
du  20  novemlM-e  i8i5.  Il  donna  à  la 
Chambre  des  dépntés  communica- 
tion de  cet  acte  d'infortune  et  d'hu- 
miliation. Son  discours  répandit  la 
tu5(esse  ,  m^iis  le  courage  ne  fut 
point  ébranlé.  La  Chambre  moulin 
une  grande  fermeté  en  conservant  su 
dignité.  Il  donna  connoissanCe  à  la 
thambr^  des  pairs  d'une  ordonnance 
du  Roi ,  qui  régloit  les  formes  judi- 
ciaires à  suivre  dans  le  procès  du 
maréchal  Wey ,  et  termina  ainsi  son 
discours  :  «i  Nous  accusons  devant 
vous  le  maréchal  Ney  de  haute  tra- 
hison et  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
fËlal  ;  nous  osons  dire  qne  la  Cham- 
bre des  pairs  doit  au  monde  une  écla- 
tante réparation  :  elle  doit  être 
prompte  y  car  il  importe  de  retenir 
^indignation  qui*  de  toutes  parts  se 
soulève.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'une 
plus  grande  impunité  engendre  de 
nouveaux  fléaux  plus  gi-ands  peut- 
être  que  ceux  auxquels  nous  essayons 
i^échapper.  Les  ministres  du  Roi 
sont  obligés  de  vous  dire  que  cette 
décision  du  coiiseîl  de  guerre  devient 
un  triomphe  pour  les  factieux  ;  il 
importe  que  leur  joie  soit  courte 
pour. qu'elle  ne  leur  soit  pas  funeste. 
Nous  vous  conjurons  donc  ,  et  au  non» 
^u  Roi  nous  vous  requéi'ous  de  pro- 
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céder  immédiatement  au  jugement 
du  maréchal  Ney.  »  M.  le  duc  de 
Richelieu  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  d'amnistie 

au'il  acconipagna  de  quelques  ré- 
exions.  «  Pendant  que  les  uns  pen- 
sent ,  dit-il ,  que  cette  ordonnance 
est  incomplète  ,  d'autres  la  trouvent 
sévère  et  arbitraire  :  nous  répon-> 
drons  aux  uns  et  aux  autres  que  ja- 
mais, après  tant  d'attentats ,  on  ne 
prit  unç  mesure  plus  douce.  11  n^é- 
toit  ni  juste ,  ni  politique  de  punir 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
erande  rébellion  ;  il  falloit  se  borner 
a  désigner  plusieurs  de  ceux  qui  sV 
sont  trouvés  engagés ,  et  une  sorte  de 
clameur  publique  a  indiqué  les  indi::^ 
vidus  dont  les  noms  sont  inscrits  datoA 
l'ordonnance.  Peut-être  il  eu  existe 
de  plus  criminels  ;  mais  quand  la 
justice  publique  est  réduite  à  s'exer- 
cer sur  tant  de  coupables,  ceux  qu'elle 
frappe  doivent  se  résigner  à  leur  sort, 
et  mériter  que  la  clémence  du  Roi 
puisse  un  jour  l'adoucir,  »  M.  le  duc 
de  Richelieu  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs  le  mèm^e  projet  avec  les 
deux  amendemens  proposés  par  la 
Chambre  des  députés,  dont  l'un  por- 
toit  une  nouvelle  disposition  ten- 
dance à  expulser  pour  jamais  de  la 
France  les  régicides  qui  a  voient  rem- 
pli des  fonctions  publiques  dans  les 
cent  jours. 

M.  le  duc  de  Richelieu  commu- 
niqua  à  la  Chambre  des  députés  le 
résultat  des  négociations  relatives  à 
divers  m^etis  de  libération  de  la 
France  envers  les  puissances  alliées 
et  leurs  sujets.  Le  tioble  pair  déclara 
qu'il  souhaiteroit  qu'il  fût  possible  de 
faire  connoître  toutes  les  difficultés  in- 
séparables d'une  pareille  négociation, 
sans  exemple  peut-être  dans  les  an- 
imales de  la  politrque.  Il  s'agissoit  de 
lutter,  non  contre  des  vues  générj^les, 
non  contre  des  combinaisons  poli- 
tiqu'es ,  mais  de  combattre  les  pré- 
tentions souvent  exagérées  d'une  mul* 
titude  de  créanciers  successivement 
appelés  à  faire  valoir  leurs  titres , 
qui,  de  toutes  les  parties  de  l' Europe. 
69  ^ 
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pressoîent  leur  gouyernemont  de  n^en 
abandonner aucuDeJeur  en  contestant 
même  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  droit.  Ces 
obstacles  ,  d'une  nature  inconnue  jus- 
qn^ici  dans  les  affaires  publiques,  au- 
roient  peut-être  été  insurmontables, 
sans  les  senitiniens  d^ équité  qui  ani- 
molenl  les  mi nistres. chargés  de dé> 
battre  et  de  terminer  les  intérêts  des 
peuples,  et  sans  Timpartialitéet  la 
moaérationde  Tillustremédiateur  que 
la  confiance  de  TËurope  a  appelé  à 
présider  ù  cette  importante  négocia- 
tion. Elle  a  enfin  été  terminée.  De 
nouveaux  arrangeihens  conclus  avec 
tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux 
conventions  du  20  novembre  i8i5, 
ont  définitivement  réglé  la  dette  de 
^ la  France  envers  leurs  sujets  et  ses 
moyens  de  libération.  La  Franoe  doit 
aux  sujets  des  ^puissances  contrac- 
tantes douze  millions  de  rente.  La 
créance  de  T  Espagne  a  été  fixée 
à  un  million  par  une  convention 
particulière  ;  les  ibnds  destinés  à  ac- 

Suitter  cette  somme  ,  resteront  eu 
épôt  }us^u'*au  moment  où  le  gouver- 
nement espagnol  auroit  fait  droit  , 
diaprés  les  Daseset  les  principes  posés 
dans  les  traités  ,  aux  justes  réclama^ 
ttons  des  Français.  La  créance  de 
TAngleterre  a  été  fixée  à  seize  mil 
lions  quarante  mille  fi^ancs  de  rente. 
Cette  convention  nous  impose  l'obli- 
gation de  créer  seize  millions  quarante 
mille  francs  de  rente.  Le  projet  de  loi 
ordonne  leur  inscription  sur  Je  grand- 
Iivre.>t  Le  noble  pair  présenta  ensuite 
le  tableau  des  modifications  que  la 
f  rance  a  obtenues  auxdifférens  traités. 
Après  en  avoir  fait  une  explication 
claire  et  lumineuse  ,  Tancicn  ministre 
dit:  «Par  Tempressemeot  que  vous  ap- 
porterez /Messieurs  ,  vous  mettrez  le 
Roi  en  état  de  remplir  lesengagemens 
qu^il  vient  de  prendre  au  nom  de  la 
France  entière^vous  accomplirez  Toeu- 
vre  Salutaire  de  raffermissement  du 
crédit  national  ;  vous  aurez  consacré 
au-dedans  comme  au-dehors  le  prin- 
cipe trop  long-temps  méconnu  de  Tin- 
violabilité  de  la  foi  publique ,  et 
dt^  rçspect  dû  aux  promesses  du 
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gouvernement*  Cet  hommage  renda 
aux  intérêts  privés  mettra  le  sceau 
à  la  réconciliation  des  peuples,  et 
fera  succéder  aux  préventions  injus- 
tes, aux  haines  aveugles,  des  senti- 
mens  plus  dignes  dç  Tépoque  ou 
l'Europe  est  parvenue.  Nos  sacrifices 
alors  nous  paroitront  moins  pénibles, 

Êarce  qu'il  s'y  mêlera  quelque  gloire, 
^ès  ce  moment  il  n'existe  plus  de 
point  de  litige ,  il  ne  reste  plus  de 
sujet  ni  d'occasion  de  contestation; 
la  France  s'est  acquittée  de  ses  en- 
gagemens;  l'époque  est  arrivée  où 
elle  doit  recevoir  le  prix  de  sa  coura- 
geuse résignation  ;  tenant  à  la  main 
ces  mêmes  traités  dont  elle  a  rempli 
les  conditions  les  plus  rigoureuses, 
elle  ne  demandera  pas  en  vain  à  l'Eu- 
rope d'exécuter  à  son  tour  celles 
qui  lui  sont  favorables.  Le  traité  da 
20  novembre  porte  ces  mots  :  «  L'oc- 
cupation militaire  de  ta  France  peut 
finir  au  bout  de  trois  ans.  »  Ce  ternie 
approche ,  et  tous  les  Français  tres- 
saillent de  l'espérance  de*  ne  plus 
voir  flotter  dans  la  patrie  d'autre 
bannière  que  les  bannières  françaises. 
Les  soifverains  vont  s'assembler  pour 
prononcer  sur  cette  grande  auestioa 
qui  renferme  les  destiuées  oe  l'Eu- 
rope. Ce  ne  sont  plus  ces  conférences 
des  rois ,  que  Thistoire  a  si  souvent 
retracées  comme  un  présage  funeste 
du  concert  de  la  force  contre  la  foi- 
blesse  ;  cette  auguste  réunion  doit 
s'ouvrir  sous  d'autres  auspices  :  la 
justice  y  présidera  ;  les  sentiraens 
déjà  manifestés  par  les  régulateurs 
des  peuplts  proclament  d'avance 
leur  décision.  Ils  céderont  au  vœa 
du  Roi ,  à  ce  vœu ,  qu'à  l'exemple  de 
son  auguste  famille,  la  France  en- 
tière révèle  chaque  jour  d'une  voix 
unanime.  Ils  l'ont  déjà  entendu,  et 
savent  que  les  conditions  dont  vous 
allez  voter  l'accomplissement  ne  sont 
pas  les  seules  que  nous  avons  rem- 
plies avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
En  effet,  la  plus  parfaite  tranquillité 
règne  eu  France  ;  nos  institutions  se 
développent,  s'affermisseqt  avec  d'au- 
tant plus  de  rapidité ,  ^u'à  des  épo- 
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«jues  aussi  actives  que'Io  nôtre ,  les 
jours  ont  Timportance  des  années. 
ha  Charte,  ouverte  à  tous  les  partis , 
les  reçoit ,  non  pour  en  être  envahie , 
mais  pour  qu'ifs  s'unissent  et  vien- 
nent se  perdre  dans  soîi  sein  ;  s'ils 
avoientparu  se  ranimer  un  moment , 
la  sage  fermeté  des  rois  les  a  aussitôt 
désarmés ,  et  cette  expérience  a  été  , 
pour  l'Europe  et  pour  nous ,  une  vé- 
ritable démonstration  de  leur  impuis- 
sance. L'année  dernière,  de  toutes 
les  calamités,  la  plus  propre  à  agiter 
If  peuple  s'est  fait  cruellement  sen- 
tir ;  si  au  milieu  de  ces  circonstance^ 
la  monarchie  légitime  à  repris  tant 
de  force  et  de  solidité  ,  et  déployé 
tant  de  puissance,  que  pourroit-efie 
redouter  de  l'avenir  ?  et  tiuelles 
alarmes  pourroit  inspirer  à  Tturope 
la  France  libre,  sous  le  sceptre  bien- 
fHisant  de  ses  rois?  Mais  pour  que 
cette  disposition  favorable  aes  traités 
puisse  s'opérer  sans  obstacles,  il 
convient  de  pourvoir  à  l'acquittement 
de  ce  ciui  reste  encore  dû  sur  les* 
700  millions  que  nous  devons  payer 
d'après  l'article  4  du  traité  du  20  no- 
TCfiibie.  Le  Roi  se  confie  dans  Tem- 
pressement  de  la  Chambre  à  le 
mettre  en  état  de  rapprocher  le 
terme  de  l'entière  libération  de  la 
France,  ^a  Majesté  nous  a  chargé  , 
en  conséquence ,  de  vous  demander 
Un  crédit  évehtuelde  24  millions  de 
rente  j  j'appelle  ce  crédit  éventuel  y 
parce  que  remploi  en  sera  subor- 
uonné  à  l'événement  qui  seul  peut  le 
rendre  nécessaire  ,  c'est-à-dire  à  l'é- 
vacuation de  notre  territoire.  Vous 
comprenez  facilement  que  sans  ce 
crédit  il  seroit  difficile  de  presser  et 
de  conclure  la  négociation  qui  nous 
reste  à  terminer  ,  et  ce  '  n'est  pas 
dans  de  telles  circonstances  >  et  pour 
un  si  haut  intérêt,  que  les  députés 
lié.<^iteront  à  confier  au  gouveiTie- 
ment  des  moyens  dont  il  ne  sauroit 
^e  passer.  Telle  est  notre  situation  , 
tels  sont  les  besoins  communs-^  du 
trône  et  de  la  patrie.  Sans  doute  le 
passé ,  avec  sa  gloire  comme  par  ses 
désastres,  noué  a  légué  un  pesant 
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héritage  ;  mais  un  long  et  heureux 
avenir  est  promis  aux  peuples  qui 
possèdent  ies  institutions  fortes,  et 
chez  qui  une  sage  liberté  soutenant , 
au  milieu  des  plus  cruels  revers ,  l'é- 
nergie et  la  constance  des  citoyens , 
ne  peut  manquer  de  faire  connoitre 
des  jours  de  prospérité  ;  c'est  pour 
entrer  promptement  en  possession  de 
cet  avenir  ,  qu'il  faut  se  hâter  de 
clore  irrévocablement  le  passé,  en 
nous  résignant  aux  sacrifices  qu'il 
nous  impose  encore.  Il  est  beau  de 
voir  un  grand  peuple  ,  après  tant  de 
vicissitudes ,  conquérir  un  pourean 

fleure  de  gloire  par  sa  constance  dans 
e  malheur ,  sa  fidélité  à  remplir  ses 
êngagemens.  La  France  vient  de 
traverser  des  jours  d'épreuves;  elle 
les  a  supportés  avec  courage  ;  espé- 
rons que  libre  bientôt  de  donner 
l'essor  à  son  activité ,  elle  la  tournera 
vers  les  arts  et  la  paix ,  et  qu'après 
avoir  jeté  tant  d'éclat  dans  la  guerre , 
elle  présentera  un  grand  exemple 
aux  nations,  par  sa  sagesse  et  la 
force  de ,  ses  institutions  qu'elle  d  re- 
çues de  sou  Roi.»  La  Chambre  adopta 
le  projet  de  loi;  Tancien  ministre 
le  présenta  à  la  sanction  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  l'adopta. 

M.  le  duc  de  Riehelieu  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
l'armée  ;  il  s'attacha  à  justifier  le  titre 
6>  sur  l'avancenaent.  Le  noble  pair 
observa  <jue  «  le  Rai  nomme  à  tous 
les  emplois  publics,  et  sur-tout  aux 
emplois  militaires  ;  mais  Sa  Majesté 
ne  nomme-t-elle  pas  tous  les  officiers 
de  Tarmée  ,  les  uns  parnai  les  sous- 
officiers  ,  fcs  autres  parmi  les  élèves 
(ies  écoles  militaires ,  et  dans  lesquels 
sa  seule  volonté  appelle  et  les  héri- 
tiers naturels  de  la  oravoure ,  et  les 
jeunes  français  qui  se  destinent  aux 
armes.  Sa  Majesté  n'est  pas  bornée 
dans  son  choix  :  elle  p;*ena  le.«  élèves 
dans  toutes  les  familles  de  son 
royaume.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir 
introduits  lui-même  dans  la  carrière 
militaire ,  que  le  Roi  dit  à  la  loi  de 
déterminer  le  temps  du  grade  pour 
les  avancemens  successifs ,  et  la  loi 
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investit  encore  le  mouarqite  du  di*oît 
de  nommer  parmi  les  anciens ,  en  lui 
laissant  encore  le  choix  le  plus  libre 
pour  une  grande  partie  des  grades 
au-dessus  du  colonel;  puis  elle  s^a- 
Jiandonne  entièrement  à  lui  pour 
choisir  les  chefs  qui  doivent  guider 
les  régimens  ,  les  divisions  et  ses  ar- 
mées. La  prérogative  royale  est  satis- 
faite ;  elle  oublie  elle-même  quec''est 
pour  la  fortifier  par  raffection  et 
léspérance  qui  la  perpétue  ,  qu'elle 
a  proposé  des  règles  propres  à  satis- 
faire VémulatioUy  les  senti  mens  ,  et 
même  souvent  Une  remuante  ambi- 
tion. Loin  d'*en  être  afïbiblie,  Tau- 
torité  royale  eu  acc^uiert  plus  de  force; 
et  par  là  se  dissipent  les  reproches 
d^avoir  diminué  les  droits  de  la  cou- 
ronne.... Nous  touchons ,  ajouta  M.  le 
«Vue  de  Richelieu,  au  terme  de  cette 
discussion,  c{ui  peut  replacer  la  France 
au  rang  qui  lui  appartient  :  tout  per^ 
met  d'espérer  que  les  fureurs  de  la 
guerre  feront  place  à  un  esprit  uni- 
versel de  paix.  On  ne  voit  plus  se 
juontrer  ni  la  folie  des  conquêtes  ,  ni 
l'ambition  de  s'aggrandir  :  chaque 
souverain,  chaque  guerrier,  chaque 
peuple  pai'oit  satiséait  de  sa  |>ortion 
de  gloire;  les  nations  semblent  vou- 
loir réparer  les  maux  qu'elles  ont 
soufferts  et  les  maux  qu'elles  ont  faits; 
la  vengeance  même  s'exile  de  tous  les 
cœurs  belliqueux.  Au$8i  ,  n'est-ce 
pas  à  cause  des  circonstances  d'où 
sort  et  oïl  se  trouve  encore  notre  pa- 
trie ,  que  la  loi  du  recrutement  vous 
tst  proposée  :  la  Charte  l'avoit  an- 
noncée dans  des  circonstances  diffé- 
rentes. C'est  pour  tous  ^es  temps 
qu'il  convient  ne  régler  la  force  mi- 
litaire d'une  grande  monarchie  :  jus- 
qu'à ce  que  les  vues,  ou,  si  l'on  veut, 
les  conseils  des  âmes  pacifiques  soient 
accomplis  ou  écoutés  ;  tant  que  les 
autres  Etats  auront  de  grandes  forces 
sur  pied ,  la  France  ,  pour  se  conser- 
ver dans  son  intégrité  ,  et  comme 
nation  permanente ,  aura  besoin  aussi 
«l'une  armée  permanente.  Si  l'état 
<hs  finances  ne  donne  pas  les  moyens 
de  la  compléter  hieuiut ,  il  est  juiitc 
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au  moins  qu'en  proportion  des  res- 
sources successives  le  Roi  ait  la 
faculté  de  l'augmenter.  Celte  faculté 
seule  est  rassurante  pour  le  trône , 
pour  la  nation,  à  qui  il  seroit  heu- 
reux de  pouvoir  dire  que  la  généraliië 
de  vos  suQi'ages  donne  à  la  loi  seule 
la  force  d'une  armée.  » 

M.  le  duc  de  Richelieu  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  ;  il  parvint ,  par 
sa  constance  ,  son  habileté ,  son  zèle ,  ! 
à  faire  hâter  le  moment  de  la  libéra- 
tion de  la  nation  française  :  il  a  ob- 
tenu dans  sa  pacifique  mission  que  la 
durée  de  Toccupation  fût  abré^^ée, 
une  réduction  dans  les  charges  que 
nous  avoient  imposées  les  traités ,  et 
de  plus  longs  délais  pour  le  paie- 
ment des  dettes  qui  restent  à  acquit 
ter.  A  son  retour ,  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu reçut  du  Roi  l'ordre  de  lui 
proposer  un  ministère  de  son  choix. 
M.  de  Richelieu  tomba  malheureu- 
sement malade ,  et  M.  Decaze ,  dont 
l'activité  et  l'audace  l'emportent 
sur  toutes  considérations  ,  parvint  à 
renverser  un  ministère  qui  auroit 
sauvé  la  France  de  l'incertitude  ou 
l'impéritie  du  ministère  actuel  la 
I^onge  chaque  jour  de  plus  en  plus. 
Cependant,  pour  consoler  les  amis  de 
la  monarchie  de  la  disgrâce  qu'ils 
éprouvoient,  on  crut  devoir  faire  la 
demande  d'une  récompense  natio- 
nale pour  la  conduite  de  M.  de 
Richelieu  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Cette  récompense  fut  accordée. 
Le  iio}>le  pair,  qui  Pa voit  refusée,  fut 
obligé  de  l'accepter  malgré  lui.  Il 
s'en  est  démis  en  faveur  des  hospices 
de  Bot^aux  ,  sa  patrie.  Le  désinlé^ 
ressèment  est  une  des  vertus  favofiles 
de  Al.  le  duc  de  Richelieu^ 

RIVIERE  DE  RIFARDEAU 

(marquis  de),  né  en  1765,  étoit 
officier  aux  gardes^françaises  avant 
la  révolution.  Il  émigra  en  179»» 
servi  fd'a  bord  dans  l'armée  de  Coudé, 
s'attacha  ensuite  au  comte  d'Artois? 
suivit  ce  prince  dans  tous  ses  voyages, 
et  fut  chargé  de  plusietus  inissioas 
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î  m  portantes  auprès  des  chefs  roya- 
listes de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne. 
Il  vint  à  Paris  avec  les  généraux 
Georges  et  Pichegru ,  en  1804  ;  il  fut 
arrêté ,  mis  en  jugement  et  condamné. 
î  mort.  Sa  famille  obtint  sa  grâce  par 
Piutercession  de  Joséphine  :  sa  peme 
fut  commuée  en  celle  de  la  déporta- 
lion,  après  une  détention  préalable 
ic  quatre  ans  au  château  de  Joux. 
Rendu  à  la  liberté  par  les  événemens 
du  mois  d^août  181 4  »  le  Roi  le  nomma 
son  ambassadeur  à  Constantinople  : 
il  étoit  prêt  à  s^embarquer  à  Mar- 
seille ,  lorsqu^il  apprit  Tinvasion  de 
Buonaparte  ;  il  lit  tous  ses  efforts  pour 
insurger  le  Midi;  il  arriva  à  Marseille 
et  rassembla  tous  les  officiers  Géné- 
raux pour  les  exhorter  à  défendre  la 
cause  du  Roi  :  il  réussit  dans  ce  noble 
projet  ;  le  pavillon  blanc  flottoit  à 
Marseille  ,  mais  Toulon  f^sistoit 
dans  sa  rébellion.  Le  maraufs  de  Ri- 
vière engagea  le  maréchal  Brune  k 
abandonner  le  commandement  de 
l'armée  et  à  s'éloigneu*  de  Toulon. 
Le  Roi  le  créa  pair  de  France  ,  et  le 
chargea  d'aller  réprimer  une  insur- 
rection qui  a  voit  éclaté  en  Corse  ;  il 
y  rétablit  Tordre  et  la  tranquillité 
par  sa  sagesse  et  sa  fermeté.  Le  mar- 
quis de  Rivière  remit  son  commande- 
»»ent  au  général  Villot  ,et  il  fit  voile 
pour  Coustautinopie.  Après  avoir 
rempli  pendant  trois  ans  sa  mission 
diplomatique  avec  autSint  de  succès 
que  d'habileté ,  il  a  été  rappelé  en 
France.  '  ^ 

RIVIÈRE,  avocat -généi-al  à  la 
cour  royale  d'Agen,  fut  élu  menibre 
de  la  Chambre  des  députés  par  le 
département  de  Lot-et-Garonne.  Il 
Biége  au  centre.  Il  fut  nommé  rap- 
porteur de  la  commission  du  projet 
j^i  qui  autorise  les  établissemens 
ecclésiastiques  à  recevoir  des  dofia- 
j'ons.  Il  proposa  l'impression  du  ta- 
bleau général  des  pensions ,  et  pré- 
senta un  projet  de  réduction  sur  cet 
'•l^iet.  M.  Rivière  fit  partie  delà  com- 
ïïiission  du  concordat ,  et  fut  nommé 
pour  exposera  la  Chambi^e  le  résultat . 
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de  %ts  travaux.  C*es€  un  grand  maU 
heur  que  ce  rapport  n^af  été  suivi 
d'aucun  résultat  :  les  amis  de  la  reli- 
gion gémissent  sur  un  événement  qui 
peut  produire  de  grands  maux. 

ROCHE-AYMON  (comte de  la), 
émigra  au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  servit  dans  Tannée  du 
prince  de  Condé ,  et  après  son  licen- 
ciement il  fut  employé  dans  les  ar* 
mées  du  roi  de  Prusse ,  où  il  com- 
battit vaillamment.  Rentré  en  France 
en  1814 ,  le  Roi  le  créa  pair  et  inaré*^ 
chal-He-camp ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  officier  de  la  Légiou-d^Uon<^ 
neur.  Il  prononça  dans  la  Chambre 
des  pairs  un  discours  sur  le  projet  de 
toi  relatif  au  recrutement  de  Varméc  : 
il  s'attacha  à  prouver  que  ce  projet 
étoit  en  harmonie  avec  la  Charte  $ 
mais  il  combattit  les  enrôlemens  à 
prime  :  «  Lâches  pour  1»  plupart  ^ 
dit-il  y  les  soldats  merCeiyiires  ne 
connoissent  ni  Phonneur  du  drapeau 
ni  Tainour  de  la  patrie.  Ce  n^étoient 
point  Aes  soldats  mercenaires  que 
couduisoit  à  la  victoire  Phéroïne 
de  Vaucouleurs  ;  qui  triomphoient 
avec  Louis  XlYde  rËurope  entière  V 
armée  pour  nous  punir  de  trop  de 
succès,  ou  qui  trouvoient  la  mort  et 
la  gloire  dans  les  champs  de  la  Ven- 
dée en  combattant  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  Roi.  »  Un  autre  pair  cen-^ 
sura  ces  étranges  assertions.  M.  la 
Rocbe-Aymon  se  hâta#e  désavouer 
Les  intentions  qu'on  lui  prâtoit  ^ 
en  annonçant  que  si  ses  expressions 
a  voient  pu  présenter  quelque  obscu- 
rité, il  n'ayoit  Jamais  eu  la  pensée 
de  ternir  la  gloire  d^une  armée  dans 
les  rangs  de  laquelle  ses  pères 
a  voie  ut  versé  leur  sang  pour  le  Roi  > 
oii  lui-même  avoit  eu  l'honneur  de 
faire  ses  premières  armes.  M.  le  duc 
de  la  Roche-Aymon  examina  laques^ 
tion,  si  les  règles  de  Pavaneement  doi- 
vent ^tre  tracées  par  une  ordonnance» 
ou  si  elles  doivent  recevoir  la  sanction 
législative.  Le  noble  pair  soutint  que 
chez  les  puissances  de  l'Europe  la 
volonté  du  mooarque  est  la  seiue  Voi 
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de  TEtat,  et  qu'il  n'est  pas  sans 
exemple  dans  Thistoire  de  France  de 
voir  soumettre  des  ordonnances  sur 
le  régime  militaire  k  l'enregistre- 
ment  des  cours  souveraines  «  sanction 
qui,  quoique  moins  importante,  étoit 
cependant  la  seule  qui  présentât 
c^uelque  similitude  avec  la  coopérîf- 
t ion  actuelle  des  Chambres  à  la  con- 
fection des  lois.  «  Craindroit-on  que 
la  prérogative  royale  ne  fût  altérée 
par  le  projet  de  loi  ;  mais  cette 
crainte  n'auroit  quelque  fondement 
qu'autant  que  les  deux  Chambres 
auroient  demandé  elles-mêmes  k  ré- 
|[ler  le  mode  d'avancement.  Ici ,  au 
contraire  ,  c'est  le  Roi  lui-même  qui 
vient  demander  aux  Chambres  de  le 
rémunir  lui-même  contre  Tinstabi- 
ité  qui  s'attache  trop  souvent  au 
régime  des  ordonnances.  Il  veut  des 
règles  convenables,  mais  Papplica- 
lion  lui  en  sera  toujours  résprvée  ; 
et  c'est  lit  que  réside  véritablement 
la  prérogative  de  la  couronne  ;  elle 
n'est  donc  pas  blessée  par  4e  projet 
de  loi.  »  Le  noble  pair  examina  en- 
suite les  bases  sur  lesquelles  le  titre 
6  établit  Tavancement.  «  Les  condi^ 
tions  nécessaires  pour  parvenir  au 
grade  d'officier  n'en  soufrent  aucune 
difficulté,  et  l'attribution  du  tiers 
des  sous-lieutenances  k  la  classe  des 
sous-officierSv  n'est  que  la  juste  ré- 
compense des  services  qu'on  doit  en 
attendre.  Quant  au  principe  de  l'an- 
cienneté y  le#lermes  dans  lesquels  il 
est  rétabli  laissent  au  choix  du  Roi 
une  sa^e  latitude ,  et  circonscrivent 
les  droits  de  l'ancienneté  a  des  limites 
plus  étroites  que  celles  îusqu'oii  ils 
pouvoient  s'étendre  sous  le  règne  an- 
cien de  notre  étal  militaire ,  et  jus- 
qu'où elles  s'étendei^t  encore  chez  les 
puissances  voisines.  » 

ROCHEFOUCAULD  (  François- 
Alexandre  -  Frédéric  ,  duc  de  fa  )  , 
xiéen  X747>  n'a  été  connu  long-temps 
que  sous  le  nom  de  Liancouit.  Après 
la  mort  du  duc  de  la  Rochefoucauld- 
d'Anville  ,  son  cousin-germain  ,  as 
sassiné  à  Gisors  en  179s  ^il  prit  le  titre 
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et  le  nom  de  la  Rochefoucauld.  Et 
1789  il  fut  député  auxEtats-Généraux, 
et  adopta  les  opinions  révolulion- 
ifiaires  qui  dominoient  alors.  M.  de 
la  Rochefoucauld, dans  des  intentions 
pures  ,  conseilla  au  Roi  de  rappeler 
M.  Necker ,  et  d'éloigner  les  troupes 
cantonnées  aux  environs  de  Paris  et 
de  Versailles  ;  il  proposa  de  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  le  sou- 
venir de  cette  mémorable  séance  qui 
abolit  tous  les  privilèges  de  la  no- 
blesse :  il  renvoya  son  cordon-bleu 
au  Roi.  Il  prononça  un  discours  sur 
la  nécessité  d'accorder  au  Roi  le 
l^efo  absolu  ;  il  prouva  <^ue  l'As- 
semblée n'avoit  pas  le  droit  de  dé- 
truire l'ancienne  constitution  mo- 
naixïhique  ;  il  soutint  que  les  mili- 
taires en  activité  de  service  ne  de- 
voientpoint  faire  partie  des  assem- 
blées (^jjKhérantes.  M.  de  Liancourt 
s'occupades  actes  de  bienfaisance ;il  fit 
plusieurs  rapports  sur  les  hôpitaux  et 
tes  secours  a  accorder  aux  indigens; 
il  fit  décréter  que  les  frais  d'entretien 
et  de  nourriture  des  enfans- trouvés 
et  des  dépôts  de  mendicité  ,  jus- 
qu'alors à  la  charge  des  villes  et  des 
pi^vinceSy  seroient  faits  désormais  par 
le  trésor  public  ;  il  vota  contre  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtatà  la 
France  ^  quoique  partisan  des  ré- 
formes ,  il  s'éloigna  des  innovateurs 
révolutionnaires  ;  il  les  attaqua  sou- 
vent ;  il  combattit  la  distinction  mys- 
tique que  Pétion  proposa  d'établir 
entre  l'inviolabilitd  constitutionnelle 
et  l'inviolabilité  personnelle  du  Roi; 
système  exécra  oie  dont  se  servi- 
rent les  assassins  du  Roi  pour  le 
conduire  k  l'échafaud.  Il  défendit  le 
Monarque,et  s'écria:  «Disons  la  vérité, 
le  Roi  n'est  bravé  que  par  des  fac- 
tieux ,  cVst  à  la  Royauté  qu'on  en 
veut  ,  c'est  le  trône  qu'on  veut  rea- 
verser.  »M .  leduc  de  laRochefoucauU 
gémit  sur  les  attentats  du  20  juin  ;  il 
prévit  la  chute  du  trône  et  la  mort 
sanglante  du  Roi  :  il  proposa  à  (A 
prince  de  se  retirer  en  fforman<fic 
avec  sa  famille,  en  lui  indiquant pooit 
«syle  le  château  de  Gaillon  ^  qui  »p- 
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partenoit  au  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ,  et  pour  retraite  la  ville 
de  Rouen  ,  qui  renfermoit  des  dé- 
fenseurs intrépides  de  la  cause 
royale.  Le  duc  ofirit  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  cette  retraite. 
Sa  proposition  ne  fut  point  accep- 
tée. Il  semble  que  lorsque  le  des- 
tin a  une  fois  désigné  Une  victime 
Sour  la  frapper  ,  elle  prenne  le  soin 
e  Taveugler  pour  la  conduire  plus 
sûrement  au  lieu  de  son  supplice.  M. 
de  la  Rochefoucauld  quitta  la  France 
après  Tévénement  déplorable  du  lo 
août  :  il  se  rendit  en  Angleterre  ,  et 
delà  aux  Etats-Unis  de  I^Améfique  , 
où  il  résida  jusqu^en  1799  ;  il  s'oc- 
cupa à  étudier  les  arts  ',  Ta^iculure, 
le  commerce  et  les  institutions  amé- 
ricaines. Il  revint  en  France  api*ès 
le  i8  hrumaire.  Toujours  diiigé  par 
des  principes  de  bienfaisance  et  de 
philantropie  ,  il  établit  une  filature 
et  une  fabrique  de  coton,  pour  oc- 
cuper les  pauvres  sans  travail  ;  il  y 
employoit  aussi  les  enfans  -  trouvés 
qu'il  a Uoit, chercher  dans  les  hôpi» 
taux.  C'est  à  lui ,  dit  un  hi&torien  , 
ÏQ^on  doit  principalement  le  bien- 
lait  précieux  de  Pintroduction  de  iat 
Vaccine  ;  c'est  du  château  de  Lian- 
court  qu'elle  s'est  répandue  dans 
toutes  les  parties  de  l'EmpiVe  fran- 
çais. Le  Roi  le  créa  pair  le  4  î^i^ï 
}^i4.  Dans  les  cent  jours  de  i8i5 , 
il  protesta,  en  sa  qualité  de  membre 
^e  l'Assemblée  électorale  de  l'Oise , 
2ontre  les  opérations  de  cette  As- 
semblée ,  et  cependant  il  accepta  sa 
nomination  à  la  Chambre  des  repré- 
^Dtans,  qui  lui  fut  déférée  par  le  col* 
%e  d'arrondissement  de  Clermont. 
Garnis  de  nouveau  à  la  Chambre  des 
pairs  après  le  second  retour  du  Roi, 
tl  vota  contre  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  députés  de  i8i5,  et  il  est 
devenu  ministériel.  M.  de  la  Roche- 
jbucauld  n'est  point  révolutionnaire  , 
il  aime  l'ordre  ,  la  paix  ,  la  monar- 
chie ;  mais  il  est  trop  attaché  à  ces 
idées  libérales  qui  conduisent  à  de 
grandes  erreurs.  Il  a  publié  plusieurs 
ouvrages  qui  honorent  son  cœur  et 
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son  esprit.  M.  de  la  Rochefbucauld 
combattit  la  pi*oposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  concernant  la  loi .  sur  les 
élections;  il  avança  une  assertion  que 
nous  croyons  devoir  contester  ,  en 
disant  que  la  majorité  de  la  France 
considère  la  loi  des  élections  comme 
une  des  plus  sûres  garanties  qui  lui 
sont  données.  Ëlles"y  attache,  dit*il  ,- 
comme  à  la  sauve-garde  d'une  partie 
des  droits  que  le  Roi  lui  a  reconnus 
dans  la  Charte.  Vouloir  toucher  à 
cette  loi ,  c'est  semer  partout  la  mé- 
fiance et  les  alarmes  ;  c'est  attaquer 
la  majorité  des  citoyens  dans  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher ,  c'est  heurter  de  • 
front  les  opinions  et  les  senti  meus 
de  la  majorité  de  la  nation  ;  c'est 
exposer  la  France  à  des  malheurs  , 
k  des  troubles  que  nous  avons  tous* 
le  besoin  et  le  désir  de  prévenir  ; 
c'est  jeter  au  milieu  des  Français 
un  nouveau  brandon  de  discorde',  et 
Dieu  sait  quand  et  comment  pourroit 
s'éteindre  cet  incendie.  «  Il  y  a  deux 
vérités  que  M.  de  la  Rochefou- 
cauld ne  pourra  contester  :  i.o  qu'il 
n'est  pas  bien,  démontré  que.  la  loi 
des  élections  est  généralement  re- 
connue bonne  ;  2.^  que  la.  majorité 
de  la  Chambre  l'a  reconnue  défec- 
tueuse en  .adoptant  la  proposition  de 
M.  Barthélémy. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  a 
voté  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux ,  dont  M.  le  marquis  de 
Lally  >  Tollendal  y  rappor^ur  de  la 
commission  ,  a  voit  proposé  l'adop- 
tion. Le  noble  pair  prétendit  que  les 
journaux  libres  serment ,  pour  la  na- 
tion comme  pour  le  gouvernement , 
un  dépôt  sans  cesse  renouvelé  de  vé- 
rités importantes  >  d'utiles  avis ,  et  de 
sages  observations.  Quels  secours 
n'ofi'riroient-ils  pas  sous  ce  rapport 
aux  membres  et  au  chef  de  l'Etat  ? 
Un  autre  service  que  rendroient  les 
journaux ,  c'est  de  répandre  l'instruc- 
tion dans  les  classes  inférieures  de  la 
société  ;  objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  actuel,  qui  pense  avec 
raison  que  plus  Un  peuple  est  instruit , 
plus  il  se  montre  soumis  aux  lois , 


Digitized  by 


Google 


48o 


ROC 


et  que  Tanarcliie  n'^a  pas  de  meil- 
leur auxiliaire  que  Tignoraoce.  C*est 
par  les  journaux  que  parviennent  au 
peuple  les  lumières  semées  dans  les 
autres  écrits  ;  on  peut  même  dire  que 
sans  la  liberté  des  jourmiux ,  dont  la 
fonction  est  d^annoncer,  de  faire  con- 
nokre  les  ouvrages  de  tout  genre  , 
il  n^y  a  point  pour  ceux-ci  de  li- 
berté y  il  iry  a  point  de  liberté  réelle. 
Pourquoi  difféi^er  d''année  en  année 
la  jouissance  (de  tant  d'^avantages  ? 
Seroit-il  vrai  que  nousne  fussions  pas 
encore  en  état  de  supporter  sans 
adoucissement  nos  institutions  nou^ 
•velles  ;  qn^il  fallût  nous  accoutumer 
peu  à  peu  aux  bienfaits  de  la  Cbarte  ? 
£st  ce  quand  la  nation  se  résigne  avec 
autant  de  courage  qne  de  dignité  aux 
sacrifices  les  plus  pénibles  ;  quand 
une  disette  longue  et  cruelle  n^a  pas 
épuisé  sa  patience  ,  qu^on  peut  crain- 
dre de  rinvestir  de  la  plénitude  de 
ses  droits  ?  Non ,  la  Cbarte  sans  res- 
triction ,  la  Cbarte  dans  toute  la  pu- 
reté de  ses  principes  ,  voilà  le  vœu 
général  des  Français.  i> 

M.  ie  .due  de  la  Bx>chefoucauid 
déiêndit  le  projet  de  lot  relatif  à 
Tarmée  y  et  justifia  Particle  concer- 
nant Tavancement.  «  Oii  présente  , 
dit  le  noble  pair  ,  comme  attenta- 
toire à  Tautorité  rojale  le  mode 
établi  par  ce  titre.  Mais  en  quoi  la 
prérogative  royale  seroit-»^elle  ailFoi- 
ilie  par  rétablissement  de  ijuelques 
l'aies  sur  ravanceMeni  miliiarre  ? 
Les  nominations  qui  auroient  lieu  en 
vertu  de  ces»  règles ,  proposées  et 
sanctionnées-  p^*  le  ntenarque,  en 
seroient-elles  moins  un  bienfait  de 
sa  part ,  un  acte  de  sa  puissance  ?  Si 
la  formation  matériel  le  de  l^ai»>méc 
estda  ressoi^tde  la'  puissance  légis- 
lative ,  pourquoi  vowf^rtt-'ènqiiiVMe 
ne  pût  cGiiicourir  k  sifi'  l'orm«itioh  mo- 
rale ?  sur  quel  fe^deiYieut  ^  enfui , 
diroit-on  au  monarque  de  prO))oïier, 
aux  Cbambres  d'acieueiliir  un'  prin- 
cipe d^éimiiation  ,  de  force  et  de 
vie,  qu'il  leur  paroîtroit  nécessaire 
iVintroduire  dans  la  lot  de  cette  for- 
mation ?   Comment ,   sur-tout,   re 
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Î>ousser  une  disposition  qui  ri^est  qtie 
e  développement  de  Tarticle  3  de 
la  Charte ,  aux  termes  duquel  tous 
les  Français  sont  également  admis- 
sibles k  tous  les  emplois  civils  et 
militaires?  Ce  point  ,  dit-on,  en  ce 
qui  toucbe  Tarmée,  doit  être  réglé 
par  des  ordonnances?  »  Le  noble  pair 
observa  «que  c'est  mettre  en  principe 
ce  qui  est  en  question.  »  il  répondit 
ensuite,  que  «  dans  la  loi  proposée  on 
trouve  d'autres  dispositions  ^ui,  d'a- 
près la  doctrinle  des  adversaires ,  au-l 
roient  pu  être  établies  par  dés  ordon- 
nances; Pourquoi  ne  réclament.ils  pas 
contre  ces  dispositions  ?  pourquoi 
le  titreseul  d'avancement  a-l-il  exercé 
leur  censure?  Le  Roi,  ajoutent-ils, ne 
peut  lier  ses  successeurs  ?  Pas  plus j 
sans  doute  sur  un  point  que  sur  un 
autre  ,  le  Roi  ne  peut  lier  ses  suc- 
cesseurs ;  ne  s^ensuivroit-il  pas  de 
ce  principe  qu'il  n^auroit  pu  nous 
donner  la  Cbarte?»  Sans  aborder  ces 
mesures  délicates ,  le  noble  pair  se 
borna  à  eonclure  qUe  le  mode  d'a- 
vancement {prescrit  par  le  titre  6  du 
projet  n'est  pas  plus  contraire  à  la 
Charteque  le  mode  de  recrutement 
établi  par  le  titre  i^.  Le  noble  pair 
termiba  son  discours  par  ces  ré- 
flexions,qui  annoncent  cette  sage  phi' 
lantropie  qui, parmi  quelques  erreur 
qu'acné  proclame ,  désire  la  paix  et 
le  bonbeur  du  genre  bumam.  «  La 
France  ,  d'accord  avec  son  Roi ,  ab- 
jure toute  idée  d^aggression  et  de  con- 
que tes  y  elle  veut  la  paix  ;  elle  veut 
en  assurer  le  maintien  ;  elle  veut 
concourir  avec  les  autres  puissances 
à  la  conservation  de  cette  paix  si 
désirable ,  si  nécessaire  à  toutes. 
Laissons  certain  orateur  d'un  autre 
pays  entretenii*  encore  des  ré«s 
a'inimkté  ,  parler  de  diçùer  les 
Gaules  ew  frow/;artj,professeria doc- 
trine que  la  lettre  des  traités  ne  doit 
point  lier  les  nations  ,  injurier mérae 
le  peuple  français,  qu'il  necoonoit 
pas;  la  loyauté  cle  la  nation  à  laquelle 
cet  orateur  appartient  consacrera 
cette  extravagance  d'un  bomnoe.  Po»'* 
liOUÂ,   lidèles  aux  engagemens  ^^ 
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DOS  YRalbeurs  nous  ent  fait  contracter, 
^ux  traités  qtte  notre  Roi  a  consentis, 
ne  faisons  «ntendre  que  le  cri  delà 
paix  ;  mais  puisque  le  vœu  d«  la  paix 
«st  sincère  dans  tous  nos  cœurs  ,  gar- 
dens-DOos  de  nous  refuser  à  la  con-' 
sojider  par  tous  les  moyens  que  con- 
seillent notre  dignité  et  notre,  pru- 
dence ;  entourons  nos  drapeaux  pa- 
cifiques de  Ibrces  asscE  imposâmes, 
f  our  aue  notre  indépendance  natio- 
nale obtienne  le  respect  dû  au  géné- 
reux sentiment  d^un  grand  peuple 
uni  k  son  auguste  chef.» 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  com* 
Lattit  Tamendement  proposé  par  M. 
le  duc  Fitz-Jaraes  sur  rariiele  S  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie 
de  publicité.  (  roy^s  FiTa- James.  ) 
Il  observa  <c  que  les  défenseurs  du 
projet ,  comme  les  adversaires ,  sont 
également  pénétrés  de  la  sainteté  de 
la  religion ,  et  lui  vouent  un  égal  res- 
pect ;  mais  ils  diffèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  seroit  pas  plus 
nuisible  qu^utîle  à  la  religion  elle- 
même,  de  placer  son  nom  vénérable 
dans  Particle»  actuellement  discuté  ; 
si  Ton  s'^entendoit  mieux  sur  le  sens 
de  ce  mot ,  peut-être  les  opinions  se- 
roient-elles  moins  divergentes.  Pris 
dans  son  sens  absolu ,  le  mot  de  re- 
ligion ne  signifie  autre  chose  que  le 
rapport  d« .  riiomme  avec  Dieu,  et 
sous  ce  point  de  vue  il  n^a  rien  qui 
puisse  se  rattacher  aux  lois  humaine's. 
La  religion,  dans  une  acception  moins 
généralisée  de  ce  root ,  est  le  culte 
rendu  à  la  Divinité  par  chaque  homme 
suivant  sa  croyance.  L^immense  ma- 
jorité des  Français  est  catholique  : 
pour  la  France  y  considérée  comme 
corps  social,  la  religion  n^est  donc 
autre  chose  que  la  religion  catholi- 
que*  Cej^endant  la  Charte  assure  à 
tous  les  individus,  liberté  et  protec- 
tion pour  le  culte  que  chacun  exerce 
suivant  sa  croyance  ;  et  pour  parvenir 
à  ce,  but ,  il  Jaut  éviter  de  faire  en- 
trer dans  la  loi  le  mot  Religion  y  qui 
•peut,implicitementdumoinS;paroitre 
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s'*appliqtier  à  la  religion  catholique» 
et  a  plus  forte  raison  encore ,  le  mot 
de  religion  chrétienne  qui  emporte* 
roit  D^ssairement  Tidée  d^une  reli* 
gion  dominante  ,  idée  tout-à-fait  con«> 
traire  à  la  Charte  y  comme  à  Tintérét 
bien  entendu  de  la  religion ,  contre 
laquelle  on  verroit  se  réveiller,  au 
premier  indice  d^une  prééminence 
légale,  toutes  les  passions  qu^un« 
sage  tolérance  a  si  heureusement 
calmées.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  qui 
avoitvolé;>en  i8id,  le  rejet  du  pre- 
mier projet  de  loi  sur  les  jouruaux ,  qui 
avoitposédes limites  à  lalil^rté  delà 
presse,  vota ,  en  1819,  pour  le  second 
projetde  loi  qui  consacre  la  liberté  illi« 
mitée  des  écrits  péi^iodiques.  ^c  De» 
circonstances  impérieuses , dit  le  no* 
ble  pair,  ont  obligé  le  gquveiYiemenC 
à  retarder  pour  nous  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse:  il  est  enfin 
accordé  à  la  France;  elle  va  pos* 
séder  dans  toute  sa  plénitude ,  exer-» 
cer  dans  toute  son  étendue  cette  ti* 
berlé  de  la  presse ,  le  plus  précieux 
de  nos  droits  politiques  ,  Tàme  ,  la 
vie ,  et  le  ressort  des  goinrememens 
représentatifs.  »  Le  noble  pair  ne  dé-^ 
sespère  pas  de  voir  s^établir  parmi ^ 
nous  cette  espèce  de  haute  police  qui, 
en  soumettant  la  politiq^te  à  la  rai- 
son ,  donneroit  naissance  à  un  esprit 
public  aussi  énergique  pourdéfendre^ 
ta  liberté ,  que  pour  combattre  tout^ 
tendance  à  l?arbitraire  ;  et  pourquoi  , 
lorsqu''en  faisant  un  noble  usage  d^ 
son  talent,  un  écrivain  pourroit  ac- 
quérir plus ^ue  de  'la, gloire  ,  lors^ 
qu'il  pourroit  obtenir  ^estime  de 
ses  concitoyens  et  la  reconnoissanc^ 
de  son  pays ,  préiereroit-il  à  cette 
honorable  carrièi  e  le  sentier  qui  doit 
le  conduire  au  mépris  et  à  la  honte  ?» 

ROCHEFOUCAULD  (  baron  d« 
la  ),  né  en  1756,  émigra  au  com« 
mencement.de  la  l'évolution  ,  et  fie 
plusieurs  campagnes  connue  majora 
général  de  Parmée  de  Condô  ;  il  fu^ 
chargé  du  dépôt  de  la  guerre  ,  em- 
ploi qu'il  vempli(  avec  autant  d'intcl-- 
Cl 
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tïgence  (|««  Ae  sagesseé  Le  Roi 
nomma  p^ir  de  France  ,  goHverneur 
xie  la  dmsion  miHidtre  à  Toulon ,  «t 
înspecteur-giéDéral  de  cayalerie. 

ROCHE-TALLC»^  <  mapqai»  de), 
4>ffîcier-général ,  fut  ^élii  débuté  en 
i8i6  ,  par  \%  c^Hégeéletctoraî  du  dé- 
partement de  k  vienne.  Il  si'ég«  aa 
«ôté  droit ,  première  section r 

ROCHEJAQUELIN  (le  marquis 
de  la  ),fils  dcM'^edelaRocheJaque- 
lin-d^Onissort,  ^mme  célèbre  pïar  son 
«sprit ,  son  courage  et  ses  infortuné , 
iA  été  nommé  pair  de  France  ,  en 
î8i5  ,  à  peine  âgé  de  douce  ans.  Il 
reçut,  en  i8i^,  des  mains  de  Tambas- 
«adeur  de  Prusse ,  à  Paris ,  une  épée 
magnifîc^ue ,  que  lui  ont  donnée  en 
présent ,  comme  un  homm^ige  de 
ieur  adiliiralioR  pour  sa  f^mîHe  ,  les 
'  «officiers  de  Tarmée  prussienne.  Le 
R-oi  a  voulu  i^écompenser  les  vertus 
■d^'une  famille  fl lustre  qui  a  versé 
son  sang  pour  défendre  ia  religion  et 
ie  tr^we. 

RODET,  avocat  ♦  ftit  élu  député, 
en  ï6ï7  ,  par  le  collège  électoral  du 
tîéparlement  de  PAin.  H  sié^  an 
côté  gauche ,  première  section. 

M.  le  président  aùnonç^  que  par 
le  résultat  des  délibérations  prises 
par  la  Ch^mbiie  ,  des  i"éducttons . - 
t^ifelle  a  opérées  ,  des  évaluations  plus 
qtrelle  a  établies  ,  il  y  a  sur  les  dé- 
penses de  1819  un  excédent  de  re- 
celte de  4'0>695,o25  francs.  C'est  cette 
Tpomme  tjue  la  Cbambre  doift  appli- 
<]uer,  soît  à  la^iminjjtion  des  rete- 
nues sur  un  dégrèvement  des  coutri- 
inilion^  directes  ,  soit  de  toute  autre 
manfèi^e.  Le  gouvernement  propose 
de  les  maintenir  pour  Tannée  1819  , 
la  commission  ,  de  les  diminuer  de 
tnoitié,  à  compter  du  i«^  juillet;  quel- 
ques autres  membres  proj:)osent  de 
les  suppî'imer.  M.  R^det  déi'endit  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  gouver- 
nement, et  combattit  tous  les  amen- 
iLlemens.  Il  soutint  qu)iis  aroient  le 
duuble  inconvénient ,  et  de  remettre 
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>e  '  «n  dîfl^vission  des  «[uestîons  pré^ifigiêes 
dans  la  délibéraUon  du  projet  de  loi 
sur  les  dépenses  ,  et  de  privci^TEtat 
d'une  ressource  d'autant  plus  pré> 
cieuse  qu'elle  ne  coûte  rien  aux  cou* 
tribuables  ,  et  qu'elle  conserve  m 
principe  d'ordre  et  d'économie  tju'on 
a  Tempérance  de  voir  fructifier ,  et 
d'éteirïire  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique.  L'hoi^sra- 
ble  membi%  «  a  entendu  avec  étong 
nement  quelques  personnes  jeter  de 
Todieux  sur  le  syste/ne  des  retenues, 
et  le  présenter  comme  ane  mesure 
arbitraire  qui  impose  un  genre  de 
propriété  exclusivement  à  toutes  les 
autres  ;  <|ui  fait  supporter ,  par  une 
classe  d'individus ,  des  charges  dont 
le  fardeau  se   divise  entre  tous  les 
citoyens.  Il  avoua  que  si  les  emplois 
publics  étaient  la  nropriété  de  cenx 
qui  Im  occupent ,  il  seroit  to»ché  de 
plaintes  setnblables^,  et  gu'il  regar- 
deront comme  une  violatiom  de  tous 
les  principesk  loi  des  reteiHies  ;  mais 
en  créant  des  emplois,  eu  y  aUâdiant 
des  émolwnens  ^  les  peuples  n'ont 
jamais  entei^u  que  ces  emplob  et 
ces  éwolumens  devinssent  la  pro- 
priété de  ceox  qui  devaient  ies  pos* 
séder  5  ies  peuple  e^  ies  gouverne- 
mens  ont  toujours  'conservée  ie  droit 
de  modiâer  ces  empltois  ou  de  les 
supprimer ,  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer ces  émolumens  ««ivi^nt  leur 
p!us   granji   arvantage  ,  comme   les 
Innctiomiaîres  censervc^t  teuf^mirs  la 
faculté  de  renoncer  à  <tes  «mploîs 
dont  les  salaires  leur  panassent  in- 
suffisans  pour  acquilter  convenable- 
ment leurs  peines  >  leurs  talons  et 
leur  dévouement  k  la  diose  pnbli- 
que.   Le  système  des  retenues  n'a 
donc  rien  d'injuSTe  œi  lui-même ,  du 
moment  qu'il  ne   §^e*eii    nucirae 
sorte  la  liberté  des  fonctionnaires  ; 
et  r^n  tiô  refusera  |i^as  à  l''£tat  »  à 
la  société  toute    ent^rë  ,   le    droit 
qu'exerce  chaque   jour    le    citoyen 
prudent ,  le  père  de  famille  éclairé 
crui ,  forcé  de  réduire  ses  dépenses  et 
oe  porter  de  î^ordre  dans  ses  al&ires, 
propo&e  à  tous  ceuit  qui  le,  sei^ent 
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me  diminution  de  leur  salhfre  wr 
ime  cessation  de  leurs  senrices.  Ceux 
qui  3^0[>po6ent  aux  retenues  croient 
cfue  Tainélioration  des  finances  doit 
avoir  pour  unique  résultat,  non  pas 
le  sort  des  contribuables^  mais  celui 
des  fonctionnaires  sajanés  ;  comme 
si  nous  étions  devenus  plus  riches 
par  la  priyation  des  sommes  im« 
inenses  que  la  France  a  perdues  par 
Teffet  d'une  foule  de  cu*constances 
»ïue  les  fautes  de  Taneicn  ministre 
des  finances  et  l'imprudence  des 
particuliers  n'ont  fait  qu'iagçraver  ; 
eonirae  si  notre  position  s'étoit  amé- 
liorée par  le  départ  de  cent  mille 
gamisaires  que  la  politique  a  jugé  à 
propos  de  retirer  ,  tandis  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
cet  événement ,  qui  tt  comblé  tous 
Dosvewix ,  a  pourtant  augmenté  noti'e 
dette  de  quarante  pour  cent ,  et  nous 
»  mis  dans  la  nécessité  de  léguer  à 
fios  petits-enfans  la  triste  et  fâcheuse 
obligation  de  partager  nos  malheurs 
«t  d'acquitter  nos  emprunts ,  pour  le 
remboursement  desquels  nous  som- 
nies,  en  ce  moment,  forcés  de  recon- 
Doître  notre  impuissance.  Ainsi ,  il 
s'existe  entre  notre  position  actuelle 
et  celles  de  1816  et  de  1817  ,  d'autre 
difïerence  que  celle  d'avoir  réglé 
avec  les  créanciers  qui  nous  poursui- 
Yoient  alors ,  d'avoir  attermoyé  avec 
quelques-uns  ,  et  d'avoir  acquitté  les 
«utres  au  rnoyen  d'emprunts  qui 
»'onl  lait  qu'aggi^aver  nos  charges  de 
trente  à  quarante  pour  cent ,  puisque 
nous  payons  l'intérêt  de  cette  aug- 
ïiïeutation ,  et  que  ramélioratîon  de 
nos  rentes  pourra  nous  forcer  un  jour 
*u  remboursement  de  l'intégralité 
de  leur  capital.  Ainsi,  aucune  consi- 
dération ne  peut ,  quant  à  présent , 
déierminer'la  Chahibre  à  supprimer 
**es  retenues  ^  dont  personne  ne  peut 
trieuse  ment  contester  la  légitimité  , 
•t  dont  le  produit  peut  s'employer 
?'wne  manière  si  utile  aja  profit  de 
i'Etat.,.  ^ 

Lors  de  la  discussion  du  budget , 
M.  Hodet  prononça  un  long  discours, 
aiélange  infiw  me  ic  quelques  vécités. 
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de  Beaucoup  d'erreurs ,  de  principes, 
dangereux  y  de  fausses  assertions,  de- 
calculs  erronés ,  d'accusations  vogues;. 
ce  discours  fut  une  satire  continuelle 
des  opérations  du  gouvernement». 
M.  Rodet  fut  bien  trompé:  ils'atteu* 
doit  à  des  applaudissemens  ef  à  des 
éloges  ;  mais  son  discours  fut  écouté 
avec  indifférence ,  et  il  ne  reçut  au* 
cune  marque  d'approbation  et  de  sa^ 
tisfaetion.  Combien  son  amour-propre 
et  son  orgueildurent  en  être  humiliés! 
«  Pour  nous  ,  a  dit  M.  Rodet ,  qui^ 
avons  sous  les  yeux  le  tableau  mal- 
heureusement trop  vrai  de  la  misèr-e 
qu'ont  laissée  dans  nos  départemens 
la  guerre,  la  famine,  et  quatre  annëes 
de  mauvaises  récoltes  ;  quant  à  nou^, 
dont  les  départemens  peuvent  à  peine- 
suflii'e  eu  paiement  des  impôts  ,  et. 
qui  sommés  les  témoins  des  exécu- 
tions qui  s'y  répètent  cbaque  jour 
pour  forcer  les  contribuables  à  verser 
aans  le  trésor  coyal  des  contributions 
que  la  plupart  ne  peuvent  ie  procu- 
rer qu'en  se  privant  de  l'absolu  né»- 
cessaire ,  nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  le  crédit  public^  l'aisance  des 
départemens  et  la  prospérité  de  la 
France,  soient  attachés  à  la  nécessité 
de  payer  des  impôts  onéreux  ,  pour 
accroître  et  maintenir  des  traitemens 
dont  la  fixation  a  été  ieile  dans  un 
temps  eu  toute  l'Europe  étoit  tribu- 
taire de  la  France  et  lui  apportoit 
ses  trésors  ;  nous  ne  pouvons  pas 
croire  que  des  administrations  orga- 
nisées et  créées  pour  la. France ,  dans 
un  temps  oii  son  territoire  ,  sa  ri- 
chesse, sa  population  ,.  étoient  d'un 
tiers  plus  considérables  ,.doivent  con- 
server auJA)urd'hui  le-  même  dévelop- 
pement 5  nous  ne  pouvons  pas  croire 
qu'il  y  ait  aucime  justice  à  conserver 
dans  les  bureaux  et  les  administra- 
tions cette  fibule  d'employés  qui 
s'embarrassent^ lus  qu'ils  ne  s'air- 
dent  'f  et  dont  la  plupart  ne  doivent 
l'avantage  du  choix  qu'ils  ont  obtenu^ 
et  des  appointeinens  qu'ils  per- 
çoivent ^  qu'à  la  nécessité  oîi  chaque 
^fonctionnaire  semble  se  trouver,  k 
rinstaut  de  sa.uoinioidion  »  d'ap])eler 
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auprès  de  lui  des  personnes  de  son 
choix,  et  aux  convenances ,  qui  lui 
défendent  d^éloigner  les  employés  de 
son  prédécesseur.  C^est  ainsi  qu'Hun 
ministère  qui  n^avoit  autrefois  que 
quatre  cents  employés  »  en  compte 
aujourd'hui  plus  de  treize  cents  ;  c  est 
ainsi  que  tel  bureau  dont  le  person* 
nel  coûte  plus  de  cent  mille  francs , 
fait  avec  beaucoup  de  difficulté  ce 
que  le  chef  du  bureau  a  assuré  lui- 
même  pouvoir  beaucoup  mieux  faire 
et  d'une  manière  plus  lucrative  pour 
lui ,  avec  trente-six  mille  francs,  si 
on  lui  laissoit  le  choix  de  ses  commis. 
Ainsi ,  convenons  que  le  meilleur 
système  de  finances  n'est  pas  celui 
qui  arrache  au  peuple  le  plus  d'ar- 
gent y  mais  bien  celui  qui ,  réduisant 
toutes  les  dépenses  à  rabsolu  néces- 
saire ,  ménage  des  capitaux  indispen- 
sables au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  concilie  au  gouvernement  l'afiec- 
lion  des  peuples  reconnoissans.»  L'ho- 
norable'membre  s'est  fait  un  dévoir 
d^étudier  le  tableau  de  la  dépense  que 
l'on  propose  ;  il  soumet  à  Texamen  et 
aux  réffexions  de  la  Chambre  les 
doutes  qu'il  a  conçus  et  les  réformes 
qu'il  espère.  Il  examine  et  parcourt 
successivement  les  budgets  de  chaque 
ministère.  M.  Rodet  termina  son  dis- 
cours ,  dans  lequel ,  à  travers  les  dé- 
sordres qui  y  régnent ,  on  aperçoit 
quelques  vérités  et  des  vues  nou- 
velles et  utiles,  dont  les  ministres  de- 
vroient  bien  profiter,  par  les  réûexions 
suivantes  :  «  J'ose  espérer  qu'il  nous 
aura  suffi  d'avoir  fait  connoître  au 
ministère  1^  vœux  de  la  nation ,  pour 
voir  se,  développer  successivement  les 
nombreuses  économies  dont  la  dé- 
tresse des  peuples  fait  un  impérieux 
besoin.  J'ose  espérer  que  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions  il  mûrira 
les  changemens  impoi*tans  que  l'ex- 
périence réclame  dans  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes  ^  et  que  les 
^cahiers  d'observations  de  cette  Cour, 
soumis  à  l'avenir  aux  méditations  de 
vos  commissions ,  les  écl.n'reront  dans 
leur  marche ,  et  leur  fourniront  des 
f  enseignemens  précieux  sui*  les  abus 
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dont  1%  plupart  ne  doivent  leorexiV 
tence  qu'à  l'épaisseur  du  voile  qui  ^ 
les  couvre  ;  j'ose  espérer  que  les  pro* 
jets  de  lois ,  qui  nous  seront  pré- 
sentés à  la  prochaine  session  ,  mûris 
et  discutés  avec  cet  esprit  de  sagesse  ' 
et  de  patriotisme  que  nous  nous 
plaisons  k  proclamer,  fourniront  une 
ample  matière  à  nos  travaux  y  et  com- 
bleront les  vœux  de  tous  les  citoyens , 
en  leur  accordant  enfin  les  institutions 
qui  doivent  mettre  la  Charte  en  har- 
monie avec  elle-même  ,  et  fixer  irré- 
vocablement l'organisation  desgardes 
nationales ,  celle  des  administrations 
municipales  et  départementales;  la 
mise  en  activité  d^un  code  rural ,  trop 
long-temps  attendu,  et  la  réforma- 
tion  du  code  pénal ,  celle  de  l'instruc- 
tion ^-iminelle  ,  et  sur-tout  la  réorga- 
nisation du  )ury  sin*  les  bases  qui  as- 
surent  la  sévère  exécutioa  des  lois, 
en  même  temps  qu'elles  protégeront 
la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  contre 
les  entreprises  du  pouvoir  et  Texcès 
de  l'esprit  de  parti.  » 

ROHAN-MONTBAZON  (  {rrince 
de  ) ,  duc  de  Bouillon  et  pair  de 
France  ,  est  &ls  du  prince  de  ce  nom, 
qui  périt  sur  l'échiaCaud  révolution- 
naire. Il  soutint ,  en  1816  ,  un  procès 
contre  l'amiral  anglais  Philippe 
d'Auvergne  ,  qui  lui  contestoit  )a 
propriété  et  le  titre  du  duché  de 
Bouillon  :  Sanglais  fondoit  ses  droits 
sur  une  adoption  ,  faite  en  17911 .  |}ar 
le  duc  de  Bouillon.  Cette  affaire 
ayant  été  portée^au  congrès  de  Vienne, 
les  souverains  là  renvoyèrent  à  une 
assemblée  de  cinq  hommes  d'£lat  ce 
lèhres  par  leurs  connoissances.  Après 
un  examen  approfondi  des  titres  et 
pièces  produits  par  les  deux  conte»- 
dans,  la  commission  adjugea  ,  le  i«' 
juillet  1816,  la  possession  du  duché, 
et  les  indemnités  pour  la  cession  d^s 
droits  de  souveraineté  faite  au  roi  des 
Pays-Bas,  au  prince  Rohan  de  Mont* 
bazon. 

ROLLAND ,  ancien  employé  dans 
les  subsistances  militaires,  fut  élu,  es 
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i8r6,  député  par  le  collège  électoral 
dû  département  des  Bouches -du- 
Rhône.  Il  siège  au  c6lé  droit ,  pre- 
mière sectioo. 

ROLLAND  ,  Conseiller  à  la  cour 
royale  de  IVJetz  ,  iut  élu  député  en 
1816  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Moselle.  Il  siège 
au  côté  gauche ,   première  section. 

ROUCHON  ,  fut  nommé  député 
de  TArdèche  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  en  1^95,  Il  prononça  un  dis> 
cours  énergic|ue  contre  la  loi  du  3 
brumaire ,  qm  excluoit  du  Corps-Lé- 
gislatif les  ^arensdes  émigrés.  Il  at- 
taqua avec  torce ,  en  1798  ,  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  :  il  s'éleva 
contre  la  révolution  du  18  fructidor , 
il  la  présenta  comme  le  tombeau  de 
la  liberté  publique  ;  revenant  en- 
suite au  projet  de  loi ,  il  prédit  que 
son  acceptation  entraîneroit  la  ruine 
de  la  constitution  et  Tasservissement 
des  Conseils.  Il  combattit  la  propo- 
sition de  confisquer  les  biens  des 
proscrits  de  fructidor  ,  qui  s'étoient 
soustraits  à  la  déportation.  Le  dis- 
cours véhément  que  M.  Ronchon 
{prononça  ,  excita  la  rage  des  révo- 
utionnaires.  Des  invectives  atroces 
furent  vomies  contre  cet'  estimable 
député  ;  mais  ces  injures  grossières 
ne  lui  imposèrent  pas  silence.  «  L'in- 
culpation banale  de  ro^ralisiire  ne 
m'en  impose  pas  ,  s'écria-til  avec 
énergie  9  elle  ne  m'^empêchera  pas 
de  m'opposer  à  un  acte  de  tyrannie 
qui  n^a  point  d^ezemple  ,  à  une  loi 
qui  ajoute  une  peine  à  une  autre 
peine  ;  ne  seroit-ce  pas  une  atrocité 
de  dire  à  un  homme  condamné  à  être 
guillotiné  :  si  tu  ne  viens  point  toi- 
même  à  réchafaud,tu  seras  rompu  ou 
écartelé  ?  faut-il  ressembler  auK  rois 
des  Indes ,  qui  ordonnent  à  leurs  su- 

Iel^sde  se  rendre  aux  frontières  pour 
es  livrer  ensuite  à  la  chasse  desbetes 
féroces.  Je  saisi>ien  que  lp^  Grand- 
Seigneur  etivoie  le  cordon  aux  bâ- 
chas ,  aux  visirs  qu'il  veitt  perdre  ; 
mais  je  n'ai  jamais  ouï  dire  qu'il  le 
forçât  à  venir  le  chercher ,  sous  peine 
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d'an  châtiment  plus  sévère  ^  ^ils  re- 
fusoient  de  se  soumettre  à  celui  qui 
leur  étoit  infligé.  Lisez  l'histoire  ,  et 
vous  y  verrez  que  les  Néron  et  le» 
Héliogabale  n'ont  jamais  pris  des 
mesures  aussi,  cruelles  que  celles 
qu'on  vous  propose.  Il  est  atroce  de 
mettre,  comme  on  l'a  fait ,  les  mots 
de  justice  et  d'humanité  à  côté  des 
mesures  de  confiscation  et  de  pros- 
cript ion  contre  des  hom  m  es  non  j  ugés; 
c'est  le  rh*e  ironique  d'un  homme  à 
l'instant  où  il  poignarde  sa  victime,  w 
A  ces  mots ,  de  nouveaux  cris  de  rage 
et  desvociférationssemblablesà  ceux 
des  cannibales  retentirent  dans  la  saU 
le.  M.  Rouchon  fut  inébranlable  dans 
sa  vertu.  Il  continua  ainsi  :  «  Vous  de* 
vez  m'entendre;  les  malheureux  dont 
je  défends  la  cause  n'ont  point  de  riches 
commissariats  ,  de  somptueuses  am- 
bassades à  me  donner  ;  ils  n'ont  que 
la  proscription  en  partage.  »  Honneur 
et  gloire  a  M.  Ronchon  !  Le  souvenir 
de  cette  séance  mémorable  sera  ui» 
jour  de  triomphe  pour  lui.  Les  his- 
toriens célébreront  son  courage  et  sà 
justice,  et  flétriront  d'un  opprobre 
éternel  ces  hommes  lâches  et  cruels 

3 ni  violent  les  lois  de  l'humanité  par 
es  actes  de  férocité  et  de  tyrannie. 
M.  Rouchon  fut  élu  au  Corps-Légis- 
latif en  1818  ;  il  siège  au  côté  droite 
première  section.  Le  Roi  le  nomma  » 
quelque  temps  après ,  avocat-générai 
à  la  cour  royale  de  Lyon. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  «ur  les  finances ,  concernant  l'ar- 
ticle de  dégrèvement  sur  la  contri* 
bution  foncière ,  M .  Ronchon  pro- 
nonça un  long  discours  pour  prouver 
que'  le  département  de  l'Ardèche 
est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plu» 
la  faveur  d'un  dégrèvement.  Il  ob- 
serva «que  trente  départemens,  peut- 
être'  les  plus  riches ,  ont  la  préten- 
tion d'absorber ,  à  eux  seuls ,  tout 
le  jRVnds  du  dégrèvement  ;  ils  appuient 
leur  prétention  sur  une  surcharge  ^ 
mais  cette  surcharge  ne  sauroit  être 
considérée  comme  absolue  :  elle  est 
au  contraire  relative  ;  car  tel  dépar-» 
leniept  qui  paie  plus  que  tel  autre  , 
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pressoîent  leur  gouvernemont  de  n^en 
abàndoDueraucuneyleur  en  contestant 
même  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  droit.  Ces 
obstacles ,  d^nne  nature  inconnue  jus- 
quMci  dans  les  affaires  publiques,  au- 
roient  peut-être  été  insurmontables , 
sans  les  sentimens  d^équité  qui  ani- 
moient  les  ministres,  chargés  de  dé- 
battre et  de  terminer  les  intérêts  des 
peuples,  et  sans  Timpartialitéet  la 
modération  de  Tiliustremédiateur  que 
la  confiance  de  TËurope  a  appelé  à 
présider  u  cette  importante  négocia- 
tion. Elle  a  enfin  été  terminée.  De 
nouveaux  arrangemens  conclus  avec 
tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux 
conventions  du  20  novembre  i8i5, 
ont  définitivement  réglé  la  dette  de 
'la  France  envers  leurs  sujets  et  ses 
moyens  de  libération.  La  Franoe  doit 
aux  sujets  des  Ppuissances  contrac- 
tantes douze  millions  de  rente.  La 
créance  de  T  Espagne  a  été  fixée 
à  uù  million  par  une  convention 
particulière  ;  les  fonds  destinés  à  ac- 

34iitter  cette  somme  ,  resteront  «u 
épôt  jus^u^au  moment  oïl  le  gouver- 
nement espagnol  auroit  fait  droit  , 
diaprés  les  baseset  les  principes  posés 
dans  les  traités  ,  aux  justes  réclama- 
tions des  Français.  La  créance  de 
PAngleterre  a  été  fixée  à  seize  mil- 
lions quarante  mille  fi^ancs  de  rente. 
Cette  convention  nous  impose  Tobli- 
gation  de  créer  seize  millions  quarante 
mille  francs  de  rente.  Le  projet  de  loi 
ordonne  leur  inscription  sur  legrand- 
livre.})  Le  noble  pair  présenta  ensuite 
le  tableau  des  modifications  que  la 
f  rance  a  obtenues  aux  différens  traités. 
Après  en  avoir  fait  une  explication 
claire  et  lumineuse  ,  Tanciçn  ministre 
dit: «Par  Terapressement  que  vous  ap- 
porterez /Messieurs  ,  vous  mettrez  le 
Kpi  en  état  de  remplir  lesengngemens 
qu^il  vient  de  prendre  au  nom  de  la 
France  entière^vous  accomplirez  i^œu- 
vre  Salutaire  de  raffermissement  du 
crédit  national  ;  vous  aurez  cousajcré 
au-dedans  comme  au-dehors  le  prin- 
cipe trop  long-temps  méconnu  de  Tin 
violabilité  de  la  foi  publique ,  et 
à\\  rçspect  dû  aux  proçoiesses  du 
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gouvernement.  Cet  hommage  rendu 
aux  intérêts  privés  mettra  le  sceau 
à  la  réconciliation  des  peuples,  et 
fera  succéder  aux  préventions  injus- 
tes, aux  haines  aveugles,  des  senti- 
mens plus  dignes  dç  Tépoque  où 
l'Europe  est  parvenue.  Nos  sacrifices 
alors  nous  paroitront  moins  pénibles, 

Êarce  qu'il  s'y  mêlera  quelque  gloire, 
^ès  ce  moment  il  n'existe  plus  de 
point  de  litige  ,  il  ne  reste  plus  de 
sujet  ni  d'occasion  de  contestation^ 
la  France  s'est  acquittée  de  ses  en- 
gagemens;  l'époqiie  est  arrivée  où 
elle  doit  recevoir  le  prix  de  sa  coura- 
geuse résignation  ;  tenant  à  la  main 
ces  mêmes  traités  dont  elle  a  rempli 
les  conditions  les  plus  rigoureuses, 
elle  ne  demandera  pas  en  vain  à  l'Eu- 
rope d'exécuter  à  son  tour  celles 
qui  lui  sont  favorables.  Le  traité  da 
20  novembre  porte  ces  mots  :  «  L'oc- 
cupation militaire  de  la  France  peut 
finir  au  bout  de  trois  ans.  »  Ce  terme 
approche ,  et  tous  les  Français  tres- 
saillent de  l'espérance  de  ne  plus 
voir  flotter  dans  la  patrie  d'autre 
bannière  que  les  bannières  françaises. 
Les  souverains  vont  s'assembler  pour 
prononcer  sur  cette  grande  auestioa 
qui  renferme  les  destinées  ae  l'Eu- 
rope. Ce  ne  sont  plus  ces  conférences 
des  rois ,  que  Thistoire  a  si  souvent 
retracées  comme  un  présage  funeste 
du  concert  de  la  force  contre  la  foi- 
blesse  ;  cette  auguste  réunion  doit 
s'ouvrir  sous  d'autres  auspices  :  la 
justice  y  présidera  *,  les  sentimens 
déjà  manifestés  par  les  régulateurs 
des  peuples  proclament  d'avance 
leur  décision.  Ils  céderont  au  vœu 
du  Roi ,  à  ce  vœu ,  qu'à  l'exemple  de 
son  auguste  famille ,  la  France  en- 
tière  répète  chaque  jour  d'une  vqîi 
unanime.  Ils  l'ont  déjà  entendu,  et 
savent  que  les  conditions  dont  vous 
allez  voter  Taccomplissement  ne  sont 
pas  les  seules  que  nous  avons  reiU' 

êlies  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
n  effet,  la  plus  parfaite  tranquillité 
règne  eu  France  ;  nos  institutions  se 
développent,  s'affermisseqt  avec  d'au- 
tant plus  de  rapidité,  ^u^à  des  épo- 
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ïaoôt  rBiy  il  appela  ralteniîon  de 
la  Chambre  sur  les  déoenses  urgen- 
tes des  comimiues,  qu'A  désiroit  voir 
appliquer  à  des  rëparatioDS  d'ou- 
vrages publics  et  nécessaires.  M.  le 
inarc[Qis  de  Roi;^é ,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  k  la 
liberté  de  la  presse,  proposa  un  amtn- 
demcût  sur  Tarticle  S  ;  il  tendoit  à  re- 
Irancber  de  cet  article  imc  disposi- 
tion qui ,  suivant  le  noble  pair  ^  pou- 
'oit  avoir  les  conséquences  les  plus 
liinestes.  «  L'article  dont  il  s'agit  ne 
rend  l'iéditeur  d'un  ouvrage  dont 
l'auteur  est  décédé ,  responsable  de 
ion  contenu  que  dans  le  cas  oîi  Tau- 
^eur  est  décédé  avant  de  publier  cet 
ïuvrage  ;  mais  seroit  -  il  innocent 
l'éditeur  qui ,  dans  la  première  de 
los  bibliothèques^  iroit  dérober  k 
Pobscurité  cl'ub  juste  oubli  les 
pamphlets  mcendiaires  des  apôtres 
Wcenés  de  la  révolution  ,  poui'  se- 
couer de  nouveau  sur  la  société  les 
lirandans  qu'ils  recèlent  f  -ces  coupa« 
îles  écrits  t  pour  avoir  obtenu  pré- 
cédemment une  fatale  publicité ,  se^ 
^ient-ils  aujoUrd'h.ui  exempts  de 
out  reproche ,  et  le  mal  qu'ils  firent 
I  la  France  les  absoiudra-t^il  de 
)elui  qu'ils  pourroient  lui  causer  en- 
!ore?  »  Pour  éviter  un  tel  scandak  , 
e  noble  pair  proposa  de  retrancher 
le  l'article  3  ces  mots  :  ai»ant  de 
'avoir publiée  Cet  amendement  n^ent 
>as  de  suite. 

ROY ,  né  en  1764  à  Chavigny  en 
Champagne ,  exerça  la  professitm 
i'avoca)t  à  Paris,  où  il  se  distingua 
»ar  son  éloquence.  Il  fut  le  défenseur 
le  l'infortuné  du  Ros^y ,  assassiné 
»ar  le  iribonal  extraordiiDaiire  du  17 
oùt.  Il  défendit  auâsi  les  condamnés 
e  vendémiaire  1795 ,  «t  fit  révoquer 
Tielques-mis  des  arrêts  de  mort  pro- 
onoés  contre  eu^r.  Il  composa  fin 
(ïémofire  pour  les  veuves  et  les  enfans 
es  fermiers-géoéraux  coodamaés  à 
lort  par  le  trihanal  révolutionnaire, 
'«t  écrit,  plein  de  sensibilité  et  de 
3rce ,  obtint  Pestime  et  le  suffrage 
les  hommes  amis  d^  1^  jusirce  ut  oe 
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rhumanîté.  M.  Roy  sVloîgna  de  U 
scène  politique  pendant  les  troubles 
révolutionnaines  :  tranquille  posses- 
seur d'une  fortune  immense ,  il  s'oc- 
cupoit  de  commerce  et  de  manufac- 
tures^ il  en  dirigeoit  les  établisse- 
mt^%  Rvec  autant  d'intelligence  qu« 
de  succès.  Buonaparte  ,  toujours  oc- 
cupé de  conquêtes  et  d'envahisse- 
ment, voulut  s'emparer  des  bellea 
Ibrètsde  Navarre,  dont  M.  Roy  avoit 
acquis  la  possession  ;  UMiis  il  eut  le 
courage  de  s'opposer  à  cette  usurpa- 
tion, il  rédigea  des  mémoires  écrits 
avec  cette  véhémente  liberté  qui  ag- 
grandit  l'âme  de  l'homme  ferme  qui 
ne  tremble  jamais  devant  son  oppres- 
seur. «  Quelques  heures  se  sont  à 
peine  écoulées,  dit -il  au  premier 
consul  dans  un  de  ces  écrits  ,  depuis 
le  moment  où  ,  parmi  les  grands 
honu»es  qui  ont  illustré  la  France , 
vous  distinguâtes  Turenne  ;  ses  mânes 
tressaillent  encore  des  honneurs  que 
vous  rendîtes  à  sa  mémoire  ;  et  au- 
jourd'hui il  s'agit  de  l'expropriation 
de  son  peitit  -  neveu.  Un  monarque 
auquel  ses  contemporains  et  la  po&* 
téri  té  ont  ^onné  le  titre  de  grand , 
avoit  aussi  pensé  que  le  moulin  de 
Sans-Soucy  ,  placé  au  milieu  de  son 
parc ,  étoit  k  sa  convenance  ,  et  ses 
tlatteurs  le  lui  avoient  répété  ;  mai« 
sa  puissance  fiéchit  devant  ce  mot 
sublime  ;  Il  y  a  des  juges  à  Berlin,  » 
Buonaparte  brava  la  j^istice  et  l'opi- 
nion publique  ;  il  expulsa  M.  Roj 
de  sa  nropnété.  M.  Roy ,  élu  secré- 
taire du  collège  électoral  de  la  Se^ne, 
demanda  que  rassemblée  procédât  ai- 
ses opérations  sans  prêter  à  Buona«* 
parte  le  serment  prescrit ,  «*  fit  rayer 
de  la  liste  de  ses  membres  Lucien 
Buonaparte ,  coonme  n'étant  point  ci- 
t(^n  français.  £lu  député,  il  s'op« 
posa  à  la  prestation  diu  serment  à 
Napoléon.  Malgré  ses  intrigues  se- 
crètes, «t  malgré  les  menaces  <S[^^\\ 
fit  insérer  dans  le  Journal  du  Com» 
merce  ,  M.  Roy  ne  fut  fUMot  efirayé 
de  ce  .manège  artificieux;  il  opina 
toujours  avec  cette  fermeté  qui  an. 
nonce  lai^randeur  du  caractère,  £k| 
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«lépulé  «H  idi5 ,  ii  vota  avec  la  mi- 
norité. Il  combattit  les  ameDderoens 
de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
des  élections ,  «t  fut  d^avis  du  renou- 
vellemeut  partiel.  Quelques  exprès- 
sioDS  peu  réfléchies  le  firent  rappeler 
k  rordre.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
relative  à  la  restitution  au  clergé  des 
Jiiens  non  vendus  »  il  demanda  la  sup- 
pression du  mot  restituer^  comme 
propre  à  inspirer  des  alarmes.  M.  Rov 
Kit  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  1816 ,  oii  il  vota  avec  la  majorité, 
j^fommé  rapporteur  du  budget  pour 
L)  partie  des  dépenses,  il  proposa 
quelques  économies  et  des  mesures 
pour  faire  cesser  Tabus  toujours  crois- 
sant des  pensions*  Après  avoir  re- 
proché au  ministre  de  la  guerre  d^a- 
Toir  dépassé  son  budget ,  il  consentit 
toutefois  à  la  régularisation  de  cet 
i;icédant.  Il  défendit  TafTectation  des 
bois  de  TËtat  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  il  soutint  que  les  économies 
étoient  indispensables  :  «  mais  pour 
réaliser  ce  voeu,  aucune  économie 
'n'est  plus  possible  ,  et  tous  les, inté- 
rêts particuliers  viennent  en  multi- 
plier les  obstacles.  »  Ici  M.  Roy  a 
abandonné  un  moment  la  fermeté  de 
«on  caractère ,  et  on  ne  peut  guère 
justifier  cette  foi  blesse  ,  qui  prend 
Çeut  être  son  principe  dans  des  mo- 
tifs q^i  nous  sont  inconnus.  Réélu 
pour  la  quatrième  fois  député,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
de  surveillance  ;  il  fit ,  sur  la  situa- 
tion de  la  caisse  d^amortissement ,  un 
rapport  qui  fut  renvoyé  ^  la  commis- 
«ion  du  budget.  Nommé  membre  de 
cette  commission  ,  et  son  rapporteur 
sur  les  dépenses,  il  fit  un  rapport 
Uimineux  ^  oit  il  annonça  de  grandes 
et  terribles  vérités  qni  firent  une  im- 
pression profonde ,  malgré  les  efforts 
et  les  subtilités  des  orateurs  ministé- 
riels.' «  Nous  sommes ,  ditril ,  juste- 
ment effrayés  de  Taccroissement  con- 
tinuel de  nos  dépenses;  tout  est 
«hangé  autour  de  .nous ,  et  nous  al- 
lons comme  si  rien  n'^étoit  changé.  La 
résignation  de  la  nation  dans  ce  temps 
A&  m^eur  a  été  grande  çt  uuivcr- 
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selle;  elle  avoit  sa  source  dans  soi 
amour  pour  son  Roi  ;  mais  alors  qufl 
son  amour  pour  son  Roi  ne  changera  j 
jamais,  toutes  les  ressources  sont 
épuisées ,  et  nous  vous  devons  cette 
triste  vérité ,  que  ,  si  les  charges  qui 
pèsent  sur  elle  n'ont  pas  leur  terme 
dans  le  cours  de  cette  année,  il  vous 
sera  impossible  d'établir  le  budget  de 
1819.  »  Cette  prédiction  prophétique 
heureusement  ne  s'est  pas  accomplie. 
M.  Roy  fut  nommé  ministre  des  fi- 
nances ;  mais  bientôt  après  il  donna 
sa  démission  ,  et  M.  Tabbé  Louis 
fut  nommé  à  sa  place.  On  le  nomma 
dans  le  public  le  ministre  de  huit 
jours. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  cia 
ministre  de  la  marine ,  M.  Duver^icr 
de  Haurane  demanda  une  augmenta- 
tion sur  le  chapitre  des  soldes  et  dé' 
penses  y  assimilées  :  M.  Roy  coiO' 
battit  cet  amendement;  il  observa 
a  que  de  telles  propositions  tendent 
à  déplacer  la  Chambre  et  le  Gouver- 
nement de  leurs  positions  respec- 
tives ,  et  qu^elles  peuvent  avoir  les 
plus  çraves  inconvéniens.  Le  Roi  est 
radministrateur  suprême  ,  c'est-à- 
dire  qu'il  lui  appaitient  de  détermi- 
ner les  divers  actes  d'administratiou 
3ue  rintérêt  de  TËtat  commande.  La 
épense  est  la  conséquence  de  ces 
actes  ;  elle  est  proposée  par  le  Goa» 
vernement ,  elle  est  consentie  par  les 
Chambres.  Cette  expression ,  comen' 
tie ,  est  celle  de  la  Cnarte  elle-mem^' 
Quand  le  Oouvernement  propose  une 
dépense  ,  quand  la  Chambre  l'ac- 
cepte et  accorde  les  fonds ,  chacua 
reste  à  sa  place  :  le  Gouvernement 
administre  ;  la  Chambre ,  au  nom 
de  la  nation  ,  consent  à  une  distrac- 
tion de  propriétés  pour  les  besoins 
de  Tadministration  publique  ;  maisfl 
la  Chambre  vote  une  dépense  qui  œ 
lui  est  pas  demandée  par  le  Gouver- 
nement ,  elle  détermine  par  cela 
même  un  acte  d'administration  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  cru  néces- 
saire ,  et  que  lui  même  n'a  pasdéle^ 
miné  ;  c'est  elle  qui  décide  alors  qo« 
le$   actes   d'administraiioa  àsàs^^ 
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«f^oîr  îîeii  :  c'est  elle  qwi  adminislre',' 
et  elle  prend  de  te I4es  décisions  sans 
connoissance  desl' faits  ^ans  leur  en- 
semble ,  sans  connoissanee  des  motifs 
q«ie  le  Gouyérnement  peut  avoii"  de 
ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte  d^àdminis- 
tiation  ;  et  que  deviendroiônt  les 
fonds  si  libéralement  offerts  au  nom 
desccmtribuablesycjui  ont  bien  chargé 
les  députés  de  •  consentir  Timpôt , 
imlsïHmdeVqffriri,  si  \e  Gouverne- 
ment trouvoit  inutile  ou  dangereux 
l'acte  pour  lequel  la  dépenàe  auroit 
été  votée  sans  qu'il  Peut  proposé? 
La  responsabi^tté  miniitérielle  tte 
seroit-elle  pas  elle '-rnéffie  détruite 
ou  afToiblie  ,  par  ceèa  mërtte  que  '  î^ 
mesures âdmihfStPdtjved'afufoiént  été 
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rappoM  fort  étendu  sUr  le  budget  ;' 
il  "parla  sitr  toutes  les  diveif'sés  par^ 
,ties  de  Tadmin^stration  financière.  Il 
proposa  d'insérer  dans  l'a  loi  sûr  les, 
finances  deuxf  dispositions  «  partant 
que   les  comptes    annuels  qui  sont 
présentés  •  aux  '  Chambres   par    les 
ministres^,  devront  Têtre  k  l'ouver- 
ture de  chaque  session.  Le  premier 
travail    de    rAssemblée    consistera 
dans  Texamendè  ces  cohaptes,  et  elle 
en  entendra  le  Va p port  avant  même 
dé  s'occupefr  de  la  loi  des  finances; 
La  présentation  des  comptes  à  Tou- 
terttibe  de  chaque  session ,  donnera 
ptus  de  solennité  h  Icet  '  atie  impor-.* 
,  tant  ,  et 'j' attachera  'd'une  manière 
-  pins  partiénlière  Jes  régan^s  de   la 
eommandées  par*  les  Clffembreà  ?  et.  Ghamlbire.  On"  â  aussi  ressenti  que 


i^ojez  quels  autres  niconvéniens  pour 
Pont  résulter  de  ée<»syStè7ne  !  Datils 
d'autres  temps  «se  bvec  tine»  autre 
coniposilioD  de  la  Chambré  oti 
pourroit  ne-  pas'  matfquer  dfe'  ihém- 
wes  qui ,  dans  des  intérêts  paMi- 
îuliers  i d'état  ou  'de  localité^;  oii 
i|»i,  pqiur  platre.à' J'autorifé,  pTo^ 
poseroient  u|ie><n^ltrlude  d&)dëpeh'4  ' 
5es;qui  sait  même  si  on  ne  veri'oit 
pas  éclater  k  idet^égai^d'ttfne  hoBle  : 
émulation  «nfere  -^e»  hommes  qd^  j 
par  cela  niênle  qu'ils  poutroient  nlî- 
t^QÎr  que  de  bonneis  iiitentioi)&,  se 
lispuieroient  eDtpe  >0ux>  l'âvaiitagé  dé 
)aroîire  .  en  avw  •  dé  •  meilleures  ? 
Tout  seroi t  aUrsî  ("en^ersé ,  et  ce  se- 
oit  au  Gouv«rnempnt  <èt  défendre  les 
méi:êtG^  deS'ConiiiibUfibles/cémre  tes 
iéputés  drla^atiOD  ^laChajnbreDë 
taroitroit  bientôt^  qlt^Un  instrument 
le  pouvoir,  ett fie' tarderoit  pd^  de 
►erdre  cette  ^  oôinsMéiraiioil  qti^elle 
bit  toujours  «onser^er';  les  contn*"' 
mablcs^  privés  ^de'  leurs'  défenseurs 
laturels  ,  cesseraient*  nussi  d'avoir 
»our  garantie  contre'l'cftcès  des  char- 
es  cette  pudeur  pul^l^uede  Vàdnâ- 
listratour  qui^dansungouvernement 
epi*ésentatif^  -sera  toujours  \e  fiein 
e  plus  salutaire  contre  la  Volonté  de 
es  augnaenter.  »  L'amendement  de 
il.  Duvcrgier  de  Hauratief  fut  i^eté. 
M.  illojr  fit,  le  17  mar^  181Ô;  up 


l'eiémett  dé  -ces  comptes ,  éloit  ud 
pi^éiiminaire  itidispénsable  pour  ii 
discusSiotl' du  hndgtôt ,  parce  que  jês 
opérations  de  Tannée  qui  finit  sont 
le  documetït  le  pi  us  sûV  pour  appré- 
cier celles  dé'l'ânnée  ijui.  commeiijce. 
Ce  sètaf  k  ceux  que' là  .confiance  de  la 
Chft^brel  bh^rger^  de  ^ef' examen,' 
qd^il-'érppaHilén.dif'â  de  signaler  et  de 
pt-ovocïiler  '  au;  '  béSoih  l'accomplisse- 
lÀeiTf  dés.espéraiices  que  le  itimistr^ 
adoi^Uées.  »      ' 

'M.  Rôy  fît  un  rapport  au  nom  de 
hr  bon^thissioD  ceiitrale  sïir  le  projet 
de'*ôi  pour  le  règlement  définitif  de^ 
budgets  des  années  iBi5;  1816,  i8i7ei 
rÔi8,  et  la  rectification  provisoire  dé 
éeluidex8i9.  Oh  y  remarque  les  ré- 
fleiciokYS suivantes  :  «  Une  mesure  im- 
portante k  prendre,  c'est  d'éviter  pour 
l'avenir  toutes  Vi^ès  affaires  dû  trésor 
qtt'fm  appelle  tié^ociatiùns  ,  opéra* 
fions  .  qui  ne  seroient  pas  autorisées 
parla  loir  Elles  sont  inconciliables 
avec  urï  gouvernement  cOnsti  tut  ionnely 
elles  eUti*aînént  tous  les  désordres  , 
elles  etposetit  à  h'ty^annie  et  à  la  dé- 
<iOnStdératïon.  L'^administration  pu- 
bliquèet  les  peuples  paient  trop  cher 
les  facilités  qu'etlès  lui  donnent  :  assez 
d^autrès  soins  demeureront  à  l'ad- 
ministration financière  :  c'est  une  si 
belle  ,  une  si  noble  fonction  que  celle 
de  surveiller  toutes  les  parties  de  la 
63 


Digitized  by 


Google 


490  R  O  Y 

fortune  publique  ;  de  faire  naître  1 
partout  ridée  de  réconomîe  ;  de  por- 1 
ter  une  attenlioo  éclairée  sur  chaque 
nature,  d^impôt  et  de  perception  ; 
d^eu  examiner  les  frais  et  les  abus  ; 
de  s^assurer  que  les  produits  ou  leur 
proportion  sont  dans  un  juste  rap- 
port avec  les  besoins  de  Tagricul- 
ture^  du  commerce  ,  des  &rts  et  de 
Tindustrie  ;  d^appeler  par  Ja  publi- 
cité ^ous  les  citoyens  dans  le  grand 
conseil  de  la  nation ,  et  de  convaincre 
les  peuples  de  Tardente  sollicitude  de 
Tadministration  pour  leur  bonheur  ! 
C'est  alors  que  les  charges parpitroot 
douces  y  et  seront  supportées  avec 
joie  ;  cVst  alors  que  le  crédit  sera 
assis  sur  ses  véritables  bases  ;  c^est 
alors  enfin  que  les  comptes  devien- 
dront faciles  et  clair^,  parce  que  les 
faits,  qu'ils  décriront  seront  toujours 
k  gloire  de  l'administration.  »  . 

M .  Roy  fit  un  rapport  à  la  Cham- 
bre des  députés  sur  la  direction  mo* 
raie  et  sur  la  situation  matéri^le  de 
la  caisse  d^amortisseroent  et  de  la 
caisse  des  consignatiot^s  e^  dépôts. 
Il  en  démontra  les  heureux  résultats» 
Hiais  il  dénonça  quelques  abus ,  ei 
proposa  des  améliora^ons  utiles.  Il 
observa  que  «  lorsque  l'action  de  ces 
^tablissemens  ne  sera  plus  contrariée 
par  de  nouvelles  et  continuelle^ 
émissions  de  rentes  y  leur  beu- 
reuse  influence  se  fera  sentir  chaque 
jour  davantage.  Ils  sont  appelés  à  de 
grandes  destinées^  leurs  succès  sont 
d^autant  plus  assurés,  qu'ils  se  pré- 
parent lentement ,  qu'ils  s'établissent 
par  la  publicité,  par  la  cpnfiance  , 
par  l'économie ,  ps^r  l'ofdre  dans 
toutes  les  parties ,  par  tous  les 
moyens  enfin  qui  garantissent  la  du- 
rée et  la  prospérité  de  semblables 
élablissemens.  »  M.  Roy  fit, au  nom 
de  la  commission  centifale,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  du  salpêtre  j  il  observa 
c{  que  ce  seroit  une  grande  erreur  de 
n'apercevoir  dans  ce  projet  qi^e  des 
vues  fiscales;  il  appartient  à  des  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé  ; 
^es  dispositions  mlcresseni  i-la^fois 
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fa  sûreté  de  l'Etat  et  la  prospëntéde 
l'intérieur  ;  son  objet  est  d'eocoun- 
ger  la  fabrication  du  salpêtre,  d'en 
accroître  la  récolte ,  et  d'assurer  sous 
ce  rapport  notre  indépendance.  » 
M.  Roy  rappela  les  loissur  la  liberté 
du  salpêtre  étranger;  il  démontra 
que  le  résultat  qu'on  vouloit  obtenir 
étoit  celui  de  soutenir  b  récolte  do 
salpêtre  indigène ,  de  manière  à  ue 
jamais  dépendre  des  étrangers  poar 
cet  objet  de  première  nécessité  pour 
la  sûreté  de  l'Ëtat  et  la  prospérrié 
de  nos  manufactures.  Il  combattit 
ensuite  le  système  des  prohibitions; 
mais  il  prouva  )a  nécessité ,  en  admet- 
tant Tintroduction  des  salpêtres éti-an* 
Sers,  [de  les  firapper,ii  Tentrée,  d*un 
roit  tel ,  que  le  salpêtre  de  France 
puisse  soutenir  la  -conciurenoe ,  et 
que  nos  salpêtriers  aient  plus  d'inté- 
rêt à  faire  le  brut  qu'à  l'acheter,  poor 
le  livrer  p  soit  au  gouvernement ,  soit 
au  commerce.  M.  Roy  examina  lepri* 
yil^^  de  la  fouille  ,  et  soutint  au'il 
f'alloit  le  conserver  avecde^  modinca* 
tions.  M.  Roy  proposa  Padoptionda 
projet  de  loi  avec  quelques  amende* 
mens. 

La  commission  du  budget  avoit  pro< 
posédecréer  line  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  et  de  vérifier  les 
comptes  :  M.  ie  marquis  Desoiles 
combattit  cette  proposition.  M.  Rof, 
rapporteuTrde  la  c^nmission  du  bud* 
get ,  observa  que  M.  le  marquis  De» 
soUes  avoit  créé ,  pour  la  combattre, 
une  difficulté  qui  n'existoit  pas,  ea 
disant  qu'une  commission  spéciale^ 
nommée  par  le  Roi,  procéderait  sans 
retard  là  la  vérification,  de  Taucien 
passif  des  caisaies  du  trésor  :  on  nV 
voit  jamais  eu.  la  pensée  de  proposer 
une  pareille  institution.  Ce  seroit  uoe 
étrange  commission  que  celle  qui 
copsisteroit  en  une  cotumission  ^ 
seroit  nommée  par  une  ordoonanct^ 
ou  qui  n'auroiit  ne  dur^e  quel» durée 
de  la  vérification  des  comptes!  On 
n'a  pas  dit  non  plus  ,  m  supposé,  ({^ 
cette  commission  dût  être  composée 
de  membres  deja  Cbambre  des  dé- 
puta 0tde  membi^esdelaChaiiilii 
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les  pAÎrs.  Sî  la  Chambre  des  députés  ] 
ievoit  intenrenir  dans  une  tetle  com-  j 
nission ,  ce  ne  serott  (|ue  pnr  le  droit 
]ui  lui  appartient  essentiellement 
in  matière  d^impôt  et  des  deniers  pu- 
blics. C^est  par  respect  même  pour 
'autorité  royale  qu^on  a  exprimé  que 
a  commission  qui  Ténf]ei*oit  le  compte 
ie  Tancien  passif  des  caisses  seroit 
loinmée  pac^ine  ordoimance  du  Roi. 
)a  a  eu  une  autre  pensée  encore. 
Li^organîsation  du  trâor ,  par  la  loi , 
ist  aussi  urgente  qu^elle  est  îndispen- 
^ble;  mais,  en  attendant,  les  comptes 
iu  trésor  doivent  présenter  auxCham- 
yvBB  les  garanties  que  Téta  t  des  choses 
€ur  permet  t  ov,  quelles  garanties  a- 
ron  trouvées  dans  ceux  qui  ont  été 
iistribués  ?  Ils  ne  sont  point  établis 
lur  pièces,  ils  ne  sont  signés  ni  par 
e  ministre  ni  par  aucun  agent  du 
vésor  public  ayant  caractère  public 
tt  nommé  par  oirdonnance  du  roi  pour 
e»  fonctions  op^il  exerce. Le  ministre 
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'âisonnable  de  vouloir  faire  résulter 
lésa  signature, qui  doit  accompagner 
es  comptes ,  la  conséquence  qu'il  en 
^rantit  les  détails;  il  faut  donc  que 
l^agent  comptable ,  ou  la  commis- 
>><>a  qui ,  sous  la*  surveillance  du  mi- 
nistre, donne  cette  garantie,  ait  Un 
caractère  public  qu'une  ordonnance 
lu  Roi  peut  seule  donner. 

M.  Boy ,  commissaire  du  gouver- 
nement, défendit  le  projet  de  loi 
elalif  à  Pannée  financière  ;  il  ob^ 
lerva  «  que  ce  projet  avoit  pour 
^bje|  de  déterminer  Tépoque  de 
'année  civile  ,  à  laquelle  çommen-^ 
^ra  chaque  exercice  ou  chaque  ré- 
solution pour  les  recettes  ,  les  dé- 
^Dseihet  les  comptes  des  finanfces. 
Cette  première  observation  doit  d'à- 
^rd  calmer  les  inquiétudes  de- ceux 
{ui  out  paru  craindre  que  cette  fixa- 
lOQ  apportât  quelque  dérangement 
I  roblieationdeconfoqoer  lesCham- 
^l'es  chaque  ann^e.-  En  présentant 
'e  projet ,  le  gouvernement  h^  point 
tiierché  sa  commodité  persotmeile 


ou  <les  avnntages  qui  ne  soient  pas 
uniquement  pris  dans  rinlérét  pu- 
blic. Il  a  voulu  répondre  aux  vœux 
de  la  Chambre,  si  souvent  et  si  éner- 
giquement  manifestés  et  a  ceux  de 
toute  la  France.  Il  a  voulu  faire  cesser 
cet  état  de  choses  ,  dans  lequel  il 
lui   est   indispensable   de  venir  cha- 

3ue  année  demander  aux  Chambres 
es  provisoires  qu'acnés  sont  elles- 
mêmes  dans  la  nécessité  de  lui  ac- 
corder sans  examen  et  sans  discus- 
sion. Il  a  voulu  prévenir  et  faire 
Cesser  les  erreurs  et  les  abus  de  toute 
nature  qui  sont  la  suite  de  la  per- 
ception des  impots  sur  des  rôles  cou- 
verts dMmargemens  et  de  mentions 
de  paiemens  qui  appartiennent  à  un 
autre  exercice.  »  Après  avoir  examiné 
et  combattu  ,Ies  projets  présentés 
sur  cette  matière  par  M.  le  duc  de 
Gaëté  et  M.  de  Vitlèle,  M.  Roy  dit  : 
«  Interrogez  les  hommes  qui  ont  ad- 
ministré :  tous  vous  répondront  que 
le  changement  qui  vous  est  proposé 
n''est  pas  seulement  nécessaire  pour 
que  les  Chambres  puissent  remplir 
le  premier  de  leurs  devoirs  ,  mais 
quMestégalementindis^ensablepour 
I  action  de  radminîstration  publique. 
Interrogez  les  contribuables ,  et  tous 
vous  diront  combien  d^abiis  sont  at- 
tachés à  la  nécessité  de  percevoir 
l'impôt  sur  les  rôles  de  Tannée  pré* 
cédente  ,  sur  des  rôles  d^]k  surchar- 
gés d'émargemens  ,  et  sans  espace 
pour  des  émarge  mens  nouveaux.  Ce 
n'est  rien  que  les  Ijetits  embarras 
que  quelques'  étabussetiiens  pour- 
roient  éprouver  une  seule  fois  pour 
se  mettre  en  harmonie  aVèc  le  nouvel 
ordre  <juf  sera  introduit ,  ils  trouve- 
ront bien  vite,  parla  comparaison  du 
passé  ,  les  moyeds  d'apprécier*,  sui- 
vant les  saisons  et' les  .circonstances, 
les  Besoifas'de  six  mois  ,  dont  l'exer- 
cice de  i8ig 'doit '.'être "augmenté.  * 
Ce  sinistre' proiet  de  loi  ,  ouvrage  du 
génie  fiscal  de  M.  l'abbé  Louis  ,  vio- 
lortla  Charte  Jé^éèrf^ôir  les  contri. 
buables.  If  !ut«Dpté  par^Ja  Cham-, 
brè  des  dép\rtlsV'm^   Us  Ipairf  te . 
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environs  de  Vilrv-le-Français,cn  1770, 
étoit  avocat  h  Paris  k  Tépoque  de  la 
révolution.  Il  adopta,  les  priocipes 
des  novateurs  en  improuvant  leurs 
érchs.  Il  étoit  secrétaire  du;  Conseil 
de  la  commune  ,  à  Tépoone  h  jamais 
déplorable  du  10  août  ;  ce  fut  aux 
approches  de  cette  fatale  journée  que 
Danton  lui  dit:  «Jeune  homme,  venez 
hrailler  Byec  nous  ;  quand  vous  aurez 
fait  votre  fortune  ,  vous  embrasserez^ 
k  voire  aise  le  parti  qui  vous  con- 
viendra. »  M.  Royer-CoIlar4  ne  suivit 
Cas  le  conseil  de  ce  tribun  factieux. 
Pendant  les  orages  révolutionnaires  il 
vécut  paisiblement  dans  la  retraite. 
Nomràé  ,  en  1797,  député  dudéparte- 
I9   Marne  au  Conseil  des 
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Cinq-Cents ,  il  s'éleva  avec  force 
contre  le  sermept  demandé  aux  prê- 
tres ,  et  parla  en  fayeur  du  rappel 
des  déportés  ;  il  invita  rAssemolée. 
de  s^atlacher  à  la  justice,  qu'il  appela 
\e plus  profond  des  artifices ,  et-^er-r 
mina  ainsi  sou. discours:  «Aui^^ris.  fé- 
roces de  la  démagogie  invoquant  Tau* 
dace  ,  et  puis  Faudace  ^t  encore  l'au- 
dace ,  vous.répqndrez enfin. par qe  cri 
consolateur  :  la  justiçç,  la  justice». et 
e  iisu  îli^  I  ;i  j  us^  irc  -  n  IVL  Ro ycr-Collard 
ne  5Îé|je<'i  que  troi^  mois  au  Consejl. 
des  Cinq-Ctînls  >il  ctssa  srjs  fonctipQ^ 
au  iB  fructidor  ':  \i  b^  rétiuit  à  ceux 
qui  s'c^cciipflieiit- i|e  rétablir  sur  le 
itoiie  de  '  fRÎice"  fa  dynastie'  de? 
Bourborijj,  ]yi,  RojerXotlard  -vécut 
tlaus  la  letiftiïe  jusqu'en  ^\^\^  ;,ii  fut 
lioinmé  tjoij^h  d^ï^»  ftif  uïL^  des  lettres 
*ic  paris  ,.  et  proftj^î^eur  d'']iisioire  et' 
d  e  p  h  i  (ôso  [>  Il  it;  i\  I  ^  Çc  o  1  e  N  or  ma  1  éj  ^oij 
lang^^e  iîuHiip]jy:>(Uiie  ne  lui-attii;^ 
pas  hcHïici/iip  fj.auOitpurs  :.^sê&'  ooûr;S 
deviïiieni  p>e.^<|,u^  'dL^îerts'  Le  Roi, 
à  son  piernieL-  i:atqur  ,  fippela  1|^ 
Ko  ver  -  doTUrri  à  d'éminenjes  fpnc-.i 
lions.  î  i  fti  l  n  6  m  m  é  atïc  e  as^i  vf  meut 
direcieur-génëral^ile  (^impriineric.  et 
delà  1  [  hr  a  i  l' Je  ,  Ç  tin  sei1  le  r  -  d' Ejia^  el 
A\  i I era  lier  d  ê  U  t**^^^ '  1  -d' |  [obiu^iu*  ; 
à  rinyîismu.  Je  Biippi^aïie  ^ii  a-bai^-r 
ifuji  ri  À  [ou  i  e^  cies  pf  a  c  e|j ,,  ,g  I,  repiy  '^ 
foicUoïis  de  pirbfesseur  el^5l^.pj^,âç^ 
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la  fâcnlté  des  lettres*  Après  le  second 
retour  du  Roi  y  il  fnt  rappelé  au  Con-* 
seil-d^Ëtat  ,  et  nommé  président  de 
rin84ruction  publique.  Eau  députées 
181 5  ,  il  vota  avec  la  minorité  ;  il  at«' 
taqua  le  projet  de  loi  relatif  à  def 
mesi^res  de  sûreté  gêné  l'aie  y  et  pro- 
posa d^accorder  aux  préfets  seuls  ie 
droit  d^arrestation  ,  en  leur  imposant 
le  devoir  dVn  référer  aux  ministres 
dans   les  vingt-^quatre    heures.    Cet 
amendement  fini  rejeté.  Dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  d^amnistte  ,  il  vota 
contre  les  ameiidemenâ  de  la  coin-* 
mission.  Dans  le  projet  de  loi  sur  les 
élections,  il  s^opposa  au  renouvelle- 
ment intégral,  à  la  permanence  de 
la  Chambre  pendant  cinq  ans  ,  et  à 
Paugmentation  des  membres  des  dé- 
putés; il  soutint  que  la  Chambre  des 
députés  étoit  seulement  élective  ,  et 
non  pas  administrative  ,   et  qn^elle 
n^exprimoit  jamais  que  sa  propre  opi- 
nion t  principe  vrai  et  incontestable. 
Les  membres  du  Gorps> Législatif  ne 
sont  pas  les  rcyprésentans  de  la  na- 
tion, le  Roi* est  son  seul  représentant 
héréditaine.  Dans  la  discussion  du 
budget ,  le  17  mars  r8i6 ,   Ai.  Royer- 
Coltard  sout]nt,contre  laCommission, 
que .  la  Cliambi*e  ne  pouvoit ,  par  un 
amendement  à  la  loi  de  x8i6  ,  am- 
ter  les  dispositions  prises  ep  faveur 
des  créanciers  dans  le    budget  de 
1814... Ëlu  membre  au  Corpsr-Légis- 
tlatif  en  septembre  idi6  ,  iisiéga  au 
.côté.-f;aiich6,  seconde  section  ;  il  vota, 
isMit  la   ne^ivelle   loi'  des  élections, 
cQQtréJes  deiix  d^rés  d^éiection  qn  ou 
VQuIqit  introdiiire;il  défendit  leprojet 
tetkdantÀaç^order  auzministres  seuls, 
*et (Pendant  uU  an  ^  le  droit  d'arrêter 
les  préff^edus  *  de  complots  contre  T  Ë- 
tat,  sa«»  qu?ii  fjk  nécessaire  de  les 
!trad«dre  devantlestribunaux ,  et  vota 
poilr  ie.  projet  relatif  à  la  suspensiou 
de  la' liberté.. des  fournàux.  Ce  fut  à 
tCette  époque<  ;  que  ^  dit-on ,  se  £orma 
:uu  piairtt  qukm  appela  doctrinaire,  et 
jdontt  MvtiRoyerrGollai^est  lecbei; 
les  niein(lhres(dfe  ce  parti  veulent  con- 
cilior  leur  intérêt   avec    leur    con- 
*scij^r«.  :Cf   qiÉhest  bien  difficile. 
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c'est  imiter  nosphilosoplves  moder- 
nes, qui  ont  une  doctrine  !  publique 
bien  dfffërenle  de  leur  doctrine  par- 
ticulière. CV^  UD  grand  matlneur 
que  ce  p^rti  ;  son  existence  annonce 
ane  grande  immoralité ,  et  il  ne  faut 
même  pas  y  croire  ;  cette  hypoerisie 
dégraderoit  ceux  qui  s^en  rendroient 
coupables. 

M.  Royer  Collard  défendit  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée.  Il  prétendit  que  le  titre  de 
^avancement  n'étoit  point  contraire 
à  la  Charte ,  que  le  Roi  ne  disparoit 
pas,  ne  s'abaisse  pas  dans  ce  titre; 
mais  il  y  éclate  dans  sa  pompe  la  plus 
touchante ,  dans  son  caractère  le  plus 
respectable  ,  celui  de  défenseur  des 
droits  en  péril  ,  et  de  prolecteur  de 
l'égalité.  C'est  en  effet  l'égalité  des 
droits  dans  le  service  militaire  ,  que 
le  projet  de  loi  organise  avec  fer- 
meté et  franchise  ;  Tégalité  >  à  son 
tour,  organisera  dans  Tarmée  l'esprit 
civil ,  qui  doit  y  tempérer  constam- 
»ent  Tesprit  militaire.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  ,  M.  Cha- 
bran  de  Soltlhac  avoit  proposé  de 
comprendre,  dans Tarticle  des  peines, 
ceux  qui  outrageroient  la  morale  reli- 
gieuse. M.  Royer-Collard  combattit 
cet  amendement  ;  et  dans  untliscours 
plein  dé  sophismes  et  d'erreurs ,  il 
publia  les  maximes  du  déisme  ;  il 
prétendit  -que  la  morale  ne  diffère 
point  de  la  religion.  De  ce  prin- 
cipe faux  il  faudroit  conclure  que 
l^'ithée  qui  suit  et  professe  la  mo- 
rale de  la  nature  est  un  homme 
religieux. 

M.  Royer-Col  lard  vota  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  journaux.  Il  de- 
manda si  nous  avions  besoin  des  jour 
Raûx?  a  Oui ,  sans  doute,  dit-il ,  ils 
sont  l'une  des  conditions  du  gouver- 
nement représentatif ,  Tun  de  ses 
principes  de  vie.  Le  journal  est-ii  une 
influence  ?  Ouï ,  il  peut  être  la  plus 
Polissante  de  toutes  les  influences.  Or, 
l^inftnence  politique  appelle  une  ga* 
Tànïièy  la  garantie  pelitiqueufe  se 
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rencoQtre,  selon  les  principes  de  notre 
Charte,  que  dans  une  certaine  situa-t 
tion  sociale.  Cette  situation  est  déter- 
minée par  la  propriété  ou  par  ses 
équivalens.  Voilà  le  principe  du  caui 
tionnement ,  principe  qui  lui  donne 
une  base  bien  plus  large  et  plus  so- 
lide que  la  garantie  des  conditions 
judiciaires,  fl  ne  pourroit  y  avoir 
d'objection  que  contre  la  quotité  qui , 
si  elle  étoit  trop  élevée,  feroit  craindre 
qu'il  n^y  eût  pas  assez  de  journaux.  % 
L'honorable  membre  ne  croit  pa» 
cette  raison  fondée.  Le  nombre 
des  journaux  n'est  pas  donné  par  lê 
nombre  total  des  lecteurs,  mais  par 
celui  des  opinions  dominantes  et  de» 
nuances  d'opinions.   Toute  opinion 

?[uia.un  certain  nombre  de  partisans; 
ait  exister  un  journal  qui  a  pour  elle 
le  mérite  de  la  défendre ,  de  lui  dire 
beaucoup  de  bien  d'elle-mimé  et 
beaucoup  de  mal  des  autres  opinions: 
Or,  toute  opinion  capable  de  faire 
exister  un  journal  est  capable  de  lé 
cautionner,  quel  que  soit  le  taux  du 
cautionnement;  et  puisque  ce  sont  les 
journaux  qui  constituent  les  opinion» 
de  la  société ,  et  qui  sont  en  quelque 
sorte  leur  gouvernement  «  il  est  de 
l'intérêt  djes  parftis  d'être  constituée 
en  eux  et  par  eux«inêmes  sur  le  même 
plan  que  la. société  à  laquelle  ik  ap  > 
partiennent ^  de  niéme  doncquo les 
affaires  de  la 'Société  «e  tPatîtent.pàe 
des  hommes*  choisis  dans  uœ  situât 
tion  qui  garantit  leur  sagesse ,  de 
même  il  sera  avantageux*  aux*  partis 
de  n^avoir  pour  organes  de  leur  ihis^ 
sion  et  pour  interprètes  de  leurs  des-^ 
seins  que  des  hommes  de  quelque 
considération  y  qui  ne  puissent  pas 
leur  imprimer,  aux  yeux  du  public^ 
leur  propre  imprudence  et  leur  pro^ 
pre  iolie,  et  la  société  elle-même 
gagnera  du  repos  à  cette  discipline 
des  partis ,  et  elle  deviendra  isage^é 
leur  sagesse.  »  Mous  exboi'tons  M. 
Boy er-ColUirdy  président  de  rinstruc** 
tion  publique  ,  a  mettre  plus  d'ordre 
jet  de  précision  dans  .ses  idées  >  plus 
de  noblesse  dans  ses  expres&ions  » 
plus  d'élégance  dans  &ou  <  4ijJe>v=  ^^ 
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â€  consulter  les  règles  de  la  fram- 
maire. 

M.  Ri^er-CoUard  vota  le  rejet 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs>  relative  à  la  loi  des  élections  ; 
il  fonda  son  opinion  sur  un  fait  faut. 
Il  prétendit  «  que  cette  résolution  , 
embrassant  toute  rerganisation  des 
collèges  électoraux  ,  frappott  la  loi 
des  électeurs  toute  entière  sans  y  rien 
respecter;  c'est  Timprobation  pure 
et  simple  ,  sans  limites  comme  sans 
motifs  ,  de  la  loi.  Lorsque  quelqu'un 
proclame  un  principe  faux,  c'est  une 
erreur;  lorsqu'il  avance  un  fait  en- 
tièrement faux,  c'est  un  vice  du  cœur 
et  une  violation  de  la  conscience.»  La 
résolution  rendue  sur  la  pro{)ositîon 
de  M.  Barthélémy  tendoit  à  modi- 
fier  la  loi  des  élections  ,  et  non  à  la 
détruire. 

M.  Avoyne  de  Chantereine  fil  son 
-rapport  sur  la  pétition  des  élèves  de 
TEcole  de  Droit,  où  ils  demandoient 
l'intercession  de  la  Chambre  auprès 
du  gouvernement  pour  les  rendre  aux 
leçons  de  M.  Bavoux.  M.  Koyer- 
Gollard  donna  sur  les  troubles  qui 
avoient  agité  l'école  de  Droit  ,  des 
détails  qu'il  est  essentiel  de  faire  oon- 
noître.d  Personne,  dit-il,  je  l'espère, 
nattendde  moi,  en  ce  moment,  une 
Apologie  des  arrêtés  de  la  Commis- 
uon  de  l'instruction  publique.  La 
pétition  dont  on  vous  a  rendu  compte 
n'est  pas  tme  pétition  ordinaire  ;  elle 
ne  peut  pas  être  entièrement  séparée 
des événemens qui  l'ont  précédée.  Je 
crois  donc  entrer  dans  les  vues  de  la 
Chambre ,  je  crois  comprendre  sa 
sagesse  en  m'abstenant  de  toutes 
controverses  ,  soit  sur  les  faits ,  soit 
sur  la  juridiction  de  la  Commission. 
Ce  que  la  Commission  de  l'instruc^ 
tîon  a  fait ,  elle  a  pu  le  faire  :  ses 
actes  sont  soumis  au  gcnivernement. 
Cependant ,  Messieurs  ,  vous  appré- 
cierez sa  conduite ,  si  vous  ignorez 
les  circonstances  qui  la  pressent ,  et 
dans  quelle  lutte  elle  est  engagéeXha- 
cunde  n»us  sait  qu'il  a  éclaté  quelques 
désordres  9  il  y  a  environ  un  mois  ^ 
d^boi>dtiu collège  roy^l  de  Louis-le- 
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Grand ,  ensuite  au  collège  royal  de 
Nantes. .  Mais  ce  qiie  vous  ne  savez 
pas ,  c'est  qu'en  même  temps  4es  dé- 
sordres semblables  ont  été  tentés, 
quoique  sans  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  collèges  éloi^^nès  des  uns 
des  autres ,  et  qui  n'a  voient  eu  au- 
cune communication.  Je  citerai  par- 
ticulièrement les  collèges  de  Reines, 
de  Bordeaux,  de  Périgueux,  dçCaen, 
de  Lyon  ,  de  Toumon ,  de  Vannes  ; 
et  ces  désordres  ont  été  tentés,  pour 
ainsi  dire  ,  en  pleine  paix  ,  au  milieu 
de  la  surveillance  la  plus  active,  sous 
Tempire  de  la  disciplineia  plus règu- 
lière.contre  des  chefs  expérimentés  et 
respectables,  dont  la  fermeté  lésa 
prévenus  ou  étouffés;  ce  que  vous  sa- 
ve<encore  moins, c'est  que  dan:» quel- 
ques-uns de  ces  ètablissemens  if  est 
piouvé  que  le  «?iJsordre  est  venu  du 
dehors  ;  quil  a  été  inspiré  ou  excité 
par  des  proclamations  insensées  ré- 
pandues sous  le  nom  du  collège  de 
Louis-le-Grand.  Ces  malheureux  en- 
fans  qu'on  poussoit  à  des  actes  de  la 
plus  criminelle  conséquence  ,  se  sont 
trouvée  hors  d'état  de  dire  ce  qu'ails 
demandoient,  de  former  une  plainte, 
d'articuler  un  grief;  leseul  av<£U  qu'ion 
ait  obtenu  .de  quelques-uns  ,  c^est 
qu'ils  avoient  espéré  de yàiirc  tomber 
le  collège  et  de  retourner  dans 
leur  famille.  Il  y  a  eu  beaucoup 
sans  doute  de  scènes  tumultueuses 
dans  les  collèges;  mais  il  n'y  a  point 
d^exemple  d'une  attaque  de  ce  genre 
dirigée  sur  un  grand  nombre  de 
points  k  la  fois^  et  qui  n'^a  pu  s^exè- 
cuter  que  par  la  corruption  la  plus 
odieuse  de  la  jeunesse  et  même  de 
l'enfance^  Ce  crime  est  nouveau ,  il 
manç[Uoit  à  T histoire  d^s  partis.  LV 

?[itation  ne  s'est  pas  renfermée  dans 
'enceinte  des  collèges  ;  on  a  vu 
quelque  temps  après  les  élèves  d'une 
faculté  de  médecine  pousser  l'oppo- 
sition à  Pautorité  jusqu'à  décrier  rè- 
cole  pendantplusieurs  mois.  »TeUst  le 
tableau  que  M.  Royer-Collapd  a  pré- 
senté et  dont  il, a  atté^tié  les  43V» 
constances  ;  car  il  n'a  pas  vouhi  re* 
nioitter  à  leur  origine^  Il  déckn' 
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on'rtant  cqûSlsouhaitoit  quMIân^eits- 
snt  d^autre  cause  qiie  l'imprudence 
ès-imprévue  d^un  suppléant,  im- 
rudeuce  contre  laquelle  il  éloit  im- 
ossible  d^étre  en  garde ,  après  treize 
nnées  d^one  conduite  qui  n'avoit 
eça  aucun  reproche  ,  il  le  souhaite 
l  il  n^a  aucune  raison  en  ce  moment 
e  penser  le  contraire.  Il  observa 
ue  par  cela  seul  que  la  première 
cole  du  royaume  étoit  violemment 
roublée ,  la  commission  se  retrouvoit 
Q  présence  de  cet  esprit  de  révolte 
m  venoit  de  parcourir  les  établisse- 
leDS  les  plus  florissans  de  Tinstruc- 
ion  publique.  Cet  esprit  éclatoit  sur 
n  plu»  grand  théâtre ,  les  circons- 
iDces  étoient  plus  graves  ;  ce  n^étoit 
>as  seulement  fa  discipline  intérieure 
Pune  école  qui  étoit  en  péril ,  c*é' 
oit  Tordre  public  ;  on  avoit  appelé 
les  décisions  de  Taotorité  à  la  force 
t  à  la  multitude,  et  nul  exemple  de 
et  am^l  révolutionnaire  ne  pouvoit 
tre  plus  dangereux.  La  commission 
K>uvoit-elle  hésiter  de  prendre  des 
Qesures  décisives?  Non  ;  k  foi  blesse 
ût  été  une  trahison  ;  dans  Papplica* 
ion  de  ces  mesures ,  le  nombre  seul 
ût  rendu  le  discernement  impossi- 
>le  ;  on  ne  craint  point  d^a jouter  que 
e  discernement  eût  été  imprudent , 
mrce  qu^l  eût  offensé  un  sentiment 
lu'il  faut  respecter  dans  la  jeunesse, 
ors  même  qu^il  Tégare.  Long- 
emps  après  que  la  discipline  et 
e  calme  seront  rétablis ,  on  démé- 
era  volontiers,  et  on  sera  heureux 
le  recoanoitre  dans  les  fautes  qu'on 
ura  puqies,  les  sentimens  honnêtes 
l  généreux  qui  ont  pu  s'j  mêler  et 
[ui  les  ont  peuuêtre  aggravées  ;  ce 
t^est  pas  encore  le  moment.  Les 
'■^ek  de  rinstruction  publique  sont 
es  amis  de  la  jeunesse  ,  ib  ne  sont 
>as  ses  flatteurs  ;  ils  doivent  lui  ap- 
u*endre  qu^en  cette  occasion  elle  a 
Manqué  au  premier  de  ses  dévoilas  et 
ionné  un  déplorable  exemple.  Bien- 
ài  renseignement  plus  élevé  que  la 
agesse  do  Roi  prépare  ^  lui  apprenr 
ti  combien  sont  abjectes  et  méprî- 
^bU%  les  doctdne»  qyCoxk;  liii. offre. 
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pour  la  sédnire.  Le  mal  est  grand, 
et  il  n^atteste  que  trop  la  présence 
des  partis,  soit  qu'ils  Taieut  pro- 
duit f  soitqu^ils  s'en  emparent.  Per- 
sonne n'appelle  la  loi  ae  Pinstruc* 
tion  publique  avec  plfis  d'impatience 
que  l'autorité  ,  à  qu^  elle  est  néces- 
saire, et  que  son  absence  attriste^ 
Mais  cette  loi ,  quelque  parfaite 
qu'on  la  suppose ,  ne  sumra  pas  pour 
détruire  ou  désarmer  les  partis  :  le 
remède  est  ailleurs;  il  faut  lécher^ 
cher  à  une  plus  grande  profondeur  : 
que  la  nation  soit  pacifiée»' et  les 
écoles  seront  paisibles  et  laborieuses. 
Jusque-là,  cependant,  que  l'anarchie 
sache  que,  dit  quelque  part  qu'elle 
vienne  et  $ous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  partout  oii  elle  se  re- 
produira ,-ellè  sera  répriinéé  et  vain^ 
eue.  »  M.  Royer-Gollard  a  rempli  ses 
devoirs  en  provoquant  la  censure  et 
la  destitution  d'un  professeur  impru- 
dent ;  mais  que  de  reproches  et  de 
plaintes  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  l'administration  du  chef  dà 
l'instruction  publique  1  Cet  homme, 
dévoré  par  Vambition  et  par   l'or- 

fueil ,  veut  aller  Jà  la  célébrité  par 
es  actions  d'éclat  et  dont  l'illusion 
dissipée  le  conduira  au  mépris  uni- 
versel. Il  veut  être  le  chef  d'une 
secte  odieuse  qui ,  pk'oclàmant  un 
système  d'extravagance  et  de  folie, 

{>rouve  jusqu^à  quel  degré  de-  délire 
'esprit  humain  peut  se  porter  lors- 
qu'il se  livre  k  toutes  les  ei*reurs  et 
à  tous  les  égare  mens  d'une  fausse  et 
impie  philosophie.  Que  M.  Royer- 
Collara  brise  les  liens  qui  l'attachent 
à  une  secte  dont  il  est  le  fondateur 
et  le  fanatique  enthousiaste.  Com- 
ment ne  -voït-il  pas  qu'elle  est  en 
butte  amf' sarcasmes  de  tous' les  par- 
tis etqu'eltb.est  l'objet  perpétuel  d# 
leurs  railleries  et  de  leufs  impréca*» 
tions?  -Qu'il  se  bâte  de  quitter  les 
rênes  d'une  administration  qui ,  sous 
sa  direction ,  ne  produira  jamais  que 
des  citoyens  dangereux  k  la  société  ^ 
et  des  hommes  funestes  à  la  religion. 
On  assure  que  M.  Royer-CoilaM  a 
répoodp  àce'Tœu  d«s  amis  c(e  l'or->> 
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dre  et  de  la  paisc  ;  cependant-  on 
craint  de  sa  pari  une  ruse  de  guerre. 

'.  RUINARTDEBRIlViO]NÏ,négo. 
ciant  y  fat  élu  ,  en  i8z6  ,  député  par 
le  colJége  électoral  du  département 
de.  U  Marne.  IL  siège,  au  côté  tiroit  ^ 
première  section. 

RÙPERON ,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  ,  fut  élu  ,  en  1816,  dé- 
puté par  le  collège  électoral  du  dé* 
parlement  des  Côtes*  du -Nord.  Il 
6iége  au  côté  gaucke  ,  première  sec- 
tion. 

RUTTY  (Ch9rles;Françoi5)^lieu- 
teo/kut-général ,  né' en  1774  ,  com* 
içandôtt  :  rariilJerie  au  .siège  de 
Ci^udad-Rodrigo ,  en.  1810.,  et  con- 
triMa  à  .la  reddition  de  cette  place  ; 
il  se  distinmia  aux  combats  «le  Santa- 
IVIartha  »  de  .Villelaha.  Le  Roi  le 
somma  .  membre  du  comité  de  k 
guerre  etcommandant  de  rartillerie 
destinée  k  combattre  Buonaparte  : 
jL  fit  partie  du  conseil  de  guerre  qui 
condamna  le  général  Bertrand.  Le 
comte  de  Rutty  ifut  nommé  »  eu  1817» 

f;énéral  d'artillerie  sur  les  côtes  de 
'Océan  ,  et  pair  de  France  le  9  mars 
1819. 

M.  le  eomte  Rutty  vota  pour  le 
projet  de  loi  amende  par  la  commis- 
sion,.  relatif  aux  servittvies  imposées 
à  la  propi'iété  pour  la  défense  de 
TËtat.  Il  observa  «  que  depuis  Ton- 

fine  de  las  fortificatieo  moderne  en 
France  1  jusqu'à  181  k  ,la  limite  de 
25o  toises  n'a  jamais  été  dépassée. 
C'estellequi  détermina  l-ordonnanoe 
de  171 3  ,  que  conilrinenl  les.ordour 
nances  ûe  1744  el;,dei  1776  ,  cjue 
,  consacre  la  loi  de  i79i.«.  Sa  fiptatiou 
remonte  à  Tépoque  la  phia  briUante 
de  la  ffuerre  des  sièges  ,  ii  cette-  épo^' 
que  pu  Yattban>,<:réoit  à4»-f6Îs  «les 
chefs^'oeuvre  des  fortifications»  et«n 
.£ii6oi(un:usage..si  glorieux  pour  lui 
^ei  si  utile  pour  -sa  patrie.  L'ôfdonw 
nance  de  1 715  est  contemporaine  de 
la^erre  de  la  Succession^  et  ce  fut 
MiKS  doi^  •  le  ftuit.  4^  r^xpârience 
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acquise  dans  cette  guerre.  La  même 
limite  a  été  mainteni«e  pendant  tes 
Tinct  prémices  années  de  la  guerre 
de  la  Révolution  ;  et  si  Textension  en 
eût  paru ,  avantageuse  ,  croira-ton 
que  cet  avantage ,  à  quelque  Prii 
qu'il  fallût  l'acheter  ^eût  été  négligé 
par  les  gouvernemens  qui  changè- 
rent nos  cités  en  arsenaux ,  et  notre 
population  entière  en  bataillons  ?  II 
audroit  donc  ,  pour  admettre  Tin- 
suffisance  de  cette  limite  y  supposer, 
que  y  pendeisl  un  siècle  et  demi, 
dans  un  âge  si  fécond  en  grands 
hommes  et  en  erands  évéoemens» 
Us  ^nêraux  et  les  ingénieurs  fran- 
çais se  sont  ^nèrdlement  trompés 
sur  l'objet  le  plus  important  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  études.  *»  Le  noble 
pair  considéra  le  sujet  qti^il  traitoit 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la 
propriété ,  que  te  législateur  ne  peut 
niéconnoitre;it  Oa  conçoit  qu'il  ait  été 
mècotti[iu  par  un  gouvernement  dont 
réhergic  accoutumée  à  triompberde 
tous  lès  •obstacles  ,  ne  '  fléchissait 
guères  devant*  les  principes  ;  mais  la 
spolia^on^  qu'il  ordonna  ,  double- 
ment illégale-  par  l'abm  du  pouvoir, 
et  par  le  déot  de  toute  indemnité, 
seroit-elle  cônscMitinée  sous  l'empire 
de  la  loi  constitutionnelle  ?  Oseroit- 
on  aujourd'hui  réclamer  Inexécution 
de  ce  décret  sans  <pourvOfr  k  Ym- 
deronité  des  dommages  incalculables 
qui  en  résuileroient  pour  les  pro- 
priétaires ?  Ainsi ,  iug:ée  sons  cet  as- 
pect via  question  revient  pKis  sim- 
ple et  se  réduit  k  savoir  si  le  foi- 

le  avantage  qu'on  pourroît  se  pro- 
mettre de  l'extension  ;d«i  rayon  de 
I  servitude  ,  competideroif  les  satri* 
fiées  énormes  qu'exigerait  du  '  iré- 
isor  puUic  chaque  degré  dé  cette  ex* 
tensiea.  Il eotune autre  manièi^ jplos 
simple  encore  de  l'envisagéf.  Li 
fixation  du  rayon»  de  'iservilùde, 
comme' toutes  les  dispoiitions  n^até- 

rieJles  de( la  défense  d^s  places  >  se 

lèsovt^en  deuk' j^arties  ;  Tune' qui 
constitue  soo'  essence  hiilftaire;  et 

celle »>•  le  dépend  uniquement  delà 
^  puissance  ro^^ale  $  Vautre  ,  rehitirt 
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çelle-ci,  k  WM>ft,  de  ^«3  r^MWts 
avec  la  fortune  p.ubUquç, ,  les  Ca^wh 
bres  doivent  intervenu*»  $i  le  Jlpi  j 
jugeant  4  propos  d'exécuter  le  dé- 
cret du  9  décembre ,  dem^pdoit  eu 
ce  momeBt  le  nruiyen  de  aatî^r^ire 
aux  indemnités  résultantes  de  aon 
exécution  ,  les .  Chamliii'es  a^roie^t 
lans  doute  le  droi^.  d]exami^er  si 
Ténormité   d^une    pareille  dépeinse 


SÀ.l  .  497 

est  compensée  par  son  utilité  ;  u^ai^ 
quand  leftpî  dans  sa  sagesse  prQpo6^ 
1  abolition  d'un  décret  désastreux  » 
quand  au  lieu  de  charger  le  trés^. 
derËt9t,  la  mesure  {)roposée  doit 
(ui  épargner  dansra?enir  dessomn^^ 
importantes  y  le^  Chambres  ne  con- 
testeront pas  le  mérite  d'aune  dispo* 
sition  défensive  ,  i>lacée  par  la 
Charte  dani»  les  attributions  esMo-» 
tielLes  du  monarque.  ^ 


s. 


S4BRAN<  U  comte  E|lzear*Loais- 
SSozime  dej^  est  issu  4'uRe  dee  p4u9 
tQciennes  la  milles  de  Provence  «  Il 
émi^a  en  1701 ,  et  ptt  les  oa«Qpagiies 
des  armées  oes  princes.  Le  lloi  le 
nomma  maréehaV-de-eanlp  et^echar^ 
Bea  du  com<nandem«i})i  su^rièut*  de 
Neufchâtel,  dans  la  cinquième  divi- 
ûoo.  Il  accompagna. la  famille  royale 
|»endant  sa  retraite  momentanée. 
Le  Roi  le  créa  pair  de  f  rance  le 
17  août  ii8a5  ,  et  lui  confia  le  com- 
mandement du  département  4e  la 
Hiàutc^aro'nne^  il  reçut  le  serment 
de  la  iégion  départementale ,  et  pro- 
Dooca  il  cette  occasion  ]un  discours 
qu^il  termina  ainsi  :  «  Sçldats  !  vous 
liiez  jurer  ,  ^ur  Thonneur  et  devant 
Dieu  ^ui  notas  entend ,  d'être  fid^kis 
)u  Rm  et  k  ses  successeurs  iégitimf  a  ; 
rous  serez  les  sardiens  de  fa  pcÂx) 
Boalheur  à  qui  voudroit  renfreindr^^I 
Songez  que  ivoua  êtes  appelés  à  rele^ 
rer  la  gloire  d«  nom  français;  }e  veux 
répondre  de  ^ous ,  soldats ,  dîtes 
]Q6  je  |e  puis  P^iœ  le  Rm  I  »  M.  le 
^omte  ide'Sabran  est  nu  Eélédiéfen- 
(eur  de  *la>  monarchie  >  de  la  légiti- 
mité et  des  prérogatives  royale^; 

M.  .de.  &a bran  vota  le  rejet  4u 
litre  .6  du  profet  4e  loi  relatif  à  la 
Tormation  de  l^armée  ;  il  observa 
<  que  si  la  proposition  qu^ii  contient; 
3e  forcer  la  coniknce  du  monarque, 
in  r4ihligeant  «de  ëçimer-  à  iVwméei 


des  officiers  qu^il  n^anra  point  choi^ 
sis,  étoit  née  dans  la  Chambre,  si 
qnelque  pair  s^é|eit  hazardé  à  la 
produire,  quel  accueil  eât-il  pu  s^y 
promettre  ?  Y  serait-elle  reçue  plus 
ravorablemeol  parce  quVlle  est  laite 
par  un  ministre  ?  En  est>elle  moins 
contraire  au  principe  qui ,  dans  ton* 
tes  les  'monarcfeies ,  donne  au  roi 
rentière  disposition  de  Tarmée?  £n 
déiruit^Ue  moins  Particle  14  de  la 
Charte  ?  Le  motif  qu'on  lui  prête 
est  de  donner  à  i^avancement  plus  de 
fiirifté  ;'  mais  si  nOU|  voulons  queK 
efne  chose  de  fixe  ,  commençons  par 
imprimer  ce^  caraclère  à  nos  lois  ion-» 
danientajes^  C'est  à  la  Chambre  des 
pairs ^u^il  appartient*  de  les  défen-^ 
are  de  toute  atteinte;  elle  en  a  le 
droit  et  4e  pouvoir.  » 

SÀINT<ÀIGSr  A^ ,  préfet  des  Côtes- 
du-9iord,  ihc  élu  député  en  1S16  ^ 
paf  le  collège  éleotoral  du  départci- 
nttnt  de  4a  Loire  -  Inféiûeure.  lia 
iiégé  au  c<yté  gauche  ,  seconde  seo- 
tiop.  i 

SiLiNT-AIGNAlï  (  duc  de  )  ,  pair 
de  France ,  l»t  Une  pétition  du  sieur 
Plancher,  ok  il  demandoit  qu*il  fui 
alloué  aux  membres  delà  Chambre 
des  députés  une  indemnité  de  dé- 
placement et  de  ^séjour,  calculée 
4ur  réloign«inent  4e  4eur  domicile 
63 
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et  sur  la  diirée  ûés  «essions.  Il  in- 
vitoit  la  Chambre  k  l'aire  de  cette 
demande  Tobjet  d'Uue  suppliqne 
adressée  à  Sa  Majesté.  Le  nMe  pair 
Proposa  au'nom  du  comité  >  attendu 
rarticle  tg  de  la  loi  des  élections^ 
Tordre  du  jbur.  Cet'avis  fut  adopté» 

SAIÎ^T  -  AULAIRE  (  Beaiqioil , 
comte  die) ,  né  en  1769  ,  fut  nommé 
4in  des  Chambellans  de  Napoléon*)  et 
préfet  de  la  Meuse.  Après  le  rétablis- 
se ment  des  Bourbons  j, il  passai  à  Ut 
S  relecture  de  la  Haute-Garonne.  Lors 
e  rinvasion  de  Buonaparte ,  il  quitta 
ses  fonctions.  Au  second  retour  du 
Roi  y  M.  de  Saîut-Aulaire  fut  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le- département  de  la  Meuse,  Il 
parut  souvent  à  la  tribune ,  où  il  peuJa 
$ur  de  grandes  auestions  soumises 
k  Texamen  et  à  la  délibéralÏQD  de 
rAssejnblée^  £n  septembre  iBiGi 
il  fut  nommé  présidept  du  jQoUég« 
électoral  du  Gard  «  ensiiUt^  membre 
de  la  Chambre  des  députés  de  ce  dé-^ 
partement.  Il  siéee  aju  côté  gnuche,  se* 
conde  sectii)n»  M.  Decazes*  tiMtiistre 
de  ^intérieur  »  a^  épousé  la  fille  de 
M.  le  comte  de  Saint -Aiil4ir^«  M.de 
Saint  -  Aulaire .  combattit  Taiiiencie^ 
ment  proposé  par  M.  Cbabrandé 
Solhilac  (  Voyf^  Cbisrak  )  ;  cepen^ 
dant  les  opinions,  et.  les,  principes 
qu'il,  émit  dans  lie  discours  qu'il  pro^ 
nonça  ,  tendoient  évj4cmit)ent  à^  le 
&ir,é  ^dopter^  Jj'bonorable  «membre 
reconnut  la  nécessité  d!offrir  À  la  «re* 
ligion,  à  ce  premier  des  besoins  et 
.des  intérêts  de  la  société;  |ind  e(Mtiète 
protection  contre  toute,  tenfcatii^  im» 
pie  9  conti  e  tout  outrage  commis  psir 
une  plume  sacrilège»  Or  y^pour  punir 
\/f^^  blasphémateurs  de  la  religion  et 
\es  crimes  de  l'impiété ,  ne  faut-il  pas 
une  loi  répressivequi  arrête  etpunisse 
<:es  attentats  ?  «  La  loi>  ajoute  l'ho- 
norable membre,  doit  frapper Ti m- 
piété ,  pai:ce  qu'elle  trouble  la  société 
et  p^rde  qu'elle  cherche  à  en  ébranler 
\qs  plus  solides  bases.  »  Or,  pour 
punir  l'impiété  il  faut  une  loi  pré- 
cise i    M.   de  Saint  -  Aulaire  .  n'en 


t^eut  pas  :  c^est  à  lui  à  nons  explîcj^er 
cette  étbnnànte  cèntradiction.  «  On 
peut ,  ObserVe  l'honorable  membre , 
discutîer  les^  dogmes  de  la  religion 
aviec  décence ,  '  les  approfondir  avec 
toute  la  latitude  du  doute  ,  toute  la 
latitude  de  la'  philosophie;  mais  n'ou- 
tragez pas  ce  que  l'adore  :  la  justice 
et  la  raison  le  défendent.  »  Voilà  un 
principe  de  déisme  bien  établi.  Un 
vrai  catholique  pe  doute  point  Aes 
dogmes  de  sa  relûûon  ;  il  ne  les  dis- 
cute ppiot^iliie  leTapprofondit  point  : 
il  s*y  soumet  et  les  reconnoit  dans 
toute  la  sincérité  du  cœur.  L'hono- 
rable membre  ne  veut  point  qu'on 
parle  sur  la  religion  ,  tandis  qu'il 
reconnoit  la  nécessité  de  lui  accorder 
une  entière  protection.  Il  veut  qu^on 
punisse  l'impie  qui  l'outrage  ,  et 
qu'on   laisse    tranquille   l'hérétique 

3 ui  répand  le  poison  de  sa  fausse 
Octrinei  Que  l'homme  s'égare  faci- 
lement •,.  quand  il  veut  raisonnei*  et 
disserter  sur  les  dogmes  de  la  reli- 
gioii  ! 

.  M.  de  Saidt-^Aukire  ,,  dans  la  dis- 
cussion duproj  et  dé  loi  relatif  au  chan- 
gement^e  Pannée  financière  ,  pro- 
nonça un  discours  remarquable  pj<r 
l'éléganoe  et^la  pureté  du  style ,  mais 
rempli  d'eiTews^  ^  et  de  contradic- 
tions. Il  observa  d'abord  at|ue  placés 
entre  deux  précisées  ^  il  faut  néces- 
saireihent  que  nous  nous  abîmions, 
oui  dana  l'un  ou  dans  Tautre  ;  quoi 
que  nous  fessions  ,  soit  que  nous  ac- 
ceptions le  projet  de  loi,  soit  que 
nous  le  rejetions  ,  nous  aurons  ^  par 
Une  fatalité  bien  malheureuse ,  Tiolé 
la  Charte  et-  porté  atteinte  aux  lois 
Ibndameotales.  •  Cependant  M.  de 
Saint  -  Aulaire  lance  des  -  anathémes 
terribles  contre  celui  qui  proposeroit 
de  violer  la  Charte-;  c'est  autoriser 
indit^eciement  la  doctrinieiasensée  da 
fatalisme.  tt£n'matière  religieuse»  dit- 
il,  le  vrai aèle s'attache,  àresnrit  de 
l'écriture  ;  lefanatisme  s^attache  à  la 
leUre. iDans  cette  matière. seule  on 
doit  apporta  encore  une  grande  im- 
portance à  la  lettre-;  sans,  doute, 
quaud  Dieu  »  parlé.,  xies  n'est  in- 
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différent  h  sa  parole  ;  mais  il  9?tn  est 
pas  ainsi  des  ouvrages  de  l^hommei  » 
La  comparaison  forcée  de  M.  de 
SainUAulaire  est  bizarre  et  insigni- 
fiante. Les  écritures  saintes  renier- 
ment  des  dogmes  et  des  mystères  ; 
l'Ëglise ,  dépositaire  de  Tautorité  di« 
vme ,  les  interprète  et  les  explique. 
Ici,  la  Charte  est  précise*  la  lettre 
et  Te^prit  de  ce  pacte  social  n'exigent 
ni  interprétation,  ni  commentaire. 
Bientôt  M.  de  Saint  *  Aulaire  prend 
une  Nouvelle  marche  »  et  abandonne 
&es  premières  questions  ;  il  reconnoit 
que  ^e  projet  de  loi  ne  porte  aucuiv^ 
atteinte  à  la  Charte,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  en  rapport  exact  avec  Tar- 
ticle  49.  Il  assure  ensuite  qu'il  est 
facile  de  concilier  le  projet  de  loi  ; 
pour  cela  ,  il  suffiroit  de  voter  en 
deux  fois  Timpôt  de  dix  «huit  mois 
Qui  est  demandé  ,  par  deux  lois  ren- 
dues k  quelque  distance  Tune  de  l'au- 
tre. A  peine  M^  de  Saint'- Aid  aire  a- 
t-il  conçu  et  proposé  ce  projet ,  qu'il 
f abandonne  ,  en  disant  qu'il  re* 
pousse  cet  expédient  qui  paroîtroit 
insulter  à  la  dignité  des  délibéra-^ 
tioos  de  la  Chambre. 

,  SAINT-CRICQ  (  le  baron  de  ) ,  né 
à  Lescar  en  1775  ,  fut  nommé  par 
Buonaparte  chef  de  division  dans 
l'administration  des  douanes.  Le  Roi 
l'appela  ,  en  x8i5  ,  au  Conseil-d'Ëtat 
en  service  ordinaire  •>  et  Tattacha  au 
comité  des  finances.  Il  fut  fait«  quel- 
que temps  après ,  directeur  •  général 
des  douanes  dont  il  avoit  l'adminis- 
tration. Le  collège  électoral  de  Seine- 
ct-Mar^e  ,  qu'il  présida ,  le  nomma 
député  à  la  nouvelle  session.  Il  dé- 
fendit le  projet ,  de  loi  relatif  aux 
douanes ,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Les  douanes  sont  tellement  néces- 
saires, que,  si  le  trésor ,  au  lieu  d'eu 
recevoir  quelques  .millions^  devoit 
sacrifier  quelques  millions  ,  pour  les 
inaintenir ,  il  n'y  auroit  pas  à  hésiter 
pour  leur  conservation.»  Il  démontra 
ensuite  a  que  la  contrebande  étoit  un 
tléau  qu'il  ne  dépendoit  pas  des  gou- 
vernemeiis  d'anéaiUir^  mais  il  donna  ^ 
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la  TJiesure  des  obstacles  qu^ellè  ren* 
çontroit,en  exposant  1  e  taux  des  pri  mes 
d'assurances ,  qui  s'élevoit  k  trente 
pour  cent.  Il  piovoqua  toute  la  sévé* 
rite  des  lois  contre  les  contrebandiers, 

3u'il  représenta  comme  les  ennemis 
e  leur  patrie ,  à  laquelle  ils  font  la 
guerre  au  sein  de  la  paix ,  en  lut* 
tant  scandaleusement  contre  les  ef- 
foits  de  l'industrie.  »  Dans  une  autre 
séance,  M.  de  Saint-Crlcq  justifia 
dans  un  long  discours  son  admi« 
nistration  dans  toutes  ses  parties* 
Il  a  été  réélu  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  1818 ,  par  le  col- 
lège électoral  du  dépai*tement  de 
Seine-etrMarne. 

M.  de  Saint-Cricq  défendit  le  ti- 
tre 6  du  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  l'armée ,  concernant  l'avance- 
ment. Il  posa  des  principes  vrais , 
mais  il  en  fit  une  application  fausse, 
et  en  tira  de  fausses  conséquences. 
Il  prétendit  quUl  existoit  des  droiu 
dans  l'armée ,  c'est-à-dire ,  des  ser- 
vices qui ,  prêtés  pendant  un  certain 
temps ,  constituent  des  titres  positifs 
à  certains  emplois-  «  Partout  où  ces 
droits  existent ,  il  faut  les  garantir  , 
la  justice  le  veut,  la  politique  le  corii- 
mande.  Oit  le  Roi,  de  qui  émane 
toute  justice,  en  qui  se  concentre 
toute  politique,  placera-t-il  cette  ga- 
rantie ?  Sera-ce  dans  des  ordonnan- 
ces ?  Oui ,  sans  doute  ,  si  telle  est  en 
effet  la  forme  la  plus  solenoielle  dans 
laquelle  il  lui  so^t  donné  d'exprimer 
sa  volonté  ;*ou  si  c'est  dans  des  or- 
donnances que  les  sujets  du  Roi  sont 
maintenant  accoutumés  à  lire  leurs 
devoirs  et  leurs  droits^  C'est  dans  cette 
forme ,  c'est  par  des  actes  pareils  que 
nos  Rois  affranchirent  jadis  nos  com- 
munes, et  jetèrent  les  bases  de  ces 
législations  diverses  dont  les  prin- 
cipes ont  survécu  à  nos  longs  désor- 
dres ;  c'est  a  n'a  lors  les  oroonnances 
étoient  des  lois  ;  c'est  parce  qu'elles 
portoientce  caractère, qu'elles  a  voient 
aussi  cette  fixité  ,  que  lei  objets 
sur  lesquels  elles  ont  à  s'exercer  au- 
jourd'hui ne  sont  pas  appelés  à  leur 
conserver  -,  mais. s'il  est  une  forme 
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dans  laquelle  la  Volonté  du  prînee 
«e  montre  plus  forte ,  plus  durable , 
phts  inflexiole,  plus  auguste  k  ses 
peuples  f  et  par  cela  même  plus  res* 
pect^e  dos  dépositaires  de  son  auto- 
rité, o^est  cette  forme  ^ue  le  Roi 
choisira  toutes  les  fois  qu^il  s^a|;iré  de 
titres  k  reconnoitre  et  de  droits  k 
garantir.  Cette  forme,  dans  Tordre 
constitutionnel  que  nous  devons  k  la 
sagesse  duRoi^c^estlaloi;  non^comme 
en  des  temps  de  d(^orahle  mémoire, 
la  loi  née  au  sein  des  dictions ,  pro- 
duite dans  des  temps  de  fantaisies 
séditieuses  ,  imposée  au  Monarque 
cpii  n'y  avoit  point  parficipé  ;  mais  la 
loi ,  conçue  dans  sa  justice ,  préparée 
dans  sa  sagesse ,  mûrie  dans  ses  con- 
seils ,  la  loi  qu^il  commence  par  son 
initiative  y  et  qu'ail  achève  par  sa 
sanction.  Placé  dans  une  sphère 
étrangère  aux  autres  hommes ,  élevé 
an-dessus  des  passions  qui  nous  agi- 
tent >  attentif  à  ce  seul  but  de  la 
jastice  et  de  Tordre  public ,  le  Roi 
sent  qu'il  île  s'bte  rien  k  kii^méme 
lorsqu'il  choisit  pour  l'atteindre  la 
voie  la  plus  inaccessible  aux  intérêts 
v^ulgaires  et  aux  prétentions  subal- 
ierares*«M.  de  Saint  Cricq  a'une  ima- 
gination brillante ,  mais  il  n'est  pas 
profond  dans  ]a«cienoede  la  logique. 
tiè  Roi  est  le  chef  suprême  de  rai- 
mée ,  la  Charte  hii  donne  la  nomi- 
nation des  emplois  militaires  ;  il  n'a 
)>as  besoin  d'une  disposition  lé|grsla- 
tive  pour  exercer  èes  prérogatives  ; 
^  il  manifeste  ses  intentions  et  sa-  vo^ 
lonté  par  des  ordoniKinces  qui  ont  la 
même  force  que  lès  lois  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  s'en  dépouiller ,  et  le 
CorpS'Législatif  ne  peut  point  con^ 
sentir  h  la  violation  des  lois  fonda* 
raeçtales.  Voilà  les  questions,  que 
M.  de  Saint  Cricq  devoit  discuter, 
et  au  contraire  «I  s'est  égaré  dans 
des  digressions  étrangères  à  son 
sujet.  L^hnnonible  membre  nous 
parle  des  formes  constitntiomielles 
que  le  Roi  doit  observer  dans  la 
présentation  des  lois  qu'il  soumet 
a  la  délibération  des  deux  Cham- 
lires  $  mais<[«'a  d#  eoiQUBDtiei  <;ette 
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questlÔD  avec  celle  oit  il  s^agit  de 
savoir  si  le  titre  6  du  projet  de  loi 
sur  la  formation  de  l'armée  est  cons« 
titmionnel  ? 

M.  deSaint'Cricq  combétiit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
relative  à  la  loi  des  élections.  Son 
gérÂt  perçant  ne  tarda  pas  &  s'élan- 
cer dans  {'avenir*  li  prétendît  «  que 
si  on  admettoit  cette  révélation  im- 
prudente ,  biéntêt  ott  verroit  agiter  à 
eette  tributie  ,  à  laq[%ieile  en  se  con- 
tente aujourd'hui  de  confier  quelques 
douteis  discrets  ,  la  question  de  sa- 
v/>ir  si  Ton  révoquera  de«  «hoits 
acquis  ,  etercés  depuis  deux  ans.  » 
L'esprit  de  Thonorable  membre  s'a- 
larme ;  il  voit  partout  des  dangers 
inaperçue  pour  Ictems  présent»  qui 
menacent  notre  avenir  cle  maux  iné- 
vitables 5  il  voit  une  inquiétude  dans 
les  esprits ,  une  Agitation  dans  les 
opinions ,  un  sentimeht  de  défisnce 
et  d'appréhension,  auxiliaires  néces- 
saires de  quiconque  veut  toroubler 
TEtat,  funestes  avant -coureurs  de 
révolutions  nouvelles  ,  dispositions 
plus  fmiestes  pour  un  empire ,  qu'un 
péril  présent  et  déclaré,parce  qu^elles 
tiennent  continuellement  les  sujets 
dans  le  doute  qu'ils  possèdent ,  et 
qu'il  leur  est  permis  à'espércr.  Ce* 
|>endaht ,  malgré  ses  sinistres  prëdio 
tio)is,  Thonorable  membre  éè  rassure 
en  voyant  le  monarmie  promettre  à 
la  nation  le  repos  et  U.  liberté. 

SAiNT-PRIEàT  (  Ftianeoîs  -  Em- 
man^l  Ouiguurd ,  eomtede),  né  en 
1745 ,  d'une  famille  orî^neire  d'Al- 
sace ,  est  fils  de  M.  St.-IViest,  ancien 
intendant  du  Lauguedot.  Son  frère 
aîné  périt  sur  Téchafàud.  Ou  le  des- 
tina à  l'état  militaire  ;  il  parvint  fort 
jeune  successivement  aux  grades 
d'enseigne  des  gàrdes-du-corps  »  de 
colonel  et  de  maréchal-de^camp. 
Le  gouvernement ,  instruit  de  ses 
vastes  connoissancesen  diplonMtie,le 
nomn!ia  ambassadeur  k  là  «our  de 
Portugal  et  ensuite  àConStantiftoplei 
où  il  remplît  5a  mission  avec  autant 
d'habileté  que  de  succès,  il  pw^ 
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ensaite  en  la  raêine  oualité  auprès  des 
Ëiats-Oéaéraiix  des  Provinces-UDÎes. 
De  retour  eu  France  >  il  fut  nomnté 
ministre  de  la  maison  du  Roi.  Ses 
liaisons  avec  M.  Necker  le  firent 
soupçonner  d'être  attaché  au  parti 
des  réformateurs  modernes  ;  nais  on 
revint  bientôt  de  cette  erreur.  Mira* 
beau  le  énonça  à  la  tribune,  comme 
ayant  dit  auxYemmes  de  Versailles 
qui  demandoient  du  pain  :  «  Vous 
n'en  nanquiez  pas  auand  vous  aviez 
un  roi  ;  alkz  en  demander  li  yw 
douze  cents  souverains*»  M.  de  Saint- 
Priest  nia  ce  propos.  On  Tacciisa 
ensuite  d'avoir  donné  au.  président 
de  TAssemblée  des  avis  sur  les  ma- 
nœuvres des  affidés  du  Palais- royal , 
et  le  Ccmiité  des  recherches  voulut 
Pimpliquer  dans  Tafiaire  de  Bonne- 
Savardtn,  et  le  faire  déclarer  cou^ 
pable  du  crime  de  lèze-natioa.  M.  de 
Saint-Priest  donna  sa  démission  en 
1790 y  <}uitta  bientôt  la  France»  et 
fut  >  en  1795  ,  un  des  quatre  minis- 
tres qne  le  froi  Louis  XYIII  ras- 
sembla à  Véronne.  Il  accompagna 
ce  prince  à  ^lackembourg  et  à  Mit- 
tau  ,  mais  il  ne  le  suivit  pas  en  An- 
gleterre. Retiré  en  Russie,  où  ses 
fils  prirent  du  service ,  il  ne  rentra 
en  France  qu'en  i8i4-  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  le  i»;  août  i8i5.  Il 
est  chevalier  des  ordres  de  Saint* 
Louis ,  de  Saint- André  et  de  Saint 
Alexandi'e  de  Russie. 

SAINT-ROMAN  (  AlexandreJac 
ques  de  Serre  ,  comteide  ),  est  né  en 
1770;  Son  père,  coBseiller  au  par- 
lement de  Paris ,  et  son  beau-père  , 
le  présideiit  de  Rebours/périrent  sur 
l'éckalaud.  il  émigra  en  1793  ,  et 
sci'vità  l'armée  des  princes  et  à  far- 
inée^ de  Condé  :  il  rentra  en  France 
après  leur  licenciement.  M.  le  comte 
de  Saint*- Roman  n^accepta  aucune 
place  sous  le  gouvernement  impérial. 
Lie  Roi  le  nomma  pair  de  France  te 
17  aoét  i8i5  ;  le  10  janvier  1816,  il 
fit  dans  cette  aasemUée  une  pro- 
positkm  relative  k  tine  déclaration  des 
principes  deM»  de  Lally  -  Toliendai , 
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oii  ce  noble  pair  avoit  posé  en  prin- 
cipe la  nécessité  du  concours  des 
Chambres  aux  mesures  extra-consti^ 
titutionelles,  qui  suspendent  à  l'égard 
desindividu^le  cours  ordinaire  ae  la 
justice.  M.  le  comte  de  Saint-Roman 
combattit  cette  déclaration.La  Cham- 
bre passa  à  l'ordre  du  jour.  Il  a  publié 
Un  ouvrage  estimé ,  qui  a  pour  titre: 
Réfutation  de  Montesquieu  sur  la 
balance  des  pom^oirs  ,  et  aperçus  di^ 
vers  sur  plusieurs  questions  de  droit, 
M.  le  comte  de  Saint-Romau  vota 
le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  l'armée.  Il  y  vit  ces  en- 
vahissemens  inaperçus  du  pouvoir 
des  Chambres  sur  celui  du  Roi  ;  il 
vit  dans  le  titre  6 ,  sur  l'avancement, 
une  concession  -nouvelle  faite  au 
pouvoir  populaire  au  préjudice  de  la 
préri^ative  royale.  Le  noble  pair 
observa  que  «  jusqu^^  ce  moment,  et 
par  le  droit  que  la  Charte  lui  con- 
fère f  le  Roi  disposoit  à  son  gré  et 
sans  aucune  entrave  ,  de  tous  les  em- 

f»loîs  de  la  force  public|ue.  Pourquoi 
imiter  cet  utile  pouvoir,  en  impo- 
sant des  conditions  à  son  choix ,  en 
établissant  un  avancement  indépen- 
dant de  sa  volont'é  ?  Dira-t-on  qu^il 
est  nécessaire  ,  pour  l'avantage  du 
service  ,  que  des  règles  fixées  à  Pa* 
vance  Àalitissent  les  droits  de  cha* 
c un  et  entretiennent  l'émulation  par 
la  perspective  d'une  honorable  et 
certaine  inécompense  ?  Le  noble  pair 
ne  contesta  pas  cette  vérité  ;  mais  il 
soutint  qu'une  sage  ordonnance  pou« 
voit  remplir  ce  but  aussi  bien  qu  ura 
décision  législative  ;  on  craint  peut» 
être  que  la  règle ,  établie  par  une 
simple  ordonnance^ne  soit  pas  fidèle- 
ment remplie.  »  M.  de  Saint  Romaa 
ne  peut  admettre  cette  supposition  ; 
«mais  si  elle  devoit  être  admise» 
croit-on  qu^une  loi  fût  plus  exacte- 
ment observée  ?  si  un  ministre  foi- 
ble  ou  prévaricûteurvenoit  à  quitter 
la  route  que  cette  loi  lui  auroit  tra* 
cée  ,    qtiel  seroit  le   dénonciateur* 

Îuel  seroit  le  juge  de  cette  infraction? 
m  réponse  ne  sauroit  être  douteuse» 
aux  Cliambres  seules  seroit  réservée 
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cette  attribution.  Ainsi ,  la  consé- 
quence nécessaire  de  toute  disposi- 
tion législative  à  cet  égard  seroit  de 
soumettre  à  la  délibération  des  Ch'im- 
bres  un  oixire  d'actes  qui  appartien- 
neht  exclusivement  k  rautoritérovale 
et  de  porter  ainsi  jwe  atteinte  bien 
dangereuse  au  système  du  gouverne- 
ment établi  par  la  Charte.<  » 

Lors  de  la  proposition  faite  a  la 
Chambredes  pairs ,  par  M.  de  Lally- 
Tollendal ,  de  supplier  le  Roi  de  dé- 
cerner k  M.  le  duc  de  Ricbelieu  une 
récompense  nationale  ,  M.  le  comte 
de'  Saint-Roman  demanda  la  ques- 
tion préalable  ;  il  observa  que  «  c'est 
'transporter  le  gouvernement  dans  le& 
Chambres ,  que  de  les  occuper  de:^ 
récompenses  à  accorder  aux  ministres 
du  Roi.  Récompenser  les  services 
rendus  à  PËtat  est  une  attribution 
essentielle  du  pouvoir  exécutif  >  qui , 
d'après  Tarticle  i3  de  la  Charte  , 
n'appartient  qu'au  monarque.  La 
Chambre ,  en  accueillant  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise ,  excéderoit 
ses  pouvoirs  et  enlreprendroit  sur  la 
prérogative  royale.  »  Lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  présenté  à 
la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  ordonne  en  faveur  de  M.  le  duc 
tie  Richelieu  l'érection  d^un  majorât 
de  5 o  mille  francs  de  revenu  à  titre 
de  récompense  nationale ,  M.  le 
comte  de  Saint-Roman  fit  des  ré- 
flexions qu'il  est  important  et  instruc- 
tif de  faire  connoitre  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toute  leur  intégrité. 
lie  noble  pair  observa  que  «  lorsôue 
Sa  Majesté  prononce  que  M.  le  auc 
de  Richelieu  s'est  rendu  digne  de 
recevoir  une  marque  éclatante  de  sa 
satisfaction  ,  ,on  veut  que  la  nation 
elle-même  soit  partie  active  et  déli* 
bérante  dans  l'acte  qui  décide  et  qui 
décerne  la  récompense.  C'est  ici  où 
commence  le  danger  des  maximes 
qu'on  établit  ou  qu'on  donne  tout 
moyen  d'établir.  Le  nom  delà  nation, 
lorsqu'il  rappelle  les  idées  de  pix>tec* 
lion  et  de  bonheur  que  les  princes 
doivent  à  leurs  peuples ,  est  un  nom 
sacré  pour  les  hommes }  mais  il  n'est 
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qu'one  source  d'erreiirs  et  d^p  cala- 
mités lorsqu'il  faut  supposer  qu'un 
être  collectif,  composé  d^une  réunion 
confuse  d'individus ,  a  des  droits  k  se 
gouverner  lui-  même  ,  et  que  c'est  lui 
qui  décerne  les  récompenses  et  in- 
flige les  cbâiimens.  Il  est  temps  que 
toutes  les  doctrines  contraires  à  Ves- 
prit  monarchique  qui  doit  régner 
parmi  nous ,  rentrent  dans  le  néant 
d'où  elles  n'auroient  pas  dû  sortir  : 
elles  mènent  nécessairement  à  iu  dé- 
mocratie la  plus  affreuse  et  à  l'anar- 
chie la  plus  irrénuédiable.  Conament 
une  nation  peut -elle  se  gouverner 
elle-même,  si  ce  n'est  qu'en  recueil- 
laat  les  voix  de  la  pluralité?  Comment 
les  recueillir,  ces  voix,  lorsque  la 
population  dépasse  celle  de  quelques 
villages  ?  Comment  ne  pas  retomber 
dans  les  troubles  des  gouvememens 
électifs ,  ou  ,  ce  qui  est  encore  un  plus 
grand  malheur,  dans  les  incohérences 
des  idées  modernes  sur  le  pouTpir 
tout  despotique  et  tout  arbitraire  des 
représentations  nationales  ,  et  tout 
à^la-fois  sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  c^est-à-dire ,  sur  l'esclavage  le 
plus  intolérable  que  la  raison  et  la 
justice- puissent  jamais  éprouver;  es* 
clavage  qui  ne  leur  donne  espoir  de 
délivrance  que  dans  le  hasaixl  de  la 
fortune  ,  et  qui  les  laisse  étrangers  à 
tous  les  événemens ,  fusqu'à  ce  que 
quelque  tourmente    favorable    leur 

Srocure  un  moment  de  trioinphe  et 
e  supériorité  ,  pour  les  laisser  re- 
tomber ensuite  dans  de  nouveaux 
abîmes»  où  les  nations. les  plus  puis- 
santes sont  les  premières  à  s'engloutir? 
Combien  les  vues  de  la  nature,  on 
plutdt  >  combien  celles  de  son  auteur 
soQt  plus  profondes  et  plus  bienfai- 
santes !  C  est  la  Providence  même 
qui  inspire  à  la  foiblesse  de  recher- 
cher des  protecteurs  et  de  contracter 
des  devoirs  envers  eux ,  en  même- 
temps  qu'elle  trouve  des  droits  à  ré- 
clamer de  leur  justice.  Heureusesles 
nations  qui  vivent  sous  des  constitu- 
tions assez  analogues  à  la  situation 
du  pays  qu'elles  habitent ,  assez  con- 
formés aux  mœurs  et  aux  habitudes 
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«fu'elfes  ont  coùtractées ,  pour  que  I» 
protection  souveraine  ait  des  règles 
constantes  dont  elle  ne  s'^écarte  que 
dans  des  circonstances  urgentes^  maïs 
toujours  dans  le  sens  de  Tautorité  et 
de  la  répression,  et  non  jamais  dans 
celui  du  relâchement  et  de  la  disso- 
lution  !  On  s^agitera  dans  toutes  les 
directions ,  on  enfantera  les  systèmes 
les  ]>lus  hardis  ou  les  plus  captieux  ; 
il  n'^importe  :  ces  écarts  de  Timagi- 
natîon,  ces  eflTorts  d^unç  fausse  lo- 
gique ne  serviront  qu^à  démontrer 
rorgueilleuse  présompticm  ou  la  tur- 
bulente imprévoyance  de  ceux  dont 
les  vues  sont  assez  bornées  pour  y 
placer  leur  confiance;  eLmalgré  leurs 
promesses  fallacieuses»  ils  ne  sortiront 
jamais  du  cercle  tra^é  par  la  nature. 
Toute  nation ,  eu  supposant  même 
qu'acné  ne  soit  encore  qu'une  horde 
sauva  se ,  commence  par  le  pouvoir  , 
ou  si  Ton  veut  par  le  despotisme  mi- 
litaire. I^a  puissance  lui  procure  le 
repos:  ce  repos  introduit  nécessaire^ 
ment  des  r%les  et  des  institutions 
qui  tempèrent  la  puissance*  Si  la  na- 
tion est  nombre u^e^  et  si  ses  institu- 
tions penchent  vers  la  démocratie, 
Tanarchie  naît  bientôt  avec  ses  fu- 
reurs^ et  le  corps  social  périt,  parce 
que  la  nature  détruit  toutes  les  mons- 
truosités, et  quec^en  est,  une  que  des 
individus  tout  différens  d'intérêts  p 
d''afllections  4  se  gouvernent  eux- 
niêmes  ,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  les 
déchiremens  les  plus  efitoya'bles. 
Alors  s'introduisent  souvent  plusieurs 
peuples  ob  il  n'en  existoitqu^un  seul; 
le  despotisme  militaire  recommence 
pour  eux  Une  nouvelle  origine ,  mais 
un  despotisme  d'autant  plus  terrible , 
qu'il  est  le  fruit  de  la  victoire  d'un 
parti  sur  les  autres;  il  rèetie long- 
temps sur  des  tombeaux,  ^t  des  siècles 
entiers  deviennent  quelquefois  néces- 
saires pour  rétablir  des  règles  et  pour 
fa  ire  retrouver  des'constitutions.  Nous 
avons  le  bonheur,  dît  le  noble  pair, 
de  -jouir  de  règles  intrans^ressibles  ; 
ces  i^gles  sont  la  Légitimité  ,  la 
Charte.  Je  refuse  de  tout  mon  pou- 
voir toute  aouverKineté  c^ui  jià  réside* 
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roitpas  iniquement  dans  la  personne 
du  monarque  ;  |e  fais  plus  que  de  la 
refuser  y  j'en  ai  horreur  :  jamais  je  ne 
serai  l'esclave  de  la  multitude,  jamais 
elle  ne  recevra  mes  sermens.  Je  ne 
vote  donc  pour  la  loi  que  dans  le  cas 
où  on  ne  lui  donneroit  aucune  inter- 
prétation contraire  à  ce  principe.  Je 
ne  sais  pas  faire  des  lois  avec  des  épi-  . 
thètes  poétiques  ,  et  je  désire  qu'en 
les  rédigeant  on  n'y  insère  que  les 
termes  les  plus  exacts.  » 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  dé- 
fendit Tamendemerit  proposé  par  M. 
le.ducde  Fitz- James  sur  l'article 8  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  Il  s'étonna 
«devoir  aujourd'hui  faire  à  l'article  8  , 
un  niénte  du  vague  qu'il  présente 
et  de  l'obscurité  de  sa  rédaction.  Com- 
ment se  fait-il  que  le  noble  rappor- 
teur de  la  commission  ait  appliqué 
cette  doctrine  nouvelle  ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  à  l'article  8  du  projet, 
lorsque  dans  son  rapport,  et  quelques 
pages  auparavant ,  il  appeloit  l'ap- 
probation de  la  Chambre  sur  les  sages 
précfiutions  ou^auroient  prises  les 
rédacteurs  de  la  loi  proposée  pour  en 
expulser  le  vague  et  l'arbitraire.  »  Le 
noble  pair  s'affligea  de  penser  «  que 
c'est  précisément  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  les  plus  sacrés  ,  des  objets  les 
plus  dignesderiespect,  que  le  défaut  de 
précision  devient  un  mérite  dans  une 
loi  pénale..  .On  craint,  dit-on,  de  voir 
renaître  le  fanatisme  et  Ja  chaleui^ 
des  querelles  religieuses  ?  Le  noble 
pair  'est  loin  d'être  frappé*  de  cette 
crainte  r  depuis  plusieurs  siècles  les 
bûchers  sont  éteints  pour  toujours. 
Mais  il  est  un  autre  fanatisme  que  le 
dernier  siètile  a  vU  naître  en  France, 
et  don£  nous  avOnà  tous  ressenti  les 
funestes  effets  ;  ce  fanatisme  aveugle 
proclame  encore  parljout  ses  abomi- 
nables doctrines;' c'est  lui  qui  cherche 
à  réveiller,  pour  les  faire  tourner  à 
scm  profit ,  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui'  les  hàines'  religieuses  ,  heu- 
reusement oubliées^  c'est  ce  fanatisme 
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que  le  noble  pair  redoute  ;  e'e»t  pour 
rëprimer  les  attaques  qu  il  ne  cesse 
de  diriger  contre  la  religioâ,  que  Vh- 
naendfement  lui  paroit  néce^sairf^,  Et 

fu^on  ne  dise  pas  qu''ii  e^t  contraire 
la  Charte ,  lorsque  sa  disposition 
est  justifiée  par  un  nrticle  formel  de 
xette  Charte  ,  Tariicle  n  ^qui  établit 
en  faveur  de$  cultes  <;nrétiens  seuls 
une  protection  privilégiée  qiril  refuse 
à  ^oute  autre  religion.  Cet  article  , 
le  noble  pair  ne  le  sait  que  trop,  est , 
ainsi  que  Tarticle  6,  en  butte  aux  cri- 
tiques de  quelques  esprits  qui  vou- 
droient  ne  plus  voir  dans  la  religion  > 
base  nécessaire  de  toute  société  ^ 
qu'une  opinion  individuelle  toléi^ée 
par  le  pacte  ^ociaU,  et  i^ous  raoïe- 
ner  ainsi ,  en  confoodapt  toutes  les 
idée^ ,  en  altérant  l/»s  notions  les  plus 
précises  ,  à  ce  t^nap^  où  le  nom  sa* 
cré  devant  lequel  tout  genou  doit 
fléchir  étpit  devenu  étranger  ,  où 
Dieu  n'étoit  plus  qu'un  £tre- suprême 
reconnu  par  la  nation  française  :  il  est 
temps  enfin  de  revenirà  çle  plus  saines 
idées ,  et  de  nonin)er  les  cho^^  par 
leur  nom.  C'est  U  cause  de  la  chré- 
tienté qui  se  plaide  aujourd'hui  de- 
vant la  Chambre.  Le  noble  pair  pai4e 
à  des  chrétiens  p  le  succès  n'est  point 
douteux. »lie  v^u  de<ce  pair  religieux 
ne  fut  pmni  eicaucé  ,  ramend^Muant 
fut  rejeté. 

SAINT-SIMON ..(  Je  nl?^qui^  de  ), 
maréchaMe-camip,  qlnevalif  r  de$aini- 
Louis  et  dn.  mente  wilitairç  d^  3a- 
vièi>e ,  est ^né *ï»  «7^*4  ïl  fit,  SPMS  les 
ordreis  de  Moi^aUi.^Qs  ç#M?pf»gufis 
sur  le  liUiio  ,  «I  devant  a^df-^e^cmnp 
dM  maréchal  Mey^flliMi  4?i^^iÇW>iH 
sur  h  champ  de  bataille  ^'l^l»»  Jl 
fut  app<4é  en  Espaçn^t^PÙ  il  (ff^P- 
battit  ivaillaw^meut  j  U  r^çift  u^e  M^0(j 
iure  à  la  baiaille  de  AÇ^ch»  Lf^jgo»*- 
yernemei^tprov^pire^  Iwipdeia  dé- 
chéance de  S^ui^parte  ^  Je  chargea 
d'instruire  de  *^i  èvén^rUfsnt  1^  ar- 
guées de  SouU  et  Sunli^i.  Il  «K^i^oiu- 
p?igoa  le  ^oi  à  GttUd  ,  iet  fut  chargé 
du  débarquement  de^^r0upps^d«s- 
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mandie ,  sous  le  commandement  du 
duc  d'Aumont.Ii  se  distingua  parsoa 
courage  et$a  biavoure. 31.  de  Saint- 
Simon  fulnommé ,  par  int;éi  im  ,  com- 
mandant de  la  quatorzième  divisioa 
militaire  ,  appelé  à  celui  du  dépai'* 
tementdu  l^oiret^  devint  inspecteur 
de  cavalerie  ,  et  fut  cr^é  pair  de 
France ,  par  ordonnance  du  9  macs 
1819.      . 

SAINT-VALLIER  (  Lonis-Bené 
la  Croix,'  comte  de) ,  né  en  1756, 
devint  membre  du  Sénat  en  x8o5,  et 
eti  fut  nommé  président  en  1609.  Buo- 
napartelui  conféra  une  sénatorerie.  Il 
compitmentajson  bienfaitenr^au  nom 
dci  Sénat ,  à  son  retour  d^ Espagne. 
«  A  peine  avez- vous ,  dit -il  dans  son 
diseours ,  franchi  les  rives  de  la  6i- 
dassoa ,  que  «Jotrc  entrée  dans  i*Es- 
-^agne  fut  prodamée  par  la  victoire. 
^Otts  àv£2  aboli  la  féodalité  9ur  les 
bords  de  la'  Vistule;  vous  avei  aboli 
^inquisition  sur  les  bords  du  Tage  : 
€pie  d'actions  de  cprâces  doivent  être 
rendues  an  nom  oe  l'humanité  à  de 
pareilles  conc^uétes  !  fin  1814  M.  le 
conile  de  Saint-ValKer  ftit  envoyé 
dans  le  département  de  T Ain  com- 
missaire extraordinaire  ppur  pren- 
dre des  mesures  de  salut  ptfbltc.  Il 
adhéra  cependant  à  la  déchéance  de 
Buonaparte ,  dévint  pair  de  France , 
et  fut  nommé  grand  officier  de  la  lé- 
g\pn  d'honneur  et  pair  de  France. 

«4ÛNXB  ALDEGQNOR(  lecomtf 

df?  ),  jpsu  d/une  famille  illusure  de 
Pipardife ,  eq^li^as^a  la  carrière  m'ir 
lit^ire,  ^  il  parvjd9it  ^i^wi^ar  so0 
guérite  que  par  >§a  liaiwa»«e,  au 
ei;a<l^  de  licM tenant -gén^ii.  Mem- 
^;ci.d^,  la  .Chagibra  cpntoquée  ea 
i^id!  ^j^h  U  second  retaur  du  Roi^ 
ily.ypta  av^Q  la  majp^il^  j. réélu  e« 
si?pî§»ihrp  if^iJ^^il  a  *iégé  au  coté 
dr-^îiit  ,.p*enaièfe  £ie<4tivn«  U  com- 
battît».i9rs  de  la  .di^U4«iQ«i  du  pro- 
j€ii,  da  loi  4ur  lp«  4)ec}.tiorts ,  les 
amew^u^en^  4a  i»  commission ,  et 
demanda  que  Ie9  député»  nommé» 
pendant  le  cQur^  de  la  ^e#&iQn  à  des. 
ciwplpj^  ilui^*4Amn4t»j^9mt  Noe  ré- 
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sïdence  fixe,  fussent  tenus  d'opicr 
entre  ces  emplois  et  leurs  ibnctions 
de  députés.  Lors  de  TexameQ  du 
projet  des  lois  sur  les  finances ,  il 
proposa  de  réduire  de  dix  millions 
itiulement  le  budget  du  ministre  d  e  la 
guerre ,  et  demanda  quelques  éclaic- 
cissemens  sur  les  secours  accordés 
a^ax  Maraelucks»  «  Je  n^ai  jamais 
connu ,  dit  -  il  ^  qu^un  seul  de  ces, 
Egyptiens  depuis  qu^ls  ne  sont  plus 
au  service  ;  tes  reuseignemens  que 
j'ai  recueillis  sur  leur  conrîpte  m^ont 
appris  que  ces  prétendus  Mamelucks 
o'etoient  aulFe  chose  que  des  Fran- 
çais coiffés  de  turbans.  » 

Le  paragraphe  4  de  l'article  i4  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
tnée  exemptoit  du  service  militaire 
le  Sis  unique  d^un  homme  septuagé- 
naire. M.  de  Sainte- Aldegonde  ob- 
serva que  la  loi,  en  fixant  à  cet  âge  le 
privilège  de  l'exemption,  n'a  pas 
Suffisamment  considéré  que  Tétat  ne, 
vieillesse  et  de  caducité  étoit  chez 
les  habitans  de  Ih  campagne  bien  plus 
précoce  que  cet  âge  de  soixante- dix 
ans.  Lesiatigues  des  travaux,  la  mi- 
sère d^un  grand  nombre  d'hommes 
livrés  à  (a  cuUul*e  ,  les  maladies  ,  la 
disette  trop  soi^vent  éprouvée  dans 
les  années  palstmiteuses  5  les  infir- 
ïttilés  et  les  blesàures  de  nos  vieux 
soldats  devenus,père^;.  tout  concourt 
à  en  anticiper  la  vieUiles^se;  et  en  effet 
la  Chambre  a  tellement  été  frappée 
de  celte  pensée  ,  qne  ,  lors^  de  rexa- 
"len  de  la  loi  dans  les  bureaux  ,  un 
gi*aqd  nqmbre  de  voix  se  sont  élevées 
en  faveur  d'une  exemption  qui  seroit 
applicable  aux  fils  aînés  et  uniques 
des  sexagénaires.  L'honorable  niem- 
l>ï*e  crutj  que  tous  les  motifiT  de  con- 
venance et  d'humanité  dévoient  .eri^ 
g^ger  à  fixer  à  soixante  ans  l'époque 
du  privilège  dont  fait  mention  lo 
fiuatrième  paragraphe,  et  qu'en  adop- 
laut  celte  proposition  on  aura  aidé 
^  adoucir  la  rigueur  d'une  loi  qui 
doit  éviter  toute  similitude  avec  la 
conscription  abolie  par  la  Charte.  Il 
demanda,  en  conséquence,  qu'on  subs- 
tituât au  mot  septuagénaire  c<;lul  de 
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sexagénaire.  Cet  amendement  fut  re- 
jeté. 

M.  de  Sainte-Aldegonde  examina  , 
s'il  est  juste  ,  s'il  est  d'absolue  néces- 
cité  de  maintenir  le  monopole  des' 
tabacs  jusqu'au  i«»"  janvier  1826,  ou 
cessera-t-il  d'être  exercé  en  1821 ,, 
pour  restituer  la  liberté  de  culture 
et  de  fabrication  au  peuple  français 
c|ui  en  a  été  dépouillé  par  un  décret 
impérial  de  1810^?  Il  soutint  qu'il 
falloit  adopter  celte  dernière  proposir 
lion.  L'honorable  membre  regarda  le 
monopole  des  tabacs  comme  abusif  ^ 
vexatoire  ,  contraire  à  la  Charle  ,  et 
eu  opposition  avec  les  intérêts  de  la 
prppriélé  dont  il  a  usurpé  les  droits. 
Il  examina  la  question  sous  les  rap- 
ports politic^ues.  «  Il  enlève  à  notre 
industrie«agncole,  à  notre  commerce 
des  capitaux  qdi  fructificroient  chez 
nous.  Des  fabricans ,  et  des  milliers 
d'ouvriers  émigrent  pour  aller  chei^ 
cher  du  travail  chez  l'étranger.  Il  rap- 
pela douloureusement  aux  nombreux 
habitans  des  départemens  du  Nord  , 
de  la  Meurthe  et  du  Rhin ,  les  temps 
oii  ils  jouissoient  d'une  pleine  liberté 
de  culture  qu'ils  envient  maintenant  à  ^ 
ceux,  qui,  en  cessant  d'être  Français, 
ont  été  affranchis  du  monopole ,  et 
recueillent  les  fruits  que  nous  avons 
volontairement  abandonnés.  »  L'iio- 
norable  membre  observa  que  la  com- 
mission ,  en  remplissant  si  bien  la 
tâche  qui  lui  a  été  imposée  ,  a  cher- 
ché a  concilier  à-la -fois  les  vrais 
intérêts  des  citoyens  et  ceux  du  fisc , 
en  prononçant  son  vceu  pour  l'aboli- 
tion du  inouopole  ,  dont  il  a  cru  ne 
pouvoir,  dans  sa  sagesse,  proposer  la 
cessation  définitive  qu'au  i"  janvier 
1823  ,  considérant,  sans  doute,  qu^en 
accordant  un  ternie  si  éloigné  ,  la  ré- 
gie auroit.  toute  la  facilité  qu'elle  ré^ 
clame  pour  la  vente  de  ses  établisse-" 
mens  ,  et  qu'ainsi  le  gouvernement 
pourvoiroit  aux  re  ni  bourse  mens  exi- 
gibles ,  et  amclioreroit  encore,  s'il  le 
juge  nécessaire,  le  système  des  taxes, 
en  lui  donnant  toute  la  perfection 
dont  il  pouvoit  être  susceptible  ,  par 
iTadoption  de  nouvelles  mesures  de 
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précaution  contre  la  fraudé  et  le  mode 
d'exercice  des  fabriques  ;  et  quand 
il  seroil  démontré  que  par  un  nou- 
vel ordre  de  chosts» ,  qui  nous  re- 
plnceroit  dans  le  domaine  des  voi«s 
légales ,  il  dut  en  résulter  quelque 
diininution  sur  le  produit  présunré 
de  rimpîfVt  porté  à  43  millions  ,  tout 
présage  qH"*»  cette  époque,  éloignée 
de  deux  ans  et  ht)it  mois  ,  nousi/'au- 
ronsplus,com/ne  aujourd'hui, Fa  dou- 
leur d'avoir  à  délibérer,  dans  notre 
heureux  étal  de  paix ,  sur  un  budget 
de  neuf  cents  millions,  et  qu'alors  de 
grandes  économies ,  de  salutaires 
améliorations  ne  feront  plus  ajourner 
levagiie  d'un  avenir  sans  terme.  Ainsi 
legouvertiementaura  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pbnr  recueillir  tons  les 
documens  utiles  ,  et  prépara*  les  élé- 
mens. d'une  loi  qui  par  le  régime  des 
taxes  feraplaceroit  le  monopole.  » 

SAINTE  -  SUZANNE  (GiFles-Jo 

seph-Marie'Bruneieau  .comte  de.) , 
né  le  8  mars  1760  ,à  Châlons-sur- 
Mame  ,  entra  dans  la  carrière-  mili-^ 
claire  en  1784,  en*  qualité  de  sbtis- 
lieuténant  au  régiment  d' Au] on ,  et 
devint  capitiirne  au  36«  régiment 
de  ligne  au  commencement  de  la  ré- 
volution. En  1796  il  passa  à  TarWiéè 
de  Rhin-ct-Mosçlle,  comtne  général 
de  brigade  ;  au  passage  dn  Rhin  il 
commanda  une  partie  dés  troupes 
gui  abordèrent  dans  les  îlesîde  ce 
neuve,  sous  le  feu  de  rennemi.  A 
Tattaque  de  Rechen,  il  enleva  600 
chevaux  et  fit  1 200  prisonnrers.  Nom- 
mé général  de  division  ,  il  commanda 
aux  combats  de  Rasthad  et  d'tltiih-^ 
gen  ,  ou  il  fit  des  prodiges  de  valeur': 
il  repoussa  h  la  tête  de  la  caValerîe 
plusieurs  charges  dirigées  par  l'ar- 
cln'duc  Charles.  En  1798,  M.  le 
comie  de  Sainie-SuzanneTut  nommé 
au  commandement  de  \a  $«  division 
mililaiie  à  Strasbourg.  Chargé,  en 
1799  >  ^®  commandei-  en  qualité  de 
lieutenant' général  l'armée  du  Rhin  , 
il  trompa ,  par  une  contre-marche 
rapide ,  la  vigilance  du  général 
Kray ,  et  occupa  toutes  les  positions. 
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Aux  approches  d'Ulna,  attaqné  par 
des  forces  supérieures  èrji  àvoient 
rétissi  à  le  coupe'r,  fl  rétablit  le  coin- 
bat'par  une  tiéfensè  visfoureuse  ,  *'et 
força  rennéViri  à  la  retraité.  Il  par- 
vint ,  par'de  savantes  manœuvres ,  à 
couvrir  la  gauche  de  Parmée  de  Mo- 
reau  et  d'assurer  ses  communica- 
tions. A  la  paix,  il  revint  en  France  ou 
il  fut  appelé  âii  Conseir-d'fet»t  et  au 
séri.^t.  il  obtint  là  sénatorerie  de  Pau 
et  Ife  commandement  de  la' 2«' légion 
dé  réserve  de  l'Sntéï^iéur.  M.  de 
SafnTe-Suzanne  vota  la  déchéance  de 
Buonâ|)arte.  Le  Roi  le  nOmma  pair 
de  France  et  .chevalier  de  Saint-  ^ 
Louis  ;  n'ayant  accepté ,  dans  les  cent 
jours ,  ni  place  ,  ni  emploi ,  il  a  été 
maintenu  dans  les  dignités  de  la  pm- 
rie.  M.  de  Sainte  Suzanne  rénmit  la 
valeur  et  l'intrépidité  du  guerrier 
aux  vertus  paisibles  du  citoyen.  La 
douccîlir  de  son  caractère,  J'amébiié 
dé  ses  moeurs  ,  la  bonté  de  son  cœur, 
Paffabiirté  dé  ses  nrarifères ,  le  font  | 
chérir  et  respecter  tlé  tous,  ceux  qui 
le  connoisséât.  *  : 

HAÏRAS .  iutélu  députe ,  ten  t8i6, 
par  le  collège  électoral  dU*  départe- 
ment des  Bouehe^-du-fthÔhe.  Il  sié- 
gea au  côté' droit  /^^fciière  section. 

SALAB1^RY(Charît^.Marie  dT- 

rumbery,confitedc),héàParis  6*11766; 
son  père,  pi*ésïdën  ta  %Xha  m  bre  des 
comptes,  périt  sùrl^chafàtid  en  1799. 
Il  Soi't'ît  de  France  en  i790,pai*fcourut 
rAllema^hé  ,  la  Tûrtjlne  et  l'Itab'e  , 
et  se  rendit  à  l?armée  de  Coadè  ;  en 
i7^p  il  joignit  l'armée  royarie  du 
Maine,  où  il  commanda  une  com- 
pagnie de  ékvalerie  dans  la  légion 
d'Arthur,  armée  de  Bonr^nont.  M. 
le  fconite  de  Saîabéry'réirtl^  dans  ses 
ftfyers  à  la  pacification  de  1800;  il 
s'occupa  d'agrictillùre  et  cultiva  les 
lettres  et  les  sciences  ;  ^  ses  princi- 
pes politiques ,  la  fi^anchise  de  sou 
caractère  ,  l'aménité  de  ses  mœurs, 
les  grâces  de  son  esprit,  lui  obtinrent 
Pestime  générale  de  ses  concitoyens. 
Il  resta  en  surveillance  dacssti  terre 
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de  Bl ois  jusqu'en  i8i4.  Au  retour  do 
Roi ,  il  se  réjouit  du  rétablissement 
de  la  mouarchie  ,  il  s^altacha  à  ces 
principes  invariables  de. justice  ,  de 
sagesse  etjd^  morale  ,  qui  sont  les 
vrais  soutiens,  des  sociétés  politiques. 
Pendant  les  cent  jours  M.  de  Sala- 
béry  quitt.a  &£|(^arail le  etses  propriétés 
pour  se  réunir  à  Tarmée  roj^ale  du 
général  Andigné.  11  fut  nommé  ,  en 
i8i5  ,  député  de  Loir  -  et  -  Cher^ 
il  cooiinua  à  défendre  la  causé  de 
Tautel  e,t  du  trooe;  il  parla  comme  un 
véritable  ami  delà  n^onarchieetdela 
légitimité*  Dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris,  sédi- 
tieux :  «Les  raécbans,  dit- il,  ne  crai- 
fnent  que  le^  lois  sévères.  Indignes 
u  n<^  de  Français ,  nous  les  ver- 
rions toujours  prêts  à  se  rallier 
au  piHincipe  le  plqs  anti-social,  l'hor- 
reur de  la  monarchie  légitime.  In- 
dififérens  sur  le  nom  de  leur  chef, 
ils  ne  tiendroient  point  à  la  couleur 
de  la  cocarde,  de  la  bannière,  pourvu 
que  ce  chef  fût  aussi  coupable  qu'eux, 
pourvu  qVils  n'eussent  pas  à  rougir 
devant  lui  ;  à  ces  coudiiioos  ,  le  pre- 
mier factieux  pQurroit  compter  sur 
de  pareils  complices  ,  et  lever  Tê- 
te ndart  de  la  révolte  sous  la  pourpre 
d'un  prince  de  hasard ,  ou  sous  les 
haillon's  de  Mazanielle.  La  voilà  l'ar- 
mée invisible  qu'il  s'agit  de  sou- 
mettre ou  de  frapper  d^in  salutaire 
effroi,  voilà  la  plus  coupable  de  toutes, 
celle  qui  ne  doit  rien  à  l'égarement 
et  tout  à  la  perversité.  Elle  a  voit  des 
chefs  ,  des  enfans  perdus  ,  des  fédé- 
rés ,  des  niissiounaires,  des  fonction- 
naires ,  des  juges ,  et  jusques  à  des 
geôliers;  je  dtmande  que  vous  pro- 
nonciez la  peine  de  mort  si  l'atten- 
tat est  commis  par  vingt  ho^nmes 
armés  ou  non  armés.»  Dans  uu  comité 
secret  du  i8  mars,  1816  ,. M.  de  Sa- 
labéry  fit  la  proposition  d'épurer  le 
ministère  et  les  graudçs  administra- 
tions. Il  fut  réélu  au  Corps-législatif 
en  septembre  1816,  par  le  departe- 
n^ent  de  ^^oir-et-Chei'^et  siégea  au  coté 
droit ,  première  section  :  il^  ne  dériva 
pas  de  ses  principes  -,  toujours  ferme , 
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tonjoiu-s  constant ,  il  parla  sur  la  li* 
berté  de  la  presse ,  contre  l'arbitraire 
exercé  sur  les  journaux ,  contre  la 
vente   des  biens  ecclésiastiques. 

M.  de  Salabéry  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
de  l'armée.  Il  prononça  un  discours 
où  brillent  éminemment  la  sublimité 
de  réloquencCvet  la  pureté  des  piin* 
cipes.  Il  observa  «  qu'il  étoit  de  sou 
devoir  d'attaquer  une  loi  dont  on  n'a 
pas  calculé  toutes  les  conséquences , 
et  ce  devoir  il  l'établit  en  termes 
clairs  et  précis  :  Par  auelle  filière 
passe  une  loi  ?  elle  est  élaborée  dans 
un  conseil- d'tLlat.  C'est  beaucoup 
dire  en  peu  de  mots.  La  loi  arrive  a 
l'examen  des  Cbambres  ,  c'est-à-dire 
de  deux  pouvoirs  constituans  chargés 
de  U  discuter.  De  là  vient  que  c  est 
une  étrange  assertion  d'un  des  or- 
ganes du  ministère  public  ,  que  d'a- 
voir avancé  qu'attaquer  les  agens 
responsables  de  l'autorité  royale, 
c'étoit  attaquer  l'autorité  elle-mêmej 
cOinme  si  la  Charte  ,  en  déclarant  la 
l^iersonne  du  Roi  inviolable ,  n'iavoit 
pas  fait  peser  toutes  les  responsabi- 
lités sur  les  ministres.  »  L  honora- 
ble membre  déclara  «  que  c'est  par  le 
[Jus,  religieux  respect  pour  l'autorité 
royale  ,  par  le  dévouement  le  plus 
entier  au  Roi,  k  la  légitimité,  a  la 
Charte,  qu'il  repoussera  de  toutes  ses 
forces  une  loi  qui  lui  semble  atta- 
quer par  ses  enets  les  trois  objets 
sacrés  du  culte  cher  à  tous  ceux  qui 
méritent  le  nom  de  Français.  La  loi 
qui  est  proposée  ^dit  M.  (e  comte  de 
Salabéry, est  anti-monarchique. Il  n'y 
a  pas  dans  le  titre  4  et  le.titre  6  une 
seule  disposition  qui  ne  tende  à  cons- 
tituer l'armée  de  manière  à  ce  que  ses 
impulsions  et  ses  mouvemens  ne 
soient  indépendans  du  trône.  Sous  la 
monarchie,  de  même  que  toute  justice 
émane  du  Roi  ,  de  même  l'armée , 
nécessairement  obéissante  ,  ne  doit 
connoître  que  lui.  C'est  sorj  nom , 
son  nom  seul  'que  l'armée  porte  sur 
ses  armes ,  sur  ses  drapeaux,  dans 
son  cœur  ;  c'est  le  Roi  qui  sourit  aux 
soldats  et  qui  leur  dit  :  Je  vous  vois 
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avec  plaisir,  et  je  compte  saf  vous, 
Loin  de  restreindre  les  pouvoirs  du 
monarque  sur  l'armée ,  c'est  ce  pou- 
voir qu'il  faut  étendre ,  en  la  faisant 
dépendre  toute  entièi  e  de  ^a  volonté 
royale  ,  et  en  plaçant  tous  ses  déve- 
loppemens  et  ses  moyens  autour  du 
trône;  c'est  ainsi  que  les  factieux,  qui 
ne  savent  respecter  que  ce  qu'ils  crai- 
gnent ,  apprendront  que  le  Roi  pour- 
roit  ag^ir  eu  maître  au  moment  ojileurs 
mauvais  desseins  mettroient  l'État  en 
péril.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'un  bon  Roi 

Eourra  régner  en  père  sur  des  sujets 
eureux  ,  parce  qu'ils  sont  ,  ou 
qu'ils  Reviendront  tous  fidèles  ou 
tous  soumis.  La  loi  proposée  est 
anii  -  conslilutionneRe  ;  le  titre  6 
viole  évidemment  la  Charte:  l'ar- 
ticle 4  àe  la  Charte  dit  formellement 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  merj  c'est 
donc  à  Sa  Majesté  à  régler  ce  qui 
.concerne^  leur  organisation  et  leur 
hiérarchie ,  par  des  ordonnances  tem- 

Î>oraires ,  et  non  à  la  Chambre  à 
es  fixer  par  des  lois  stables  ou  dif- 
ciles  à  révoquer.  La  Charte  ,  aussi 
impassible  que  la  monarchie  ,  a  dé- 
fini la  prérogative  royale.  C'est  ijn 
usufruit  qui  appartient  à  Ta  venir 
comme  au  présent ,  qui  appai'tient 
comme  le  trône  aux  successeurs  légi- 
times du  Roi  par  ordre  de  priraogéni- 
ture,  ainsi  qu'à  Sa  Majesté  elle-même, 
La  Charte  lui  ote  le  droit  de  faire 
aucune  concession  au  préjudice  de 
sa  prérogative  ,  et  la  Charte  vous  dé- 
fend d'en  accepter.  Vous  me  dispen- 
serez, ajouta  M.  le  comte  de  Sala- 
béry  ,  de  parler  à  cette  tribune  de  la 
loi  sons  ses  rapports  extérieurs.  De 
hautes  considérations  m'empêchent 
de  la  présenter  comme  impolitique 
au-dehors.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
qu'elle  a  un  caractère  hostile  ;  et  quel 
autre  vœu ,  en  effet ,  jue  celui  de  la 
guerre  ,  forment  intérieurement  cer- 
tains hommes  ambitieux  et  cupides  , 
qui  ne  veulent  pas  (abdiquer  Tidée 
que  nos  drafpeaux  doivent  flotter  sur 
les  capil9!e5  de  TEurope  ?  quel  autre 
Tœu  que  cvUui  de  la' guerre  ,*furn)ent 
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quelques  Centaines  de  jeunes  insefr 
ses  nourris  pour  leur  malhear  à 
des  préceptes  d'un  maître  que  les 
puissances  alliées  ont  condamné  an 
nom  de  rhumanité  à  ne  répéter  dé- 
sormais qu'aux,  échos  de  5aint-Hé- 
lène  ces  mots  féroces  et  impies  :  les 
hommes  sont  Jails  pour  être  tués, 
et  le  sabre  est  l'unique  et  légitime 
sceptre  du  monde.  »  Après  avoir 
prouvé  (]^ue  la  loi  proposée  n'est  ni 
monarchique  ni  constitutionnelle ,  il 
me  reàte  à  prouver  qu'elle  a  un  ca- 
ractère odieux  et  le  but  le  moins  dé- 
guisé. L'armée  actuelle  s'appelle  à 
jutte  titre  l'armée  royale  ;  le  père 
de  la  patrie  ,  notre  monarque,  peut 
la  présenter  avec  confiance  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis  :  l'armée 
du  Roi  est  le  bouclier  de  la  France. 
La  perfidie  qui  a  choisi  Lyon  pour 
le  foyer  de  ses  manœuvres  et  le  pre- 
mier théâtre  des  coups  d'état  qu'elle 
médite ,    a    trouvé  l'armée  k  Té- 

Sreuve  :  la  perfidie  a  recours  à 
'autres  essais  5  elle  est  parvenue 
à  vous  proposer  le  titre  4  de  U 
loi ,  à  vous  proposer  de  faire  armer 
dans  chaque  canton  une  compagnie 
de  légionnaires  vétérans  ,  c'est-à- 
dire  dans  chaque  canton  de  li 
France  une  compagnie  de  ces  hom^ 
mes  dont  l'univers  connoît  la  gloire, 
et  dont  la  France  entière  déplore  Té- 
garement.  »  M.  le  comte  de  Salabérj 
termina  ainsi  son  discours  j  dicté  par 
son  amour  pour  l'ordre  social,  et  par 
son  attachement  à  la  monarchie  lé- 
gitime :  «  C'est  le  génie  du  mal  qui 
vous  demande  aujourd'hui  une  ar- 
mée ;  qui  emploie,  j'ose  le  dire,  mille 
moyens  au  triomphe  de  la  conspira- 
tion c^ue  Ton  n'a  pas  cessé  de  signaler 
depuis  trois  ans,  et  qui  marche  à 
front  découvert  à  rillégitimité.  C'est 
à  vous  que  je  demande  si  le  bat  de 
ces.  émeutes  partielles  n'a  pas  été 
d'éprouver  ces  cominandans  ,  ces  ma- 
gistrats ,  ces  sous-préfets  ,  ces  ca- 
pitaines de  gendarmerie  prudens, 
mais  dévoués,  <^ue  presque  tous  ks 
départemens  regrettent  envain ,  tau- 
dis qu'on  a  replacé  \^   gendarmes 
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expukës  depuis  deux  ans  par  chaque 
jury  départemeDtal.  C'e^t  k  vous  à 
qui  je  demande  si  le  but  n^a  {Mis  été 
de  sonder  Je  courage ,  les  principes  et 
le  dévouement.  Le  génie  du  mal  veut 
ne  trouver  que  des  gens  foibles  ou  do- 
ciles au  moment  où  la  conspiration 
Î)artout  préparée  ,  éclatera.  Ce  que 
a  conspiration  a  obtenu  pour  le 
civil  ,  elle  doit ,  elle  veut  robtenir 
pour  le  militaire.  Avec  le  civil ,  elle 
n'a  pour  auxiliaires  que  les  di^x  su- 
balternes ;  elle  sent  qu^elle  ne  peut 
triompher  qu^en  dérobant  la  foudre 
à  Jupiter  tonnant.  Il  ne  manque  plus 
au  génie  du  mal  qu^une  armée  :  il 
TOUS  la  demande  ;  c^est  à  rétablisse- 
ment du  gouvernement  illégitime 
qu^ii  veut  arriver  sur  les  débris  de 
la  Charte  et  de  la  légitimité  renver- 
sées ,  sur  les  débris  du  trône ,  au  pied 
duquel  tomberoit  massacrée  la  ndé- 
lité  impuissante  ,  inutile  ,  rappelée 
trop  tard  ,  et  trop  tard  reconnue. 
Je  laisse  à  tous  ceux  de  mes  collègues 
qui  me  surpassent  en  expérience  et 
en  lumières ,  Thonneur  de  concourir 
à  une  simple  loi  de  recrutement  qui 
mette  le  système  militaire  français  au 
niveau  que  réclament  la  sûreté  de  la 
France  et  le  maintien  de  sa  dignité 
comme  puissance  européenne. 

SALIS  (  marquis  de) ,  officier-gé- 
néral en  retraite ,  fut  élu  député  ;en 
1816 ,  par  le  collège  éleaoral  du  dé- 
partement des  Ardennes  :  il  siège  au 
coté  droit ,  seconde  section.  Lors  de 
la  discussion  du  budget,  chapitre  des 
Dépenses ,  M.  le  baron  de  Salis  pro- 
nonça un  discours  où  41  fit  de  grands 
reproches  aux  ministres,  et  proclama 
de  grandes  vérités.  Il  observa  «qu''au 
premier  examen  qui  a  été  fait  du 
budget,  soit  dans  les  bureaux  comme 
dans  les  commissions  spéciales,  cha- 
que membre  a  du  reculer  devant  la 
prc^sltion  ministérielle,  en  la  consi- 
dérant comme  la  mesure  des  charges 
accablantes  qu^èlle  continueroit  à  im- 
poser à  la  nation  épuisée.  Si  c'est  le 
devoir  des  ministres  d'exposer  les  l>e- 
soiiis  présumés  de  TÊtat  comme  ils 
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les  conçoivent  et  dans  le  système 
qu'ils  ont  cru  adopter  »  c'est  celui  des 
députés  des  départeraens  de  placer  à 
côté  de  ces  hypothèses  ministérielles 
les  souffrances  réelles  du  peuple  et 
les  moyens  qu'elles  lui  laissent.  Vai- 
nement on  cherche  à  reconnoître  . 
une  nécessité  incontestable  k  ces  dé- 
penses, dont  chaque  ordonnateur 
forme  une  demande  absolue,  sur  la- 
quelle il. semble  déclarer  n*y  avoir 
pas  un  centime  à  rabattre  ;  et  tou- 
jours les  députés  ont  trouvé  en  oppo- 
sition une  nécessité  urgente  de  soula- 
ger les  contribuables  et  de  leur  don- 
ner enfin  un  signe  sensible  de  l'avan- 
tage et  de  la'  réalité  du  gouverne- 
ment représentatif.  £n  effet ,  sans  la 
résistance  des  gardiens  de  la  fortune  ' 
publique  aux  demandes  des  déposi- 
taires du  pouvoir,  que  les  circons- 
tances ont  long-temps  dominés,  à 
quels  systèmes  serions-nous  conduits  ? 
Nous  laisserions  attacher  la  perma- 
nence à  l'exagération  des  impôts 
actuels^  transformer  en  charges  ordi- 
naires pour  la  nation  le  poids  im** 
mense  aes  tributs  accumulés  succes- 
sivement sur  elle  par  un  gouverne- 
ment violent.,  par  une  guerre  con- 
duite avec  des  moyens  extrêmes  ,  et 
{>ar  les  événemens  lA'odigieux  qui 
'ont  terminée  ;  nous  laisserions  enfin 
au  gouvernement  légitime  un  carac- 
tère d'impuissance  pour  soulager  ses 
administrés, qui  le  discréditeroit  dans 
l'esprit  des  peuples.  Dirons-nous 
donc  à  ceux  qui  nous  ont  envoyés  : 
la  restauration  vous  a  saisis  sous  le 
fardeau  accablant  des  taxes  inventées 
par  le  despotisme  de  l^ambition  la 
plus  gigantesque  ;  eh  bien  ,  vous  y 
demeurerez  ?  Dirons-nous  au  gouver- 
nement :  vous  demandez  à  la  natiou 
près  d'un  milliard  d'in(]pôts  ;  eh  bien , 
elle  les  paiera  ?  £ufin ,  dirons-nous 
aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  : 
peut-être  ne  pourrez- vous  pas,  saus 
emprunts^  solder  vos  frais  d'exploi- 
tation et  de  réparations ,  payer  la 
rente  de  la  propriété  que  vous  avez 
acquise  ou  prise  à  bail ,  assurer  la 
subsistauce  de  votre  famille  et  ac- 
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quitter  tous  yos  impots  ;  maïs  prenez 
patience,  la  presse  est  libre  pour 
ceux  qui  en  vivent,  et  le  giand-livre, 
jcomnie  on  vous  Ta  dit ,  attend  vus 
économies.  8»ns  doute ,  ce  seroit  une 
déiision,  et  tependant  c'ehl  à  quoi 
se  réduiroit  àrpeu-près  le  résultat  de 
la  session  dans  Tintérét  des  départe- 
mens,  si  la  Chambre  acceptoit  le 
bud^^et  sans  aucime  réduction.  EUe 
feroit  mettre  en  doute ,  à-la-lbi»,  et 
la  nature  de  notre  gouvernement-  et 
le  courage  des  députés  k  rempli^ 
leur  mission.  Consentir  Tirapôt ,  en 
déterminer  et  vérifier  l'emploi ,  le 
voter  tous  les  ans  et  rien  que  pour 
un  an  ,  s'il  es^  direct,  tel  eat  le  man- 
dat que  la  Charte  donne  ;  voler  le 
iiécessaire ,  et  seulement  le  néces- 
saire ,  c'est  le  mandat  tacite  de  tous 
ceux  qui  nous  ont  envoyés  ;  faire  plus 
pu  moins*  que  cela,  ce  seroit  en 
même  temps  violer  la  Charte  et 
trahir  les  intérêts  de  notre  pays.  Mais 
ce  qui  nous  impose  particulièrement 
Je  devoir  de  soulager  les  contribua- 
bles ,  c'est  la  néces:>ité  de  discréditer 
un  système  qu'on  ne  dissimule  plus  ; 
un  système  qui  tend  à  teuir  la  pro- 
priété territoriale  en  défaveur  auprès 
du  gouvernement ,  et  la  faire  décon 
sidérer  de  c^x-là  même  qui  en  sont 
ks  détenteurs.  Par  son  avilissement, 
chacun  ^^emble  être  provoqué  à  la 
mobiliser,  à  transformer  son  héritage 
en  annuités  ^  à  l'échanger  contre  des 
valeurs  en  papier,  et  à  placer  ;  pour 
ainsi  dire,  son  patriotisme  et  sa  patrie 
en  porte-feuilie.  Seroit-il  donc  pos- 
,sib{e  que  ce  lut  chez   la  nation  la 

Ïdus  favorisée  dans  sop  territoire,  par 
^avantage  du  sol ,  du  climat  et  la  va- 
.riété  de  ses  productions,  que  prévau- 
.  droit  uo  système  de  divorce  entre  Tiu- 
dustrie  et  la  propriété  territoriale  , 
comme  si  les  mtérèts  de  l'industrie  , 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  n'é 
,  toient  pas  inséparables ,  ne  s'alimen- 
toient  pas  les  uns  les  autres  ,  et  n'a- 
voient  pas  pour  base  commune    le 


sol  de  fa  patrie  ?  îfe  seroit-cc  pas  au 
.  contraire  en  isolant  ces  intérêts ,  en 
les  opposant  entre  eux  comme  enn« 
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mis ,  qu'on  pourroit  nous  ramener 
vers  cet  état  primitif  de  la  société , 
dans  lequel  l'homme  ,  réduit  au  plai- 
sir du  calumet,  bornoit  sa  cttlture,  oa 
^  pêche,  ou  sa  chasse,  au  besoin  de 
sa  patrie.  Mais  ce  n>st  point  k  cet 
état  sans  doute  que  nous  voulons  re- 
tourner. Protégeonar  tous  les  intérêts 
en  portant  secours  d'abord  à  celui 
qui*  engendre  tous,  les  autres.  Les 
capitaux  que  vous  laisserez  à  la  pro- 
priété se  reporteront  d'eux-mêmes 
au  commerce  et  à  l'industrie;  ib fa- 
ciliteront ies  enti-eprises ,  produiront 
le  travail  et  les  consommations,  et 
accroîtront  les  recettes  effectives  aux- 
quelles l'aisance  du  consommateur 
profite  plus  que  la  rigueur  de  k 
perception^.  » 

M.  cie  Salis  s'cJpposa  au  projet 
de  loi  concernant  la  récompense  na- 
tionale à  accortler  à  M.  le  duc  de 
IVichelieu.;  il  prétendit  «  qu'il  étoit 
contraire  à. la  Charte  et  à  la  loi  de 
i8i4»  qui  a  déclaré  inaliénables  les 
immeubles  affectés  à  la  dotation  de 
la  couronne  ;  il  prélendit  que  Ta- 
mendement  de  la  commission ^étoit 
contraire  aux  intentions  et  au  désir 
de  M.  le  duc  de  Richelieu  ;  que  c'é- 
toit  une  charge  publique  qui  doit 
être  remplacée  :  car  c'est  la  nature 
de  cette  charge,  plus  encore  que  sou 
poids ,  qui  répugne  à  celui  qui  doit 
en  être  Tobjet.  Une  dépense  aui  le 
satisferoit  hien  plus»  seroit  celle  qui 
seroit  allouée  pour  venir  au  secours 
de  ces  mêmes  départemens  que  son 
heureuse  négociation  a  affranchis.* 
Dans  le  cours  de  son  opinion  ,  M.  de 
Salis  dit  «  que  l'occupation  du  tcrri- 
ritojre  français  par  les  troupes  des 
alliés  a  été  plus  pénible  •qu'humi- 
liante, ptiisque  les.  peuples  étran- 
gers se  sont  réunis  tous  pour  fen'c 
chez,  nous  ce  que^la  France  seule 
avoit  fait  chez  eux;  mais  l'oppres- 
sion qui  r4iulte  des  droits  de  la  vic- 
toire ne  console  pas  de  celle,  que  Ton 
subit  à  son  tour  ,  et  le  souvenir  fjfi 
la  prospérité  passée- compense  foi- 
blémeutles  malheurs  du  présent.» 
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SAULNIER ,  né  en  Lorraine  ,  fat 
Dommé  par  Biionaparte  préfet  à 
Bar-sar-OmaÎD.  Il  quitta  cette  pré- 
fecture pour  être  secrétaire-général 
du  ministère  de  la  police  ,  et  il  garda 
celte  place  sous  Foiiché  et  sous  Sa- 
vary  :  il  fut  arrêté  avec  ce  dernier  , 
et  renfermé  à  la  force  lors  de  Ten- 
treprise  de  Mallet.  M.  Saulnier 
cessa  ses  fonctions  avant  lé  20  m»rs 
i8i5 ,  et  ne  les  reprit  qu'après  Tin- 
vasion  de  Buonap^rte,  pour  les  per- 
dre encore  après  le  second  retour  du 
Roi.  Il  fut  élu  député  en  septembre 
1816,  par  le  département  de  la 
Meurthe ,  oii  il  vota  au  côté  gau- 
che,  première  section.  Il  attaqua 
avec  force  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  individuelle  ,  et  il  se  mon- 
tra ardent  A  proclamer  les  principes 
de  nos  libéraux  modernes. 

M.  Saulnier  combattit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs ,  rela- 
tive à  la  foi  des  élections.  Il  préten- 
dit «  que  la  tranquillité  a  toujours 
régné  dans  les  collèges  électoraux; 
les  hommes  qu'ils  ont  honorésde  leurs 
suffrages  sont  comnus  par  leur  mo- 
dération quand  le  pouvoir  leur  a  été 
confié,  ou  par  une  indépendance  de 
la  fortune  ;  ils  repoussent ,  et  par  at- 
tachement au  gouvernement  protec- 
teur des  intérêts  publics  ,  tout  sjs^ 
tème  désorganisa  leur;  ils  n'ont  pas, 
grâces  au  ciel ,  à  se  défendre  des 
principes  pernicieux  ;  s'ils  contrarient 
quelquefois  l'autorité  ,  c''est  dans  le 
seul  but  de  l'éclairer  ;  ils  n'ont  d'au- 
tre ambition ,  et  ils  préfèrent  ce  sté- 
rile devoir  au  rôle  de  ces  amis  in^ 
certains,  qui  abandonnent  si  souvent 
le  pouvoir  an  pur  de  l'adversité.»  Ce 
tableau ,  ouvrage  d'une  imagination 
prévenue ,  est  bien  en  opposition  avec 
les  faits  et  les  événement  dont  nous 
sompes  les  téinoins* 

SAVOIE -ROLLIN  (baron),  né 
^Grenoble  en  1766 ,  anfcién  'avdcbt- 
^énéral  au  parlement  du  Dauphiiké  t 
tut  nommé  en  1799  membre  duTribu» 
fiat  j  il  seconda  le  projet  dé  fermer  la 
liste  des  émigrés  I  et  vota  pour  l'éta- 
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bllssement  des  tribunaux  spéciaux. 
En  mai  1802  il  combattit  l'institu* 
tionde  la  Légion  d'Honneur ,  dont  il 
devint  ensuite  membre .  et  demanda 
que  Napoléon  fût  proclamé  enipe^ 
reur.  Il  fut  nommé  en  i8o5  préfet  de 
l'Eure  ,  et  en  1806  il  passa  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure.  Accusé 
d'avoir  favorisé  le»  exactions  «t  les 
soustractions  d'argent  du  sieur  Bran-^ 
zon ,  il  fut  destitué  par  Un  décret  inu» 
périal  et  traduit  devant  la  cour  de 
Paris ,  où  il  fut  acquitté  honorable- 
ment. Bnonaparte.,  convaincu' de  son 
innocence ,  nomma  M.  Savoie-RoUia 
préfet  des  Deux-Sèvres ,  place  qu'il 
conserva  jusqu'il  l'entrée  des  Alliés 
en  France.  Pendant  .les  cent  jours 
Buona parte  le  nomma  préfet  du 
Rhône,  et  ensuite  de  la  Côte*d'or. 
Après  lai^ntréedu  Roi  il  fut  nommé 
député  à  la  Chambre  de  1816  par  le 
département  de  Tlsère.  Il  fut  réélu 
en  septembre  1816  :  il  a  siégé  au  côié 
gauche  ,  première  section.  11  vola 
contre  le  projet  de  loi  sur  fa  liberté 
de  la  presse*  Lors  de  ladis(iussion  du 
budget ,  il  demahda  qu'il  fût  fait  une 
réduction  de  dix^huit  miHions  sur 
celui  du  ministère  de  la  guerre  ^  et 
il  attaqua  l'es  marchpès  conclus  pour 
la  fournitiu'e  'd^  vivres  aux  années 
d^occapation.  M.  Savt)ie<'RoUin  fît  un 
rapport  sur  -le  troisième  projet  de 
loi  concernant  la  presse ,  dispositions 
relatives  aux  joi^rnaux  ;  il  donna  des 
conseils  sa^es  aux  rédacteurs  des 
feuilles  périodiqueis,  dont  il^  ne  pro* 
fitent  pas.  icLa  mission  honorable  qnl 
les  attend  elt  de  laire  ressortir. Tins- 
truction  de  toutes  parte ,  de  porter  la 
lunaière  dans  les  esprits  et  la  mode* 
ralipQ  dans  les  sen^inateos  ;  d'inspirer 
l'attachement  ii  kt  liberté  et  le  respect 
pour  l'aulorité  légitime  ;  de  répandre, 
de  disperser  dans  les  hameaux  les 
connoîssances»praiiques  qui  servent  àr 
employer  uttlenrueot  ia  vie  ;  de  s^iu«« 
terposer  entre  le  gouvernement  et- les 
gouvernés  ,  comme  les  truchémens 
impartiaux  de  leurs  vœux  et  de  kur« 
besoins  réciproques  ;  car ,  du  moment 
que  les  discussions  politiques  des  lois 
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sont  întrodukes  dans  nn  Etat ,  elles 
passent,  des  assemblées  qui  délibè- 
rent, à  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
elles  portent  parmi  les  plus  ignorantes 
comme  parmi  les  plus  éclairées, 
rhabitude  de  raisonner  Tobéissance. 
Montesquieu  observe  que  pour  les 
meilleui'es  lois  il  est  nécessaire  que 
les  esprits  y  soient  préparés.  Il  ne 
suffit  aonc  point ,  pour  qu^elles  soient 
observées  et  pour  qu'elles  durent , 
de  la  volonté  des  pouvoirs  qui  les 
font ,  il  faut  encore  la  conviction  de 
ceux  qui  lesreçoivent  :  ils  seront  plus 
aisément  persuadés  s'ils  sont  ins* 
truits.  »  Tel  est ,  ajoute  M.  Savoie- 
Bollin ,  le  noble  ministère  que  les 
journaux  ont  la  faculté  d'exercer, 
•n  parlant  à  tous  les  yeux ,  au  pu- 
blic ,  par  la  voie  de  Timpression  ; 
mais  ce  qu'on  a  droit  d'espérer  est- 
il  toujours  obtenu  ?  En  rendant  fran- 
chement la  liberté  aux  journaux, 
en  reconnoissant  la  nécessité  et  le 
devoir  de  la  rendre,  il  est  impos- 
sible de  dissimuler  que  l'on  réarme 
une  grande  puissance,  et  que  le  cœur 
bumain  a  voulu  qu?elle  soit  encore 

F  lus  éner^qne  dans  le  mal  qu'elle  ne 
est  dans  le  bien,  parce qu? il  est  plus 
facile  de  remuer  les  hommes  que  de 
les  éclairer  ;  parce  que  la  raison  est 
l'ouvrage  du  temps ,  et  les  passions 
la  misère  de  tous  les  momens.»  L'ho^ 
n'oràble  rapporteur  examine  tous  les 
articles  du  projet  de  loi ,  en  expli(|ue 
les  moti&  et  en  propose  l'adoption 
avec  quelques changemens  :  il  admet 
la  condition  du  cautionnement^  mais 
il  demande  que  le  taux  eft  soit  réduit; 
il  reconnoit .  les  imperfections  qui 
blessentle  projet  de  loi  :  «  Corrigeons- 
les  ,  dit4l ,  si  nous  pouvons ,  ou  plutôt, 
atant  d'y  procéder^  examinons  si  ces 
imperfections  nous  sont  données  par 
les  auteurs  de  la  loi ,  ou  si  elles  pro- 
viennent de  la  situation  des  choses , 
et  dans  ce  cas  acceptons -la  sans  ba- 
lancer, car  ces  imperfections  nous 
seront  encore  utiles.»  Plusieurs  amen- 
demens  proposés ,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  portant  réduction  des 
cautionnemensi  furent  rejetés.  M.  Sa- 
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vôie-RoUin  a  été  réélu  cette  année 
par  le  département  de  l'Itère  j  il 
a  voit  été  nommé  président  du  col- 
lège électoral. 

SCEY   DE    MONTBELIARD    , 

(  comte)  ,  fut  nommé  par  le  Roi ,  ea 
i8i4y  chevalier  de  daint-Louîs  et 
préfet  du  département  de  Doubs  ;  st 
situation  devint  pénible  lors  de  l'in- 
vasion de  Buonaparte  ;  mais  il  par- 
^vint  par  son  courage  et  sa  fermeté  à 
comprimer  les  desseins  des  autorités 
qui  s'étoient  déclarées  pour  l'usur- 
pateur: une  insurrection  fomentée 
par  des  officiers  à  demi  -  solde 
éclata  à  Besançon;M.de  Scey  fut  forcé 
de  se  retirer  /  le  nom  seul  de  ce  fi- 
dèle défenseur  de  la  cause  royale 
combattoit  l'influence  militaire.  Buo> 
naparte  sur  le  rappoit  du  maréchal 
Ney ,  rendit  un  décret  qui  ordonna  \ 
son  arrestation  et  sa  mise  en  juge- 
ment ;  M.  Le  comte  de  Sce3r*se  retira 
en  Suisse ,  oîi  il  rallia  les  jeunes  gens 
des  grandes  familles  de  la  Franche- 
Comté  «  avec  lesquels  il  rentra  dans 
la  province  à  main  armée.  Il  fit  alors 
partie  de  l'armée  royale  de  l'Est,  soas 
les  ordres  de  M.  Gaétan  de  la  Roche- 
foucauld. Il  y  défendit  avec  un  noble 
dévouement  J a  cause  de  son  souverain 
jiisqu'à  la  chute  de  Buonaparte  ; 
comme  il  avoit  eu  pendant  son  admi- 
nistration des  rapports  avec  le  ma- 
réchal Nejr ,  il  fut  cité  en  témoignage 
dans  le  procès  ;  mais  sa  déposition 
ne*  rappela  que  des  circonstances  in- 
diSérentes.  En  janvier  1816  ,  le  Roi 
le  nomma  à  la  préfecture  de  Besan- 
çon, ou  il  fut  reçu  avec  des  transports 
d'allégresse  et  de  bénédictions.  Il  fut 
nommé  y  en  septembre  1816  ,  député 
au  Coi'ps-législatif ,  par  le  collège  du 
départemeiS  de  Doubs  ,  et  il  a  été 
remplacé  dans  sa  préfecture  eqimai 
1818. 

$EGUIER  (  Jean-Mathieu  ,  ha- 
ron),estné  è  Paris  en  ic68.  Issu 
de  la  famille  du  célèbre  chancelier 
Seguier;  il  est  le  (ils  du  premier  a?<)- 
cat-géucralde  fie  nom^que  la  postérité 
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flâcefa  an  ranç  de  ces  orateurs  èlo- 
quens  qui  ont  illustré  le  siècle  der- 
nier. M.  Seguier  venoit  d'être  pourvu 
d'un  olfice  de  substitut  de  procureur- 
général,  lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  émigra  avec  son  père  >  qui  mourut 
à  Tournay,  au  mois  de  janvier  1794. 
M.  Seguier  revint  bientôt  en  France, 
et  se,  relira  à  Montpellier,  lieu  rfatal 
ae  madame  Se^uier^  sa  mère  ;  il  ren- 
fla dans  la  carrière  de  la  magistrature 
et  fut  nommé  commissaire  du  gou- 
vernement près  les  tribunau>c  de  Pa- 
ns :  Buonaparte  le  nomma  président 
de  la  Cour  d^appel ,  et  en  1810  pre- 
mier président  ae  la  Cour  impériale, 
baron,  et  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Comme  président  des 
Réputations  de  sa  compagnie  ,  il  ha- 
rangua souvent  Napoléon ,  pour  le  fé*> 
liciter  sur  ses  victoires  et  ses  conquê- 
tes ;  mais  il  loua  toujours  sans  bas- 
sesse ,  et  il  n'avilit  jamais  la  magis- 
trature. Il  vota  ensuite  la  déchéanf^e 
ie  Napoléon,  Dégagé  de  ses  sermens, 
^.  le  baron  Seguier  défendit  avec 
fêle  et  avec  courage  la  cause  royale  ; 
il  proposa  et  fit  adopter  à  là  Cour 
in  arrêté  ainsi  conçu  :  «  La  Cour^seu' 
tant  tout  le  pri>c  des  efforts  qui  ont 
înlin  délivré  la  France  d'un  jouff  ty- 
'anniijueypénétréede  respect  et  d'ad- 
miration pour  des  princes ,  augustes 
nodèl€(s  de  désintéressement  et  de 
magnanimité  ,  exprime  aussi  son  a- 
mourpour  la  noble  race  de  nos  Rois, 
{ui,  pendant  huit  siècles ,  a  fait  la 
çloire  et  le  bonheur  de  la  France , 
't  qui  seule  peut  ramener  la  paix  , 
'ordre  et  la  justice ,  dans  une  palri^ 
)u  des  vœux  secrets  n'ont  cessé  de 
appeler  le  souverain  légitime  ;  arrête 
qu'elle  adhère  unanimement  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte  et  de  sa  fa- 
nille,  prononcée  par  le  sénat,  et  que, 
idèle  aux  lois  fondamentales,  elleap- 
3elle  de  tousses  moyens  le-chefde  la 
naison  de  Bourbon  au  trône  hé- 
'éditaire  de  Saint  -  Louis.  «  M.  le 
3aron  Seguier  harangua  Monsieur 
i  son  arrivée  à  Paris  ;  le  Roi  le 
lomma  Conseiller  -  d'Ëta t.  Lors  de 
'invfitfioQ,  de  Buonaparte  ,il  présenta 
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au  Roi  ,  au  nom  de  la  Cour ,  une 
adresse  remplie  des  expressions  de 
la  plus  courageuse  fidélité.  Buona- 
parte l'exila  et  le  destitua.  Au  second 
retour  du  Roi  ,  Sa  Majesté  le  réin- 
tégra dans  ses  fonctions  de  premier* 
«résident  >  et  le  créa  pair  de  Franc^. 
ï.  Selves>  connu  par  ses  projets 
de  réforme ,  dénonça  M.  le  baron 
Seguier  à  la  Chambre  des  pairs, 
pour  fait  de  {>révarication«  La  Cham^ 
bre  des  pairs  examina  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  ;  elle  re- 
connut bientôt  son  innocence ,  et  elle 
la  proclama  solennellement  par  un 
jugement  qui  déclaroit  n'y  avoir  lieu 
à  accusation.  M.  le  baron  Seguier 
dans  ses  discours  d'ouverture  de  la 
Cour  impériale  et  dans  ses  mercu- 
riales, n'a  cessé  de  professer  les  priu" 
cipes  sacrés  de  la  justice  et  de  la 
morale  ,  et  a  démontré  la  nécessité 
de  réunir  la  religion  au  système  po- 
litique des  Etats* 

SEMONVILE(  Charles-Louis  Hu* 
guet,  marquis  de  ) ,  né  en  1754 ,  fut 
reçu  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
à  l'âge  de  dix-^huit  ans.  Pendant  dix 
ans  u  resta  étranger  aux  affaires  po^ 
litiques  asitées  aans  sa  compagnie» 
Lorsque  l'assemblée  des  chambres 
s'occupa  de  la  question  des  Etats^ 
Généraux,  il  parut  sur  le  banc 'des 
orateurs ,  où  il  prononça  un  discours^ 
en  présence  des  Princes  et  des  pairs , 
où  il  traita  la  question  sous  ses  rap- 
ports monarchiques.  M«  le  marquis 
de  Semonville ,  égaré  par  les  erreui^s 
du  siècle,fut  admirateur  des  principes' 
et  des  opinions  nouvelles*  Ce  n'étoic 
point  l'ambition  qui  le  dirigeoit  :  il 
ne  fit  aucune  démarche ,  et  il  n'eut 
point  recours  à  Tintrigue  pour  solli^ 
citer  l'^nneur  d'être  député  aux 
Etats  -  Généraux  ;  cependant  il  fU| 
nommé  suppléant ,  mais  il  ne  siégea 
point  dans  cette .  assemblée.  M»  le 
marquis  de  Semonville  fut  envoyé  à 
Bruxelles  par  M*  de  Mqn^orinj  mi- 

Inistre,  pour  examiner  la  natute  des 
évéoemens  qui  avoient  éclaté  dans  la 
Belgique*  Le  Rt?i  le  aomitx^  son  mi«> 
ê5 
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nisire  pfënipotëntiaire  à^G^hés ,  où  il 
déplava  un  grand  fahle.  Il  avoit  un 
motif  politique  dan^  sa  magnificence  ; 
il  vou loi t  cacher  U  triste  situation  de 
I9  tnoDaiV;hie  française.  Louis  XVI  le 
nomma  ensuite  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople;  mais  la  déplorable  jour- 
née du  it)4ioût  i7Q2tne  lui  permit  pas 
de  remplir  cette  destination.  La  Con- 
vention nationale  l'envoya  en  Corse , 
où  il  fit  coDoOissanoeavee  Buonaparte 
et  sa  famille ,  sans  savoir  quelle  se- 
roit  la  destinée  de  l^apoléon.  Rappelé 
sturle  continent.,  au  mois  de  mai  1793, 
M.  le  marquis  de  Seinonville  reçut 
dea  autorités  existantes  Tordre  de  se 
rendre  à  Gonstanltnople.-  La  cour  de 
I^aplet  et  celle  de  Toscane,  dan»  la 
vue  de  délivrer  U  Reine  et  madame 
Elisabeth,  renfermées  an  Temple  et 
menacée»  de  périr  sm*  l^hafaud , 
«voient  otfcrt  secrètement  leur  mé- 
diaxion  au^  gouvernement  ffançais^,  et 
gardé  dans  cette  intention  une  exacte 
neutralité.  Le  parti  qui  désiroit  sin- 
cèrement de  mettre  un  terme  aux  as- 
sassinats et  aux  proscriptions  >  adopta 
les  vues  et  les  projets-  des  cours  de 
Naples  et  de  Toscane.  M.'  le  marqais 
deSemonville  fut  chargé  de  cette  ho- 
norable mission.  Il  se  rendit  k  Flo- 
rence ,  où  il  devok  se' concerter  avec 
le  ministre  Manliredini ',  auteur  de  la 
négociation ,  pendant  que  M;  Maret 
se  rendroit  auprès  de  la  conr  de  Nâ» 
pies.  Mais,  par  ordre  de  la  cour  de 
Vienne ,  les  deux  envoyés  français 
fureiH  enlevés  et  jeié0  sur  le  lac  de 
C^me,  qui  séparoit  les  lignes  des 
t^tats  autrichienSi  Oâ^ne  respecta  ni 
leur  caractère,  ni  l'objet  sacré  de 
leur  mission  ;  ces  hoaaorables •victimes 
gémirent  pendant  trente  moiddanâleii 
liens  d'une  dure  captWi té.  Lemarqufs 
de  Semmrville  eut  iMnsigne  honneur 
d'être  échangé  contre  Madame-,  du^ 
chesse  d?Angoulême.  Après  la  révo- 
lution du  18  brumaire,  le  f>*eiïrier 
consul  le  nomma  ambassadeur  en  Hol. 
]j»nde<  et  commandent  de  la  Légion 
d'Honneur.  Appelé  au  Sénat  en  1^04, 
il  fut  rapporteur  des  commissions 
«inir^ées  d'adhértr  aux  décrets. de 
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rëuhîon  de  la  Hollande  et  de  îa  Tos" 
cane.  Il  devint  titulaire  d'une  séna- 
torerie.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte,  et  fit  feconnoître  Taoto- 
rité  du  Roi  dans  les  cinq  dépaiteinens 
composant  la  vingt-unième  division 
militaire.  Reiitré  au  Sénat  avant  l'ar- 
rivée du  Roi ,  il  com4)attit  la  propo- 
sition faitte ,  à  la  demande  de  l'empe- 
reur Alexandre ,  de  réhabiliter  la  mé- 
moire du  général  Moreau.  L'orateur 
chargé  de  cette  proposition  ouvrit  la 
lettre  de  l'empereur  de  Russie  à  la 
tribune  :  «  On  ne  lira  pas,  moi  vivant, 
s'écria  M.  dé  Semonville ,  la  lettre 
d'un  souverain  étranger,  sans  Tordre 
exprès  du  Roi.  Il  n'a  point  erncorc 
touché  le  tenitoire  frança'is;  il  n'a 
reçu  ni  nos  sermens ,  ni  nos  homma- 
ges; et  quand  les  troupes  naguères 
ennemies  sont  maîtresses  de  la  capi- 
tale ,  vous  allez  commencer  vos  déli- 
bérations comme  la  Pologne  a  fini  les 
siennes.  C'est  à  Thistoire  i  juger  le 
général  Moreau  :  sa  viefut  celle  d'un 
grand  capitaine  ;  sa  mort  eut  lieu  dans 
les  rangs  ennemis.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  sans  autre  discussion.  • 
Cetteproposilion  fut  adoptée  an  roi- 
lieu  dé.  rétonne  ment' et.  du  silence. 
Peu  de  jours  après.  M;  de  Semon- 
ville fut  un  àes  sénateurs- nommés 
pour  entendre  la  lecture  delà  Charte. 
Il  fh  cnreçistrer ,  le  20flfïars'i&i5,  en 
l'absence  du  mirnstère ,  l*t>rdotinance 
du  Rt)i  prononçant  la  clôture  de  la 
session  i  se  retira  à  la  «ampagne  ,•  où 
il  reçut  le  lendemain  une  lettre  d^exil. 
Il  f-cptit,  au  second  retour  du  Réi, 
les  fbnctTÔns  de  pair  et  de  grand* 
référendâî  re  ,  qu'il  'exerce  encore. 

La  Chambre  éés  pairs s^bccupa  de 
discuter  le  projet  aé  loi  relatif  à  U 
fixation  '  du  Widgct  des  dépenses 
de  1819.  M^'Cle  Sémonvilfe  oïfeerva 
qu?il  se  "proposort  seutement  d'ins- 
truire la  Chtimbre  sur  les  rapports 
généralement  peu  connus  du  grand- 
référendaife  aveC  radrainistration 
des  anciens  revenus ,  sur  lesquels  tia 
été  pourvu  anx  dépenses  de  la  Cham- 
bre. Les  discussions  élevées  à  cet 
égard  né  permettent  pas  au  nobi» 
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fmr  (lézarder  le  silence;  peut-être  [ta  malsoo  du  Roi.  11  n'en  est  pas  de 


en  le  rompant,  doit-il  expliquer  en 
peu  de  mots  pourquoi  il  a  cru  de- 
voir s'en  faire  une  habitude.  La 
place  de  grand- référendaire  à  la-* 
quelle  Sa  Majesté  a  daigné  rap- 
peler, étoit  d'institution  nouvelle  ;  ses 
véritables  rapports  avec  le  gouver- 
nement et  avec  la  CH»mbre  n'étaient 
déterminés  par  aucun  antécédent  i 
le  titulaire  de  cette  place  devoit-il  se 
regarder  comme  Poigne  du  ministre 
envers  les  Chambres  r  Ce  rôle ,  dont 
Tamour-pr^pre  auroit  pu  se  déguiser 
l'inconvenance  et  rinutilité  n'a  point 
été  celui  du  noble  pair.  Il  a  consi- 
déré sesfûttctions  sous  un  autre  point 
de  Tue  »  en  saisissant  avec  empresse- 
nent  l'avantage  qu'elles  lui  oftroient 
d'être  en  quelque  sorte  auprès  du 
gouvernement  Ti  n  term  édiaire  nat  ure  l 
de  ses  honorables  collègues  y  le  défen- 
seur né  ^e  leurs  intérêts  particuliers 
comme  de  ceux  de  la  pairie.  Mais  il 
en  est  résulté  que  le  nom  du  grand- 
réféi'endaire  a  été  prononcé  dans  des 
circonstances  étrangères  à  ses  fonc- 
tioos.  Il  importe  de  fixer  aujourd'hui 
en  quoi  elles  consistent  relativement 
à  Tobjet  de  la  disct^sion  actuelle  : 
pour  è'en  former  une  idée  précise  , 
il  Caut  observer  que  l'ordonnance  du 


grand-référendaire  de  ta  Chambre , 
réunit  dans  les  mains  de  ce  fonction-^ 
naire  les  attributions  précédem- 
ment réparties  entre  le  cnancelier , 
les  préteurs  et  le  trésorier  du  Sénat. 
Il  est  vrai  ^e  plusieurs  de  ces  attri- 
butioâs  ,  alors  exercées  avec  tant  de 
distinction  par  des  hommes  dont 
l'Europe  envie  le  nom  à  la  France , 
et  que  cette  Chambre  s'applaudit  de 
posséder  ,  ont  perdu  ,  par  suite  des 
événemens,  une  grande  partie  de  leur 
importance  ;  ainsi ,  dés  fonctions  de 
chancelier  il  ne  reste  plus  au  g;r'and- 
yéférendaire  <jue  fkonneuc  d'appo-^ 
ser  le  sceau  de  laCbambire  arux  actes 
émanés  d'elle  i  radmintslratioa  des 
l^ien&duSéna^est passée  avec  ces  biens 
au  d&ntaine  de  la  couronne  ^  et  fait 
w^ducd'Jbii  partie  éa  vaxmv&x  ée 


même  des  fonctions  de  la  préture  , 
dont  rhérita«e  tout  entier  a  été  re- 
cueilli par  le  grand-référendaire. 
Elles  ont  pour  objet  Tentretien  et  la 
garde  du  palais  ,  la  surveillance  des. 
archives  ,  des  bureaux  et  de  toutes 
les  parties  du  service  de  la  Chambre^ 
Le  noble  pair  se  félicite  de  p'avoir 
rien  négligé  pour  les  régler  à  la  sa- 
tisfaction de  rassemblée  :  c'est  à  elle 
de  juger  s'il  a  réussi;  quant  au^ 
fonctions  du  trésorier  ,  ce  qui  en  esl 
passé  au  grand- référendaire  se  ré-, 
duit  à  peu  de  chose.  Il  n'a  d'autres 
rapports  avec  les  millions  inscrits  au 
budget  sous  le  titre  de  Chambre  des 
pairs  ,,que  ceux  qu'il  va  expliquer. 
Sa  première  et  principale  fonction 
COnâste  à  faire  verser  exactement  à 
la  caisse  les  fonds  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances,  et  ceux  qui 
proviennent  des  anciens  revenus  sé^ 
natoriaux:  introduits  dans  cette  caisse^ 
les  fonds  se  divisent  en  trois  parties , 
dont  l'une  ,  affectée  par  le  uoi  aux 
pensions  des  anciens  sénateurs'  et  de 
Itws  veuves ,  n'admet  l'ifltervention 
du  grand -référendaire  que  pour  ré- 
gukriser  les  paieraens  faits  aux  par- 
ties prenantes  ^  conformément  aux 
arrêtés  pris  par  k  ministre.  Là   se- 


Roi  ,  du  4  jitin  1814  ,  qui  nomme  le  -condc  division  s'opèie  au  profit  d'une 

j  ^xr^-_^j_?„_  j_   ._  ^1 1-__     caisse  particulière  et  spéciale  dirigée 

par  un  employé  du  ministère  de  la 
maison  du  Roi  :  ces  fonds ,  dont  ]#i 
destination,  Gonnuede  toute  la  Cham- 
bre yCi^cluttout  coneours^^du  grand- 
référendaire  ,  sont  le  produit  des  ex- 
tinctions qjii  ont  eu  lieu  depuis  l'or- 
donnance du  4  jui^*  Enfià,  une  troi- 
sième division  des.  revenus,  a  pour 
-objet  d'acquittenj^nt  des  dépenses 
rela'*       »  ^.  •      -        .  .     .    , 


atives  à  rentretieadu  palais  de  la 
Chambra  ;  au  traitement  de  son  pré- 
sident et  de  son  grand-réféa^endaire  ^ 
à  celui  de  ses  officiers  et  employés  ; 
enfin  ,^  à  tous  les  besoins  et  à  toutes 
les  convenances-  dit  service*.  C'est  à 
{l'ensemble  de  ces  dépenses  »  ^i  ex* 
■^cèdent  de  quelques  mîUe  francs  seur 
lemem  celles  de  Tauère  Chambu e  „ 
qci'e&t  Calmée  la  respoùsalHlîlè  j^ 
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cuniaire  dunoblepair.Ce  sont  elles 
qui  composent  le  véritable  f  le  seul 
budget  de  ia  Chambre  des  pairs , 
arrêté  cbaque  année  par  le  Roi ,   et 
acquitté  par  ses  ordres;   ce  budget^ 
S^établit  comme  tout  autre  ,  sur  un 
mémoire  de  proposition  divisé  par 
article  ^de  dépenses  »  les  unes  fixes , 
les  autres  variables.  Il  s'exécute  dans 
les  formes  ordinaires  et  en  observant 
la  limite  des  crédits;  leur  emploi 
doit  être  justifié  par  des  pièces  comp- 
tables, etaprèsPexamen  des  comptes 
la  décharge'  s''obtient  annuellement 
par  la  signature  du  Roi  et  le  contre- 
seing du  ministre  de  sa  maison.  Toutes 
ces  opérations  ont  lieu  en  vertu  de 
Tordonnance  du  4  juin ,   seule  règle 
delà  matière  y  jusqu'au  mo/nentoii 
de    nouvelles  formes  seront    intro- 
duites par  la  loi  spéciale  que  sem- 
ble appeler    celle  du    8  novembre 
'1814.    Une  garantie    dont  le  noble 
pair  est  loin  de  méconnoître  l'impor- 
tance ,  résulleroit  pour   lui ,  comme 
Sour  la  Chambre.,  de   la  {>ublicité 
oonée  à  ces  mêmes  opérations.  Le 
moment,  peut-être,'  n'est  pas  éloigné 
OÙ  elle  pourroit  être  appliquée  à  ce 
qui  la  concerne;  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'anticiper  sur   cette  épo- 
que. Lesdétails  que  lenoble^air  vient 
de  présenter,  étoient nécessaires  pour 
fixer  Popinion  de  la  Chambre  sur  les 
véritables  rapports  de  son  grand-ré- 
férendaire ,  soit  avec  elle  ,  soit  avec 
le  gouvernement.  Ils   sont  d'autant 
plus  instructifs  qu'ils   ont   été  pré- 
sentés par  le  noble  pair  avec    beau- 
coup de  simplicité^  de  précision  et 
de  clarté. 

SERRES  (  Heiwule  de  )  ,  émi- 
^ra  au  commencement  de  la  révolu- 
tion et  servit  à  Parmée  de  Condé. 
Rentré  en  France  ,  il  exerça  la  pro- 
fession d'avocat  à  Metz.  Buonapaite, 
en  organisant  les  tribunaux  dans  les 
pays  conquis  ,  le  nomma  preniier 
pt^ésident  à  la  cour  impériale  de 
wmbourg.Ce  pays  étant  rentré  sous 
la  domination  de  son  aucien  gouver- 
nement ,  M.  de  Serres  obtint  fa  place 
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d'avocat-géméral  près  la  eour  înaj)^ 
riàle  de  Colmar.   En  i8i5    M.  d« 
Serres  suivit  le  Roi  à  Gaud ,  et  Sa 
Majesté  ,  pour  récompenser  son  dé- 
vouement ,  le  nomma  ,  à  son  second 
retour  ,  premier  président  à  ia  cour 
royale  de  Colmar.  Il  fut  élu  député 
en    i8i5    par  le    département    da 
Haut-Rhin.  Il- vota  avec  la  minorité; 
il  parla  à  la  tribune  avec  une  fécon- 
dité admirable  ,  et  défendit  constam'» 
ment  les  projets  de  lois  présentés  par 
le  gouvernement;  il  demanda  que  ro» 
substituât  à  la  peine  de  mort^ proposée 
par  quelques  membres ,  contre  ceux 
qui  auroient  arboré  dans  une  com- 
mune   l'étendard    tricolçr®  ,    celle 
des.  travaux  foixés.  En  janvier  1816  , 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  élections  ,  il  s'éleva  contre  ia 
Commission  qui  avoit  proposé  sépa- 
rément.des  articlcs^constitutionnels  ; 
il  les  regarda  comme  contraires  à  la 
Charte  et  comme  une  violation  des 
attributions  de  la  Chambre  qui   ne 
pouvoit  avoir  l'initiative  des  lois.  Il 
pensa  qu'il  étoit  impossible  qu'aune 
assemblée  politique  fut  indépendante 
du  pouvoir  du  monarque.  «  La  révo- 
lution y  dit-il ,   nous  en  fournit  les 
preuves.  La    lutte  ne    fut  terminée 
que  par  l'asservissement  dans  lequel 
tomba  le  Coi^ps- Législatif  sous  Buo- 
uaparte  :  il  existe  uu  seul  moyen  de 
•  la  maintenir,  cette  indépendance; 
c'est  de  conserver  l'inflMence  du  gou-  \ 
vernement  sur  les  Chambres  qu'il  a 
créées.  Cette  influence  doit  être  en- 
tièrement dévolue  à  la  couroiine  ,  et 
au  ministère  ,  puisqu^on  ne  peut  con- 
cevoir un  Roi  sans  ministres»  »  Yoilà 
une  question  importante  que  M.  de 
SeiTes  auroit  dû  expliquer  et  appro* 
fondir.  Ce  député  ministériel  détendit 
le  budget  présenté  dans  le  mois  de 
mars  i8i6.   «  On  se  plaint  ,  dit-il  > 
que  les  ministres  ne  marchent  pas; 
je  m'étonne  »  m<ù  ,    qu'ils  puissent 
faire  un  seul  pas.  Tout  se  paralyse , 
chacun  hésite ,  lorsque  chaque  pas 
peut  amener  une  accusation.  Le  ca- 
ractère national  s'altère;  la  délation, 
horrible  fléau,  commence  à  iniecte^ 
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la  France  :  il  est  temps  qu^un  em« 
ploi  cesse  d^étre  un  crime  ,  et  la  can> 
nance  du  Roi  un  titre  de  suspicion. i» 
Il  attaqua  avec  une  espèce  de  dépit' 
le  rapport  de  M.  de  Kergorlay  sur  le 
clergé  ;  son  discours  ayant  occasionné 
quelaues  murmures  ,  il  s'écria  que 
la  lioerté  des  discussions  étoit  dé- 
truite. Cette  fausse  assertion  le  fit 
rappeler  à  Tordre.  M.  de  Serres  fut 
réélu  au  Corps-Législatif  en  septem- 
bre 1816  ;  il  siéga  au  côté  gauche  , 
seconde  sectinn.  Porté  sur  la  liste 
des  candidats  pour  la  présidence 
le  Hoi  le  nomma  k  cette  dignité, 
M,  de  Serres  défendit  les  deux  pro- 

Î'ets  de  loi  sur  les  élections  et  sur  la 
iberté  individuelle^  il  présenta  un 
nouveau  règlement  pour  fixer  la  mar- 
che et  Tordre  deà  discussions,  et  pour 
déterminer  la  discipline  intérieure 
de  TassemhHç  ;  il  prélendit  que  le 
rappel  à  Tordre  ,  la  censure  et  \a 
mention  au  procès-verbal ,  ne  cons- 
tituoieni  pas  des  peines  assez  graves 
pour  empêcher  les  memhresde  trou- 
bler Tordre  de  la  délibération  ou  dUn- 
âulter«  leurs  collègues;  il  proposa 
remprisonnement  contre  les  pertur- 
bateurs. Ce  règlement  de  discipline 
occasionna  de  violens  murmures  ,  et 
même  quelques  plaisanteries ,  et  il 
fut  rejeté.  M.  de  Serres  a  été  nommé 
garde-des-sceaux ,  le  29  novemhre 
1818. 

M.  le  garde -des «sceaux  présenta 
un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  et  sur  les  moyens  de 
poursuivre  les  ministres  accusés.  Il 
observa  «  que  le  projet  de  loi  avoit 
pour  objet  de  développer  Tun  des 
principes  les  plus  essentiels  de  toute 
monarchie  libre  et  constitutionnelle; 
il  assure  les  droits  de  la  nation  ,  et 
confirme  la  plus  haute  prérogative  de 
la  couronne.  Le  même  article  de  la 
Charte  ,  qui  reconnoit  fa  personne 
du  Roi  inviolable  et  sacrée,  déclare 
aussi  ses  ministres  responsables.  En 
elSet ,  la  responsabilité  ministérielle 
naît  immédiatement  de  Tinviolahilité 
royale ,  et  lui  donne  une  nouvelle  ga- 
rantie sa  la  CQUCîlic^SLt  avec  ],a  sécu* 
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rite  des  intérêts  et  de  la  liberté  de& 
peuples.  Cette  nécessité  de  répondre 
à  la  nation  de  Texercice  de  Tautorité 
n^ef&ayera  point  un  ministre  homrne 
de  bien  ;  loin  de  là ,  cette  nécessité 
fera  sa  forc«  ,  elle  le  défendra  contre 
les  sollicitations  et  les  influences  qui 
pourroient  Técarler  de  la  règle  in- 
violable que  lui  tracent  la  loi  et  Tin-» 
térêt  public  :  dans  les  occasions  les 
plus  difficiles  ,  son  incorruptible 
fermeté  sera  soutenue  par  Tidée  dit 
compte  sévère  qu'il  peut  être  appelé 
à  rendre  un  jour  ;  et  plutôt  que  de 
trahir  sa  conscience,  il  ne  balanceroit 

f>oint  à  déposer  un  pouvoir  dont  la 
oi ,  s^il  le  conservoit  au  prix  de  la. 
foiblesse  et  de  la  honte  ,  ne  manque^ 
rait  pas  de  le  dépouiller  comme  pré- 
varicateur. Sans  doute  cette  loi  ^era 
rarement  appliquée  ;  mais  tous  les 
jours  elle  sera  menaçante  ,  et  par  là. 
tous  les  jours  elle  sera  salutaire.  Le 
projet  de  loi  statue  sur  ce  qui  con- 
cerne les  procédm'es  relatives  à  cette 
responsabdité  ;  sans  embarrasser  de 
questions  étrangères  une  matière 
qui  en  offre  assez  par  elle-même  , 
les  délits  dont  les  ministres  peuvent 
se  rendre  coupables,  sont  la  trahison 
et  la  concussion  :  les  formes  de  la 
procédure  ,  et  la  détermination  des 
peines,  tels  sont  les  seuls  objets. que 
doit  régler  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ;  ils  seront  accusés  par 
une  de  nos  assemblées  délibérantes , 
et  jugés  par  Tautre  ,  c^est-à-dire  , 
que  la  dénonciation  portée  contre  un 
ministre  ne  ppurra  se  révéler  que 
dans  une  sorte  de  jury  national  ;  la. 
qualité  d^accusation  peut  se  présenter 
.ensuite  avec  ce  caractère  devant  la 
cotj^  suprême.,  autre  jury  national  » 
chargée  deTexkminer,  afin  de  fonder'' 
par  son  opinion  lâ'sentence  définitive. 
Ce  n''est  qu^après  un  délai  raisonnabl  e 
et  un  premier  débat  ,  que  la  dénon- 
ciation ,  portée  dans  la  Chambre  des 
dép^tés  par  cinq  de  ses  raenibres  , 
peut  être  communiquée  a  a  ministre 
qui  en  est  Tobjet.  Cette  commimiça- 
tion  faite ,  un  nouveau  débat  sur  les 
renseignemens  qu'elle  a  produits  est 
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nécessaire  ponr  que  la  Chambre  dié- 
cide  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  ,  et 
de  confier  k  une  Commission  Vexât- 
naen  des  faits. ^Ëofin  ,  lorsque  cette 
Commission  a  reçu  et  vérifié  tous  les 
documeos  et  témoignages  fournis  de 
)>art  et  d^autre  ,  la  mise  en  accusa- 
tion ne  peut  être  encore  prononcée 
|>ar  la  Chambre  ,  qu'après  trois  dé- 
A>ats  successifs,  séparés  l'un  de  l'autre 
ystr  d^assez  longs  intervalles.  C'est 
alors  seulement  que  le  prévenu  de- 
vient légalement  accusée  traduit  en 
cette  qualité  devant  la  cofir  investie 
du  droit  de  le  }uger.  Ici ,  la  loi  a  cru 
redoubler  de  précaution  pour  lui 
assurer  l'usage  illimité  de  tous  ses 
inoyensde  défense,  éckirei*  la  cons- 
cience des  juges  et  déconcerter  les 
efforts  de  la  naine  et  de  la  passion. 
Tous  les  articles  relatifs  à  cette  se- 
conde partie  de  lia  procédure  ont 
pour  but  de  rendre ,  dans  une  cause 
d'une  nature,  si  ^rave  ,  la  condition 
de  l'accusé  aussi  favorable  pour  le 
Ynoins ,  que  l'est  celle  des  autres  pré- 
venus devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  projet  de  loi  renferme  les  arti- 
cles qui  règlent,  dans  la  Chambre  des 
députés ,  les  formes  de  la  poursuite 
de  la  mis^  en  accusation  »  et  dans  la 
cour  des  pai/s  ,  les  formes  de  Texa- 
naen  et  du  jugement.  »  M.  le  garde- 
des-sceaux  assure  «  qu'à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  la  loi  contre 
les  niinistres  convaincus  ,  on  les  trou- 
i^era  telles  qu'il  convient,  d'un  coté  à 
la  nature  des  crimes  >  de  Tautre  ,  à 
la  situation  des  coupables  >  et  on  ap- 
prouvera la  disposition  qui  laisse  à  la 
cour  le  soin  de  ies  graduer  suivant  les 
cas  elles  circonstanciés.»  Les  ministres 
|)révirent  que  ce  projet  de  loi,  si  com- 
pliqué dans  sa  nature  /*si  rempli  de 
normalités  propres  à  éterniser  les  ju- 
^emens  des  accusés  et  à  laisser  leurs 
•crimes  impunis ,  par  les  barrières 
•élevées  pouf  les  mettre  à  l'abri  de  là 
ligueur  des  lois,  seroit  rejeté  par  les 
•Chambres:  ils  l'ont  abandonné  ,  et  ils 
!n'ontpas  jugé  à  propos  de  présenter  une 
tnouvelle  loi  sur  leur  responsabilité. 
On  comprend  aisérnsnt  quels  ont  été 
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les  motMs  de  cette  bizarre  «mdbîfe' 
M.  le  *gaide  -  des  -  sceaux  défendit , 
dans  un  discours  împrovisé>le  projd 
de  loi  concernant  le  changement  dai 
l'année  ^naucière  ;  il  démontra  que 
le  commencement  de  l'année  finan^ 
cière  n'étoit  déterminé ,  ni  par  la  i 
Charte, ni  psr  la  nature.»  Qui  donc  le  I 
déterminera  ,  observa  le  ministre?] 
Vous  ,  Messieurs  ,  vous  ,  d'après  les 
convenances  de  votre  gouvernement  t 
or ,  ces  conyen&uces  dépendent  uni- 
quement de  l'époque  de  vos  sessiww; 
si  cette  époque  habituelle  doit  être 
dans  la  saison  morte  ,  cette  ép^utf  I 
seule  fixe  Tannée  financière,  fifiec- 
tivement ,  réunis  habituellement  enl 
novembre  ,  c'est  en  janvier  et  dans 
les  mois  suivans  que  vous  ferez  le| 
budget;  c'est  le  faire  trop  tard  pou^l 
Tannée  courante;  mais  aussi  c'est 
trop  tôt  pour  Tannée  qui  suit.  Il  faut 
donc  forcément  adopter  une  époque  1 
intermédiaire  :  c'est  celle  de  juillet J 
Cinq  à  six  mois  ne  sont  pas  un  terme 
trop  éloigné  pour  vous  empêcher  de 
prévoir  les  besoins ,  de  hraiter  \&\ 
crédits  avec  précision  ;  et  toatefoif 
ce  terme  dœme  le  loisir  de  faire  I» 
loi  des  finances  et  d*cn  préparer 
l'exécution.  »  £n  parlant  de  ceux  qui 
ont  regardé  le  projet  de  loi  comme 
contraire  à  la  Qiarie ,  M.  le  garde- 
des^sce^nx  fait  les  réttexiotis  suivan- 
tes :  M  Croyez- le,  c'est  à  des  signei 
certains  que  ToA  recoonoît  les  vrais 
amis  de  la  Charte ,  les  hommes  vrai- 
ment  constitutionnels  t  on  ne  les  voit 
point ,  Pharisiens  nouveaux  ,  se  cot- 
tenter  d'un  culte  purement  ^xtérieur^ 
et ,  la  Charte  sur  les  lèvres ,  élever 
des  scrupules  et  de  subtiles  q[uercll« 
sur  des  syllabes,  des  points  et  des 
virgules-;  tandis  qu^u  gré  de  ieors 
intérêts  ,  ^5  violent  sans  pudeur  les 
pi'éceptes  essentieb  de  la  loi.  Aimer 
et  pratiquer  k  Charte  ,  .c*est  ^a- 
tîqner,  c'est  défendre  les  droits, 
les  intérêts ,  les  libertés  publiques» 
que  la  Charte  a  reconnus  et  garantis  ; 
c^est  combattre  totis  ceux  qui  voo* 
dinoicnt  les  inquiéter,  les  menacer  oa 
les  ûétrir;  Aimer  lit  Charte  p  c'est 
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hereW,  non  tiens  de  vaîos  stmn^ 
acres  y  mais  dans  la  franchise  et  la 
éalité  de  ses  institutions  ,  la  pleine 
écurité  de  nos  intérêts,  de  nosaroits, 
le  nos  libertés  :  aimons  ainsi  U 
^arte  v  fondons  sur  elle  ce  trône 
lont  elle  est  descendue  ;  que  la 
rance  entière ,  k  notre  exemple  ,  se 
•énètre  de  son  esprit,  etnousnecraiu* 
rons  ni  ces  soldats  impies ,  ni  ces 
tisolentes  paroles  dont  on  nous  a  me- 
lac'és.  »  Il  y  a  beaucoup  de  déclama* 
ions  et  de  sophisme»  dans  ces  ré- 
lésions  de  M.  le  garde-des->4ceaux  ; 
&  rejet  du  projet  de  Tannée  finan- 
ière  ,  prononcé  par  la  Chambre  des 
i^rs ,  prouve  les  erreurs  du  minis- 
re,  et  jusèifie  les  opinions  et  les 
Nriocipeflrde  ceux  qui  ont  combattu 
e  projet  de  loi  dans  la  Chambre  des 
léputés.  Ils  ont  éié  reconnus  les  vrais 
léienseurs  de  la  Charte ,  et  ces-Pfta- 
mens  nouveaux  sont  peiit*éti*e  cct»x 
[ui  oherdient  &  la  mutiler.  M.  ie 
[«rde-des-^sceattx  détruit  ensuite  lee 
eproehes  et  lesJseulpations  qu^on 
liaits  aux^  ministres  :  <t  On  a  dit  que 
Q  ministère. semott  la  division  cbns 
a  garde ,  dans  Tarmée  ;  qciUl  favo-» 
isoit  Pagîotage^  qu^il  doerchoit  à 
)Orter  le  tr<HiUe  dans  la  nation , 
)our  arriver  paffvlà  au  pcHMroÎF'  abs- 
olu. »  En  son  nom  »  et  en  celui  de 
es  collègues,  M.  le  garde -des* 
oeaux  déclara  ces  allégations  calom* 
lieuses  .'«i  ^on^  le  gouvernement  ne 
ëme  la  division  iittUe)papt  y  ni  dans 
»  garde,  ni  daas  Tarmée;  naais  il 
oaintient,  et  oMântien^a  «  dans  Tune 
omme  dans  Tautre  ,  le  respect  des 
pis,  la  sévérité  de  la  discipline  mil- 
itaire,  et  Tobéissance  silencieuse  aux 
'fdres  du  Raî.  Non ,  le  ministère  ne 
avoris^  pas  Tagiotage  ;  mais  il  ose«- 
(ùt  peut  -  être  penser  que  lopsqa^on 
ivu,  apirès  bien  des  craintes  ,  dans 
[ttelles  mains  venoîAse  reposer  le 
>ouvoir ,  la  con^nee  publiaue  s^est 
animée.  Ymlà  les  seuls  artinoesdant 
1  â^est  servi  pour  rappeler  le  erédit 
HAhlie.  Le  ministèce  ne  cherche  point 
I  troubler  la  nation  :  vous  ne  patt- 
es lui  imputer  tôus<  ocs^  act«s  lanbi^ 
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traiVes;  ces  atteintes  portées  à  la  li- 
berté individuelle ,  atteintes  dont 
vous  renouvelé»  avec  tant  d'impor- 
tance le  souvenir  ;  sa  première  solli- 
citude ,  Tobjet  de  toutes  ses  pensées , 
c'est  de  réparer  promptement  les 
maux  Causés  par  une  trop  funeste 
mfluence ,  maux  trop  souvent  îrrépa- 
raWes.  Voilé  les  difficultés  contre 
lesquelles  il  lui  faut  lutter,  les  obs- 
tacles qu'il  lui  faut  vaincre  :  on  ne 
craint  point  de  le  dire ,  personne  ne 
redoute  plus  que  lui  les  attentats  à 
la  liberté  publique.)»  M.  le  garderies. 
Jf «aûxprésenta,  le  22  mars  1819,  à  la 
Charabre  des  pairs,  trois  projets  de 
lois;  le  premier  sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  moyen  de^pu- 
blication  ;  le  second  règle  le  mode  de 
procédure  etdejugement  qui  doitêtre 
suivi  pour  la  poursuite  et  la  répres- 
sion de  ces  crimes  ou  délits;  le  troi- 
sième est  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques,  qui ,  aflfranchis  dé* 
sormais.  de  toute  censure  préalable , 
paroissent  exiger  quelques  disposi- 
tions particulières.  M;  le  garde-des- 
sceaux  en  expliqua  les  motifs  :  «  Ces 
trois  lois  sont  nécessaires ,  observa- 
t  -  il  ;  la  lésislaiion  actuelle  sur  les 
points  qu'elles  doivent  régler  est  gé- 
néralement reconnue  défectueuse  ou 
insujpsante  :  la  censure  des  journaux 
expire ,  et  o»  ne  voudra  les  rendre 
libres  que  sw  la  foi  d'une  législation 
spécmk.  Nous  sommes  \<nn  de  nous 
flatter  d'avoir»  seulement ,  dans  au- 
cun^de  ces  projets,  approché  de  la 
perfection  désirable  ;  il  nous  eût 
fallu  plus  de  temps,  un  temps  plus 
calme  sur*. tout,  et  peut-être  cette  ' 
perf^Gttoane^V>btiendi»aquede  Tex- 
péiîencev  Conçus  de  bttnne  foi  et 
avec  conscience ,  ces  projets  de  lois 
son»  soumis  |dans  les  mêm«s  senti-. 
menaà:  votre*  discussion-  :  nous  récla- 
mons franohement  le  concours  de  vos 
lumières,  et  nous  nous  féliciterons 
s'ils  sortent  améliorés  du  seiii  de  vos 
délibérations. 

Lors  de  la  discussion,  dans  iecomité 
sp<act  de  la  Chaâibre  ^s  «léputés. 
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sur  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs  coDcernant  la  loi  sur  les  élec- 
tions ,  M.  le  garde-des-sceaux  traita 
plusieurs  riuestions  politiques  avec 
une  prolixité  fatigante.  Il  fit  de  vains 
et  pénibles  efforts  pour  justifier  le 
ministère  sur  différentes  accusations 
portées  contre  lui.  Nous  ne  suivrons 
pas  le  ministre  dans  sa  marche  em- 
brouillée et  tortueuse,  nous  parlerons 
seulement  dç  cette  grave  inculpa- 
tion qu^on  lui  faisoit  ,  d^aVoir  en- 
gagé le  Roi  à  nommer  soixante 
pairs.  Cette  nomination  porta  par- 
tout  Tétonnement  et  Taffliction.  M.  le 
garde-des-sceaux  voulut  se  justifier 
tfur  cette  opération  extraordinaire. 
II  observa  que  le  Roi  avoit  usé  de  sa 

Prérogative.  «  Il  est  honorable  , 
it'il,  d''avoir  à  expliquer  des  actes 
du  pouvoir  royal  qui  ont  pour  but  un 
si.  grand  intérêt  public.  Une  alliance, 
au  moins  étrange  ,  avoit  formé  dans 
la  Chambre  héréditaire  une  majorité 
précaii^e  sans  doute ,  mais  qui  préci- 
pitoit  ses  actes  dans.sa  courte  durée. 
La  'Chambre  héréditaire  s^attaquoit 
aux  soiuces  mêmes  de  la  Chambre 
élective  ;  la  Chambre  héréditaire 
rt  jetoit  sans  discussion  une  loi  votée 
,  sur  rimpôt  par  la  Chambre  des  dé- 
putés :  Talloit-il  céder  les  rênes  de 
r£tat  à  cette  majorité  nouvelle  ?  Fal- 
loit-il  y  puiser  fun  ministère  nr^te 
ou  pur  ?  Mais  la  majorité  existoit 
en  sens  inverse  dans  la  Chambre  des 
députés;  mais  un  appel  à  la  nation 
même  avec  toutes  les  modifications 
aux  collèges  électoraux  indiquées 
par  rauteur  de  la  proposition,  n^eût 
certes  pas. amené  cette  majorité  à 
être  conforme  à  celle  de  Tautre 
Chambre.  La  nécessité  des  choses  , 
celle  d^un  gouvernement,  indiquoient 
donc  la  mesure  qui  a  été  prise.  Bien 
d^utres  motifs  la  conseilloient  : 
accroître  Pimportance ,  le  lustre  de 
la  Chambre  héréditaire,  la  mettre 
dans  une  heureuse  et  plus  intime 
harmonie  avec  la  France  actuelle  , 
^econnoiA'e  de  grands  et  honorables 
services ,  assurier  au  trône  comme  à 
vowus  les  autres,  institutions  de  ûoq- 
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veaux  défenseurs';  enfin,  rèiaonàte  psf 
des  effets  à  ces  paroles  (famour  et 
d'oubli ,  que  ,  sous  rinspiration  du 
monarque ,  un  noble  fils  de  France  a 
répandues  dans  nos  provinces  ;  voilà 
les  motifs  d^uue  mesure  qui  a  raffermi 
la  couronne  et  fait  croire  à  sa  stabi- 
lité. On  est  revenu  de  Pétonnenient 
qu^avoit  produit  dans  les  esprits  la 
création  des  nouveaux  pairs.»  Que  les 
amis  de  la  monarchie  et  4^  la  légiti- 
mité ,  que  les  vrais  royalistes  se  ras- 
surent :  les  nouveaux  pairs  seront  di- 
rigées par  les  mêmes  principes  et 
animés  du  même  esprit  que  les  an- 
ciens. »  Peut-être  les  libéra ux^auront 
la  majorité  dans  l'assemblée  ;  on  l«i 
verra,  secondés  par  un  régicide, faire 
des  propositions  anarchiques,  pro- 
poser des  amenderoens  qui  tendront 
a  dépouiller  le  monarque  de  ses  pré- 
rogatives ,  à  afibiblir  les  droits  dn 
trône  et  à  introduire  des  institutions 
démocratiques;  ils  ne  cesseix>nt  de 
nous  parler  de  la  souveraineté  du 
peuple;  ils  demanderont  qu41  nomme 
ses  magistrats  ,  ses  maires;  ses  juges- 
de-paix  ,  ses  chefs  militaires  :  mais  la 
Chambre  des  pairs  re  jetera  leurs  pro- 

f>ositions  séditieuses  :  sentinelle  vigi- 
ante,  elle  conservera  le  dépôt  sacré 
3ui  lui  a  été  confié  ,  et  elle  se  servira 
e  sa  puissance  «t  de  son  pouvoir 
pour  enchaîner  ces  factieux  dont  les 
projets  tendent  à  la  destruction  de  li 
monarchie.  Il  n'y  aura  point  de  divi- 
sions dans  la  Chambre  des  pairs:  elle 
sait  que  si  les  ennemis  du  trône 
étoient  triomphans ,  son  autorité  se- 
roit  anéantie ,  et  il  n'y  auroit  plus  de 
Chambre  des  pairs^our  arrâer  cet 
esprit  républicain  qui  s'occupe  à  foi^ 
mer  une  Convention  nationale ,  pour 
renouveler  les  crimes  de  cette  assem- 
blée d'assassins  et  de  régicides ,  qui 
ont  renversé  la  religion  et  fait  périr 
sur  Téchafaud  le  plus  vertueux  des 
Rois.  Les  vrais  royalistes  mettent  leur 
con^ance  et  leur  espoir  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  Deux  membres  seule» 
ment  sont  infectés  de  l'esprit  républi- 
cain :  ils  garderont  le  silenee,.etpcut- 
^rereuonceront'-ilsàjieurs  erreurs. 
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M.  le  garde-des-sceau^  combattit 
l'amendement  proposé  par  M.  Laine 
à  Tarticle  20  du  projet  de  loi  relatifà 
]a  liberté  de  la  presse,  (f^ojex  LAxiii.) 
Il  démontra  «  que  le  principe  diaprés 
lequel  les  opinions  des  députés  sont 
soustraites  à  k  juridiction  de  tous 
les  tribunaux  ordinaires  ,  réside 
flans  la  souveraineté  du  pouvoir  que 
la  Chambre  exerce  dans  ses  fonc- 
tions. Ses  délibérations  perdroient 
leur  liberté  et  leur  indépendance ,  si 
elles  pouToient  être  soumises  k  un 
juge  pris  hors  de  sou  stfin  ;  mais  aussi 
il  ne  faut  pas  étendre  ce  privilège  à 
ce  qui  ne  fait  point  partie  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  :  or  ,  elles 
se  composent  uniquement  de  ce  qui 
est  proféré  k  haute  voix  dans  la 
Chambre  ;  tout  ce  qu^un  député  peut 
faire  imprimer  est  aussi  étranger  aux 
délibérations  que  ce  qu'un  simple 
citoyen  fait  imprimer  lui-même  :  si 
la  Chambre  doit  se  réserver  toute  la 
prérogative  nécessaire  a  Texercice 
de  ses  hautes  fonctions ,  elle  doit 
bien  se  garder  d'excéder  les  limites 
de  cette  prérogative.  Les  délibéra- 
tions de  la  Chambi*e  commencent  à 
la  proposition  qui  lui  est  faite  au 
nom  du  Roi ,  elles  se  continuent  par 
le  rapport  que  présente  la  commis- 
sion ,  et  qui  est  toujours  lu  à  la  tri- 
bune ;  elfes  se  complètent  par  les 
discours  prononcés ,  et  enfin  se  ter- 
minent par  le  vote  définitif  qui 
adopte  ou  rejette.  Voila  toutes  les  dé- 
libérations de  la  Chambre  et  tout  le 
domaine  des  privilèges  qui  assurent 
leur  indépenoance  ;  mais  ce  que  les 
agens  du  gouvernement  pourroient 
faire  imprimer  pour  soutenir  les 
propositions  du  gouvernement ,  ce 
que  quelques-uns  des  députés  fe- 
roient  imprimer  pour  soutenir  leurs 
propres  opinions  ,  est  aussi  étranger 
aux  délibérations  de  la  Chambre  que 
tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  hors  de 
son  enceinte.  Le  privilège  de  la 
Chambre  ne  s'exerce  point  en  afiran- 
cbisseinent  de  toute  police  ,  de  toute 
juridiction  :  cette  liberté  absolue  de 
parler  qui  apparlieat  k  chsK^ue  dé- 
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puté  à  la  Chambre,  ne.  Pa  que 
sous  sa  police  et  sa  juridic(ioii  1  et 
la  juridiction  de  la  Chambre  est  la 
condition  inséparable  de  ce  privi- 
lège: or,  comme  la  juridiction  de 
}sL  Chambre  ne  peut  pas  poursuivra 
l'écrit  qu^un  député  livre  a  Timpres- 
sion  ,  cet  écrit  ne  doit  point  jouir 
du  privilège.  Qu'arriveroit-il  si  on  lui 
accordoit  un  semblable  privilège  ? 
c^est  qu'ua  député  ayant  droit  de 
tout  imprimer  et  tou|  publier  ,  lors 
même  qu'il  ne  l'auroit  pas  prononcé 
à  la  tribune',  lors  même  que  peut- 
être  (  et  ici  la  loi  embrassant  tout 
Tavenir  ,  on  doit  tout  supposer  )  , 
récrit  eût  été  tel  que  la  Cham- 
bre n'en  auroit  souffert  la  lecture , 
elle  l'auroit  puui  ou  interrompu. 
Eh  bien  !  il  sera  imprimée  publié 
au-dehors  ;  toute  ofieose  ,  tout  ou- 
trage lui  seront  permis  ;  il  sera  affran- 
chi de  toute  loi ,  de  toute  juridic- 
tion! »  Ces  réflexions  entraînèrent  les 
suffrages*  de  la  Chambre.  L^amende- 
ment  de  M.  Laine  fut  rejeté. 

Lorsqu'on  discuta  l'art.  8  du  projet 
de' loi  relatifà  la  répression  des. abus 
de  la  liberté  de  la  presse ,  plusieurs 
membres  proposèrent  des  amende- 
mens  qui  tendoient  tous  à  faire  p^nir 
les  outrages  faits  à  la  religion.  M. 
le  garde  oes-sceaux  combattit  tous  ces 
amendemens.  Ses  preuves  et  ses  rai- 
sonnemens  ne  sont  fondés  que  sur  des 
soohismes  et  des  errem^s  ;  il  n'a  mon- 
tre ni  les  lumières,  d'un  homme  d'.E- 
tat,  ni  les  talens  d^un  publiciste  ;  il 
ignare  ces  principes  religieux  qui  as- 
surent la  stabilité  des  empires  et  le 
bonheur  des  peuples  ;  il  ne  répond 
aux  auteurs  religieux  des  amende- 
mens que  par  des  déclamations  et 
des  injures.  Ces. hommes  qui  veulent 
réunir  la  religiqu  à  la  morale  pu- 
blique ,  sont  déuoncés  comme  des 
hommes  téméraires  et  irréligieux.  Il 
prétend  qu'en  voulant  réunir  la  reli- 
gion à  la  morale  publique ,  on  tend  à 
faire  sortir  la  loi  civile  de  son  empire, 
pourenvahir  l'empire  de  la  loi  divi-ne. 
«  Nous  avons  des  dogmes  fixes,dit-il, 
que  tout  Français  doi,t  révérer  ;  maiâ^ 
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nous  n^avons  pas  de  dogmes  religîeirs 
communs  à  tous  les  Français.  »'Mais 
nous  demandons  ici  à  M.leçarde-des- 
sceaUXfSi  les  dogmesde  Texislence  de 
Dieu ,  de  l'immortalité  de  Tâme ,  ne 
sont  pas  des  dogmes  religieux  com- 
muns à  tous  les  Français.  Le  ministre 
ajoute  que  nous  avons  deS' lois  pour 
mettre  a  couvert  ces  dogmes  politi- 
ques; mais  nous  ne  pouvons  faire  des 
loispour  faire  respecterdes  dogmes  re- 
ligieux qui  n'obligent  tous  les  Fran- 
çais. Mais  quelle  est  la  conséquence  de 
ce  principe,c'estqu'ilne  faut  point  pu- 
nir Tathée  quirépandrbit  le  poison  de 
sa  faussé  doctrine.  M.  le  garde-des- 
sceaux  donne  la  définition  de  la  mo- 
rale publique,  c'est  celle  qu'adoptent 
les  théistes  ;  mais  ai  vous  .punissez 
celui  qui  Tonirage ,  pourquoi  ne  vou- 
lez-vous point  réprimer  les  outrages 
faits  à  la  religion,  qui  a  une  source 
plus  noble  et  plus  pure  que  la  mo- 
rale publique  ?  La  nature  et  la  raison 
nous  obligent  de  pratiquer  les  devoirs 
que  nous  impose  la  morale  publique; 
mais  la  religion  nous  prescrit  des  de- 
voirs plus  étendus  et  plus  rigoureux. 
La  morale  exige  des  devoirs ,  la  re- 
h'gion  ordonne  des  sacrifices.  Qu'il 
^noM  soit  pelais  d'instruire  M.  le 
garde-des-sceaux ,  et  de  lui  rappeler 
quelques  principes  que  nous  soumet- 
tons à  ses  pensées  et  à  ses  méditations. 
Les  gouverne  mens  doivent  réunira  la 
politique  et  à  la  législation  les  prin- 
cipes religieux ,  car  la  religion  est  le 
premier  ressort  des  lois  civiles  et  po- 
litiques ;  elle  est  la  pierre  angulaire 
de  l'édifiée  social  ;  elle  imprime  aux 
lois  un  caractère  de  force  et  de  sain- 
teté qu'elles  ne  peuvent  attendre 
des  institutions  humaines.  Les  lois  et 
la  morale ,  dit  Portails  ,  ne  suffisent 

Ïias  pour  contenir  les  peuples  dans 
'obéissance  ;  les  lois  ne  règlent  que 
certaines  actions,  la  religion  lès  ern- 
brasse  toutes;  les- loi^  n'arrêtent  que 
îes  bras  ,  la  religion  règle  le  cœur  ; 
les  lois  ne  sont  relatives  qu'au  citoyen, 
la  religion  s'empare  de  l'homme  ; 
quant  à  la  morale,  que  seroit-elle  ,  si 
elle  de nieuroit  reléguée  dans  la  haute 


.   SER 

région  des  sciences  ,  et  si  les  institu- 
tions religieuses  ne  l'en  faisôient  des- 
cendre pour  la  rendre  sensible  à 
l'homme  ?La  morale  sans  préceptes 
positifs  laisseroit  la  raison  sans  règle  ; 
ta  morale  sans  dogmes  religieux  ne 
seroit  qu'une  justice  sans  tribunaux. 
Les  législateurs  de  r.intiquité  ont  re- 
connu la  nécessité  et  la  sagesse  de 
réunir  la  religion  au  système  poli- 
tique Je  l'Etat,  ils  ont  regardé  comme 
très-utiîe  son  influence  dans  legouver  • 
nement  et  la  législation  ;  ils  ont  étal.li 
les  dogmes  et  les  préceptes  de  la  reli- 
gion sur  Tordre  naturel ,  civil  e*t  poli- 
tique. Les  lois  doivent  respecter  les 
opinions  religieuses  ,  mais  elles  doi- 
vent punir  Tathée  qui  outrage  la  re- 
ligion en  publiant  sa  détestable  doc- 
trine ;  alors  il  trouble  Tordre  public  ; 
il  viole  le  pacffe  social ,  et  il  cfoit  être 
puni  comme  mauvais  citoyen.  Les 
Grecs  chassoient  de  leurs  Ëtats  le 
sophiste  pervers  qui  osoit  nier  l'exis- 
tence de  la  divinité.  L'Aréopage,  ins- 
truit des  troubles  que  répandoit  le 
système  affreux  de  Diagoras  ,  ensei^ 
gnant  qu'il  n'y  avoit  d'autre  Dieu  que 
la  fatalité  ,  mit  sa  tête  à  prix  ,  et  le 
décret  de  proscription  fut  gravé  sur 
une  colonne  d'airain.  Alcibiade,  ac- 
cusé d'ëvoirinutilé  une  statue  de  Mi- 
nerve ,  et  profané  les  mystères  sr- 
crés,fut  condamné  à  mort. Le  congrès 
des  Etats-Unis, qu'on  n'accusera  pas 
sans  doute  d'intolérance  et  de  supers- 
tition ,  a  statué  que  Phomme  qui 
professoit  l'athéisme  ,  étoit  indigne 
d'exercer  des  fonctions  publiques,  et 
que,  jfour  être  admis  aux  charges  de 
TEtat,  il  falloit  aimer  la  religion  na- 
tionale. Tout  gouvernement  sage  et 
religieux  doit  réprimer  l'audace  de 
ces  novateurs  séditieux  ,  qui  vou- 
droient  priver  l'Etat  de  cette  garantie 
morale  qu'il  trouve  dans  les  opinions 
religieuses  des  citoyens.  On  ne  con- 
sidère point  ici  la  religion  comme  un 
objet  spirituel;  m«îs  comme  une  pro- 
fession de  loi  civile  et  politique.  Il 
y  a  ici  ,  dit  J,-J.  Rousseau  ,  une  pro 
fession  de  foi  purement  civile  ,  doui 
il  appartient  au  souverain  de  fixer 
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les   articles',  non  pas   préciâémeiU 
cçmme   dogmes   de   religion  ,  mais 
comme sentimeDS  de  sociabilité  ^saus 
lesquels  il  est  impossible  d'être  bon 
citoyen  ni  sujet  fidèle.  Il  peut  bannir 
de  rËtat  quiconque  ne  les  croit  pas, 
non  comme  impie  ,  mais  comme  in- 
sooiaHe  ,  comipe  incapable  d'aimer 
siacèrement  les  lois  de  la  justice  et 
d'inimoîer  sa  vie  à  son  devoir.  Si  quel- 
qu'un, après  avoir  reconnu  ces  mêmes 
dogmes  ,  se  conduit   comme  ne   les 
croyant  pas  ,  qu'il  soit  mis  à  mort  ; 
il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes , 
il  a  menti  devant  les  lois.  Lorsqu'un 
ministre  proclame  une  erreur  dange- 
reuse,, il  est  du  devoir  de  Técrivain 
de  la   combattre.  Le  s;ystème  de  M. 
le  garje-des-sceaux  ,  de  séparer  les 
principes   religieux  des  institutions 
civiles  ,  tend  a  affoiblir  et  même  à 
détruire  la  religion  ,  et  à  établir  cette 
doctrine  funeste  de  déisme  ,  qui  ne 
peut  former  que  des  citoyens  pervers 
et  séditieux.  Les  témoignages  les  plus 
incontestables  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent que  le  théisme  fut  la  reli- 
gion dominante  des  peuples.  Le  po- 
lithéisme  viut  obscurcir    et   effacer 
les  notions  que  l'on  avoit  de  la  divi- 
nité. Au  milieu  de  cette  confusion  et' 
de.  cette  idolâtrie  ,  on  conserva  tou 
jours  des  formes  religieuses'  :   elles 
furent  réunies  au  droit  civil ,  et  ins- 
crites dans  les  Codes  politiques  des 
nations.  La  théologie  fit  partie  de  la 
législation  ;  le  sacerdoce  et  l'empire 
se  réunirent  pour  former  la  consti- 
tution civile  et  religieuse  :  Romulus , 
fondateur  de  Rome ,  y  établit  le  culte 
.dos  dieux  qu'Enée  avoit  apportés  en 
Iialie  ;  les  Romains  eurent  leurs  pon- 
tifes, leurs  magistrats,  leurs  augures , 
elles  actes  les  plus  importans  de  la 
vie  portoient.le  caractère  et  le  sceau 
d'un  contrat  civil  et  religieux.  Les 
publicisles  moralistes  ont  cru  qu'il 
étoit    Utile    et   nécessaire    d'établir 
les  rapports  des  Iqis  civiles  et  poli- 
tiques aveclareligipn.  L'interversio» 
du  cet  ordre  si  heureux  et  si  salutaire 
a  produit  les  malheurs  des  nations  , 
le  bouleversement  des  sociétés  poli- 
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tiques  ,  les  rebellions  des  peuples  • 
la  tyrannie  des  rois  ,  et  les  crimes 
des  révolutions.  C'est  surtout  chez  les 
générations  éclairées  des  lumières  du 
christianisme  ,  que  la  religion  a  une 
union  intime  avec  les  lois  morales  \ 
de  cette  union  sacrée  ,  de  cette  com^ 
municakion  sure  y  naissent  l;i  paix 
des  empires  et  la  prospérité  des 
peuples. 

Dans  la  Chambre  des  pairs ,  M.  le 
garde*des-sceaux  combattit  Ta  men- 
ue ment  proposé  par  M.  le  duc  de 
Fitz James  sur  l'article   8  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  là  voie  de  la 
presse    ou  par   tout  autre  nîoyen  de 
publication.  (  Voye&  Fit»  James.  )  Il 
observa  «  qu'après  les  discussions  lu- 
mineuses auxquelles   a  'donné    lieu 
l'article  dont  la  Chambre  s'occupe  , 
il  est  plutôt  nécessaire  de  poser  la 
Question  d'une  manière  précise ,  que 
ae  chercher  de  nouveaux  argumens 
pour  la  résoudre.  Loin  de  lui  sur-tout 
de  vouloir  obscurcir  par  des  raisop- 
nemens  quela  bonne  foi  désavoueroit, 
une  matière  aussi  délicate  qu'impor- 
tante. La  franchise  est  à  s^s  yeux  le 
ÎH'emier  devoir  du  législateur ,  et  la 
oi  qui  tendroîtdes  pièges  aux  citoyens 
seroit  un  crime ,  comme  elle  seroit 
le  fléau  de   la  nation.    Le   ministre 
exposera  donc  à  la  Chambre  sa  pensée 
toute  entière.  L'article  5  a  ^osé  d'une 
manière    aussi    claire  qu'invariable 
le  principe  sur  lequel  il  cro^it  devoir 
se  fonder  pour  repousser  l'amende- 
ment qu'on  propose.  Aux  termes  de 
cet  article  ,  chaque  Français  professe 
sa  religion  avec  une  égaU  liberté  ; 
chacun  obtient  pou»  son  culte  une 
égale  protection.   Ce  principe ,  que 
les  articles  6  et  7  h' ont  pu  avoir  pour 
but,    n'ont  pas  eu  pour  effet  d'al- 
térer ,  doit  seul  résoudre  la  question. 
Mais  n'a-t-il  pas  été  perdu  de  vue 
par  les  auteuis  des  divers,  ameode- 
mens  proposés  dans  l'autre  Chambre, 
et  n'est-if  pas  ouvertement  violé  par 
la  proposition  sur  lac|uelle  on  va  pro- 
noncer ?   Un  premier  amendement 
proposé  dans laChambie  des  déput^»^ 
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consistoit  k  réprimer  par  ime  dîspo^ 
'sition  formelle  les  outniges  faits  soit 
envers  la  religion  de  TËtat ,  soit  en- 
vers les  autres  cultes  que  la  Charte 
protège  :  eette  rédaction  sans  doute 
étoit  conforme  k  la  Charte ,  et  cepen- 
dant elle  a  paru  dangereuse  ,  on  a 
craint  que  les  difTérens cultes  pussent 
y  trouver  des  armes,  les  uns  contre  les 
autres  ,  soit  que  la  religion  professée 
|)ar  la  majorité  pût  s^en  servir  pour 
empêcher  la  libre  et  publique  pro- 
fession des  autres  cultes ,  soit  que  , 
comme  les  défenseurs  de  Pameode- 
ment  en  ont  eux-mêmes  manifesté 
plus  tard  {^inquiétude  ,  il  pût  deve- 
nir un  obstacle  à  la  libre  prédication 
de  la  religion  de  TEtat ,  a  la  discus> 
sion  franche  et  énergique  des  faux 
dogmes ,  des  fausses  doctrines^  en  un 
mot,  des  fausses  religions.  L'amen- 
dement fut- donc  abandonné,  et  cet 
abandon  présageoit  le  sort  de  ceux 
qui  pourroieot  être  ultérieurement 
présentés.  Tous  se  trouvoient  con- 
tlamnés  à  Tavance  sur  la  foi  de  leurs 
auteurs.  Ainsi ,  lorsque,  plus  tard, 
on  proposa  d'insérer  dans  Particle  le 
'  mot  religion ,  Pautre  Chambre  n'y 
trouvant  qu'une  expression  abstraite, 
dont  le  sens  positif  pouvoit  varier  à 
rinfini ,  suivant  la  croyance  de  ceux 

3ui  seroient  appelés  à  l'interpréter , 
ut  craindre  de  donner  prétexte ,  en 
l'adoptant ,  atix  fâcheuses  discussions 
dont  les  opinions  religieuses  n'ont  été 
que  trop  souvent  la  source.  Tel  fîit 
Tunique  nH)tif  de  sa  décision  ;  mais 
pour  le  prouver  davantage  ,  pour  ex- 
primer solennellement  sa  vénération 
pour  ce  que  renferment  d'hoimête , 
de  beau ,  d'uttle ,  les  sentimens  reli- 
eîeux ,  elle  a  cru  devoir  ajouter  dans 
l'article  les  mots  de  morale  reli^'euse, 

2ui  disent  tout  sans  rien  dire  de  trop, 
.ujourd'hni  se  sont  reprodtntsidevant 
cette  Chambre  tous  les  argumens 
employés  dans  l'autre  pour  soutenir 
les  amendenE»ens  qu'elle  a  cru  devoir 
écarter.  On  a  cherché  k  prouvei'  que 
les  mois  religion  chrétienne  pouvoient 
être  insérés  dans  la  loi  *sans  blesser 
Tégalité  de  protection  promise  à  tQU5 
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les  coites  par  la  Charte  :  mais  a-t-on 
réussi  à  l'établir?  On  a  dit  que  par 
cette  rédaction  la  libre  controverse 
demeureroit  permise ,  pourvu  qu'elle 
se  contint  dans  les  bornes  d'une  juste 
modération  ;  mais  où  trouver  cette 
mode  rat  ioa  unie  À  la  chaleur  qiii 
anime  toujours  les  discussions  reli- 
gieuses ?  Et  pourjoit-on  en  citer  beau- 
coup d^'exemples ,  depuis  le  temps  où 
l'Europe  vit  avec  horreur  dégénérer 
d'abord  en  injures  grossières,  puis 
bientôt  en  combats  sanglans,  les  àh- 
putes  théologiques  auxquelles  la  ré- 
forme avoit  donné  naissance  ?  Sont- 
ils  donc  si  loin  ces  jours  où  les  Fran- 
çais^ armés  les  uns  contre  les  autres , 
alloient  verser  du  iang  pour  défendre 
des  Opinions ,  si  la  fôrce  et  la  pni- 
dence  de  l'autorité  n'avoient  su  cal- 
noer  l'irrîtatioii  des  esprits?  La  reli- 
gion n'est^ellé  pas ,  et  n'a-t-elle  pas 
été  toujours  le  levier  le  plus  puissant 
pour  soulever  tes  peuples ,  et  les  am- 
bitieux ne  cherchèrent  «ils  pas  dans 
tous  les  temps  à  s'emparer  de  ce 
levier  ?  La  question  est  jnçée  pour 
ceux  qui  pot  vu  de  sang-froid  quelle 
chaleur  avort  été  mise  de  part  et 
d'autre  dans  les  discussions  que  cette 
question  a  fait  naître.  Si  des  débats 
ont  été  si  vifs  dans  des  assemblées 
choisies  parmi  l'élite  de  la  nation 
et 'composées  des  hommes  les  plus 
vénérables  ,  que  ne  deviendront-ils 
pas  dans  les  HUtres  classes  de  la  so- 
ciété ?»  Ce  motif  seul  établiroit  aux 
yeux  de  Torateur  la  sagesse  de  la  dé- 
cision prise  par  l'autre  Chambre  ; 
maisil  en  trouve  d'autres  enéore  dans 
l'intérêt  lâen  entendu  des  peuplef  et 
de  la  religion  elle-même:  «(^elseroit, 
en  effet ,  le  Eut  de  l'amendement  pro- 

{)osé,  sinon  d'appuyer  la  reli]gion  sur 
a  loi  civile  >  et  de  confondre  ainsi, 
par  un  mélange  dangereux,  deux 
choses  qui  doivent  toujours  être  sé- 
parées ?  C^est  en  effet  aaos  les'xemps 
où  la  puissance  religieuse  s^est  trouvée 
'confondue  avec  la  puissance  tempo- 
relle ,  «que  les  libertés  publiques  ont 
été  anéanties  ,  que  les  droits  du  pou- 
voir ont  été  méconnus  ;  et  rhistoire 
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aîfestc  qnc  dans  ces'tcmp»  les  mceors 
ont  été  plus  corrompues  ,  la  religion 
nrêrac  moins  respectée  que  dans  ceux 
m  ces  deuT  puissances  étoient  entiè- 
rement iSéparées.  La  France  n'offre- 
f-ellc  pas  elle-même*  cette  vérité' 
N'est-ce  pas  depuis  le  moment  où  le 
bon  ,  le  grand  Henri  nous  donna  la 
liberté  de  conscience ,  que  la  rçlie^îon 
a  brillé  dans  son  plus  bel  éclat  ?  Et 
lïe  doit-on  pas  gémir  d'une  révoca- 
tion funeste ,  que  suivirent  de  près  la 
corrpptîon  hypocrite  d'une  cour ,  la 
régence  avec  ses  débordemens^  et  le 
dix-huitième  siècle  avec  sa  licence  ? 
C'est  par  ce  système  qu'a  été  com- 
racncée  ,  qu'a  été  rendue  si  sensible 
h  catastrophe  dont  la  France  ne  se 
consolera  jamais.  Nous  détestons  les 
conséquences ,  sachons  en  détester  le 
principe  ,  c'est  \e  seul  moyen  d'en 
prévenir  le  retour.  Maintenons  les 
principes  salutaires  que  la  Charte  a 
consacrés,  préservons -la  de  toute 
atteinte ,  car  c'est  sur  elle  <jue  se 
fondent  les  libertés  ,  la  stabihté  du 
trône  ;  c'est  elle  qui  garantit  nos  plus 
chers  intérêts  comme  nos  dernières 
espérawces.» 

.M',  le  garde-d es  sceaux  défendit  le 
titre  du  projet  de  loi  qui  attribue  à 
nn  jury  la  connoissance  des  délits 
politiques  coinmis'pa^la  voie  de  pu- 
Wicâtion.  Voyons  quels  sont  les  prin- 
cipes et  les  raisonnemens  de  M.  le 
garde  -  des  -^ceaux^  «  On  contesie 
ï°.  au  jury,  dit  il,  les  lumières  et 
les  connoissances  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  délits  que  le  projet  sou- 
met à  son  examen;  cette  objection 
a-t-elle  été  pesée  suffisamment  avant 
de  se  produire  FN'^est-ce  pas,  en  effet, 
p«nrmi  les  citoyens  \eg  plus  recom- 
manda blés  que  sont  choisis  les  jurés  ? 
Dans  ce  nombre  ne  s'en  rencontre-il 
pas  d'assez  éclairés  pour  remplir  les 
fonctions  que  la  loi.  leur  attribue  , 
et  la  manière  dont  se  forment  lès 
listes  ne  permet  -  ell«  pas'  d'appeler 
ceux  qui  remplissent  cette  condition? 
En  outre,  on  sourhet  aux  jurés  des 
matières  qui  ne  sont  pas  moins  diffi- 
ciles ,  qui  sont  plus  épineuses  peut- 
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être  que  celles  dont  î\  s'agit  ici.  Le 
irtry  prononce  aujourd'hui  sur  des  dé- 
lits de  faux, par  exemple, qui, certes, 
sont  les  points  les  plus  délicats  et  les 
plus  embarrassans  qui  puissent  être 
proposés  au  jugement  de»  hommes.  H 
prononce  sur  des  délits  de  banque- 
route, de  concussion,  et  beaucoup 
d'autres  «encore  qui,  ne  supposent  pas 
moins  de  connoissance  que  l'appré- 
ciation des  délits  politiques  commis 
par  la  voie  de  publication;  et  quelles 
sont  en  effet  les  connoissances  néces- 
saires dans  ces  sortes  de  jùgemensf 
Ce  sont  précisément  celles  qu'ont  na- 
turellement les^urés.  A  qui  s'adres- 
sent ,  en  effet ,  les  écrivains  punis- 
sables ?  sur  quels  esprits  veulent-ils 
faire  impression  ?  N'est-ce  pas  sur  le 

Sublic  q^u'ils  se  proposent  d'agir  ?  Qui 
onc  mieux  ,  que  ce  même  public , 
C'est-à-dire  que  le  jury  qui  est  sorti 
de  f  on  sein ,  pourra  juger  si  cette  im- 
pression qui  constitueroit  le  crime  a 
été  cherchée  ou  produite  ,  jusqu'à 
quel  point  elle  a  pu  l'être  ?  Qui  mieux 
que  ce  même  public  ,  c'est-à-dire  « 
que  le  jury,décidera, d'après  cette  im- 
pression, si  la  publication  déférée  â  la 
justice  a  réellement  le  caractère  de  la 
provocation  et  de  la  diffamation? 
Croyez-le ,  les  connoissances  des  ju- 
rés en  cette  matière  seront  peut 
être  préférables  à  celles  des  hommes 
qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte 
et  de  l'application  des  lois ,  parce  que 
ces  hommes  ,  vivant  plus  séparés  des 
hommes,  se  faisant  clu  cabinet  où  du 
palais  une  espèce  dé  monde  parti- 
culier, moins  mêlés,  en  un  mot,  à 
ce  public ,  et  plus  étrangers  à  sa 
manière  de  sentir  et  de  prendre  les 
choses ,  sont  moins  à  portée  d'ap- 
précier des  publications,  dont  le 
crime  ou  l'innocence  consistent  dans 
les  impressions  qu'elles  ont  produi- 
tes ou  qu'elles  on|  eu  dessein  de 
produire  sûr  le  public  ;  mais  ce  qu'il 
faut  sur-tout  chercher  dans  leS  juge- 
mcns  des  délits  politiques,  c'est  une 
impartialité  et  une  indépendance  tel- 
les; que  chacun  les  demanderoit  pour 
s6i  -  même ,  s'il   dtvoit   être  accusé 
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et  juge  sur  mie    accusation  ùortée 
contre  lui    par  le  pouvoir.    Sur  ce 

5 oint ,  le  gouvernement  peut  se  ren- 
re  justice  à  lui  -  même ,  et  doit  la 
rendre  à  la  magistrature  française  ; 
Mais  la  conviction  du  gouvernement 
n'^est  pas  tout  ;  en  pareil  cas  ,  il  iaut 
que  le  public  la  partage  :  or ,  le  pu- 
Llic  est-il  tellement  convaincu  qu^m 
juge  du  tribunal  correctiounel ,  qu^un 
conseille*  mcme de  Cour  royale,  mal- 
gré son  inamovibilité ,  n'ait  rien  à  es- 
pérer du  çouvernement ,  ni  par  con- 
séquent l'ien  à  en  craindre  ?  et  s''il 
conserve  quelque  doute  à  cet  égard , 
s]il  soupçonne  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  pour  eux  à  Tespérance  ou  à  la 
crainte ,  quelque  peu  fondés  que 
soient  ces  soupçons,  lorsqu'il  s''a- 
gira  d'une  ciuse  oii  le  pouvoir  sera 
intéressé;  n'altéreront  -  ils  pas  cette 
conOance  dans  la  parfaite  mdépen 
dance  et  la  parfaite  impartialité  du 
juge  ,  confiance  qui  doit  être  inacces- 
sible à  la  plus  légère  atteinte  ;  et  cela 
d'autant  plus ,  que  les  corps  de  ma- 
gistrature sout  eux-mêmes  des  pou- 
voirs ,  et  qu'en  prononçant  sur  les 
attaques  portées  contre  le  pouvoir  . 
ils. sont ,  à  certains  points ,  juges  dans 
leur  propre  cause?  L'expérience  a 
confirmé  ces  principes  ;  trop  d'exem- 
ples o^t  appris  au  gouvernement 
que  les  tribunaux  ne  suffisent  plus 
h  la  répression  des  délits  dont  le  pro- 
jet de  loi  leur  ôte  la  counoissance  : 
et  lorsque  nous  demandons  à  la  lé- 
gislature de  leur  substituer  le  jury, 
c'est  moins  encore  peut-être  pour' 
l'intérêt  des  prévenus  et  des  accusés , 
que  pour  la  certitude  de  la  répres- 
sion et  la  sécurité  de  la  société.  Le 
iait  parle  de  lui  -  même  :  les  pour- 
suites se  relâchent,  souvent  même 
elles'  craignent  de  s'élever  lorsque 
le  jugement  ne  peut  pas  être  déféré 
à  un  juge  dont  l'indépendance  et 
Timpartialité  soient  tellement  éta- 
blies dans  l'opinion  ,  que  l'opinion 
vienne  elle-même  au  secours  de  seis 
firrêts  et  en  écarte  tout  soupçon 
d'influence  étrangère  à  la  justice. 
.Qu'on  veuille  bien  se  rappeler   ce 
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qu'étoient ,  avam  la  révolution ,  lei 
moyens  de  répression ,  en  comparai* 
son  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui: 
qu'ont  produit  ces  moyens ,  tels  c^ 
pendant  que  vous  n'en  sauriez  don- 
ner de  pareils  au  gouvernement  ?  jL| 
quoi  ont  servi  les  Parlemens  ,  cesi 
corps  si  puissans  ,  qui  tenoient  da| 
temps,  du  mérite  personnel,  et 
de  l'opinion  .  une  si  imposante  au- 
torité r  Les  Parlemens  eux-mênwf! 
ont  été  trouvés  foibles  contre  la  H- 
nence  des  écrits  ;  le  débordement  de 
ia  licence  a  rompu  toutes  les  digues 
«n  dépit  de  la  rigueur  des  arrêls. 
Les  répressions  actuelles,  la  loi  du 
9  novembre,  dans  toute  sa  sévérité, 
sont  également  insuffisantes,  et  la 
licence  brave  aujourd'hui  les  tribu- 
naux ,  comme  e'ie  a  bravé  autrefois 
les  Parlemens.  Voilà  ce  dont  le  gou- 
vernement a  la  conscience  et  la  cou- 
viction  mieux  que  qui  que  ce  soil.L'in- 
I  érêt  de  Tordre  demande  de  nouveaux 
juges,  et  ces  juges,  qui  seront-ils  ? 
Ce  sera  vous;  je  dis  vous-mêmes, 
messieurs  ,  car  j'ose  appeler  vous- 
mêmes  des  citoyens  choisis  dans 
l'élite  delà  société,  paur  prononcer 
sur  des  attaques  dirigées  contre  h  so- 
ciété ,  et  dont  le  jugement  sera  celui 
de  la  société.  Ainsi ,  seulement ,  sera 
réprimée  la  Ij^^ence.  qui,  croyons^a 
l'expérience  autant  que  la  raison  et 
les  principes,  ne  peut  plus  être  au- 
trement réprimée  :  et  ne  croyez  paJ 
à  l'indulgence  «ccessive  des  j  rés; 
j'oppose  a  ce  qu'on  a  dit  de  celU 
prétendue  indulgence ,  le  tahleaude 
toutes  les  décisions  que  rendeul  en 
France ,  depuis  l'introduction  du  jurj 
parmi  nous ,  et  les  juges  et  les  jurés; 
et  je  déclare  ^peut-être  contre  Topi- 
ni  on  de  beaucoup  de  personnes, 
mais  avec  fa  certitude  des  faits, que 
c'est  dans  la  décision  des  jurés  (ju'oa 
trouve  le  plus  de  sévérité.  J'invite 
les  personnes  qui  ont  des  doutes  i 
cet  égard  ,  à  consulter  les  niagislraU 
qui  ont  comparé  le  plus  exactement 
les  décisions  des  juges  et  des  juréi 
Quant  à  l'esprit  de  parti ,  observa  le 
ministre,  malheiureuseni^t personne 
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à  l'abri  de  son  actîoii ,  et  si 
ne  pouvez  y  soustraire  ]es  ju- 
ce  privilège  que  vouisleur  re- 
s  ne  seroit  pas  davantage  ac- 
é  aux  magistrats  ;  mais  dans  Je 
au  moins  ,  le  choix  et  la  récusa- 
permettent  d'écarter  les  hommes 
resprit  de  parti  pourroit*rendre 
;ereux  pour  la  société  et  pour  la 
té.  Enfin  ,  si  malgré  cette  dou- 
garantie  on  n'évite  pas  un  jury 
ial,  il  n'en  résulte  nécessaire- 
t  que  le  malheur  d'un  mauvais 
ment  ;  au  contraire  ,  si  Tesprit 
parti  s'est  introduit  dans  une 
pagnie  ,  dansun  tribunal ,  on  ne 
Ten  bannir  :  ces  juges  inamovi- 
sont  des  jug^  nécessaires  ;  la 
8  du  jugement  se  trouve  alors 
»ée  ;  elle  est  faussée  pour  tou- 
s  et  pour  toutes  les  affaires  :  con-, 
ration  immense,  considération  in- 
en  faveur  du  juiy.»  M.  le  garde- 
sceaux  répondit  à  une  objection 
un  reproche  qu'on  lui  a  fait  de 
ue  son  système  est  une  véritable 
vation  :  «  On  crie,  dit-il  ,  à  Tin- 
ition  ;  et  quelle  innovation  plus 
ide  parmi  nous  que  l'iritroduc- 
d'un  gouvernement  libre  et  cons- 
ionnel  ?  Où  sont  les  hommes 
auroient  assez  peu  réfléchi ,  pour 
re  qu'une  nouveauté  pareil^  ne 
en  amener  une  autre  ;  pour  pen- 
que  le  système  impérial ,  avec 
es  ses  lois ,  pût  se  conserver  dans 
e  son  intégrité  et  devenir  l'ap- 
de  la  liberté  et  le  support  naturel 
cette  monar(;hie  protectrice  de 
liberté  ?  Placez  -  vous  donc  un 
ant  dans  la  position  de  'notre 
'vernement  :  on  lui  reproche 
i  cesse  d'être  trop  lent  à  met- 
toutes  lesg^institutions  en  har- 
ne  avec  les  principes  du  gou- 
vernent constitutionnel  intro- 
s  pai*  la  Charte  dans  les  hautes 
ons  du  pouvoir  ;  et  lorsqu'après 
longues  méditations  il  cherche 
abiir  par  degrés  cette  harmonie 
'C  les  anciennes  et  les  nouvelles 
Mutions  ,  ce  gouvernement  seroit 
îïsé  d'être  novateur^  il  seroit  ac- 1 
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cusé  de  se  précipiter  dans  les  sys- 
tèmes et  ks  désastres  qu'ils  entraî- 
nent néciessairement  I  Non,  c'est  gra- 
duellement et  avec  lenteur  qu'il  pro- 
pose (\es  change  mens  aux  lois  exis- 
tantes ,  c'est  toujours  en  rapportant 
ces  changemens  aux  principes  de 
nos  grands  établissemens  politiques  ; 
et  songez  que  de  tous  les  dangers 
dont  on  voudroit  inspirer  la  crainte  , 
un  des  plus  grands  ,  sans  contredit  ' 
seroit  de  vouloir  s'arrêier  au  milieu 
de  la  route,  de  vouloir  conserver 
des  institutions  incohérentes  ,  de 
sorte  que  l'esprit  constitutionnel  ani- 
mât les  unes ,  et  que  l'esprit  du  pou- 
voir absolu  respirât  dans  les  auires. 
Travailler  à  les  mettre  en  harmo- 
nie, Vest  travailler  à  leur  mutuel  af- 
fermissement ,  c'est  travailler  à  l'af. 
fcrfnissement  de  l'ordre  actuel  ;  beau- 
coup de  magistrats  éclairés  et  dis- 
tingués en  reconnoissent  la  nécessité  ; 
si  quelques-uns  restent  en  arrière 
et J  abandonnent  en  cela  la  marche 
du  Gouvernement  et  le  progrès  du 
système  constitutionnel ,  c'est  ua 
grand  tort,  c'est  une  grande  er- 
reur. On  a  vu  une  époque  ,  en  An- 
gleterre ,  où  les  juges  crurent  pou- 
voir  tenir  une  lignef  différente  de 
la  grande  ligne  politique  des  hauts 
pouvoirs  de  la  société ,  un  combat 
s'établit  entre  l'autorité  judiciaire 
et  les  pouvoirs  publics  »  long  et  fatal 
combat  qui  n'a  cessé,  pour.raffennis- 
sement  des  constitutions  ,  et  pour 
rhonneur  de  la  magistrature, que  lors- 
que \qs  magistrats  ont  reconnu  que 
letir  premier  devoir,  que  le  plus  sur 
moyeu  d'arriver  à  la  considération 
publi5[ue,  étoit  de  se  constituer  les 
premiers  défenseurs  des  inslimiions 
qui  préservoient  la  liberté  de  leur 
pays ,  et  que  c'étoit  seulement  dans 
ralhance  de  cette  liberté  avec  les  lé- 
gitimes prérogatives  du  pouvoir,  que 
ie  trouvent  Tordre  et  la  stabilité!,» 
Dans  une  séance  où  l'on  discuta  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
iVI.  le  garde-des-sceaux  attaqua  quel! 
ques  piincipes  démocratiques  pro- 
clamés  par   MM.    Benjamia-Cons- 
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tant^  Manuel,  Bijgnon,  et  Chauvelîn. 
Il  observa  «  qu'il  n'y  a  voit  point  d<; 
liberté  pour  une  nation,  si  elle  n^inler- 
vient  d'une  manière  quelconque  dans 
son  {[ouvemeroent.  Lorsque  la  na- 
tion intervient  dans  le  gouvernement 
d'une  manière  directe  et  immédiate 
par  l'universalité  des  habitans ,  il  y  a 
démocratie  pure  >  forme  de  constitu- 
tion d'autant  plus  orageuse  que  les 
citoyens  sont  plus  nombreux,  et  qui  est 
toujours  impraticable  pctur  un  grand 
peuple.  Chacun  sait  que  cette  espèce 
de  gouvernement  n'a  été  pour  les 
nations  qui  ont  eu  le  malheur  d'en 
jouir  ,  qu'une  suite  continuelle  d'a- 
gitations et  de  désordres  ,  une  scène 
perpétuellement  mouvante  de  révo- 
utions.  Comme  tout  s'y  décide  au 
gré  de  la  multitude  ,  comme  elle 
y  est  souveraine  ou  plutôt  despote , 
c'est  au  peuple  directement  que,  dans 
un  état  ainsi  constitué  ,  les  discours 
et  les  orateurs  doivent  s'adresser. 
Une  constitution  plus  heureuse  nous 
a  été  donnée  ;  nous  avons  un  gou- 
vernement représentatif  j  par  cette 
forme  sociale  ,  la  nation  intervient 
bien  dans  la  conduite  de  ses  affaires, 
mais  elle  y  intervient  par  des  pou- 
voirs légalemaiit  déterminés ,  qui 
sont  ses  organes  légitimes.  Or  ,  c'est 
dans  la  préservation  de  la  pureté 
et  de  rindépeudance  de  ces  organes, 
c'est  dans  le  maintien  sévère  des 
limites  tracées  par  les  lois  constitu- 
tives à  chacun  <le  ces  pouvoirs,  que 
consiste  la  conservation  du  gouver- 
nement repr&entatif.  Ainsi ,  les  ci- 
toyens n'ont  parmi  nous ,  comme  iji- 
dividus,  qu'une  seule  fonction  directe. 
Cette  fonction  ,  limitée  à  ceux  qui 
sont  électeurs,  l'est  à  l'élection,  j  là 
expfl'e  le  pouvoir  du  citoyen,  :  s'il 
intervient  ensuite  dans  la  législaûoAi 
et  dans  la  siurveillance  de  i'exécutioiJ 
des  lois  ,  c'est  par  le  nioven  dei> 
Chambres  :  s'il  intervient  dans  les 
fugemens,  c'est  par  le  moyen  du  jury. 
Tout  ce  qui  attaque  ce  mode  d'inter- 
vention, ou  ce  qui  altère  ces  organes 
vitaux  du  gouvernement  représenta- 
tif, pour  mettre  en  mouvei^enttes  ci- 
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toyenseifX^nAmes,  ébranler  la  multi- 
tude et  /'introduire  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques  ^  détruit  ea 
même  tempsleffouvernement  repré- 
sentatif, mine  laliberté  comme  le  pou- 
voir dont  elle  est  la  garantie  ,  et  nous 
fait  précipiter  vers  la  démocratie  et 
l'état  dft  révolution.»  M.  le  garde-des- 
sceaux  abandonne  son  sujet  pour  dis- 
cuter une  question  qui  a  donné  lieu 
à  une  discussion  vraiment  scanda- 
leuse, et  que  M.  le  ministre  ne  doit  se 
rappeler  qu^en  versant  des  larmes. 
«(  Quelque  désastreux ,  a-t-il  dit , 
Qu'ait  été  le  résultat  des  travaux 
ae  ipés  premières  assemblées  déli- 
bérantes,  quelque  mode  vicieux  qui 
ait  présidé  à  leur  formation  ,  sous 
quelques  funestes  auspices  qu^elles 
aient  été  réimies  ;  cependant  on  ne 
sauroit  le  nier  ,  la  majorité  fut  tou- 
jours saine.»  À  cette  assertion  fausse 
et  dérisoire  M.  de  la  Bourdonna ic  , 
dans  un  juste  mouvement  d'indigna- 
tion ,  s'écria  :  «  Quoi  !  même  la  con- 
vention ?  M.  le  garde-des-sceaux  se 
ti'ouble  ,  sa  raisonse  perd ,  son  ima- 
gination s'égare.  «Oui,  Monsieur, 
répond  -  il ,  même  la  convention  , 
jusqu^à  un  certain  .  point  ;  et  si  la 
Convention  n'eût  pas  voté  sous  les 
ppignards  ,  la  France  n'auroit  pas 
à  gémir  du  plus  épouvantable  des 
crimes.»  Quoi!  la  majorité  de  rassem- 
blée constituante  qui  a  sappé  les  fon- 
demens  du  trône  et  a  dépouillé  le 
monarque  de  ses  prérogatives ,  de  ses 
droits  sacrés  ,  étoit  saine  !  quoi  !  li 
majorité  de  cette  première  assemblée 
législative  quia  violé  la  constitution , 
et  qui«i  préparé  l'échafaud  siu*  lequel 
l'innocent  a  été  immolé  ,  étoit  saine  ! 
quoi  !  la  majorité  de  cette  Conven- 
tion nationale  qui  sera  éternellement 
l'objet  de  Texécration^ es -siècles  et 
des  générations  ;  qui  a  couvert  k 
France  de  deuil;  qui  a  gouverné 
avec  un  sceptre  de  fer  v  inconnu  atu 
tyrans  les  plus  féroces  ;  ç|ùi  a  fait  ré- 
pandre tant  de  s^ng ,  a  iûunolé  tant 
de  victimes ,  a  fait  couler  tant  de  lar- 
mes; qui  a  détruit  la  monarchie  et 
a  fait  périr  son  Hqi  ;.qui  a  détruit  U 
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religion  de  nos  pères  pour  établir  sur 
ses  ruines  Tathéisme  et  les  blasphè- 
mes de  rimpiété ,  étoit  saine  !  Qui 
est  donc  coupable  de  sa  mort  ? 
qui  a  préparé  et  aiguisé  le  poi* 
gnard  qui  a  égorgé  l'innocent  ?  €e 
n^estpas,  sans  doute  >  la  nation  qui 
a  commis  ce  forfait  exécrable.  C'est 
donc  la  majorité  de  la  Convention 
nationale  qui  s'est  rendue  coupable 
de  ce  crime ,  que  la  justice  des  siècles 
ne  pardonnera  jamais.  Terminons 
nos  tristes  réflexions.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  M.  le  garde- 
des-sceaux  répare  son  erreur,  et  qu'il 
la  fasse  oublier  par  Pexercice  des  ver- 
tus publiques. 

M.  de  Coton  fit  le  rapport  d'une 
pétition  Sfgnéepar  quelques  individus 
qui  demandoient  la  rentrée  des 
bannis.  L^honorable  membre  ,  au 
nom  de  la  commission ,  proposa  Tor- 
dre du  jour.  MM.  Caumartin ,  Ben- 
jamin-Constant ,  Lafayette  ,  Rodet  et 
plusieurs  autres  membres  s'y  opposè- 
rent. M.  le  garde-des-sceaux  défendit 
l'avis  de  la  commission.  Il  obsei^a 
que  <f  si  on  avoit  pu  conserver  quel 

Î[ue  doute  sur  le  parti  que  doit  prendre 
a  Chambre  relativement  aux  péti- 
tionssurlesquelles  la  commission  vient 
de  faire  un  rapport ,  ces  doutes  doi- 
vent cesser  à  1  aspect  même  du  feuil- 
leton qui  a  été  distribué  :  feuilleton 
qui  renferme  une  longue  série  de  pé- 
titions dont  les  conclusions  sont  telle- 
ment conformes,  tellement  identi- 
ques dans  les  termes,  qu'il  est  assez 
évident  qu'elles  sont  to\jtes  parties  de 
la  même  source  ,  pour  nous  revenir 
ensuite  de  différens  lieux  :  on  remar- 
quera que  dans  ces  pétitions  il  n'est 
pas  seulement  question  des  individus 
temporairement  exilés  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  12  janvier  1816, 
mais  de  tous  les  individus  indistinc- 
tement qui  ont  été  bannis  par  cette 
loi ,  de  telle  sorte  que  les  pétitions 
s'appliquent  encore,  non-seulement 
aux  régicides  y  mais  à  la  fanlille  de 
Biionaparte  lui-même.  »  M.  le  garde- 
des-sceaux  déclara  qu'il  ne  parta- 
y[eoit  pas  la  doctrine  de  M.  le  rap- 
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porteur  sur  le  droit  de  pétition.  Il  en 
restreint  trop  la  matière.  Ce  droit 
embrasse  tous  les  actes  aui  sont  dans 
les  attributions  de  la  Chambre  >  et 
par  suite  les  lois  nécessaires  au  pays, 
dont  chaq^ue  Français  peut  réclamer 
la  proposition,  »  Il  exprima  le  juste 
regret  que ,  malgré  les  demandes  réi- 
térées faites  à  la  Chambre,  elle  n^ait 
pas  encore  régularisé  Texercice  de 
ce  droit  important.  Il  regretta  qu'au- 
cune garantie  ne  fût  donnée  àla  so- 
ciété contre  l'abu9  de  ce  droit  ;  que , 
faute  de  cette  garantie ,  quelques 
factieux  égarés  pussent ,  sans  respon. 
sabilité  4  sous  le  nom  d'individus  aont 
rien  ne  justifie  l'existence ,  jeter  dans 
cette  enceinte  l'agitation  et  le  scan- 
dale ,  et  le  répandre  de  là  dans  tout 
le  royaume.  M.  le  garde^des-sceaux 
crut  ces  explications  nécessaires  sur 
le  droit  de  pétition  ;  il  examina  en* 
suite  l'objet  des  pétitions  présentées^ 
il  observa  qu'obtenir  pour  tous  les 
Français  le  même  droit  et  une  même 
justice,  fonder  nos  libertés  publiques, 
assurer  nos  libertés  civiles ,  tels  fu- 
rent ,  en  1789 ,  les  vœux  de  tous  les 
amis  de  leur  pays ,  ces  vœux  que  la 
Charte  seule  devoit  accomplir  ;  mais 
lorsque  la  révolution  s'attaqua  k  la 
royauté  elle-même,  elle  marcha 
conti*e  le  vœu  national  le  plus  pro- 
noncé ;  la  révolution#evint  alors' cri- 
minelle, elle  fut  désavouée  par  là 
France  toute  entière.  De  trop  longs 
et  de  trop  grands  malheurs  nous  ap- 
prirent qu'en  France  la  liberté  pu- 
blique étoit  inséparable  de  la  royauté^ 
?[ue  la  royauté  seule  pouvoit  sauver 
a  patrie  :  aussi  le  premier  jour  auquel 
nous  pûmes  espérer  la  paix ,  la  liberté 
et  le  bonheur,  fut  le  j'ourde  la  restau- 
ration. Au  moment  de  cette  restau- 
ration on  crut  pouvoir  jeter  un  voile 
absolu  sur  le  passé  ;  mais  lorsque  la 
déplorable  journée  du  20  mars  est 
apparue  au  milieu  de  la  consternation 
profonde  de  tous  les  bous  citoyens, 
et  de  la  joie  d'un  petit  nombre  de 

{>erturbateurs  ;  lorsque  des  conlius  de 
'Asie ,  aux  rives  de  l'Océan  ,  l'Eu- 
rope fut  ébranlée  y  que  la  France  se 
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Tit  enyahîe  par  an  million  de  soldats 
étrangers  ;  lorsqu'elle  eut  été  dé- 
'  pouillée  de  sa  fortune ,  de  ses  monu- 
mens ,  que  son  territoire  eût  été  dé« 
membre ,  cbacun  sentit  que  le  pi'e- 
mier  besoin  de  l'Etat  était  de  défendre 
la  royauté  par  des  mesures  sévères 
et  préservatrices  de  calamités  nou- 
velles. Parmi  les  individus  qui  s'é- 
pient signalés  contre  la  cause  rovale 
dans  ces  tristes  événemens ,  on  d.ési- 
gna  ceux  qui  dévoient  être  traduits 
devant  les  tribunaux ,  d^autres  furent 
reconnus  susceptibles  d'être  éloignés 
temporairement;  ce  fut  alors  que  s'é- 
leva la  question  de  savoir  si  les  indi- 
vidus qui  avoient  concouru  par  leur 
vote  k  la  mort  de  l'infortuné  Monar- 
que dévoient  être  éloignés  du  terri- 
toire français ,  dans  le  cas  où ,  après 
le  premier  vote  absous  par  la  Charte, 
ils  se  seroient  déclarés  les  ennemis 
obstinés  de  la  maison  régnante ,  en 
embrassant  le  parti  de  Pusurpateur 
pendant  les  cent  jours.  Chacun  sait 
avec  quelle  heureuse  persistance  la 
clémence  rovale  lutta  contre  la  pro- 
position de  leur  bannissement  ;  des 
hommes  connus  par  leur  dévouement 
sans  bornes  à  la  cause  royale  et  aux 

Ï>rincipes  constitutionnels  soutinrent 
a  proposition  d'amnistie  faite  par  le 
Boi  ;  mais  quand  il  en  fut  autrement 
décidé ,  quandl^  par  la  réunion  des 
deux  Chambres,  le  vœu  du  bannisse^ 
ment  l'ut  émis^  quand  l'arrêt  fut  pro- 
noncé ,  il  le  fut  pour  jamais  «  il 
est  irrévocable.  L'extiême  générosité 
du  Roi  avoit  pu  défendre  les  votans  ; 
mais,  la  loi  «rendue,  on  a  pu  recon- 
noître  qu'il  étoit  impossible,  sans 
violer  le  sentiment  moral  le  plus 
puissant,  sans  porter  atteinte  a  la 
dignité  royale  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe  ,  ae  jamais  provo- 
quer du  Roi  un  acte  solennel  qui 
rendît  la  patrie  aux  assassins  de 
son  frère ,  de  son  prédécesseur,  du 
juste  couronné;  Yoilà  des  vérités 
qui  devinrent  évidentes  pour  tous 
les  Français  ,  qui  furent  entendiœs 
dans  les  cités,  qui  se  r<épandirent  dans 
les  campagnes  r  et  pénétrèi^nt  Jusque 
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dans  les  chaumières  ;  tous  ont  com- 
pris, et,  grâces  au  ciel,  comprendront 
tous  les  jours  davantage ,  qu'il  n'y  a 
de  garantie  ni  de  liberté  en  Fcance 
que  sous  le  règne  des  Bourbons  ;  tous 
comprennent  oien  que  si  la  Charte 
est  devenu»  l'appui  du  trône  ,  si  U 
Charte  est  nécessaire  au  n»ain- 
tien  de  la  dynastie  légitime ,  la 
dynastie  légitime  n'est  pas  moins  né- 
cessaire à  la  Charte:  un  sentiment  de 
commisération  bien  naturel  pour  des 
Français^ne  peuts'afToiblir  des  motifs 
de  cette  gravité,  et  il  seroit  du  de- 
voir le  plus  sacré  de  la  Chambre  de 
repousser  ce  sentiment  même  ,  si  les 
fondemens  du  trône  et  de  l'ordre  so- 
cial dévoient  être  ébranlés.  »  Assuré- 
ment nous  applaudissons  aux  prin- 
cipes et  aux  sentimens  exprimés  dans 
le  discours  de  M.  le  garde-des-sceaux, 
nous  connoissons  son  dévouement 
pour  son  roi,  pour  la  monarchie, 
pour  la  légitimité  et  la  Charte  ;  mais 
pourqUi'i  faut-il  que  ses  principes  et 
ses  sentimens  soient  en  contradic- 
tion avec  sa  conduite  et  son  adminis- 
tration ministérielle  ?  quelle  est  la 
force ,  et  quels  sont  les  motifs  qui  l'o- 
bUgent  à  faire  ce  sacrifice  ?  On  ne 

rut  les  attribuer  qu'à  sa  foiblesse  et 
sa  pusillanimitév;^Il  craint  cette 
secte  audacieuse  qui  veut  renverser 
l'autel  et  le  trône  pour  y  établir  rim» 
piété  et  la  démocratie  ;  mais  un  mi- 
nistre ferme  ne  redoute  point  les  fac- 
tions ,  il  les  combat ,  il  les  détruit  ; 
tout  est  facile  à  un  gouvernement 
vigoureux.  Que  les  ministres  se  pénè- 
trent bien  de  cette  vérité:  jamais  ils  ne 
Fourront  sauver  la  France  et  rétabHr 
ordre  social  ,  sans  le  concours  et 
sans  leur  réunion  avec  ces  royalistes 
purs  et  sincères  qui  combattent  ces 
réformateurs  modernes  qui  veulent 
détruire    la  monarchie. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 

Sarticnlier  du  ministère^e  la  guerre, 
I.  de  la  Bourdonnaie  ae  plaint  des 
progrès  effrayans  que  niisoient  en 
France  les  doctrines  révolutionnaires. 
Les  malheureux  événemens  dont  noos 
sommes  auJQurd!hui  les  tristes  té- 
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moins,  les  projets  de  nos  républi- 
cains modernes,  leurs  réunions  au- 
dacieuses, leurs  conciliabules  secrets 
qui  ont  pour  but  et  pour  objet  d'in- 
troduire dans  la  monarchie  constitu- 
tionnelle des  institutions  démoê^a- 
tiques ,  pour  pouvoir  ensuite  renver- 
ser le  trône  et  proscrire  la  dynastie 
des  Bourbons  y  tout  confirme  cette 
terrible  vérité  que  M.  de  la  Bour- 
donnaie  a  eu  le  courage  de  proclamer, 
et  dont  tous  les  vrais  royalistes  gé- 
missent dans  le  silence.  Cependant 
M.  le  garde-des-sceaux déclare  M.  de 
la  Bourdonnaie  coupable  d''une  im- 
putatioQ  téméraire,  et  Taçcuse  de 
difTamer  la  France  aux  yeux  des  na- 
tions ,  en  la  leur  montrant  pour  ainsi 
dire  comme  une  terre  contagieuse  et 
pestilentielle,  a  Notre  pays ,  dit  le 
ministre  ,  a  été  bouleversé  par  de 
cruelles  révolutions  ;  mais  j'ose  dire 
que  c'est  précisément  parce  que  nous 
avons  •  Pexpérience  des  révolutions 
et  de  ce  qu'elles  font  souffrir,  que 
f'est  parce  que  n(ms  possédons  tout 
ce  que  les  cnangemens  si  impatiem- 
ment désirés  il  y  a  trente  a  us  pou- 
voieut  nous  faire  acquérir  ;  parce  que 
nous  avons  avec  la  royauté  toutes  les 
libertés  publiques  ,  au  développe- 
ment,  à  raOer  misse  ment  desquelles 
nous  travaillons  chaque,  jour;  que 
c'est  par  ces  raisons- là  môme  que 
nous  avons. autant  et  peut-être  plus 
de  garanties  de  notre  stabilité  qu'au- 
cune des  nations  du  mcmde.  Nous 
sommes  plus  et  mieux  éprouvés  ;  ncMis 
avons  entendudeschar^tansde  toute 
sorte  ;  nous  avons  vu  l'abus. des  noms 
les  plus  sacrés  :  les  mêmes  artifices 
ne  pourront  plus  nous  surprendre. 
Cet  esprit  de  conservation  que  vous 
avez  remarqué  dans  les  Chambres 
législatives  ,  il  anime  la  France  en- 
tière :  le  discernement  infaillible  qui 
saisit  rintenlion  sous  le  voile  du  pré- 
texte ,  est  répandu  dans  tout  le 
royaume.  Insensé  aujourd'hui ,  q^i 
voudroit  nous  ramener  à  des  exagéra- 
tions ,  quelles  qu'elles  fussent,  et 
nous  engager  dans  les  voies  des  révo- 
lutions l. Toute  maxime  directement 
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OU  indirectement  contraire  à  la  royau- 
té, est  à  Uos  yeux  un  principe  de 
révolution  ;  quiconque  professera  de 
pareilles  maximes  ,  nous  le  répu- 
terons  révolutionnaire.  Tonte  attaque 
contre  les  libertés  consacrées ,  contre 
ies  intérêts  garantis ,  est  à  nos  yeux 
une  tentative  révolutionnaire ,  et 
l'auteur  de  cette  attaque  ,  quel  qu'il 
soit,  nous  le  regardons  comme  un 
instrument  de  révolution.  Ainsi  sont 
vaines ,  sont  futiles  les  craintes  qu'on 
voudroit  nous  inspirer ,  et  peut-être 
au  reste  de  l'Europe.  Il  est  de  la  po- 
litique ,  parce  qu'il  est  duplus  grand 
intérêt  cfe  la  France  ,  de  désirer  la 

f»aix  intérieure  et  extérieure  :  l'une  et 
'autre  ne  sont  pas  iseulement  utiles , 
elles  nous  sont  indispensables  pour 
cicatriser  nos  plaies,  pour  réparer 
nos  pertes ,  p6ur  affermir  nos  insti- 
tutions ,  pour  conserver  et  multiplier 
des  biens  dont  nous  ne  faisons  que 
commencer  à  jouir.  Mais  la  paix  ne 
dépend  pas  uniquement  de  la  nation 
qui  la  désire  :  sans  doute  ,  si^  nous 
sommes  assez  heureux  pour  que  le 
Ciel  conserve  long  -  temps  sur  les 
trônes  de  l'Europe  les  souverains  qui 
les  occupent ,  comme  tous ,  ainsi  que 
leurs  peuples ,  ont  été  éprouvés  par 
des  revers  et  par  de  grands  malheurs, 
la  paix  la  plus  longue  est  assurée. 
Mais  enfin  ,  la  nation  ne  doit  point 
abandonner  à  des  circonstances  pia* 
cées  hor^de  son  pouvoir ,  la  sécurité 
de  ses  destinées  :  une  nation  comme 
la  France,  qui  a  son  indépendance  à 
inaintenir  ,  qui  doit  désirer  des  alliés 
par  sa  justice ,  les  mériter  par  sa 
modération  ,  les  acquérir  et  les  con- 
server par  l'idée  de  sa  force,  une 
telle  nation  ne  sauroit  rester  désarmée 
et  laisser  ses  frontières  découvertes.  » 
Lors  de  là  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  finances  ,  M.  Deles- 
sert  fît  un  aiùendement  tendant  à 
accorder  une  somme  de  3,400,000 
francs  pour  assurer  le  paiement 
du  traitement  intégral  des  simples 
légionnaires  militaires.  Cet  amende- 
ment ,  dicté  par  un  sentiment  de 
justice  y  fut  combattu  par    M^   le 
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gardc-deS'Sceaux  ,  qui  auroit  dû  le 
défendre  et  Tappuyer.  Il  disserta 
long-temps  sur  aes  questions  étran- 
gères à  ramendement ,  et  Opposa 
aux  principes  de  justice  de  vaines 
formalités  ;  il  prétendit  que  la  Cham- 
bre n^avoit  p^sTinitiative  des  lois  ni 
la  proposition  des  dépenses  publi- 
ques ,  et  que  jamais  elle  n^avoit 
spontanément  offert  au  gouverne- 
ment une  dépense  quSl  neluideman- 
d oit  pas.  «Vous  ne  voudrez  pas,  dit 
IVI.  le  garde  ndes-sceaux  ,  vous  inter 
poser  entre  le  monarque  et  ses  bra- 
\ es  soldats!  vous  ne  voudrez  pas 
prévenir  là  sollicitude  du  Monarque, 
qui  attend  le  ^loment  où  il  pourra 
vous  proposer  de  réparer  les  pertes 
suivantla  mesure  que  détermineroit 
la  justice!  Il  s^agit  ici  de  récom^ 
penser  la  valeur,  et  c^est  au  Roi 
que  vous  en  laisserez  le  mérite  tout  en- 
tier. »  M.  le  garde-des-sceaux  recon- 
nut dans  rintérieur  de  sa  conscience 
la  justice  del'amepdementde  M.  De- 
lessert;  mais  il  crut  devoir  s^y  opposer 
en  iifVoquant  les  principes.  Un  prin- 
cipe qui  tient  à  de  simples  formali- 
tés, doit-il  être  invoqué  lorsque!  s^agit 
de  remplir  un  devoir  d'équité  et 
d'humanité  ? 

M.  Avoyne  de  Chantereine  fit,  au 
nom  d'une  commission ,  un  rapport 
sur  la  j^étition  des  élèves  de  T Ecole 
de  Droit,  où  ils  supplioient  la  Cham- 
bre de  vouloir  intercéder  auprès  du 
gouvernement  pour  les  rendre  aux 
leçons  de  leur  professeur  M.  Ba- 
voux.  Il .  proposa ,  Tordre  du   jour. 

(  Voyez  AvOTHEdLànTJBUBIKe.)  MM. 

Daunou,  Chauvelin^  Benjamin-Cons- 
tant ,  Voyer-d'Argenson ,  Lafayette  , 
s^opposèrent  à  l'ordre  du  jour  et 
demandèrent  que  la  pétition  fût  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur. 
M.  le  garde  -  des  -  sceaux  défendit 
l'avis  de  la  commission  ,  blâma  les 
élèves  de  l'Ëcole  de  Droit  et  justifia 
l'arrêté  de  la  commission  de  l'Ins- 
truction publique  qui  avoit  suspendu 
de  ses  fonctions  le  professeur  Ba- 
voux  ,  et  fit  des  réflexions  sur  le  rap- 
port fait  par  M*  Royer   CoUard  sur 
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les  troubles  qui  avoient  éclaté  dans 
l'Ecole  de  Droit  ;  il  observa  «  que  le 
gouvernement  étoit  loin  de  se  livrera 
des  craintes  chimériques  ,  mais  qu'il 
ne  s'endormoit  point  dans  une  fausse 
séoftrité^  ;  il  connoit .  l'état  des  es- 
prits ,  il  a  présens  les  événemens 
qui  ont  précédé .  l'époque  où  nous 
nous  trouvons ,  et  les  dangers  qui 
pourroient  nous  roéoacer  tous  ,  s'il 
n'étoit  aussi  juste  que  ferme  ,  sMl  ne 
réprimoit  pas  les  premiers  actes  du 
désordre ,  le  premier  mouvement 
d'anarchie  >  de  quelque  côté  qu'ils 
puissent  partir.  Ainsi  il  importe  de 
donner  en  ce  jour  une  leçon  qui 
profite  à  un  autre  âge  encore  ;  il 
importe  que  la  Chambre  manifeste 
une  invincible  résolution  à  ramener, 
à  maintenir  partout  ces  principes 
d'ordre  et  de  subordination  sans 
lesquels  aucune  de  nos  institutions , 
le  trône,  ni  la  liberté ,  ne  sau- 
roient  s'enraciner  ni  s'affermir.  C'est 
âurKout  dans  van  moment  difficile 
où  nos  institutions ,  la  plupart  nou- 
velles encore,  se  développent  en 
luttant  contre  tant  d'obstacles  , 
c*e5t  en  ce  moment  que  tous  doivent 
apprendre  que  dans  un  éut  libre 
les  lois  doivent  être  plus  sévères  et 
plus  sévèrement  observées  5  que  toute 
force  réside  à^9^ns  le  respect  des  lois 
et  des  magistrats  qui  parlent  en  leur 
nom  ;  que  ce  respect  est  le  premier 
devoir  des  cit(^ensi  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une 
observation  à  M.  legarde-des«sceaux; 
où  sont  les  insÛM^tions  nouvelles  qui 
sont  eu  harmonie  avec  les  principes 
du  gouvernement  constitutionnel  COU' 
sacrés  par  la  Charte?  Est-ce  la  loi 
des  élections  ?  Mais  cette  loi  démo- 
cratique  est  inconciliable  avec  la 
Charte*  Est-ce  la  loi  du  recrutement 
de  Tarmée  ?  Mais  elle  est  incons- 
titutionnelle,  puisqu'elle  dépouille 
le  Roi  de  ses  prérogatives.  Est-ce  le 
système  de  la  centralisation  adminis- 
trative ?  Mais  le  20  mars  a  fait  con- 
noître  son  absurdité  et  son  danger. 

SERRURIER  (  le  eomte  }  ,  ni 
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à  Laon  ,  d'une  famille  bourgeoise  , 
pnrcourut   la  carrière  militaire  ;   il 
obtint  un  avancement  rapide  dans  les 
premières  années  de   la  révolution. 
Devenu  général ,  il  fut  employé  en 
1795  dans  l'armée  d'Italie,  ou  il  servit 
ave<;  distinction  :  il  se  signala  égale- 
ment 'en    i7q6    contre  les  Piémon- 
tais  ,  à  St-Michel  et  Mondovi  ;  mon- 
tra beaucoup  d'activité  et  de  talent 
au   blocus  de  Mantoue  ;  s'empara  de 
Véronne  en  1797  ,  et  se  distingua  de 
nouveau,  par  son  courage  et  son  in- 
telligence, au  passage  du  Taglîamento 
et  à  l'affaire  de  Godisca.  Nommé  en 
1798    inspecteur-général    de  l'infan- 
terie française  ,  il  commanda  ensuite 
une  division  de  Scherer  ,  lors  des  dé- 
faites qu'elle  éprouva  près  de  Vé- 
ronne ;  et  ayant  été  enveloppé  au- 
près de  Peschiera  ,  il  échappa  par 
sa   bravoure  et  son  habileté  au  dan 
ger  qui  le  menaçoit.  Le  général  Ser- 
rurier éprouva  \m  erand  malheur  à 
Verderio ,  où  sa    division  fut  obli- 
gée de  mettre  bas   les  armes  après 
une  défense  opiniâtre  :  devenu  pri- 
sonnier des  Austro-russes,  il  reçut  de 
Suwarow  l'accueil  le  plus  distingué; il 
rentra  en  France  sur  parole  ,  se  trouva 
à   Paris  lorsque  Buonaparte    revint 
d'Egypte  f  et  fut  un  des  généraux c(ui 
le  secondèrent  lors  de  la  révolution 
du  18  brumaire  :  il  entra  au  Sénat,  et 
iiit  nommé  gouverneur  des  Invalides. 
Après  l'élévation  de  Buonaparte  sur 
3e  trône ,  le  général  Serrurier  fut'  fait 
comte  ,  maréchal  de  l'empire  ,  dé- 
coré du  grand^cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  de  la  grand'croix  de 
la  couronne  de  fer.   Il  adhéra  à  la 
déchéance   de    Buonaparte  ,  et  fut 
nommé,  par  le  Roi ,  commandeur  de 
Saint-Louis^  et  pair  de  France.  En 
i8i5    il  parut    à    la   cérémonie    du 
C'Jiamp-de-Mai,  et  il  a  été  remplacé 
dans  le  gouvernement   des .  Invalides 
par  le  duc  de  Coigny  ,  en  i8i6. 

SHÉE (Henri  ,  le  comte )  ,  né  en 
1739,  parcourut  la  carrière  militaire; 
SCS  infirmités  le  forcèrent  à  l'abanflon- 
uer.  Nommé  en  1799,  piésidénl  d'une 
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commission  intermédiaire  établie  à 
Bonn  ,  par  le  général  Hoche  ,  pour 
l'administration  de  cette  partie  con- 
quise ,  il  remplit  cette  mission  avec 
beaucoup  d'intelligence  et  d'habileté. 
M.  le  comte  Shée  fut  ensuite  envoyé, 
en  qualité  de  commissaire  ,  dans  les 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  En  1801  il  devint  préfet  du 
Bas-Rlun  »  et  successivement  Con- 
seiller-d'Elat  et  commands^nt  de  la 
Légion-d'Honneur.  En  i8io ,  Buo- 
naparte le  nomma  sénateur  ;  cepen- 
dant M.  le  comte  Shée  s'empressa 
d'adhérer  à  sa  déchéance.  Le  Roi  le 
créa  pair  de  France  le  4  juin  i8i5. 

SIMÉON  (  baron  )  ,  né  à  Aix ,  en 
Provence ,  en  1759  ,  fut  mis,  en  1794» 
hors  de  la  loi  comme  fédéraliste  ;  il 
se  réfugia  à  Gènes  :  rentré  en  France, 
il  fut  nommé  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents ,  en  1796  ,  par  le  dépar- 
tement des  Bouches-du- Rhône.  En 
1796,  on  le  dénonça  comme  ayant 
concouru  4  livrer  l^oulon  aux  An- 
glais; mais  il  se  justifia  de  celte  ac- 
cusation. Sans  cesse  poursuivi  par  la 
haine  et  la  vengeance ,  on  le  dénonça 
comme  complice  de  la  conspiration 
de  la  Yilleheurnois  ;  mais  son  inno- 
cence fut  bientôt  reconnue.  M.  Si- 
méon  s'opposa  à  ce  que  les  électeurs 
fussent  tenus  à  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauté  ;  il  montra  un 
grand  caractère  de  fermeté  .  et  de 
courage  lors  de  la  révolution  du  x8 
fructidor.  Il  se  rendit  le  matin,  avec 
quelques  collègues ,  à  la  salle  des. 
séances  investie  par  les  troupes  du 
Directoire  ;  et  au  moment  oii  les  sol- 
dats pressoient  de  leurs  baïonnettes 
la  poitrine  de  ces  hommes  coura- 
geux, en  les  menaçant  de  les  égor- 
ger ,  M.  Siméon  prononça  avec  l'ac- 
cent de  la  douleur  et  de  l'indigna- 
tion ces  paroles  remarquables  : 
(c  La  constitution  est  violée ,  la  re- 
présentation nationale  est  outragée  ; 
je  déclare  que  l'assemblée  est  dis- 
soute jusqu'à  ce  que  les  auteurs 
d'aussi  criminels  attentats  soient  pu- 
nis. »  Il  fut  le  ieudemain  condamné  h 
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]a  déportation  ;  il  parvint  à  échap- 
per à  la  rage  de  ses  persécuteurs, 
lappelé,  en  1799,  par  le  gouver- 
nement consulaire  ,  il  fut  nommé 
substitut  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion ;  appelé  au  Tribunat ,  il  défen- 
dit successivement  le  projet  de  loi 
sur   les  tribunaux  spéciaux  ,  le  pro- 

Î'et  du  Code  civil ,  le  concordat  et 
e  nouveau  plan  de  l'instruction  pu- 
blique ;  il  vota  ,  en  faveur  de  Buo- 
uaj^arte,  le  consulat  à  vie  et  son  élé- 
vation au  trône  impérial.  Il  fut  le 
panégyriste  et  l'admirateur  de  Na- 
poléon ,  qui  le  nomma  j  par  recon- 
noissance,  conseiller -d'Etat ,  com- 
mandant de  la  Légion -d'Honneur 
et  baron.M.'Siméon  traita  durement 
Georges  et  Pichegru ,  et  menaça  des 
peines  les  plus  sévères  ceux  qui  les 
recéleroient.  Jérôme  Buonaparte  de- 
venu roi  de  Westpbalie ,  le  nomma 
ministre  de  la  justice  ,  et  quelque 
temps  après  le  nouveau  roi  l'envoya 
à  BerHn  comme  son  ministre  pléni- 
potentiaire. £n  i8i3  il  demanda  sa 
retraite  et  l'obtint.  M.  Siméon ,  en 
1B14 ,  se  hâta  de  reconnoître  le  gou- 
srernement  légitime  ;  le  roi  le  nomma 
préfet  du  Nord  et  commandant  de  là 
Légion<-d'Hooneiu*.  Lors  de  l'invasion 
de  Buonaparte ,  M.  Simëoi)  fut  nom- 
mé député  à  la  Chambre  des  repré- 
«entans  par  le"  collège  électoral  du 
département  des  Bouches-du- Rhône. 
Après  le  second  retour  du  Roi ,  le 
départeiuent  du  Yar  l'appela  à  la 
Chambre  des  députés  ;  le  Roi  le 
nomma  conseiller-d'Etat  en  service 
ordinaire,  section  de  législation.  Il 
A'ota  pour  la  loi  d'amnistie ,  pour 
rétablissement  des  cours  prévolales 
pendant  toute  In  session  de  181 5.  Il 
fut  réélu  en  18 16  et  siégea  au  centre. 
En  décembre  181 7  ,  M.  Siméon  dé- 
fendit, en  qualité  de  commissaire  du 
Roi,  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  ,  et  combattit  tous  les 
amendemens.  £n  février  1818  il  fui 
chargé  de  la  défense  du  projet  de 
loi  sur  le  recrutement. 

M.   Siméon  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  délits 
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de  la  presse.  Il  combattit  le  système 
de  ceux  qui  demandoient  que  la 
connoissance  en  fût  attribuée  k  un 
jury  ;  il  démontra  que  ce  changement 
dans  la  législation  mminelle  déna- 
turoit  l'institution  du  jury ,  et  <ju'il  ne 
falloitpointprononcer  l'émancipation 
des  journaux  dans  un  temps  ou  l'es- 
prit de  discorde  agite  tous  les  esprits. 
«  On  ne  conteste  point  leur  utilité  ; 
mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
règle  ?  et  s'il  est  juste  d'accorder 
toute  liberté  à  ces  hommes  qui , 
après  avoir  médité  profondément  des 
années  entières  sur  les  monumens  de 
l'histoire  ,  sur  les  principes  des  scien- 
ces abstraites  oU  pratiques ,  sur  l'é- 
conomie politique  et  sur  tous  autres 
objets  y  n'aspirent  qu'à  offrir  à  la 
société  le  fruit  de  leurs  travaux  ^  doit- 
on  le  même  accueil  aux  auteurs, 
quelque  estimables  ({u^ils  soient  ,  des 
feuilles  quotidiennes  ou  périodiques? 
Ce  genre  d'écrits  doit  former  un 
genre  à  part  dans  là  production  de  la 
presse^  Les  ouvrages ,  quelcjue  '  ré- 
pandus qu'ils  soient ,  u'*0nt  pas  au- 
tant de  lecteurs  que  le  journal  le 
moins  accrédité  :  un  auteur  ne  s'a- 
dresse qu'à  un  certain  nombre 
d'hommes  curieux  à  s'instruire  ;  le 
bien  qu'il  fait  se  conserve  avec  son 
livre  ;  le  '  mal ,  s'il  y  en  a  ,  reste  en- 
tre ses  lecteurs ,  et  s'éteint  souvent 
dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que 
font  les  joumaujc  passe  et  tombe  avec 
leurs  feuilles  légères  :  le  mal  qu'ils 
contiennent  se  propage  en  un  mo- 


ment  parmi  les  millions  d^a bonnes 

Î|ui  attendent  avidement  chaique  jour 
es  idées  qu'on  leur  apporte..  Les  dé- 
fenseurs de  l'indépendance  des  jour- 
naux voient  en  eux  des  professeu.'* 
d'histoire  ,  de  politique ,  de  morale , 
des  échos  et  des  propagateurs  des 
opinions  publiques;  plus  ils  seront 
convaincus  de  la  réalité  de  ces  titres , 
moins  ils  dovroient  répugner  à  ce 
quelles  journaux  ne  paroissent  que 
sous  l'autorisation  des  ministres;  à  ce 
que  leurs  auteurs  fussent  assimilés 'à 
tous  les  autres  hommes  qui  font  pro- 
fes^ioti  d'enseiguei*  et  d'inistruire.vM. 
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éon  dëfendit  Tartide  6  di&pro-* 
de  loi  sur  la  formation  de  l'ar- 
\  Il  entassa  sophisroes  sur  sophis- 
,  pour  prouver  que  cet  article 
t  constitutionnel  et  ne  violoit 
it  les  prérogatives  royales»  Il 
la  que  c^est  au  Roi  à  distribuer 
}  les  emplois  et  les  récompenses; 
m  lui  reposent  tous  les  pouvoirs , 
[u'*iJ  est  le  chef  de  Tarmée.  De 
principes  incontestables  M.  Si- 
m  de  voit  conclure  que  le  projet 
oi ,  qui  enlevoit  au  Roi  la  no- 
ation  des  grades  militaires  ,  étoit 
traire  h  la  Charte.  L'honorable 
nbre,  par  une  subtilité  métaphysi- 
y  fait  la  différence  des  ordonnan- 
et  des  lois  :  «  Les  ordonnances , 
il,  sont  facilement  révocables ,  et 
i^ent  révoquées  :  les  lois  sont  plus 
lies  :  leur  stabilité  n'est  pas  seu- 
ent  dans  nos  espérances  et  notre 
fiance ,  elle  est  dans  leur  essence , 
i'est  pour  cela  que  les  bons  prin- 
ont  toujours  préféré,  dans  les 
ses  essentielles,  |^s  formes  les 
s  solennelles  et  les  plus  irrévoca- 
s.  «  Le  Roi  peut,  ^ar  sa  propre 
i>nté ,  changer  les  formes  de  Tad- 
listration  publique;  mais  il  ne 
it  pas  révoquer  une  loi  sans  le 
cours  du  CorpsrLégisIdtif  ;  il  n'a 
mêine  le  pouvoir  d'abandonner 
prérogatives  qui  tiennent  essen<> 
le  ment  à  l'essence  de  la  monar- 
e  et  aux  droits  du  trône.  Il  est 
n  extraordinaire  qu'un  conseiller- 
tît  etien.méme  temps  commis- 
'e  du  Roi  ait  méconnu  desvé- 
is  aussi  incontestables. 
^.  Siméon ,  député  et  commissaire 
roi ,  défendit  le  projet  de  loi  ten- 
ue à  décerner  une  récompense  à  M. 
lue  de  Richelieu,  et  il  examina  si 
le  qui  est  proposée  étoit  contraire  à 
Charte  ,  si  les  services  auxquels  il 
pt  de  la  décerner  en  sont  dignes, 
■emanda  si  les  nionarchies  doivent 
îourir  le  reproche  d'ingratitude 
ï  l'on  fait  communément  aux  Etats 
socratiques.  La  république  ,  dont 
Lïs  avons  lait  le  si  dangereux  es- 
f  fut  tour-à-toui*  cruoilement  in> 
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grate  envers  cette  foule  de  généraux 
et  de  députés  qu'elle  envoya  aux 
échafauds ,  et  libérale  lorsqu'elle 
destina  un  milliard  aux  défenseurs 
de  la  patrie,  promesse^ que  celui 
qui  la  renversa  avoit  acquittée  en 
partie  par  la  dotation  de  la  Légion 
d'Honnetir  ,  et  par  l'institution  de 
ces  majorais  qu'il  distribua  entre 
ses  compagnons  d'armes.  La  ques^ 
tion  ,  si  les  majorats  sont  utiles  , 
est  assez  étrange  dans  une  monar- 
chie où  il  existe  une  chambre  des 
pairs  héréditaire  :  faut-il  s'exposer 
à  voir  laisser  tomber  par  l'égalilé 
de  partage  ,  cette  dignité  dans  U 
pauvreté  r  ou  faudroit-il  par  un  sa- 
laire attenter  à  son  indépendance  ? 
Rien  n'est  plus  convenable  aux  foucT 
tions  de  la  pairie. et  h  son  essence, 
qu'un  revenu  qui  y  soit  attaché.  En 
sortant  de  la  république ,  Buonaparte 
le  comprit ,  lorsqu'il  dota  le  Sénat , 
simulacre  de  la  pairie  ;  la  dotation 
des  sénateurs  étoit  à  vie ,  parce  que 
leur  dignité  étoit  viagère  ;  les  pairs 
étant  héréditaires,  on  doit  leur  ac- 
corder tous  les  moyens  de  trans-^ 
mettre  à  leurs  fils  aînés ,  avec  leurs 
titres  ,  l'es  moyens  de  le  soutenir.  » 
M.  Siméon  ^  en  parlant  des  services 
éminens  rendus  par  M.  le  duc  de 
Richelieu ,  obsçrva  a  que  le  traité  de 
1818  étoit  remarquaole  sous  deux 
rapports.  C'est  une  grande  affaire  de 
finances ,  une  décharge  des  dépenses 
publiques  ;  c'est  une  vaste  conquête , 
parce  qu'il  affranchit  nos  provinces 
et  relève  dans  nos  citadelles  nos 
étendarts  abattus.  Nous  ressaisissons 
l'intégralité  de  notre  territoire  et 
notre  indépendance.  Entrez  dans  ces 
villes  et  ces  maisons  débarrassées  de  la 
présencede  l'étranger  usant  au  milieu 
de  la  paix  d'une  partie  des  droits  de 
la  guerre  ;  entendez  les  cris  d'allé-> 
gresse  qui  ont  retenti  dans  les  dé- 
partemens  :  des  millions  de  témoins 
et  d'opprimés  célèbrent  leur  déli-^ 
vrance  ;  toute  la  France  y  a  prispàri;. 
Ses  députés,  ren()pli3  de  son  esprit  et 
de  se$  sentimens  ,  pourroient-ils  re-* 
fuser  de  reconnoitre  par  uo^e  réçom- 
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pense  nationale  un  sî  grand  événe- 
ment? »  M.  Sîméon  fit  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  centrale  char- 

Î;ée  de  rezaraen  d^une  résolution  de 
a  Chambre  des  pairs,  tendante  à  Ten- 
tière  abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  déti-action  ;  il  examina  Tongine  , 
]a  nature  et  les  élémens  de  ce  droit , 
et  la  législation  des  peuples  sur  cette 
matière.  Il  démontra  n  qu^il  étoit  in- 

I'uste ,  odieux  /impoli (ique ,  sauvage. 
/iUsembléeConstituanterabolitpar, 
deux  décrets  ;  Buonaparte  a  etfacé 
ces  deux  lois  honorables  et  utiles. 
Le  systènïe  de  réciprocité  devoit 
être  dans  le  eoût .  d'un  homme  qui 
venant  de  s'élever  à  la  hauteur  du 
trône ,  vouloit  traiter  d^égal  en  égal 
avec  tous  les  potentats ,  et  ne  leur 
accorder  que  ce  qu'ils  lui  accorde- 
roient  k  lui-même.  M.  Sîméon  dé- 
montra ensuite  que  le  principe  de 
la  réciprocité  n'est  qu'un  droit  de  re- 
pressaiiles ,  dont  nous  menaçons  en 
vain  des  gens  oui  ne  les  craignent 
pas  y  et  qui  leà  désirent  ;  des  repré- 
sailles qui  retombent  sur  nous  ,  car 
elles  écartent  de  la  France  beaucoup 
d'acquéreurs  étrangers ,  elles  leur 
ferment  un  grand  débouché  pour  les 
immenses  capitaux  qu'ils  ont  dans 
nos  fonds  ;  en  un  mot ,  ce  droit  de  réci- 
procité ne  nous  donne  aucun  profit , 
au  contraire  y  il  nous  en  ôte  ,  et  son 
abrogation  peut  nous  procurer  de 
grands  avanlages.»M.Siméon  conclut 
à  ce  que  la  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs  fût  adoptée.  Cette  pro- 
position reçut  la  sanction  de  la 
Chambre* 

SIVARD  DE  BÈAULIEU,  admi- 
nistrateur  de  la  monnaie ,  fut  élu  dé- 
puté en  1816 ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Manche^ 
il  siège  au  centre. 

SOULES  (  le  comte  Jérôme  ) ,  né 
à  Lectoure  en  1760  ,  enti-a  comme 
simple  soldât  au  régiment  de  Hai- 
naut  ;  après  avoir  passé  successive- 
ment par  tous  les  grades,  il  fit,  en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon  ,  les  cam- 
pagnes  de  Pyrénées  orientales  ,  et 


sus 

celles  d'Italie ,  de  1792  à  1799.  En 
1800  ,  il  fut  nommé  chef  de  baiaiHon 
de  la  garde  consulaire  ,  et  en  180a 
chef  de  brigade ,  et  bientôt  après  gé- 
néral de  division.  M.  le  comte  Souiès 
co^nbaitit  vaillamment  à  la  bataille 
de  Marenço  ,  et  reçut  du  général  en 
chef  un  sabre  d'honneur;  il  se  trouva 
aux  batailles  d'Iéna ,  d'EyIau  ,  de 
Friedland  ;  il  entra  au  sénat  en  1609. 
Le  comte  Souiès  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  le 
créa  pair  de  France  le  4  juin  181 4, 
et  chevalier  de  Saint-Louis  ;  il  n'ac- 
cepta point  de  place  pendant  les  cent 
jours ,  et  en  conséquence  il  fait  'en- 
core partie  de  la  Chambre  des  pairs. 

SOULIER  négociant ,  fut  éla  dé- 

§uté,  en  1817,  par  le  collège  électoral 
u  département  de  Yaucluse  ;  il  a 
siégé  au  côté  droit.  M.  Soulier  vou- 
lut prouver ,  lors  de  la  discussion  du 
Srojet  de  loi  relatif  au  changement 
e  l'année  financière  ,  qu'il  étoit  né- 
cessaire. «  Il  o«iste  une  loi  qui  n'est 
écrite  nulle  part^  mais  qui  n'en  exerce 
pas  moins  un  empire  absolu  sur  les 
sociétés  comme  sur  les  individus, 
sur  les  monarques  comme  sur  les 
peuples ,  c'est  la  nécessité.  Le  pro- 
jet de  loi  n'est  pas  inconstitutionnel  -, 
l'époque  de  juillet,  pi*oposée  pour 
l'année  financière  ,  garantit  efficace- 
ment la  régulante  de  l'administra- 
tion contre  le  retour  des  douzièmes 
provisoires.  » 

SPARRE  (  le  comte  )  ,  issu  d'une 
famille  suédoise.  Le  Roi  le  créa  pair 
par  l'ordonnauce  du  5  mars  181^.  U 
a  épousé  la  fille  de  M,  de  Sémonviile, 
grand  -  référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs.  M.  le  comte  de  Sparre  vota 
pour  le  projet  de  loi ,  modilié  par  les 
amende  mens  qu'il  proposa  ,  relatif 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  l'Etat  3  il  aban- 
donna les  considérations  générales 
qui  ont  été  présentées  en  laveur  du 
projet ,  pour  se  livrer  à  l'examen  de 
ses  détails. 

SUSSY  (  le  comte  de  ) ,  ancien  re- 
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ceveur  Aê^  douanes ,  parut  sur  la 
scène  politique  le  i8  brumaire.  Buo< 
napnrte  le  nomma  au  Conseil  d^Ëtat. 
Ses  talens  administratifs  furent  juste* 
ment  appréciés  :  il  fut  c}iargé  de 
plusieurs  missions ,  importantes.  Il 
proposa  en  i8o5,  au  Corps-Légis- 
latity  \m  projet  d^organisatioo  gé- 
nérale des  douanes»  qu^il  fit  adop- 
ter et  qu'il  perfectionna  ensuite  ;  et 
il  devin:  le  directeur  général  de  cette 
administration»  En  1812,  il  fut  fait 
ministre  du  commerce.  U  n'*occupa 
aucun  emploi  en  1814;  mais  dans  les 
cent  jours  il  fut  ^mmé  premier  pré- 
si(l^nt  de  la  Cour  des  comptes  et  pair 
de  France.  Il  présenta,  au  nom  de 
la  cour,  à  Napoléon,  Tadresse  sui- 
vante :,(syjotre  Cour  des  comptes  vient 
déposer  au  pied  du  trône  Thommage 
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pes  sont  immuables  ;  ils  sout  la  sauve» 
garde  des  peuples  comme  des  soli« 
verains  ;  s'ils  étoient  violés  ,  TEtat  » 
entraîné  de  révolution  en  révolution  ^ 
marcheroit  à  grands  pas  vers  sa  dis* 
solution.  Cependant  y  Sire^  des  tra* 
hissons  aussi  lâches  qu'imprévues,  et 
les  malheurs  qui  en  étoient  les  suites 
inévitables  ,  sans  abattre  le  courage 
de  Votre  Majesté  >  ont  paralysé  tous 
les  efforts  et  toutes  les  ressources  d« 
sou  génie  :  la  France  a  été  privée  une 
seconde  fois  du  seul  bras  qui  pouvoit 
la  sauver.  Ah  !  sans  doute ,  pendant 
les  onze  mois  qui  viennent  de  s''écQU- 
1er,  elle  a  su  apprécier  la  grandeur 
de  la  perte  qu^elle  avoit  faite  ;  les  pro» 
priétés  menacées ,  des  haines  profon* 
des  mal  déguisées ,  des  promesses  vio- 
lées, des  réactions  déjà  exécutées, 


respectueux  des  bons  sentimens  que  I  d^aulres ,  en  plus  grand  nombre,  pré 


lui  mspire  le  retour  de  Votre  Majesté. 
C'est  pour  la  seconde  fois  que  le  dé- 
partement du  Var  voit  aborder  sur 
ses  côtes  le  libérateur  de  la  patrie. 
Au  départ  de  Votre  Majesté  pour 
TEgypte,  la  France  commeneoit  à 
respirer  à  l'ombre  de  ses  lauriers  ; 
mais  celui  qui  les  avoit  cueillis  s'étoit 
éloigné,  et  bientôt  on  vit s'^agiter  toutes 
les  factions ,  enfans  d'une  longue  et 
sanglante  révplutiou.  A  la  faveur  d'un 
gouvernement  afToibli ,  et  par  ses  dj- 
visions  intérieures  y  et  par  la  force 
des  circonstances  ^u''il  ce  pouvoit 
maîtriser^  l'anarchie  étendoit  par- 
tout son  empire  et  nous  menaçoit 
d'une  entière  destruction.  Mais  Votre 
Majesté ,  rappelée  par  la  Providence, 
comprime  ,  anéantit  toutes  les  fac- 
tions ,  rassemble  tous  les  élémens  de 
Tordre  social  qui  avoient  été  confon- 
dus ,  reconstruit  ce  grand  édifice  ;  et 
la  France  ,  sortie  d^  ses  ruinés ,  se 
place  au  premier  rang  au  milieu  de 
l'Europe  étonnée.  C^est  alors ,  Sire, 
que  la  nation  reconnoissante  vous  a 
hautement  et  librement  choisi  pour 
la  gouverner,  11  s'est  donc  formé  entre 
elle  et  son  souverain  un  pacte  invio- 
lable et  sacré ,  qu'aucune  puissance , 
et  J'ose  dire,  que  Votre  Mij  esté  elle- 
ïneiae ,  n'oseroit  rompre.  Ces  princi- 


parées  ;  foibiesse  dans  Pintérieur,  hu- 
miliation à  l'extérieur;  enfin  la  gloire 
nationale ,  ^si  chère  à  tous  les  vi*ai9 
Français,  voilée  d'un  crêpe  funèbre*: 
tel  étoit  le  tableau  que  pr^sentoit  1% 
France ,  naguère  l'honneur  de  l'Eu- 
rope. La  grande  âme  de  Votre  Ma* 
jesté  s'en  est  émue  ;  elle  a  de  nouveau 
exposé  Tespoir  de  notre  salut  aiKsprt 
des  tempêtes;  mais  le  génie  de  ht 
France  veille  sur  Votre  Majesté  :  elle 
vient  pour  la  seconde  fois  sur  cette 
terre  ^  et  la  patrie  est  sauvée.  Votra 
marche  rapide  et  triomphale  vers  la    ^ 
capitale  est  un  événement  sans  exem- 
ple. La  nation  vous  rappeloit ,  Sirô  , 
elle  vous  a  reconquis  par  ses  vœur^ 
le  souverain  qu'elle  a  choisi  et  ses 
descendans  lui   appartiennent  f  se» 
droits  sont  imprescriptibles.  Puisse 
Votre  Majesté  jouir  long-temps  du 
bonheur  qu'elle  va  répandre  sur  la 
France!  Puisse -t -elle  être  bientôt 
réunie  aux  plus  chers  objets  de  se$  , 
affections  et  de  l'amour  des   Franv 
çais!  »  M.  Collin  de  Sussy  perdit , 
par  le  retour  du  Roi ,  Temploi  qut 
Buonaparte  lui  avoit  donné.  Sa  Ma- 
jesté Pa  créé  pair  de  France  par  son 
ordonnance  du  5  mars  1819. 

M.  le  comte  de  Sussy  ht,  au  nom 
d^une  commission  spéciale,  un  rap« 
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port  «ur  le  projet  de  loi  relatif  au 
monopole  des  tabacs.  Il  se  borna  à 
analyser  les  moyens  d'attaque  et  de 
défense  qui  ont  été  employés  à  la 
Chambre  des  députés,  et  il  y  ajouta 
de  nouvelles  observations.  Le  noble 
pair  démontra  que  ce  projet  de  loi 
profitoit  à  la  société  toute  entière ,  et 

Su^en  enlevant  cette  ressource  à  nos 
nances ,  il  faudroit  y  suppléer  par 
de  nouveau):  impôts  plus  onéreux. 
Ij'on  ne  peut  point  accepter  des  es- 
pérances non-seulement  incertaines , 
mais  chimériques ,  en  sacrifiant  un 
produit  réel  et  connu  de  41  millions 
que  les  besoins  du  trésor  exigent  ira- 


TAL 

pérîeusement.  «  On  ne  Tignorc  pa$  > 
observa  le  noble  pair ,  la  contribution 
foncière  est  excessive  ,  elle  réclame 
un  prompt  soulagement  ;  chaque  an- 
née le  ministère  apporte  à  la  tribune 
^ous  ses  regrets  de  ce  que  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  encore  au 
gouvernement  de  venir  au  secours  des 
contribuables.  Espérons  donc  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  le  produit 
de  l'impôt  du  tabac  sera  employé  en 
dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière :  alors  toute  la  France  applau- 
dira à  sa  conservation.»  Le  noble 
Ï^air  vota  Padoption  du  projet  de 
oi. 


T. 


TALARD  (  marquis  de),  a  été 
i^levé  à  la  dignité  de  la  pairie  en 
x8i5.  Lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée, 
il  soumit  quelques  observations  sur 
le  titre  6  concernant  Tavancement. 
Il  observa  «  que  la  Charte ,  dans  ses 
articles  12  et  14 ,  a  6xé  tout  ce  qui 
concerne  l'armée  ;  elle  aunouce  dans 
le  premier  une  loi  destinée  à  régler 
le  mode  de  recrutement  ;  dans  le  se- 
cond ,  au  contraire ,  elle  attribue  au 
Roi  seul  le  commandement  de  la 
force  militaire,  et  la  nomination  k 
tous  les  emplois.  Les  cîuq  premiers 
titres  du  projet  peuvent  être  consi 
dérés  comme  le  complément  de  Par 
ticle  12  ;  mais  le  titre  6  contient  une 
violation  évidente  de  l'article  14  >  et 
de  quel  prétexte  a-t-on  voulu  co- 
lorer cette  atteinte  portée  à  la  préro- 
gative royale  ?  On  la  présente  comme 
une  compensation  nécessaire  du  ser- 
vice obligé ,  comme  une  heureuse 
garantie  offerte  à  Tarmée  contre  la 
mobilité  du  régime  auquel  elle  a  été 
sourtiise  jusqu'à  ce  jour.  Mais  ne  peut- 
on  pas  répondre  que  la  compen- 
sation du  devoir  que  chaque  citoyen 


contracte  en  naissant ,  de  concourir  à 
la  défense  de  la  patrie  ,  se  trouve 
dans  la  protection  que  les  lois  accor- 
dent à  tous ,  et  que  cette  fixité  récla- 
mée pour  l'état  militaire  ne  peut  s^é- 
tablir  que  par  une  disposition  légis- 
lative ?  One  ordonnance  du  Roi ,  ren- 
due dans  les  limites  du  pouvoir  que 
la  Charte  lui  accorde ,  (doit  obtenir, 
de  ceux  qui  l'exécutent  s  une  obéis- 
sance aussi  entière  que  l'obtiendroit 
une  loi  ;  et  elle  a  de  plus  cet  avan- 
tage ,  qu'elle  peut  recevoir  de  la  vo- 
lonté seule  du  Roi  les  améliorations 
que  les  lumières  de  l'expérience  ou 
une  circonstance  imprévue  pourroieot 
amener,  et  que  rendroit  tardives  et 
incertaines  le  concours  de  trois  pou- 
voirs. L'adoption  du  titre  6  auroit 
surtout  le  gi*ave  danger,  en  procla- 
mant les  droits  de  1  armée  y  de  lui 
faire  penser  peut-être  qu'elle  n'est 
plus  dans  la  aépendance  absolue  du 
trône  ,  et  que  la  volonté  du  Roi  n'est 
pas  la  seule  volonté  qui  doive  la  gou- 
verner. Au  lieu  de  chercher  à  pré- 
venir ce  danger,  les  auteurs  du  projet 
ne  se  sont  occupés  que  du  besoin  d'a- 
voir une  armée.  Pour  atteindre  à  ce 
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litt ,  ils  ont  cru  qu^aucun  sacrifice 
n'ëtoit  trop  grand  ;  et  pour  ba- 
lancer les  rigueurs  d'une  loi  qui  rap- 
pelle tant  de  douloureux  souvenirs  , 
iJs  n^ottt  pas  hésité  à  embrasser  un 
système  de  concession  qui  peut  en- 
traîner de  si  désastreuses  conséquen- 
ces ;  car  où  s'arrêtera  Teffet  des  doc- 
trines novivelles  ,  et  sî  peu  m(Hiarchi- 
q(ies,dont  on  essaie  aujourd'hui  d^ap- 
miyer  le  projet  ?  ne  dœt-on  pas  crain- 
dre qu'un  premier  sacnfice  en  appelle 
un  autre  5  et  que  de  concession  en 
concession  Tédifice  ie  la  monarchie 
Be  voie  ruiner  ses  bases  les  plus  né- 
cessaires et  ne  finisse  bientôt  par  s'é* 
caouler  ?  Un  seul  moyen  reste  encore 
pour  éviter  ce  dangereux  écueil ,  c'est 
de  se  rattacher  fortement  aux  règles 
que  la  Charte  a  consacrées ,  et  de 
maintenir- les  limites  qu'elle  a  tra- 
cées à  chaque  pouvoir.  Le  titre  6  du 
rojet  tend  à  déplacer  ces  limites.  » 
e  noble  pair  en  vota  le  rejet. 

TALHOUET  (le  marquis  de) ,  né 
d'une  ancieune  runilie  de  Bretagne , 
éloit  colonel  d'un  régiment  de  cava- 
lerie swis  le  gouvernement  impérial:, 
et  fit  en  cette  qutilité plusieurs  cam- 
pagnes. Le  Roi  le  nomma  colonel 
des  chasseurs  de  Berry  en  i8i4«  C'est 
ce  regimbent  qui  étoit  à  Compiègne 
en  mars  i8i5^  et  que  Lefèvre-Des- 
Bouettes  essaya  de  faire  tomber  dans 
le  piège  où  il  avoit  entraîné  les 
siens.  Mais  le  colonel  Talhouet  ^ 
en  un  moment  monter  à  cheval  son 
régiment  que  rien  ne  put  ébranler 
dans  le  devoir,  et  le  ramena  au 
Is  ourget,  où  les  soldats  renouvelèrent,, 
par  les  démonstrations  les  plus  vives, 
!«  témoignage  de  leur  fidélité.  Au 
Second  retour  du  Roi ,  le  marquis  de 
Talhouet  fiit  fait  maréchal^ie-Gamp 
et  colonel  du  a»  régiment  de  grena- 
diers à  cheval  de  la  garde-royale.  Le 
Roi  l'a  créé  pair  de  France,  le  9 
mars  1819.  M.  le  marquis  de  TaK 
houet  a  épousé  k  fille  de  M.  Roy, 
député. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD 

(  Alexandre- Angéiic^ue  de  ).^  nâà  Pa.- 
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ris,  en  1786 ^  se  consacra  à  Télat  ec- 
clésiastique ,  où  il  donna  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Il 
fut  nommé  archevêque  de  Reims  et 
député  du  clergé  aux  Etats-Géné- 
raux ;  il  s'opposa  aux  innovation» 
révolutionnaires ,  se  déclara  le  dé- 
fenseur de  la  monarchie  et  de  la  re- 
ligion .  et  signa  toutes  les  protesta- 
tions de  la  minorité.  Il  éniigra  ea 
1792 ,  se  réfugia  en  Allemagne  et 
ensuite  en  Angleterre  ,  où  vi  resta 
constamment  attaché  aux  princes  de* 
la  maison  de  Bourbon  ^  ^ct  ne  rentra 
en  France  qu'avec  eux  ,  e»  1814.  Il 
fut  élevé  à  la  dignité  de  pair ,  après 
le  second  retour  du  Roi ,  qu'il  avoit 
encore  suivi  en  Belgique ,  Sa  Majesté 
le    nomma    grand-aumônier ,.  et  Ije 

f»ape  l'éleva  à  la  dignité  du  cardina- 
at  iors  du  nouveau  concordat ,  eUr 
181 7.  Le  Roi  l'a  nommé  archevêque 
de  Paris.  Ce  prélat  vénérable  au^ 
tant  par  son  âi;e  que  par  ses  vertus ,. 
a  pris  possession  de  son  siège  eu 
octobre  181^. 


TALLEYR  AND  (le  comte  Auguste 
de),  neveu  du  cardinal,  étoit  am- 
bassadeur en  Suisse  à  l'époque  de 
l'invasion  de  Buonaparte  ;  il  répon- 
dit à  la  circulaire  de  M.  de  Caul in- 
court, devenu  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  Toute  ma  vie  je  suis . 
resté  fidèle  à  mes  sermens  et  à  mes 
devoirs.Sa  majesté  le  Roi  LouisXVIII 
m.'a  accrédité  près  la  confédération 
helvétique ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
me  '  rappeler.  »  Après  la  seconde 
chute  de  Napoléon,  M.  de  Talley- 
rand  informa,  la  diète  helvétique  de 
l'arrivée  snr  son  territoire  de  diffé*^ 
rentes  personnes  de  la  fistmille  de 
Buonaparte  ,  la  prévint  de  n'accor- 
der aucurk  séjour  k  ces  individus.  De* 
puis  ce  temjps  U,  a  conservé  les. 
mêmes,  fonctions  ,^  ou  il  développe  les 
vastes>  Gonnoissances  d'uxi^  nomme 
d'Etat  et  un  grand  dévouement  pour 
les.  intérêts  de  son  Roi  et  de  1» 
pairie.  C'est  lui  c|ui  a  proposé  et 
signé  les  capitulations  pour  les  régi* 
infins  &uiâses  au  servifîct  de  Fiaiice^ 
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lie  Roi  a  '  récompensé  son  zèle  et  sa 
fidélité  en  Télevaut  à  la  dignité  de 
la  pairie. 

TALLEYR  AND(  Charles-Maurice, 
prince  de),  est  né  en  1704.  Il  fut 
nommé  agent  du  clergé  en  1780  , 
évêque  d'Autun  en  1788,  et  député 
à  rAssemblée  Constituante  en  1789. 
Il  adopta  avec  ardeur  les  systèmes 
et  les  vues  des  réformateurs.  Il  pro- 
posa rabolition  du  clergé  çallican  et 
ta  spoliation  de  ses  propriétés  et  de 
ses  immunités.  M.  de  Talleyrand  fut 
sans  doute  entraîné  par  les  erreurs 
de  son  siècle  et  par  les  prestiges  de 
son  imagination  ardente.  Dans  son 
exaltation  ,  il  ne  prévit  pas  les  tristes 
résultats  d^un  système  qui  tendoit  à 
détruire  une  monarchie  qui  existoit 
avec  éclat  depuis  quatorze  siècles , 
et  à  substituer  à  d^antiques  insti- 
tutions une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement ,  qui  devoit  donner  à  iin 
peuple  ancien  des  lois  et  des  usages 
contraires  à  ses  habitudes  ,  h  ses 
mœurs,  à  son  caractère;  et  c'est  ici 
que  Ton  peut  contester  à  M,  de  Tal- 
leysBïid  celte  étendue  et  cette  subli- 
mité de  génie  que  des  enthousiastes 
lui  ont  donnée  sans  raison  comme 
sans  mesure.  On  peut  dire  que  dans 
ses  diverses  missions,  dans  ses  fonc- 
tions ministérielles ,  dans  ses  négo- 
ciations diplomatiques,  il  n'a  jamais 
montré  ni  le  génie  ni  les  connois- 
Sances  de  Thomme  d'Etat  et  d'un  vé- 
ritable administrateur.  Sans  doute 
M.  de  Talleyrand  a  beaucoup  d'es- 
prit ,  mais  c'est  un  esprit  fin  et  rusé, 
qui  séduit  par  une  pompeuse  élo- 
quence et  par  les  subtilités  des  so- 
phismes.  Dans  un  temps  où  les  prin- 
cipes politiques  et  les  notions  reli- 
gieuses sont  méconnus ,  le  génie  se 
tait ,  l'esprit  agit  et  intrigue ,  et  par- 
vient par  séduction  ou  par -adresse 
i  faire  adopter  son  système  d'erreur 
et  de  "désordre  qui  flatte  les  hommes 
avides  d'innovations.  Cependant , 
rendons  justice  à  M.  de  Talleyrand  : 
il  a  rendu  de  grands  services  à  l'Etat; 
îi  a  combattu  le  système  guerrier  de 
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Bnonaparte,  il  s*'est  opposé  hla  guerre 
d'Espagne  et  à  ses  usurpations.  Au- 

{'ourd'hui  il  condamne  la  conduite  et 
e  système  des  ministres  ,  il.^*^  ^^ 
défenseur  de  la  monarchie  el  des 
prérogatives  royales;  et  si  la  confiance 
du  souverain  l'appeloit  au  ministère, 
dégagé  de  ses  erreurs  et  instruit  par 
rexpérience  ,  dirigé  par  les  conseils 
des  hommes  sages  et  éclairés  ,  il  af- 
fermiroit  la  force  du  gouvernement , 
lui  rendroit  sa  dignité  et  son  éclat ,  et 

f)roposeFoît  au  Corps-législatif  des 
ois  pour  réprimer  et  punir  la  licence 
et  la  réhelÛon.  M.  de  Ta lley ranci  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  travailler 
iÈr-ûn  traité  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  nations;  il  ne  réussit 
point  dans  cette  négociation  :  il  revint 
euFrance  après  la  déplorable  journée 
du  10  août ,  et  en  sortit  en  1794^  pour 
se  retirer  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Révenu  en  Europe  après  le  9 
thermidor,  il  obtint  sa  radiation  de 
la  liste  des  émigrés ,  et  passa  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Il  fut 
successivement  grand-charabellande 
Napoléon  et  grand-électeur  deTEm- 
pii  e.  Il  obtint  le  titre  de  prince  de 
Bénévent.  Le  pape  lui  accorda  une 
bulle  de  sécularisation.  Malgré  les 
détails  que  nous  avons  donnés  de 
son  caractère  et  de  son  esprit , 
nous  pensons  ,  avec  l'auteur  de  la 
Bioffraphie  des  Hommes  vwans  ,  c^ue 
M.  de  Talleyrand  a  eu  des  relations 
"trop  directes  avec  la  plupart  des  sou- 
verains de  l'Europe ,  que  sa  vie  a  été 
trop  liée  aux  événemens  politiques , 
publics  et  secrets  ,  qui  se  sont  passés 
de  nos  jours  ^  et  dont  les  ressorts 
restent  encore  inconnus ,  pour  que 
l'historien  s'expose  d'^entrer  dans  le 
développement  de  la  vie  politique  de 
ce  ministre  ,  sans  commettre  à^s  er- 
reurs graves.  La  postérité  le  jugera 
équitablement ,  parce  qu'elle  aura 
les  documens  qui  renfermeront  la 
vérité  sans  altération  et  sans  dégui- 
sement. Depuis  quelques  années 
M.  de  Talleyrand  ne  fait  plus  de 
hruil ,  il  est  presque  toujours  à  Va- 
lençay,   et  n'en  revient  ordinaire- 
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meot  que  pour  remplir  sa  place  de 
erand  chambellan.  On  ne  Teniend 
)amais  prendre  part  aux  discussions 
de  la  Chambre  aes  pairs ,  dont  il  est 
membre. 

TARENTE  (  Jacques  -Joseph- 
Alexandre  Macdonaldy  duc  de),  né  à 
Sedan  en  1766  ,  est  issu  d^une  illus- 
tre famille  originaire  d^Ëcosse;  il  en- 
tra jeune  encore  ,  avec  le  grade  de 
lieutenant,  dans  le  régiment  irlandois 
Dillon  ,  et  fut  employé ,  sous  M.  de 
Mailleboîs ,  dans  la  l^ion  qui  de- 
voit  appujer  en  Hollande  le  parti 
anti-Stadhoudérien.  II  se  distingua  à 
la  bataille  de  Jemmapes,  où  sonnitel- 
ligence  et  sa  bravoure  lui  procurèrent 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  il 
contribua  puissamment  aux  combats 
glorieux  de  VVarvich,  Menin  et  Com- 
mines  ,  où  les  Autrichiens  furent 
complètement  battus.  Cette  îooruée 
acquit  à  la  brave  armée  du  Nord 
quarante -huit  pièces  de  canon  et  deux 
mille  prisonniers.  Ijes  talens  et  le  cou- 
rage cfe  M.  Macdonald  furent  récom- 
pensés; il  obtint  le  grade  de  général  de 
brigade ,  et  commanda  en  cette  qua- 
lité À  Tattaque  de  Menin  ,  dont  il 
fit  la  conquête.  Il  fit  la  célèbre 
campagne  de  T armée  du  Nord  en 
1794  :  elle  c(^quit  la  Flandre , 
la  Belgique ,  reprit  Valenciennes  , 
Condé  ,  Landfecies  et  le  Quesnoi. 
Le  gain  des  batailles  de  Moncrou , 
Turcoing  ,  Tournai ,  Hooglede  ,  fut 
dû  en  grande  partie  à  cet  habile 
général.  Il  servit  dans  la  division 
oouhani,  et  contribua  par  ses  talens^ 
son  sang- froid ,  son  courage ,  et  l'ha- 
bileté de  ses  manœuvres ,  à  la  dé- 
faite d^une  partie  des  troupes  com^ 
mandées  par  le  duc  d'Yorck,  Il  com- 
manda la  division  qui  passa  le  Waal 
sur  la  glace.  Protégée  par  le  feu  des 
batteries  à  Nitnègue  et  à  Volkerdum, 
elle  s^empara  de  la  rive  gauche  du 
fleuve  ,chassa  les  ennemis  des  forts  et 
des  places  qui  Tavoisinoient,  pénétra 
dans  la  Hollande  ,  et  poursuivit  en 
WestphalieleS  débri#ae  l'armée  du 
duc  d'Yorck  jusqu'à  TlilmSi  Nommé 
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général  de  division  ,  M.  Macdonald 
commanda  en  1796 ,  à  Dusseldorf  el 
k  Cologne,  et  passa  ensuite  à  Tarmée 
du  Rhin  ,  ensuite  k  celle  d'Altaï  te  ,et 
dirigea  le  nouveau  consulat.  Obligé 
momentanément  d'évacuer  Rome  de- 
vant ïes  forces  supérieures  de  Mack  , 
commandant  les  Napolitains ,  il  né 
tarda  pas  k  reprendre  Toffensive ,  et 
le  chassa  à  son  toUr  de  cette  ville. 
Il  contribua  puissanlmeui  aux  4uçcès 
de  Championnet  dans  les  Etats  napo*- 
politains.  Pevenu  commandant  en 
chef  de  Tarmée  de  Naples ,  il  répass» 
le  Yolturno ,  fît  face  à  tous  les  en- 
nemis s  força  les  passages  étroits  et 
difficiles  des  Apennins,  parvint  en  / 
Toscane  ,  attaqua  les  Autrichiens  à 
Parme  ,  à  Pontremoli  ,.  rouvrit  les 
communications  avec  Gênes  et  Tar* 
mée  d'Italie  ,  et  concerta  un  plan 
d'opérations  pour  la  jonction  des  deux 
armées.  Il  se  précipita  de  P  Apeiininr 
sur  l'aile  gauche  des  Autrichiens,  pos- 
tée k  Modéne  ,  la  renversa  ,  et  la  mil 
en  fuite.  Il  fut  blessé  dans  une 
mêlée  de  cavalerie  ;  quoique  hor» 
d'état  de  combattre,  son  armée  et 
les  généraux  dont  il  avoit  l'amitié  et  la 
confiance  ,  le  conjurèrent  de  ne  point 
Tabandonûer  ;  M.  Macdonald  céda  k 
leurs  instances  i  il  poursuivit  sa  mar- 
che entre  l'Apennin  et  la  rive  droite 
du  Pô,  et  arriva  à  Plaisance,  lieu 
marqué  pour  la  réunion.  Ld  château 
est  investi  ;  une  partie  de  l'ai^mée  se 
porte  sur  là  Triobnne  pour  ^voriser 
ta  marche  de  celle  d'Italie.  Les 
Austro  -  Russes ,  commandés  par  le» 
généraux  Suvarôw  et  Mêlas ,  s^y  ras- 
sem^blent  ;  l'engagement  commence  s 
les  Français,  trop  foibles  sur  ce  point , 
se  retirent  sur  fa  Trébia  :  là ,  se  li- 
vre cette  sanglante  bntarilie^  qui  ne 
fut  pas  moins  glorieuse  pour  le 
vaincu  que  pour  le  vainqueur;  le 
champ  de  bataille  fut  disputé  pen- 
dant trois  iours  :  le  général  Mac^ 
donal  y  reçut  plusieurs  lilessores  ,  et 
malgré  ces  messures,  malgré  les 
avantages  de  l'ennemi ,  il  parvint  à 
opérer  sa  jonction  avec  l'armée  quo 
U  géuéral  fttoreau  Gominandoit  daiu. 
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Gènes.  Cest  par  cette  brillante  opé- 
ration que  se  terminèrent,  h  cette 
époque,  les  succès  du  général  Macdo- 
nald.  Il  futenaployé  aussitôt  dans 
Tintérieur.  Il  commandoit  à  Versail- 
les lors  de  la  révolution  du  i8  bru- 
maire, et  concourut  à  Taffermir. 
Quelque  temps  après  la  bataille  de 
Marengo,  il  fut  chargé  de  diriger, 
en  Suisse,  une  armée  que   Buona- 

{»arte||voit  formée  à  Diiou*  Il  chassa 
es  Adtrichiens  dès  Grisons,  et  sa 
conduite  noble  et  généreyse  lui  ob- 
tint Testime  et  1  affection  des  ha- 
bilans  de  celle  contrée.  Buonaparte 
nomma  le  général  Macdonald ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour 
de  Danemarck ,  en  1801  :  il  ne  revint 
en  France  qu'en  i8o3.  Dans  le  pro-! 
ces  intenté  au  général  Moreau,  il  le 
dél'ehdit  avec  zèle  ,  et  osa  proclamer 
son  innocence.  Buonaparte  punit  cet 
acte  de  justice  et  de  reconnoissance: 
il  le  força  de  se  retirer  à  la  campa- 
gne. Quelque  temps  après  ,  Napo- 
léon déclara  la  guerre  à  FËspagne 
et  à  r Autriche  ;  il  connoissoit  Te  cou- 
rage et  la  bravoure  du  général  Mac- 
donald :  il  lui  offrit  le  commandement 
d^une  division  en  Italie ,  où  le  prince 
Eugène  venoit  d'éprouver  quelques 
revers.  Il  chassa  les  Autrichiens  de 
leurs  positions ,  et  s'^empara  d^un 
train  d'artillerie.  U  contribua  à  la 
victoire  de  Raab  :  il  combattit  à  Wa- 
l^ram,  où  il  eut  la  plus  grande  part 
a  la  victoire.  Buonaparte,  eu  l'em- 
brassant ,  le  nomma  maréchal  de 
Tempire  ^  en  lui  disant  :  «  C'est  à 
vous  et  à  Parti llerie  de  ma  garde  que 
)e  dois  une  partie  de  cette  jom'née  ;  » 
et  bientôt  après  il  le  créa  duc  de 
Tareijte.  Le  général  Macdonald  fut 
envoyé  ,  en  1810 ,  en  Catalpgne , 
pour  y  prendre  le  commandement 
du  corps  d'armée  d'Augereau,  récem- 
ment tombé  dans  la  disgrâce  de  Buo- 
naparte. Il  rétablit  Tordre  et  la  jus- 
tice dans  cette  contrée,  auparavant 
accablée  sous  le  poids  de  la  tyrannie 
et  des  concussions.  Echappé  comme 
par  miracle  à  la  désastreuse  cam- 
pagne de  Kussie  ,  k  duc  d«  Taj:eote 
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se  signala  de  nouveau  aux  batàîileff 
de  Lufzen  et  de  Baulzen.  Il  conibattit 
vaillamment  à  la  fournée  de  Ij«ip- 
sick.  Obligé  de  céder  comme  les  au- 
tres corps  de  Farmée  française  ,  il 
fut  chargé  de  la  mission  difficile, 
après  la  défection  des  Saxons»  d^as- 
surer  la  retraite  de  l'armée.  Le  pont 
de  Leipsick  ayant  été  coupé ,  le  duc 
de  Tarente  se  jeta  tout  armé  dans 
PElster,  et  le  passa  à  la  nage.'  Le 
prince  polonais ,  Poniatov^ski ,  chargé 
comme  lui  de  couvrir  la  ré  traite  ,  s'y 
précipita  également,  et. périt  dans 
les  ûots.  Le  maréchal  Macdmiald , 
plus  heureux  ,  vint  rejoindre  les  de- 
bris  de  son  corps  d'armée.  Il  contri- 
bua puissamment  au  gain  de  la  ba- 
taille de  Hanan ,  contre  les  Bavarois. 
Les  alliés  passèrent  le  Khin  ;  avec  de 
foibles  débris,  le  duc  de  Tarente  sou- 
tint les  efforts  de  l'armée  de  .Blucher. 
Il  se  distingua  au  combat  de  Nangis. 
Il  se  trouva  avec  Buonaparte  à  Fon- 
teinebleau  :  il  contribua  à  son  abd,i- 
cation.  Il  donna  aussitôt  après  son 
adhésion  au  nouvel  ordre  de  cho- 
ses ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Mainte- 
nant que  je  suis  dégagé  de  nion  de- 
voir envers  Pempereur  Napoléon^ 
j'ai  l'honneur  d'annoncer  au  gouver- 
nement provisoire  que  j'adhère  et 
me  réunis  à  la  majorité  du  vœu  na- 
tional ,  qui  rappelle  les  Bourbons 
au  trône  de  France.  »  Le  Roi  le 
nomma  ministre  du  conseil  de  la 
guerre  ,  chevalier  de  Sainl-Louis  et 
pair  de  France.  Il  proposa  à  la  Gham- 
bre  des  pairs  de  créer,  au  profit  é&& 
émigrés,  pour  douze  millions  de  ren- 
tes annuelles  ,  lesquelles  seraient  ré- 
parties entre  eiiX)  eu  proportion  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins.  Les 
hommes  équitables  applaudirent  à 
cet  acte  de  justiice,  et  tous  les  partis 
bénirent  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion. Le  duc  de  Tarente  proposa  en 
même- temps  de  remplacer ,  par  une 
mesure  à-peu-près  semblable ,  les  do- 
tations qui  auroient  été  accordées 
à  des  mnitaires,  et  que  les  événe- 
mens  de  la  gAre  leur  avoient  fait 
perdra.  Cette'  heureuse  pen^>  si 
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tïVd  è&l  été  adoptée  et  exécutée ,  an- 
roit  évité  de  grands  malheurs.  Lors 
de  rinvRsioa  de  Buooaparte ,  le  duc 
de  larente  se  réunit  aux  défenseurs 
de  la  cause  royale.  Il  se  rendit  à  Lyon, 
où  il  irouya  M ofisieur ,  comte  d"* Ar- 
tois désespéré  du  silence  des  troupes; 
il  fut  lui-même  témoin  de  la  rébellion 
de  quelques  hifôsards  qui  formoient 
Tavant-garde  de  Buonapade.  Le  duc 
de  Tarente  revint  à  Paris  ,  où  il  vit 
une  désertion  générale.  Il  partit  avec 
le  Roi  qu^il  accompagna  jusqu^à  Me- 
nin;  revenu  à  Paris,  ilreAisa  constam- 
ment de  se  réunir  sous  les  drapeaux 
de  Buonaparte.  Rentré  dans  la  classe 
de  simple  particulier  ,  il  fit  réguliè- 
rement son  service  comme  grenadier 
de  la  garde  nationale,  et  re|>arat  sous 
cet  uniforme  devant  le  Roi ,  le  len- 
demain de  son  retour  aux  Tuileries  : 
Il  fut  chargé  du  licenciement  de  Tar* 
Tnée  de  la  Loire  ,  et  remplit  cette 
difficile  mission  avec  autant  d^habi- 
leté  aue  de  succès.  Le  Roi  le  nomma 
grand-cbaocelier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur ,  gouverneur  de  la  ai«.  division 
tnilitaire  ,  et  commandeur  de  Saint- 
Louis.  J\  est  un  des  quatre  maré- 
chaux de  France  qui  sont  chargés  au 
château  des  Tuileries ,  du  comman- 
dement en  chef  de  la  garde  royale 
de  service.  Il  fit  à  la  Chambre  des 

S  airs  ,  le  29  février  1818  ,  au  nom 
'une  commission  spéciale  ,  un  rap- 
port relatif  au  recrutement  de  l'ar- 
mée.  Après  avoir  établi  ^ue  le  service 
personnel  est  devenu  obligatoire  chez 
toutes  les  nations  de  TËurope^il  s'é- 
leva avec  force  contre  le  système  des 
enrôleroens  volontaires  ,  et  attaqua, 
comme  une  violation  de  la  foi  pu- 
blique ,  la  disposition  pat  laquelle 
les  hommes  mariés  ,  même  ceux  qui 
avoient  été  libérés  par  congé ,  se- 
roient  encore    obligés  de  servir  j  il 

ÏToposa  ensuite.de  borner  le  droit  de 
'ancienneté  pdur  l'avancement  ;  au 
grade  de  capitaine.  Aux  dons  pré- 
cieux de  l'esprit ,  M.  le  duc  de  Ta- 
rente réunit  les  qualités  aimables  du 
cœur  ;  il  a  beaucoup  de  connoissances 
dans  les  différentes  partie^  de  Téco- 
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nbmie  politique  ;  il  possède  la  gran* 
deur  du  caractère  ,  la  douceur  deè 
mœurs,  l'affabilité  des  manières, et  les 
inclinations  bienfaisantes  de  l'homme 
sensible  et  généreux. 

TERNAUX  ,  fut  élu  député  att 
Corps-législatif^  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Seîne;il  a 
siégé  au  côté  gauche,  seconde  section* 
Il  est  colonel  ae  la  3*.légion  de  la  garde 
nationale  parisienne.  M.  Ternàux  est 
un  riche  propriétaire  ,  et  il  possède 
des  manufactures  immenses;  il  con- 
sacre sa  fortune  et  ses  établisseméns 
à  secourir  les  malheureux  ,  à  soula- 
;er  lespauvres,  à  proléger  et  à  étendre 
es  progrès  de  l'industrie  nationale  *, 
il  ne  cesse  de  s'occuper  du  bien  de 
l'Ëtat  et  de  la  prospérité  publique. 
Tous  ses  projets  tenclent  à  multiplier 
les  ressources  pour  procurer  d«  tra*- 
vail  aux  ouvriers:  il  a  présenté  der* 
nièrement  au  gouvernement  un  plan 
pour  assurer  Tapprovisionnement  de 
Paris  dans  les  mauvaises  récoltes  ;  ce 
plan  n^a  pas  été  reçu  favorablement 
par  les  hommes  instruits  dans  la 
science  de  l'économie  politique. 

TOURNEMINE  (  baron  de),  pré- 
sident du  tribunal  de  Mauriac  ,  fut 
élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Cantal.  Il  siège 
au  côté  gauche,  seconde  section. 

TROCHU  DE  MONTHIERY.  fut 

élu  en  18 16  député  par  le  collège 
électoral  du  département  d'Ille^et- 
Yillaine.  Il  siège  au  côté  gauche  ,  pre- 
mière section. 

TRÉViSE  (  Édouard-Casimîr-Jo- 
seph  Mortier ,  duc  de  ),  maréchal  de 
France ,  né  à  Cambrai  en  1768,  entra 
au  service  militaire  comme  capitaine 
dans  le  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  du  iN^ord; 
Il  se  trouva ,  le  3o  avril  1795  ,  h  l'af- 
faire de  Quèvrain ,  et  y  eut  un  cheval 
tué  sous  lui  ;  aux  batailles  de  Jem« 
mapes,  de  Nerwinde  ,  de  Prèlem- 
bary«  au  siège  et  à  la  prise  du  chà- 
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teau  de  Nainur,  ainsi  qu^^u  àègt  âe 
MaëstnclU,  il  développa  un  cou- 
rage et  des  taleos  qui  le  Breat  re- 
tnarqiAer  de  s^8  chels.  Après  la  ba- 
taille de  Hondscott  M*  le  duc  de 
Trévise  fut  fait  adjudant  -  générale 
Sous  les  murs  de  M aiibeuge  Jl  ,fut 
bleâ&é  d^uii  4^Mp  de  mitraille  ;  il 
combattit  k  Mous>  a  Louvaia  y  k 
IfivuxeWes  »  à  Fleurus  ;  dw^.  la  com- 
pagnie de  1796  il  commandait  les 
«V3nt-postes  de  rar^o/ée.de  â«mbre- 
et- Meuse.  li  sVmpara  de  Gemmadeu 
axM^ès  un  combat  opiùâ^  e,  |1  rem- 
|Aaça  le  général  Rici^paiose.  4prè$ 
le  traitjé  de  Campo^Formio ,  if  fut 
Mommé  commandant  d^un  r^imept 
(le  cavalerie  »  A  Touvert^re  de  ia 
f:amp{ien€  de  1799  il  fut  clev,é  au 
^'rade  de  jg^néral  de  k^i^^fi  »  -et  eom- 
«uanda  jes  afrajotrpo^tes  de  Tarmée  : 
i(  p{i$«a  ^QSttite  à  V»fV[^  d'Helvé- 
lie  ,  ^u  il  AS  disûueua  ^m  ^Wéreus 
leombats.qyi  pr^éaèrept  el^^uiyir^Dt 
Ja  pri^  de  Zurich.  Il  kH^t  le^  «orps 
ru5$e$  commandés  par  le  généra)  B.o- 
^mbpi  t ,  siâA  M assépa  à  .  ob^i^sier 
r«imemi  du  territoire  Qely^îque. 
Le  dwc  de  Tr/éFise  /c^(wmaJ»da  en- 
suite la  seconde  division  de  Tarmée 
jdu  DaiMibe  ,  qu'il  quitta  biemôt  pour 
|)reii(ke  le  comwudement  d^s  i5« 
jet  j6«  divisions  miJUtair^s.  Eu  iBo3 , 
il  fut  mi^  à  la  tête  îde  Tarm^  à^s- 
tiqéeà  $'f»nq^r^  de  ji-(^lecVH*a^  4'>Ha- 
novre.  Après  la  possession  de  ce 
pay?  t)ar  î'fiLtméfi  .fr^^ç^ise ,  kgépé- 
raf  Mortier  fut  nommé  un  4es  quatre 
xïommandansdela  gard^des<îonsuJs. 
^uontparAe  lj;i  cpnfia.le  C9wn^a<>de- 
ment  spécial  de  Tarti^erie,  et  Té^ 
leva  h  la  dignité  de  Maréchal  d^Ëm-j 
pire  ;  il  phliml  le  cordpa  rôuge  et 
J'ordfie  du  Cbiist,  de  P'qrmg^i  JLl  com- 
manda nne  division  de  Lag^and^  ur- 
inée sous  \e$  ordres  de  fttAOs^parte  et 
«e  '  porta  mn  le  Danube  »  jet  coupa  les 
4^mmunic^tioi»i  de  l-^rmée  r^sse  en 
Moravie;  il  en  battit  npe  partie  au 
jsombat  sanglant  de  Pierstem.  Ayant 
iTeoccintré  lîarmée  du  générai  Kutu^ 
^ovr,  il  la  combattit  malgré  la  supério? 
^ité  du  o^nàbre  ^  et  fut  «eçouru  au 
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moment  où  il  alloit  succomber.  Les 
deux  partis  s'attribuèrent  la  victoire. 
Kutusow  ayant  reçu  de  Tempereur 
d'Allemagne  Tordre  de  Marie-Thé- 
rèse en  recompense  de  sa  conduite, 
les  babitans  de  Gambray ,  ville  na* 
taie  du  di|c  de  Trévise  ,  arrêtèrent 
de  lui  élever  un  monument  destioé 
4  immortaliser  cet  événement  ;  mais 
il  refii^a  iip  pareil  honneur.  M.  le 
duc  4e  Jrévise  m*ésida ,  en  1806  »  le 
Colléf^électpraldu  Gard*  Avec  un 
corps  de  la  grande  armée  il  occupa 
Cassel  et  HamJbourg.;  Il  confisqua  tou- 
tes les  propiiétés  britannique ,  et  mit 
tous  les  n^ocians  ai^^i^  qui  se  trou- 
voient  en  cette  dernière  ville  en  état 
d'arreatatioflu  Vainqueur  à  Anclam , 
contre  les  Suédois ,  il  conclut  avec  le 
bvon  d'Ëœen  une  suspension  d'ar- 
mes.  Il  »  ût  de  nouveau  ren»arquer 
à  la  bataille  de  Fried]«ndi.  .A  celte 
époque, le  géoércit Mortier  «voit  été 
nommé  duc  de  Trévise  et^aatifié  de 
cent  mille  francs  de  rentes^sur  les  do- 
maines d»A  pays  d'Hanovre.  Emplojé 
conti»  l'Ë^gne ,  en.  i^<S ,  il  se  dis- 
tingue fttt  «»ége  de  Sa^agos^,  et  ga« 
gna  Ifis  b«tfkules  dH>cïig«ia  et.de  la 
Gébora.  Rappelé  d'Espagne ,  il  fut 
envoyé  en  Kussie  en  (812,  et  fut 
chargé  de  rester  k  Moscou  après  le 
départ  de  J^apoléon »  paur  fane  sau* 
iet  ieK.remlin.  Cette  comimssion  fut 
exécutée  :  l'ars^ml ,  les  casernes , 
tout  fut  détruit.  Poursuivi  dans  sa 
retraite  et^ttaqué  au  passa^  de  la 
0érésina»  il  parvint»  par  de  savantes 
manoeuvres,  à  sauver  les  débris  de 
son  corps,  et  se  rendit  à  Francfort 
pu  il  réorganisa  la  feune  garde  dont 
il  ^ut  le  coi|unM»demieBt  pendant  h 
campagne  de  i$i3-  Il  combattit  k 
Lut9en>  à  Dresde,  à  Yechau^  a 
li^ipiick  et  à  Hanau.  Il  se  dirigea  sur 
Spire  et  arriva  à  Langres  le  xi  jan- 
vier i3f  4*  Il  combattit  souvent  et  ne 
s'^i;réta  qne  lorsqu'il  vit  qu'il  n'y  a  voit 
jj^lu^  de  moyens  de  résistance.  Il  dé- 
ieedit  Pans,  et  se  retira  avec  sou 
corps  d'armée  k  Plessis-les-Chênets ,  1 
d'où  il  envoya  son  adhésion  aux  actes  I 
,du&énat  contre  BMonaparte.  Le.  Ko* 
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le  nomma  commissaire  -  eittraordî- 
naire  à  Lille ,  dqpt  il  devint  ensuite 
gouverneur;  le  "créa  chevalier  de 
Saint-Louis  et  pair  de  France.  Le 
Roi  ayant  été  forcé  de  quitter  Paris  , 
le  duc  deTrévise  devança  Sa  Majesté 
à  Lille  et  y  laissa  rentrer  la  garnison. 
Cette  dernière  circonstance  décon- 
certa le  plan  de  résistance  que  le  Roi 
«voit  formé  pour  s^ assurer,  k  l'aide 
des  gardes  nationales  et  de  Sa  mai- 
son ,  ce  dernier  asile  sur  le  territoire 
français.  Le  duc  de  Trévise ,  instruit 
des  intentions  de  Sa  Majesté ,  lui  dé- 
clara qu'il  ne  pou  voit  répondre  de 
la  garnison  ,  et  qu'ail  .ne  seroit  même 
plus  en  son  pouvoir  de  la  faire  sorti? 
de  la  place.  Le  duc  de  Bassano  a  voit 
envoyé  au  préfet  de  Lille  des  ordres 
de  buonaparte.  Le  duc  de  Trévise 
vient  dire  à  M.  de  Blacas  que  sur  le 
bruit  répandu  que  Monseigneur  te 
duc  de  Berry  aiioit  arriver  avec  la 
maison  militaire  et  deux  régimens 
suisses  ,  les  troupes  de  la  garnison 
étoient  pfêtes  k  se  soultever;  qu'il 
conjuroit  Sa  H^^èsté  de  partir  le 
phis  tôt  possible;  qu'en  l'escortant  lui- 
même  hors  des  portes ,  il  espéi*oit 
d'arrêter  Pinsurrection ;  ce  qu'il  ne 
pourroit  faire  si  l'on  différoh  d'un 
seul  instant.  Il  fallut  céder  à  la^ta- 
lité  de  la  destinée.  Le, roi  partît  :  le 
duc  de  Trévise  l'accompagna  avec  lé 
duc  d'Orléans  an  bas  des  glacis.  Il  se 
rendit  à  Paris  où  il  fut  créé  pair  par 
Buonaparte ,  et  chargé  de  visiter  les 
places  frontières  de  FEst  et  du  Nord. 
Au  retour  dqr  Roi ,  il  perdit  le  tiïre 
de  pair ,  mais  Ait  nommé  gouverneur 
de  la  i5«.  division  militaire  à  Rouen. 
Le  duc  de  Trévise  fut  membre  du 
'  conseil  de  guerre  chargé  ,  en  novem- 
bre i8r$,  déjuger  le  maréchal  Ney , 
et  qui  se  déclara  incompétent.  En 
i8i6  ,  il  fut  élu  itiembre  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Nord  :  il  y 
a  voté  avec  la  majorité.  Par  son  or- 
donnance du  5  mars  1819  le  Roi  a 
de  nouveau  cr^é  pair  de  France  M. 
le  duc  de  Trévise. 


TRO 


545 


TRONr.BON.  Fut  nommé  député 
à  l'assemblée  législative  par  le  dépar» 
tement  de  TOise,  en  1701 ,  où  il  siégea 
avec  les  constitutionnels.  Il  dénonça 
Manuel  et  demanda  qu'on  examinât 
sa  conduite.  Lors  de  la  journée  dé- 
plorable du  10  août,  lorsque  la  fa- 
mille royale  étoit  encore  à  la  barre  , 
poursuivie  par  la  horde  des  jacobins  , 
M.  Tronchon  prit  le  Dauphin  par  le 
bras  et  l'introduisit  dans  l'intérieur 
de  la  salle,  n  échappa  avec  peine  k  la 
rage  de  ses  persécuteurs*  Nommé 
membre  de  la  Chambre  des  repré-» 
sentans  en  i8i5 ,  il  ne  monta  jamais 
à  la  tribune ,  et  garda  constamment  la 
silence.  Réélu  député,  en  septembre 
1816 ,  par  le  département  de  l'Oise , 
il  siégea  au  côté  gauche ,  première 
section.  M.  Tronchon  vota  dans  la 
sens  du  jninistère  ;  il  s'opposa  cepen^ 
dant  au  projet  de  loi  sur  les  élections» 
et  demanda  que  dans  chaque  corn-» 
mune  on  formât  des  assemblées  de 
notables  chargés  de  nommer  les  élec- 
teurs dans  la  classe  des  propriétaires.  ' 
Il  combattit  le  projet  ae  loi  tendant 
à  accorder  un  nouveauoélai  aux  émi- 
eré^  pour  payer  leurs  créanciers. 
M.  Tronc h<Mi  vota  l'adoption  du  pro« 
jet  de  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Il  observa  qUe  le  gouver- 
nement avoit  vu  la  place  de  Paris 
submergée  par  un  déluge  de  rentes 
que  les  circonstances  ont  amenées  ;  il 
avoit  vu  que  l'action  de  la  caisse  d'a- 
mortissement étoit  lente  et  presque 
improductive.  H  n'a  pas  cherché  à  la 
troubler ,  mais  à  la  rendre  plus  eflSi- 
Cace,  en  ouvrant  une  seconde  voie 
d'écoulement.  Celte  combinaison  pa- 
roît  aussi  sage  que  patriotique;  et 
puisqu'il  n'est  rien  ajouté  à  la  rente 
existante,  puisque  la  caisse  d'amor- 
tissement continuera  de  décharger  la 
place  de  tout  ce  qu'elle  peut  racheter 
chaque  jour,  il  ne  pourra  résulter 
qu'un  salutaire  effet  du  moyen  subsi- 
diaire que  Ton  propose  d'ajouter*  «On 
craint ,  ajouta  l'honorable  membre  ^ 
dans  chaque  département  du  royau' 
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me,  un  théâtre  d'agiotage  et  des  ac^ 
leurs;  mais  où  les  prendroit-on? 
^uelies  opérations  feroient-ils  ?  Sou- 
mis par  une  force  irrésistible  au  cours 
de  la  bourse  de  la  capitale ,  ils  ten- 
teroient  vainement  de  s^n  écarter  :  la 
place  de  Paris  est  et  sera  toujours  la 
régulatrice  unique.  Cette  nouvelle 
mesure  n^augraentera  pas  Pagiotage  , 
mais  ,  au  contraire  ,  mettra  des  bor- 
nes à  cette  fureur  de  jeu  de  bourse 
qu'on  voit  dans  la  capitale  ,  et  qui 
effraie  pour  les  départemeas^  quoique 
jamais  elle  ne  puisse  s''y  transporter. 
Cette  fureur  du  jeu ,  par  qui  est-elle 
entretenue  ?  par  ces  mouvemens  ra- 
pides et  violensde  hausse  et  de  baisse, 
par  ces  grande^  oscillations  du  cours 
des  effets  publics,  qui,  en  ruinant  les 
uns  ,  enrichissent  subitement  les  au^ 
très.  C'est  alors  que  ces  favoris  de  la 
fortune  jettent  un  vif  éclat  ;  ils  attirent 
de  nouveaux  joueurs  non  moins  témé- 
raires ,  non  moins  aveugles  que  ceux 
qui  ont.disparu.  Mais  si ,  débarrassés 
des  suites  déplorables  de  nos  catastro- 
phes politiques,  nous  étions  assez  heu- 
reux pour  voir  nos  i^entes  nationales 
se  caser  partout  où  elles  sont  naturel- 
lement appelées,  elles  produiroient 
urye  sorte  ne  fixité  telle  qu'acnés  doi^ 
vent  Tavoir  dans  un  temps  calme  et 
d»ns  un  grand  Etat  bien  gouverné* 
Alors  l'agiotage ,  au  lieu  de  s'étendre 
comme  ou  le  craint ,  au  lieu  de  porter 
ses  ravages  daus  nos  départemens , 
luourroit ,  pour  ainsi  dire ,  dans  la  ca- 
pitale même;  c'^est  -  à  -  dire  qu'il  n'y 
auroit  plus  cette  terrible  effervescence 
jqui  bouleverse  les  fortunes  particu- 
lières et  ébranle  le  crédit  public.  » 

TRUGUET  (  Laurent-Jean-Fran- 
cois,  comte) ,  nls  d^un  capitaine  du 
port  de  Toulon ,  fut  d'abord  garde- 
marine  ,  devint  lieutenant  de  vais- 
seau ,  et  ensuite  major.  Il  fit  en  cette 
qualité  les  campagnes  de  Tlnde  avant 
la  révolution.  En  1798  il  commanda 
le  bâtiment  qui  porioit  M.  Choiseul- 
Gouffier   à    Constantinople ,   et    fut 
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chargé  py  cet  ambassadeur  de  renôu* 
vêler  le  traité  avec  les  beys  d'Egypte- 
Employé  à  ^Toulon ,  en  1794  »  comme 
contre  -  amiral ,  il  sortit  de  ce  port 
avec  une  escadre  destinée  à  protéger 
l'expédition  du  général  Anselme  sur 
Nice.  Il  se  présenta  devant  Oneille  et 
y  euvoya  des  officiers  parlementaires, 
qui  furent  massacrés  par  les  paysans. 
Le  contre-amiral  Truguet  demanda , 
mais  en  vain  ,  qu'on  lui  livrât  les  prê- 
tres ,  qu'il  prétendoit  être  les  auteurs 
de  cet  attentat,  menaçant  ^  en  cas  de 
refus,  de  dévaster  la  campagne.  La 
vengeance  fut  terrible  :  la  malheu- 
reuse ville  d'Qneille  fut  livrée  au  pil' 
lage.  Le  contre-amiral  Truguet  s'em- 
para de  l'île  de  Saint-Pierre ,  bom- 
barda Cagliari  et  y  tenta  une  descente; 
mais  il  fut  repoussé-  Le  Directoire  le 
nomma  ministre  de  la  marine  en 
1705.  M.  Vaublanc ,  membre  du  con- 
seil des  Cinq  -  Cents,  attaqua  son 
administration ,  et  l'accusa  d'avoir 
trompé  la  nation  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue  et  des  colonies.  On 
lui  reprocha  de  s'être  réuni  aux  jaco- 
bins et  d'avoir  fait  des  marchés  trau- 
duleux.  Il  fut  forcé  de  quitter  le  mi- 
nistère ,  mais  il  obtint  l'a mbassade  de 
Madrid.  On  dit  qu'il  s'insinua  dans 
les  bonnes  grâces  d'iine  femme  puis- 
sante de  ce  pays,  et  qu'il  se  rendit  re- 
dputableaux  ministres,  qui  parvinrent 
cependant  à  le  faire  rappeler.  Avant 
retardé  d'obéir  aux  ordres  du  Direc- 
toire, il  fut  inscrit  /sur  la  liste  des 
émigrés  ;  mais  bientôt  après  il  en  fut 
rayé.  11  entra  au  Con$eil>d^£tat  en 
idoû,  et  fut  appelé  au  commandement 
de  la  flotte  de  Brest.  M.  le  contre- 
amiral  Truguet  encourut  la  disgrâce 
de  fiuonaparte  ,  parce  que ,  dit-on ,  il 
a  voit  ipanifesté  son  ôppçsition  à  ce 
que  Napoléon  fût  élevé  à  l'empire. 
Cependant ,  en  181 1 ,  il  le  nomma 
préfet  maritime  en  Hollande  et  grand- 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Le 
Roi  le^nomma,  en  1816 ,  commandeur 
d^  $aint-Loui3j  et  en  1819  pair  de 
{ France. 
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USQUIN,  fut  nommé,  en  1816, 
député  par  Je  collège  électoral  du 
départementdeSeiue-et-Oise.  Il  siège 
au  centre. 


UZÈS  (  duc  d'  )  ,î  a  été  créé  pair 
de  France ,  par  le  Roi  y  le  4  jiiia 
i8i9. 
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VALENTmOIS  ('duc  de),  fut 
créé  pair  en  1814.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes ,  M.  le 
duc  de  y alentinois  soumit  à  la  Cham- 
bre âi^s  pairs  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  faire  disparoitre 
à  l'avenir,  du  budget  des  charges  pu- 
bliques ,  les  dépenses  de  la  Chambre 
des  pairs ,  qu'on  y  a  comprises  mal- 
à-propos  depuis  quelques  années. 
«  Il  importe  à  la  dignité  de  la  Cham- 
bre qii  il  soit  bien  connu  des  contri- 
buables 1  que  les  dépenses  de  la  pairie, 
les  pensions  dont  jouissent  une  partie 
lie  s^s  membres ,  les  dispositions  que, 
dans  sa  haute  sagesse ,  le  Roi  a  pu 
faire  en  faveur  de  quelques  autres, 
ne  sont  point  une  coarge  du  trésor , 
et  qu'il  est  pourvu  à  leur  acquit  sur 
un  fonds  particulier ,  sur  une  dotation 
spéciale,  sotimise  dans  son  emploi 
aux  décisions  de  Sa  Ma/esté.  La  con- 
Doissance  de  ce  fait  est  nécessaire 
pour  ]^révenir  dorénavant  des  discus- 
sions inutiles ,  garantir  le  respect  dû 
à  la  Chambre  ,  et  assurer  Tindépen- 
dance  particulière  de  ses  membres*  » 

YALLEEl,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation ,  fut  élu ,  en  1817,  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Meuse.  U  siég^e  au  côté 
gauche  >  seconde  section» 

VÀLMY  (  François  -  Christophe 
Kellermann  ,  duc  de  ) ,  né  à  Stras- 
bourg en  1735  ^  commença  sa  car- 


rière militaire  par  être  simple  hus- 
sard  dans  la  compagnie  de  Conflans  ; 
il  se  distingua  dans  la  guerre  d'Alle- 
magne en  1758,  et  devint  successive- 
ment colonel  et  maréchal-de  camp. 
Le  général  Kellermann  fut  emploie  , 
au  commencement  de  la  révolution, 
en  Alsace,  où  il  fit  Quelques  efforts 
pourarrêlerrindiscipline  des  troupes 
qu^il  attribua  à  Tinsouciance  des  oJR- 
ciers  dont  le  plus  grand  nombre 
n'obéissoit  qu'à  regret  au  nouvel  or- 
dre de  choses.  Il  engagea  les  sol- 
dais à  fréquenter  les  sociétés  popu- 
laires ;  il  prêta  le  sernient  d'égalité , 
et  le  général  Custine  dénonça  le  gé- 
néral Kellermann  pour  avoir  négligé 
de  s'emparer  deTrèves  et  de  Mayence  : 
il  répondit  que  cette  dénonciation  ne 
pouvoit  être  que  l'effet  de  X^i  folie  on 
du  vin.  Il  paroit  qu'il  éloit  incertain 
dans  ses  principes  ,  et  qu'il  ne  sut  se 
réunir  sincèrement  à  aucun  parti  ; 
tantôt  il  étoit  l'objet  de  la  persécuv 
tion  des  Jacobins^  et  tantôt  il  eu 
étoit  le  soutien  et  le  protégé.  Il 
fut  employé  sur  la  Moselle  et  »u 
siège  de  liyon;  où  il  éprouva  des 
revers.  Il  passa  ensuite  à  l'armée  des 
Alpes  ,  ou  il  •  entreprit  la  défense 
des  frontières  méridionales.  Le  gé- 
néral Kellermann  fut  accusé  de  tra- 
hison et  destitué..  Il  fut  exclu  de  la 
société  des  Jacobins  y  renfermé  à 
l'Abbaye ,.  et  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire y  organisé  après  le  ^ 
thermidor,  où  il  fut  acquitté.  Ilrepnt 
le  commandement  de  l'armée  des^ 
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Alpes  et  d^talie.  Il  rerint  ïneniài 
a  près  à  Paris ,  le  Directoire  le  chargea 
d'organiser  la  gendarmerie.  Nommé, 
en  1799 y  à  une  inspection  générale^ 
il  fat  couronné  au  spectacle  d'An- 
gers ;  il  envoya  sa  couronne  aux  au- 
torités constituées.  Après  Je  18  bru- 
maire il  entra  au  Sénat ,  dont  il  fut 
nommé  président.  Il  obtint  le  titre 
de  grandr officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  fut  élevé  au  grade  de  maréchal 
d^  Empire  y  et  pourvu  de  la  sénato. 
rerie  de  Oolmar.  Il  proposa  Térec- 
lion  d^un  monument  en  Inonneur  de 
Napoléon.  Le  général  Kellermann 
avoit  été  auparavant  créé  duc  de 
Valmv,  parce  qu'il  avoit  pris  la  posi- 
tion de  Valmy  lorsqu'il  commaudoit 
Tarmée  de  la  Mosene  >  et  qu''il  avoit 
soutenu  une  attaque  devenue  célèbre 
sons  le  nom  decannonadede  Yalmy, 
qui  eut  des  suites  très  importantes, 
lie  duc  de  Valmy  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buona|)arte..  Le  Roi  Té* 
leva  au  rang  de  pair ,  et  lui  accorda 
la  grande  croix  de  Saint-Louis. 

VASSAL  DE  MONTVIEL  ,  fut 

élu  député  en  1817  ,  par  le  collège 
électoral  de  Lot-et-Garonne.  Il  est 
maire  de  Villeneuve  -  d'Agen.  Il  a 
siégé  au  côté  droit ,  première  section. 

VAUBOIS  (le  comte  de),  né  à 
Château -Villain  ,  embrassa  la  car- 
rière des  armes,  et  étoit,  lorsque  la 
révolution  éclata ,  capitaine  d'artil- 
lerie. II  fut  employé  en  1793  à  Tannée 
des  Alpes  ,  marcha  ensuite  contre 
Lyon  et  emporta  les  redoutes  qui  dé- 
fendoient  les  Bi-ottaux.  En  1794  il 
s'empara  des  postes  des  barricades 
et  de  la  vallée  de  la  Sture.  Il  passa 
ensuite  à  l'année  d'Italie  ,  oh  il  servit 
avec  distinction.  Il  s'empara  de  Li- 
vourne,  contribua  au  succès  de  la 
hn taille  de  l'Addige.  Le  comte  de 
Vaubois  battit  une  division  autri- 
chienne qui  couvroit  le  Tyrol ,  et 
remporta  d'antres  avantages.  Il  s'em- 
barqua avec  Buonaparte ,  qui  lui  con- 
fia le  commandement  de  Malte; 
mais  il  fut  contraint  de  rendre  la 
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jslace,  faate  de  vivres  et  de  muni» 
tiotis ,  aux  forces  réunies  des  Anglais, 
des  Russes  et  des  Napolitains.  11  fut 
reçu  membre  du  Sénat  en  1804,  et  il 
obtint  la  sénatorerie  de  Poitiers.  Il 
adhéra  à  la  déchéance  de  Napoléon. 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  pair  de  France. 

VAUGUYON  (  duc  de  la  ) ,  fut 
créé  nair  de  France  en  1814*  La 
Chambre  s^occupa  eu  janvier  1818 , 
de  Pexamen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  duc  de 
la  Vauguyon  rendit  hommage  à  celte 
liberté.  «  Ses  bienfaits  ont  motivé 
Tarticle  8  de  la  Charte ,  qui  la  place 
au  nombre  des  libertés  politiques. 
Mais  la  Charte ,  en  nous  as:>iirant  ta 
jouissance  de  ses  avantages  ,  n^a  pas 
voulu  nous  laisser  exposés  aux  incou- 
véniens  de  ses  abus  :  elle  promet  des 
lois  qui  les  répriment ,  et  la  loi  pro- 
posée est  une  de  ces  lois.  On  répète 
sans  cesse ,  et  l'opinion  répétera  vo- 
lontiers ,  ia  Charte  toute  entière , 
rien  que  la  Charte  ;  mais  accuseroit- 
on  de  ne  pas  la  vouloir  ce  gouverne- 
ment dont  les  opérations  ont  rétabli 
la  confiance ,  ranimé  le  crédit  et  in- 
troduit dans  nos  finances  un  système 
réparateur  ;  qui,  par  la  loi  des  élec- 
tions ,  A  fondé  la  liberté  poli  tique,  sur 
une  base  inébranlable  ;  qui  recon- 
noit  en  principe ,  dans  la  loi  du  re- 
crutement ,  que  le  partage  des  mêmes 
périls  donne  droit  au  partage  ^des 
mêmes  honneurs  ?  Le  gouvernement 
veut  ia  Charte  :  mais  seroit-ce  la  vou- 
loir aussi  sincèrement  que  lui ,  que 
d'élever  contre  les  lois  fondamentales 
destinées  à  appliquer  les  principes 
qu^elle  contient ,  non  de  simples  ob- 
jections y  mais  de  véritables  obstacles? 
Une  expérience  funeste  auroit  dû 
dégoûter  de  cette  perfection  idéale 

3U1  est  depuis  si  loog-temps  l'objet 
e  nos  recherches  ;  abandonnerons- 
nous  ,  pour  la  suivre  encore ,  les  biens 
réels  dont  la  Cbarte  nous  a  mis  en 
possession  ?  Céderons  nous  au  vain 
désir  d'une  imitation  dangereuse,  et 
dès  les  premiers  momens  de  notre 
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organisât  loii     politique     voudrons - 
nous  jouir  de  toute  la  liberté  que 
supporte  à  peine  un  peupJ  e  dont  la 
constitution  est  depuis  si  long -temps 
affermie?  »£n  s^attachantà  la  Charte, 
le  noble  pair  observa  que  la  liberté 
de  la  presse ,  dont  elle  consacre  le 
principe ,  jouit ,  depuis  Tabolition  de 
la  censure  ,  d'une  convenable  et  suf- 
fisante latitude»  u  Les  lois  destinées 
à  réprimer  Us  abus  de  cette  liberté 
n'existent  pas  encore ,  mais  elles  sont 
annoncées  ;   et   Ton    peut  regarder 
comme  un  préambule  nécessaire  de 
ces  mêmes  lois ,  celle  qn'on  disente 
en  ce  moment ,  et  dont  les  disposi- 
tions ont  ponr  objet  d'établir  une 
forme  de  procédure  applicable  ata 
délits  de  la  presse*  Les  avantages, 
sous  ce  rapport ,  ont  été  reconnus  par 
Tautre   Chambre  ,  qui,   après  nne 
lumineuse   discussion  ,   Ta   adoptée 
avec  des  amendemens  que  le  Roi  a 
consentis  y  à   l'exception  d'un  seul, 
objet  principal  de  la  discussion  ac- 
tuelle.   La  question  à   laquelle   cet 
amendement  a  donné  lieu,   est  de 
savoir  si  le  dépôt  effectué  en  exécu- 
tion de  la  loi  du    zi  octobre   1814 
peut  être  considéré  commue  un  com- 
mencement de  publication.  »Sans  pro- 
duire en  faveur  de  TafErmative  tous 
les  raisonnemens  qui  ont  «té  pré- 
sentes  par  les  défenseurs  du  projet, 
le  noble  pair  observa  a  qu'il  su&*oit, 
pour  donner  au  dépôt  dont  il  s'agit 
te  caractère  de  puolicité  qu^on  lui 
conteste ,  de  considérer  que  suivant 
one  ordonnance  du  Roi  ,du  a3  octobre 
1814,  l'un  des  exemplaires  déposés 
est  destiné  à  la  bibliothèque  royale , 
où  chacun  peut  en  prendre  connois- 
sance.  L^amendement  proposé  par  la 
Chambré  des  députés  est  resté  dans 
toute  sa  force.  Quel  que  soit  le  résul- 
tat de  la  délibération ,  on  ne  peut 
douter    que   le    gonvemeTâent  ,   en 
s'occnpant  de  la  loi  définitive  qui 
statuera  sur  les  crimes  et  les  délits 
de  la  presse ,  ne  donne  à  cet  impor- 
tant objet  toute  Inattention  qu'il  mé- 
rite. Quand  il  aura  défini  les  crimes 
et  \e$  délits  de  la  presse ,  quand  il 
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aura  «ifirqné  la  peine  appliquée  à 
chacun  d'eux,  la  difficulté  de  carac- 
tériser et  d'atteindre  une  »utre  classe 
de  délits  cachés  «ous  des  intentions , 
le  déterminera  peut-être  à  ne  pas  les 
comprendre  dsnus  son  nouveau  code, 
et  à  les  mettre  au  rang  des  erreurs 
q«i'il  vaut  mieux  combattue  que  de 
réprimer.  Un  moyen  efficace  de  les 
combattre  sera  de  confier  à<les  hom- 
mes aussi  distingués  par  leurs  talens 
que  par  lenrs  vertus,  la  rélutation 
oes  ouvrages  dangereux  ;  car  l'erreur, 
qui  brave  le  glaive  des  lois,  cède  au 
oambeau  de  la  vérité.  Ce  moyen  re* 
cevrbdt  un  complément. bien  impor- 
tant dans  rétablissement  d'un  grand 
projet  de  censure  ,  formé  de  trois 
membres  du  gouvernement,  de  trois 
pairs  et  de  trois  députés,  choisis  par 
le  Roi  sur  une  présentation  de  can- 
didats. Tout  ouvrage ,  après  sa  publi- 
cation, seroit  examiné  par  ce  tri- 
bunal ,  dont  l'autorité  protectrice  des 
vérités  utiles,  arrêteroit  le  progi'ès 
des  erreurs  dangereuses.  On  éleveroit 
ainsi  au  milieu  de  la  mer  orageuse 
des  opinions,  nufanalquisignaieroit 
tous  les  écueiis  ^et  en  préviendrait 
tous  les  dangers.  » 
M.leducdela  Vaugnyon  dé  fendit  la 
{)roposition  de  M.le  marainsdeLally- 
Tollendal ,  tendante  à  décerner  une 
récompense  n^ftionaleà  M.  le  duc  de 
Richelieu;  il  observa  a  que  s'il  n'est 
pas  de  gloire  plus  éclatante  que  celle 
dont  le  Roi  s'est  couvert  en  inspi" 
rant  aux  puissances  alliées  cette 
haute  confiance  qui  a  déterminé  ItK 
prompte  libération  du  sol  français,  et 
posé  pour  FËurope  les  hases  d'une 
pacification  durable  ,  il  n'est  pas  de 
service  aussi  émtnent  que  celui  qu'a 
rendu  à  la  Fraaice  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  en  secondant  avec  autant 
d'hiÈbileté  que  de  franchise  he&  gé- 
néreuses intentions  de  Sa  Majesté  ^ 
il  s'est  acquis  p;ir  là  d'honorables  ti- 
tres k  la  reconnotssance  du  Roi  et 
à  celle  de  la  nation.  )>  M^  le  duc  de  la 
Yauguyon  combattit  la  proposition 
de^M.  Barthélémy  ,  relative  à  la  loi 
des  élections  5  il  observa  que  cette 
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loi  y  aussi  ittonarchique  que  populaire , 
repousse  également  les  dfeugers  de 
rarislocratie ,  et  devient  digne  d'être 
la  base  du  Code  xle  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  cette  loi ,  ainsi  que 
celle  du  recrutement  de  Tarmée  , 
a  contribué  au  rétablissement  de 
Tordre  et«de  la  tranquillité  publique, 
sans  occasionner  la  moindre  confu- 
sion ,  ni  exciter  la  plus  légère  in- 
quiétude. »  Les  faits  et  lesévénemens 
déposent  hautementcbntre  Tassertion 
de  M.  le  duc  de  la  Yauguyon.  La  loi 
des  élections  est  la  se^nence  de  ces 
troubles  et  de  ces  dissensions  qui 
affligent  les  véritables  amis  de  la  paix 
et  de  l'ordre  social.  Ainsi  Ta  jugé 
la  majorité  de  la  Chambre  des  paii^; 
et  on  ne  craint  point  de  le  dire  ,  c'est 
ainsi  que  Ta  jugé  la  majorité  de  la 
nation.  On  ne  verra  jamais  la  fin  des 
divisions  politiques  ,  tant  que  la  loi 
des  élections  ne  sera  point  modifiée. 
M.  de  laVaugujon  vola  pour  le  projet 
de  loi  concernant  le  règlement  défî- 
nilif  des  budgets  de  i8i5  ,  1816  , 
et  1817,  et  la  rectification  provisoire 
du  budget  de  i8i8.  Le  noble  pair 
observa  «  que  la  loi  annuelle  des  fi- 
nances ,  comme  toutes  nos  lois  fonda- 
mentales,  est  appuyée  sur  la  Charte. 
C'est  dans  les  articles  47  >  4^  et  49  , 
qu'il  faut  en  chercher  les  bases.  Sui- 
vant ces  articles  ,  \st  Chambre  des 
i  députés  reçoit  la  première  toutes 
les  propositions  d'impôt'.aucun  impôt 
ne  ^ut  être  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  Roi;  enfin ,  l'impôt  fon- 
cier, à  la  différence  des  impositions 
directes,  n'est  consenti  que  pour  un 
an.  Si  dans  ces  dispositions  on  ne 
trouve  pas  exprimé  le  principe  de 
la  loi  des  comptes  soumis  pour  la 
première  fois  cette  année  aux  déli- 
bérations 9  il  sort  nécessairement  de 
l'article  48 ,  qui  veut  que  l'impôt  soit 
consenti  par  elle:  tout  consentement, 
■en  efiet ,  a  pour  condition  essentielle 
d'être' donné  librement  et  en  con- 
noissance  de  cause.  Or ,  comment  le 
vote  des  Chambres  seroit-il  libre  , 
seroit-il  éclairé  ^  si  la  loi  des  impôts 
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leur  ^tt>it  soumise  sans  les'  compter; 
et  documens  qui  seuls  peuvent  en 
établir  la  justice  ?  Comment  leur  pro- 
poseroit-on  de  consentir  un  nouvel 
impôt  sans  leur  faire  connoitre  la  si- 
tuation de  l'impôt  et  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  i;npôts  précédens  ?  la 
loi  des  comptes  réclamée  par  l'article 
102  de  la  dernière  loi  des  finances , 
et  dont  l'examen  occupe  dans  le  mo- 
ment l'assemblée  ,  est  donc  aussi  es- 
sentiellement fondée  sur  l^. Charte 
que  sur  la  loi  des  finances  elle-même.  » 
Le  noble  paii*  examina  par  quels 
moyens  doit.être  remplie  l'obligation 
imposée  au  gouvernementd'éclairerle 
vote  des  Chambres.  Il  pensa,  avec  le 
rapporteur  de  la  commission  ,  que 
les  comptes  du  trésor  dévoient  être , 
comme  ceux  des  comptables  par- 
ticuliers ,  soumis  à  la  vérification 
de  la  Cour  ces  comptes.  Adoptés 
par  elle  ,  les  résultats  de  la  comp- 
tabilité deviendroient  des  faits  po-  1 
sitifs  qui  n'àurùient  pas  besoin  d'être 
prîésentés  sous  la  forme  d'une  loi  à 
débattre,  et  leur  publicité,  rassurante 
pour  la  nation ,  ne  sei*oit  pas  moins 
avantageuse  aux  Chambres  et  aa 
gouvernement.  On  pourroit  encore 
simplifier  ce  système  en  atti^ibuant 
à  la  banque  les  fonctions  de  payeur- 
général  ,  comme  on  l'a  fait  en  An- 
gleterre ;  ainsi  l'ordre  et  la  clarté 
s'établîroient  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  ,  l'harmonie  la 
plus  constante  régneroit  entre  tous  les  ^ 
pouvoirs.  C'est  à  la  méthode  vicieuse 
adoptée  en  1814  pour  la  formation 
du  budget  ,  que  le  noble  pair  at- 
tribue l'obscurité  qui  enveloppe 
aujourd'hui  la  comptabilité  des  exer- 
cices postérieurs.  Cette  méthode,em- 
f»runtée  d'un  gouvernement  despo- 
tique ,  sous  lequel  un  budget  n'ofiroit 
que  des  aperçus  illusoires  ,  qu'on  1 
se  réserva  de  régulariser  par  une 
loi  subséquente  ,  a  introduit  dans  nos 
fmances  la  confusion  à  laquelle  il 
s'agit  de  remédier.  La  loi  présentée 
dans  cette  vue  a  éprouvé  dans  l'au- 
tre Cbambre  des  modifications  im- 
portantes :  si  les  ameudemens  qu'elb 
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y  a  reçus  présentoient ,  soît  dans  lenr 
objet/soit  dans  leur  origine,  quelque 
chose  d'iucqnstitùtioimei ,  sans  doute 
ilsdevroient  êlrerejetés  par  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  mais  en  examinant  ces 
amendemens ,  on  voit  que  les  uns  ne 
sont  que  la  répétition  de  disposi- 
tions déjà  contenues  dans  des  lois 
antérieures  ,  les  autres  une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  dispositions; 
et  leur  adoption  peut  d'autant  moins 
souffrir  de  difficultés  ,  qu'ils  se  pré- 
sentent revêtus  de  Papprobation  du 
gouvernement:  quanta  J  a  différence 
des  résultats ,  elle  paroît  au  noble 
pair  tenir  bien  moins  à  la  nature  des 
objets,  qu'à  la  manière  de  les  en- 
visager :  il  ajouta  que  les  budgets  de 
1816  et  1817  n'étoient  réglés  que 
sur  une  base  hypothétique  ,  leur  rè- 
glement ne  peut  être  regardé  comme 
définitif  5  et  ne  le  deviendra  réelle- 
ment que  par  le  règlement  du  budget 
de  1818. 

M.  de  la  Vauguyon  vota  Tadoption 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  rarmée.  Il  s'en  déclara  Tadmi- 
ràteur  et  l'apologiste.  Il  en  parcourut 
successivement  les  articles,  dont  il  en 
exalta  la  sagesse  et  les  avantages  ;  il 
soutint  que  le  projet  de  loi  n'atta- 
quoit  pas  la  prérogative  royale.  Le 
noble  pair  s'étonna  de  ce  c[u'on  se 
permettoit  de  l'appeler  anti-monar- 
chique, «f  Non ,  dit-il ,  ce  n'est  point 
ébranler,  mais  affermir  la  monarchie, 
que  de  montrer  l'impossibilité  du 
retour  de  l'autorité  arbitraire  ,  dont 
le  renouvellement  ne  conviendroit 
qu'à  ceux  qui  espéreroient  de  s'en 
ménager  Jes  exclusives  faveui's  ;  non, 
ce  ne  seroit  poipt  altérer  la  préro- 
gative rojrale  que  de  prévenir  les  abus 
dont  Texistence  ne  pourroit  être  dé- 
sirée que  par  ceux  qui  les  regarde* 
roient  comme  leur  patrimoine;  «  Per- 
sonne .  dit  le  noble  pair,  n'a,  de- 
puis plus  long-temps ,  ni  plus  cons- 
tamment que  moi  ,  défendu  cette 
royale  prérogative  ;  mais  tout  en  la 
défendant  ,  j'ai,  hautement  professé 
depuis  plus  ide  cinquante  ans  tous  les 
principes  constitutifs  de  la  Charte  3 
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toute  ma  vie  j'ai  formé  le  vœu  de  la 
possibilité  de  combiner  la  plus  grande 
puissance  du  Roi  et  la  plus  grande  ]i« 
bertéde  la  nation.Ce  grand  problême 
étoit  sans  doute  aussi  difficile  qu'im« 
portant  à  résoudre.  Le  Roi  en  a  com- 
mencé la  solution  par  la  promulga- 
tion de  la  Charte;  il  l'a  continuée  par 
la  loi  des  élections  ;  il  la  continue 
aujourd'hui  par  la  proposition  d'une 
loi  aussi  patriotique  que  royale  ,  et 
la  complétera  en  cimentant  toutes 
nos  institutions  organiques.  C'^st 
alors  ^u'il  présentera  à  1  admiration 
de  rifiurope  et  de  la  postérité  le 
plus  beau  des  gouvernemens ,  dont 
l'invariable  intégrité ,  garantie  par 
le  serment  solennel  que  nous  avons 
tous  prononcé ,  que  prononceront 
nos  descendans  ,  cm'a  p'rononcé  le 
Roi  lui-même  ,  ainsi  que  tous  les  hé- 
ritiers de  sa  couronne  ,  consolidera 
sans  cesse  la  plus  grande  liberté  na- 
tionale ,  la  plus  grande  puissance 
monarchique  ,  et  deviendra  le  vrai 
palladium  de  la  légitimité  ,  sans  la- 
quelle il  ne  peut  exister  de  stabilité 
politique.  » 

VERAC  (Olivier,  comte  de),  né 
en  I7J0,  servit  dans  les  carabmiers 
et  émigra.  Revenu  en  France ,  le  Roi 
l'a  créé  pair ,  et  l'a  nommé  gouver- 
neur du  château  de  Versailles. 

VERHUEL  (  comte  de  )  ,  est  Hol- 
landois.  Il  commanda  la  flotte  du 
Texel ,  en  181 4*  Il  persista  pendant 
deux  mois  à  ne  pas  reconnoître  les 
droits  des  Bourbons  après  la  chute  de 
Buonaparte.  Ayant  obtenu  des.lettres 
de  naturalisation,  il  entra  au  service 
de  France.  Le  Roi  le  créa  pair  en 
1819,  et  le  nomma  au  grade  de  contre- 
amiral. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1819,  M.  le  comte  de 
Verhuel  déclara  qu'il  croiroit  man- 
quer à  ce  qu'exige  de  lui  le  poste 
qu'il  occupe  dans  la  marine  royale , 
s'il  ne  saisissoit  avec  empressement 
rocca&ion  c^ui  lui  est  offerte,  d'ap^ 
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peler  ruttentran  de  la  Chambre  sur 
rétat  actuel  de  la  marine,  autrefois 
ai  florissante,  aufourd^huî  condamnée 
à  une  langueur  déplorable.  Les  dé- 
sastreuses économies  introduites  dans 
un  département  dont  la  splendeur  et 
Taclivité  n^iinportesl  pas  moins  à 
J^honneur  national  qu^à  la  sûreté  du 
commerce  et  à  la  défesse  du  terril 
toire  ,  finiroient  par  anéantir  toutes 
ses  ressources ,  si  de  proaptes  me- 
sures ne  s^opposoieut  pas  à  ce  funeste 
résultat*  C'est  pour  établir  la  néces- 
sité, Turgencc  de  ces  mesures  ,  que 
le  noble  pair  a  demandé  la  parole  : 
a  A  quel  état  plus  qu'à  la  France  , , 
baignée  sur  plus  de  cinq  cents  lieues 
de  côtes  par  les  trois  mecs  de  T Eu- 
rope ,  une  forte  marine  j^ufr-elle  être 
nécessaire?  Qud4e  puissance  pKis 
beureusemcnt  suué«  pour  entretenir 
un  commerce  étendu  avec  toutes  les 
parties  du  gbbe  ?  Cependant  que  &i- 
sons^nous  pour  subvenir  à  ce  Desoin:, 
pour  profiter  de  cet  avantage?  Le 
pavillon  français  semble  exilé  des 
mers  de  PIndé  ;  il:  ne  se  montre  pKis 
que  de  loin  eu  loin  sur  les  côtes  de 
l'Amérique  septentrionale,  et  peut 
à  peine  v  gATautir  notre  commerce 
de  rinsulte  des  pirates.  Pes  réfor- 
mes inconsidérées  ont  éloigné  du  ser- 
vice une  multitude  d*ofliciers  de  ma- 
rine ,  dont  Inexpérience  était  pré- 
cieuse dans  cette  carrière,  oîi  cette 
?ualité  ne  peut  pas  ôtre»siippléée  par 
a  bravoure.  Le  matériel  dépérit 
avec  une  effi'ayante  rapidité  ;  les  ar- 
senaux s'épuisent,  tes  constructions 
languissent  faute  d'ouvriers  ;  bientôt 
nous  manquerons  même  des  approvi- 
sionnemens  nécessaires  pour  lespour- 
suivre  ,  et  avant  six  ans  vingt-cinq 
vaisseaux ,  en  état  de  service ,  com- 
poseront toutes  nos  forces  navales. 
Que  tardons  -  nous  à  tirer  la  marine 
française  de  cet  état  de  foiblesse  ou 
l'ont  portée  vingt-cinq  années  de  d^ 
sastres ,  et  qu'aggrave  tous  les  fours 
un  cruel  et  inexplicable  abandon  ? 
Est-ce  avec  un  budget  de  45  millions, 
dont  quinze  sont  absorbés  poln-  Ten- 
ir^tieu  des  fopcats,  les  dépenses  des 


VER 

colonies ,  les  travaux  bydraoHqties 
et  ceux  des  bâti  mens  civils ,  qu^on 
peut  espérer  de  la  rétablir?  Le  noble 
pair ,  toutefois  ,  s'abstiendra  de  pro- 
poser pour  cette  année  une  aug- 
mentation de  fonds  qu'il  seroit  im- 
possible d'obtenir  ;  mais  if  a  dû  met- 
tre sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
douloureux  tableau  de  notre  situa- 
tion, pour  montrer  combien  il  est 
urgent  d'y  remédier.  Au  nombre  des 
movens  qui  pourroient  concourir  à 
but,  if  indique  le  rétablissement 
des  équipages  de  haut  bord  ,  grande 
et  belle  institution  ,  qui  avoit  obtenu 
l'approbation  générale ,  et  dont  l'u- 
tilité ne  seroic  pas  moins  sensible 
dans  la  paix  que  dans  la  guerre. 
«Quarante  équipages  de  ce  genre  don- 
neroient  Je  moyen  d'employer  la  près* 
que  totalité  des  officiers  cw  niai*me , 
qui  recevroient  par  cette  mesure 
une  nouvelle' existence.  »  U  ne  paroit 
pas  moins  avantageux  au  noble  pair 
de  rétablir  les  contpagnies  d'ou- 
vriers milUairei,  qui ,  sous  les  or- 
dres du  génie  maritime  ,  ont  fait  des 
merveilles  dans  nos  différeos  ports. 
On  a  réclamé  dans  l'autre  Chambre 
contre  l'humiliante  disproportion  qui 
existe  ,  pour  le  traitement  respectif 
des  officiers ,  entre  l'armée  de  mer 
et  l'armée  de  terre  :  le  noble  pair  se 
flatte  qu'il  y  sera  pourvu.  Il  applau- 
dit aux  efforts  du  gouvernement  pour 
tirer  parti  des  colonies  qm  nous  res- 
tent ,  et  ouvrir  à  notre  commerce 
de  nouvelles  voies ,  à  notre  industrie 
de  nouveaux  débouchés.  ïl  désh'e , 
enfin ,  qtfon  puisse  dès  Tannée  pro- 
chaine oonsact^er  quelques  fonds  à 
la  continuation  des  travaux  de  Cher- 
bourg, ouvrage  abssi  merv^lléux, 
sous  le  rapport  de  l'art ,  qu'essentiel 
au  compiément  de  noire  système  ma- 
ritime. 

VERNEÏLH  PUYRAZEAU  (che- 
valier de  )  ,  fut  noiiiiné  député  en 
1791  à  l'Assemblée  législative  per  le 
département  de  la\Dordogne  ;  il  y 

1  siégea  du  coté  droit ,  et  vola  avec  le 
parti  coustitutÂonnel.  U  fut  succès»- 
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▼«ment  préfet  de  la  Coirère  et  du 
Mpnt-Blanc.  Il  fut  élu\Bn  1810  au 
Ci^rps-Législattf  ;  en  1814  il  vota  en 
faveur  du  ^ojet  de  loi  relatif  à  ia 
restitution  atit**émigrés  de  leurs  biens 
non  vendus  ,  'et  demanda  que  Ie6 
biens  cédés  k  '  la  caisse  d'amortis- 
semem  fussent  rendus  à  ieufr  pra- 
priélaîpes.  Pendant  le*  cent  jours 
M. Verqetlh  de  Puyrazeau  fut  nommé 
memBrè  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  ,  où  il  se  fit  remarouer  par 
sa  sagesse  et  sa  modération.  Ré^u  en 
septembre  tSt6  par  le  département 
de  la  Dordogne ,  il  siégea  au  centre  ; 
il  prit  part  aux  discussions  les  plus 
importantes. 

M.  Vcrneilh  Puyrazéau  ,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
i  la  liberté  de  la  presse ,  demanda 
que  la  diffamation  imprimée ,  ainsi 
que  la  diffkmation  orale  ,'  fût  main- 
tenue dans  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.  Il  observa  «  que 
l'honneur  est' la  première  propriété 
des  citoyens  j  cette  propriété  repose  , 
comme  toutes  les  autres ,  sous  la  pro- 
tection des  '  lois  :  or ,  les  tribunaipE 
correctionnels  sont  en  ce  genre  les 
juges  ordinaires  ,  comme  les  tribu* 
naux  civils  le  sont  en  ce  qui  touche  la 
propriété  terrijorîale  ott  industrielle. 
Sans  parier  du  danger  de  fatiguer  les 
jurés  par 'des  appels  trop  fréguens  , 
ce  seroit  en  quelque  sorte  dénaturer 
l'institution  du' jjiry  appliqué  aui  dé- 
lit» de  la  presse  y  Ott  du  moins  ce 
seroit  forcer  cetfè  application  ,  que 
de  rétendre  à  des  intérêts  privés , 
«lors  que ,  dans  le  propre  système  de 
ia  loi  ,  elle  ne  doit  c^nnoitre  que  des 
intérêts  généi'auxde  la  société,  en  ce 
qui  touche  à  Poidre  politique ,  et'ceFa^ 
sur  la  pouri^ite  du  hlinistère  public , 
iequel  n'^agit  point  pétant  seutéraeht 
appelé  à  conclure  dans  les  affaires  en- 
tre particuliers.  Si  celui  qui  a  été  of- 
ensé  par  une  publication  orale  doit  se 
pourvoir  devapt  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  pourquoi  eif  seroit-il 
autrement  à  l'égard  de  l'offense  écrite 
ou  imprimée?  Ce  seroit  aggraver, 
selon  ,  moi ,  la  condilian  de  roffcnsé, 
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3ue  de  ^obliger  k  recourir,  pour  une 
iffamation  contre  sa  personne  ou  sa 
famille  ,  aux  formes  lente  ,  et  solen- 
nelles de  TinsUruction  par  jurés ,  dans 
dei  matières  qui  exigent  le  plus  soit* 
vent  une  prompte  répression.  » 

M.  Vemeil  de  Puyrazéau  fit  une 
propcAsition  tendante  à  modifier  la 
prohibition  du  mariage  entre  beaux- 
n'ère»  et  betles-sœurs.  L^honorabk 
membre  observa  qu^l  ne  demandoit  , 
pas  que^a  nrohibitiondes  mariages 
entre  beau^^re  et  belle-sœur  soit 
levée ,  mais  qi^le  chef  suprême  de 
l'Etat,  d'accorc(^vec  le  chef  de  ia 
religion ,  paisse ,  dans  certains  cas  et 
pour  des  causes  graves ,  y  déroger. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  l^ntérêt 
des  familles ,  mais  au  nom  de  la  mo- 
rale, qu'Sl  sollicite  ce  nouvel  attri> 
but  k  la  prérogative  royale.  «  Quel 
abus|i^uroit-on  à  craindre,  quand  l'ur 
sage  sera  en  de  telles  mains  f  La  sa- 
gesse '  du  Rot  réglera  elle-même 
rexercîce  et  la  latitude  de  cette  fa- 
culté ;  que  si  elle  ne  jugeoit  pas  con* 
venable  de  l'étendre  jusqu'à  un  cer- 
tain avenir ,  du  moins  sa  justice  et  Sa 
bonté'  viendront  au  secours  du  passé , 
en  rendant  Thonneur  à  un  certain 
nombre  de  familles  désolées  et  l'état 
civil  à  un  plus  grand  nombre  d'êtres 
innocens  et  malheureux.  »  Cette  pro- 
position ne  fut  point  prise  en  considé*^ 
ration. 

VILLEFR ANCHE  (  marquis  de) , 
marétfhal-de-camp ,  fut  élu  ,  en  1816, 
député  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Yonne.  Il  siège  au 
côté  droit ,  première  section.  M.  le 
marquis  de  Villefranche  combattit  le 
«titre  6  du  projet  de  loi  sur  la  forma» 
tien  de  l'armée,  concernant  l^avance- 
mèVt ,  et  dsÉmontra  qu'il  attaquoit  la 
Charte  ,  qui  déclare  le  Roi  chef 
suprême  de  PEtat  ;  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer ,  déclare  ta 
guerre ,  fait  les  traités  de  paix ,  d'al- 
liance et  ^  commerce ,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration 
publique ,  ei  fait  les  r^lemens  et 
les    ot^donnaaces    nécessaires    pour 
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V«yécutk>Ti  des  lois  et  la^  sûreté  de 
l^blt^t.  «  Nous  Avons  tous,  dit  Tho- 
jiorai>le  membre,  éié  témoins  des 
maux  épouvantables  que  notre  mal- 
heureuse patrie  a  éprouvés  ,  parce 
que  PAssemblée  D<ition^le,  dite  (  ons- 
tiluante,  a»  la  première,doiiné  l'exeni- 
pie  de  placer  la  loi  et  la  nation 
avant  le  Roi  ;  on  a  vu  où  a  condua 
tine  si  Titaie  erreur.  Eh  bîea«  que 
vient^oQ  nous  proposer  ?  la  même 
faute  à  commettre ,  et  peut-être  da 
nouvelles  révolutions  'à  supporter. 
Tous  les  souverains  de  T  Europe 
jouissent  du  droit  inhérent  à  leurs 
couronnes  de  nommer ,  sans  le  con- 
cours de  la  loi ,  a  tous  les  grades 
Ahus  leurs  armées  ;  les  présidens  ei 
chefs  des  républiques  jouissent  de  ce 
droit  f  et  nous  h^ons  ravir  à  notre 
Boi  légitime  la  plus  précieuse  de  ses 
prérogatives  royales ,  celle  sans  la* 
quelle  Tanarcnie  nous  .dévoreroît 
une  seconde  fois  !  Non  :  nous  airnoi]^ 
trop  notre  Roi  et  notre  patrie  «  et 
nous  avons  trop  d^expérîence  ppur 
commettre  une  si  grande  faute,  for- 
tifions le  pouvoir  royal  au  lieu  de 
TaSbiblir  en  voulant  le  protéger  ,  et 
restOBs  dans  les  bornes  que  la  Charte 
nous  garantit.*  L^expérience  de  vinfft- 
cinq  années  de  révolution  seroit*eUe 
perdue  pour  nous  ?  L^horrible  évé- 
nement que  nous  déplorons  tous 
comme  le  crime  le  plus  épouvanta- 
ble de  notre  histoire ,  nous  appk^end 
que ,  sans  un  pouvoir  suffisait  ^  les 
rois  ne  peuvent  arrêter  les.réyolu- 
tions,  et  que  les  {>euples  en  ^ont 
toujours  les  tristes  victimes.  Le  tes- 
tament immortel  de  Tinfortuné 
Louis  XYI  nous  ap{  rend  aussi  qu'un 
xoi  ne  peut  faire  respecter  les  lois 
et  faire  le  bien  qu'autant  qu'il  a 
Tautorité  nécessaire  ,  et  Ton  n^a  pas 
oublié  qu^il  a  perdu  la  liberté  et 
qu'il  a  été  assassiné  par  la  plupart 
de  qeux  qui  Tavoient  nommé  le  res- 
tcmrateur  de  la  liberté  française ,  et 
qu''i]  a  été  la  victime  de  ces  idées 
hbéralesqui  ont  bouleversé  la  France 
et  TËurope.  Mais  pouvons-nous  as- 
surer le  bonheur  de  la  France  en  af- 


foibllssant  le  pouvoir  royal  ?  Noms 
nous  saurons  imit^  nos  pères ,  qui 
furent  plus  heureux  que  nous ,  parce 
Que  toujours  ils  suient  respecter 
1  autorité  royale.  N'oubiions  [amais 
que  de  concessions  en  concessions 
les  çouseiilei;s  de  Louis  XVI  lui  fi- 
rent abandonner  siu;cessivement  .ses 
prérogatives  royales,  eu  disant  qi»e  le 
bonheur  du  peuple  Texigeoit;  de 
sorte  qu'iis  Tout  réduit ,  ainsi  que  sa 
la  mille  ,  à  perdre  le  trône  et  la  vie  , 
après  la  captivité  la  plus  dure  et  la 
plus  barbare.  Mais  vous  repousserez 
une  teUe  concession  comme  funeste 
au  Roi  et  à  la  nionarchie ,  comme 
funeste  à  la  France  qui  nous  a  en- 
voyés ic^  pour  stipuler  ses  intérêts 
et  non  les  mcconnoitre.  Au  roi  seul 
appartieui  de  faire,  par  des  ordon- 
nauces  sur  Tavancement  ,  tout  ce 
qu'il  jugera  utile  s^u  bien  du  service 
dans  l*arn*ée  ;  '  ce  droit  est  inhérent  j 
à  sa  couronne,  il  le  tietu  de  ses 
ancêtres  et  il  doit  le  transmettre 
intact  à  ses  successeurs.» 

VILLÈLË  ,  né  en  1773,  entra 
dans  la  marine  militaire  ;  il  montra 
dans  sa  jeuuesse  4^heureuses  qualités 
qui  annoncèrent  la  grand enr  du  ca- 
ractère et  la  noblesse  de  râroe.  U 
sVmbarqua  pour  les  Indes  ,  sous  les 
auspices  de  M^  de  Saint- Félix  ,  vice- 
amiral.  Ce  brave  oijicier  fut  pour- 
suivi par  la  fui'eur  4e^  i^évolution- 
uaireîi  de  rile-dè-:Frauce  :  sa  tête 
iùi  mise  à  priz,^  et  on  prononça  la 

Seine  dé  mort  contre  q^conque  lui 
onneroit  un  asile.  Cette  loi  barbare 
n'intimida  point  un  habitant  géné- 
reux ,  nommé  ï)esorchère  -.  il  voulut 
sauver  le  pro$çrit.,en  le  cachant  dans 
sa  maison .  M.  de  Tillèle  s^associa  à 
cette  actioi^  généreuse.  Il  fut  arrêté; 
mais  ni  les  prières  ,  lii  Its  promesses, 
ni  la  menace  de  la  mort ,  né  purent 
lui  arracher  Paveu  du, lieu  où  s'étoit 
retiré  M.  de  Saint-Féiixt  la  conduite 
courageuse  de  M.  de  Villèle  lui  mé- 
rita des  éloges  publics  et  força  les 
révolutiouuau^es  à  Testimer.  'Quel- 
ques lumées  après  il  deviut  membre 
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cleP  Assemblée  coloniale.  M.  «le  Vîî- 
]è]e  développa^dans  des  circonstances 
péuibles,  la  force  du  génie,  la  sagesse 
de  Tesprii ,  la  modération  dans  les 
débats  y  la  pénétration  dans  les  ré- 
sultat» y  et  cette  loyauté  ,  cette  pro- 
bité de  Tâme  ,  et  ces.sentimens  reli- 
gieux qui  font  la  marque  distinctive 
de  son  caractère.  M.  de  Villèle  partit 
de  riie-de^France  en  1807 ,  empor- 
tant les  regrets  et  Tadmiration  qu^a- 
voient  inspirés  aux  colons  ses  qualités 
heureuses  du  cœur  et  les  dons  bril- 
lans  de  Pesprit.  Il  fixa  sa  résidence 
à  Toulouse.  Il  fut  nommé  membre 
du  conseil -général  y  le  20  mars  i8i5. 
M.  le  duc  d^Angouiême  ,  instruit  de 
son  zèle  et  de  son  dévouement  pour 
la  cause  royale  ,  le  nomma  maire  de 
«ette  ville  y  et  peu  de  temps  après  il 
fut  élu  député  au  Corps-Législatif, 
où  il  parut  avec  cet  éclat  qui  annon- 
ça des  ta leilt^ extraordinaires,  et  qui 
présagea  dès-iorsune  destinée  brillante 
et  honorable.  Dans  la  discussion  re 
lative  aux  dépenses  comnl^nales  ,  il 
voulut  les  séparer  des  iinam^es  de 
r£tat.  Il  parla  souvent  sur  les  finan- 
ces et  sur  Padmittistration  ,  où  il 
développa  de  vastes  connoissances 
et  de  grands  talens  qui  excitèrent 
Vadmiration  générale  ,  et  l'environ- 
nèrent de  cette  considération  que 
donne  le  génie  joint  aux  vertus. 
JN^ominé  rapporteur  de  la  commission 
centrale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  ,  il  proposa  le  renouvelle- 
ment intégral  tous  les  c;iuq  ans  ,  et 
présenta  un  projet  de  modification  à 
celui  des  ministres  »  fondé  sur  deux 
degrés  d'élection.  Ce  projet  modifié, 
Adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
fut  rejeté  par  celle  des  pairs.  M.  de 
Yillèie  proposa  une  loi  transitoire 
poiu*  autoriser  les  collèges  électo- 
raux existans  à  faire  les  étectiouj» 
dans  le  cas  où  uue  ordonnance^  royale 
viendroità  prononcer  la  dissolution 
des  Chambres.  Nomnf>é  commissaire 
pour  les  rappoiis  à  faire  sur  le  bud- 
get,  il  ado{  ta  les  vues  de  la  comn»is- 
sion ,  et  il  prouva  dénM)nstrativement 
que  leus  créanciers,  de  Tfltat  seraient 


VIL  655 

lésés  en  suivant  le  système  pressé 
par  les  ministres.  Son  génie  s'éle-* 
vaut  à  de  plus  grandes  conceptiens ,, 
il  examina  si  les  «irconstances  dans 
lesquelles  la  loi  de.  1814  avoit  été 
rendue,  n'obligeoient  point  à  donner 
un  nouveau  gage  à  la  révolution, 
(c  Mais  je  le  demande  ,  dit-il ,  ces 
gages  ^  ces  concessions ,   ont-ils^  em- 

fïéché  le  so  mars  et  rendu  les  révo- 
utionnaires  plus  soumis  et  plus  ii* 
dèles  Fs'il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cette 
question,  je  dirai  :  Messieurs,  élevons 
un  mm*  d'airain  entre  le  passé  et  l'a- 
venir ;  mais  soHons  de  Tornière  de  la 
révolution  pour  n^y  rentrer  jamais.  » 
Pendant  le  cours  de  la  session  de 
i8i5  M.  de  Villèle  vota  constam- 
ment avec  la  majorité.  Il  fut  réélu 
au  Corps-Législatif,  en  septembre 
1816,  par  le  collège  électoral  du 
département  delà  Haute-Garonne  :  ii 
siégea  au  coté  dioit,  première  section^ 
Toujours  constant  dans  ses  prin- 
cipe^, toujours  ferme  dans  ses  opi- 
nions ,  M.  de  Villèle  vota  avec  1» 
>(nnorité.  Dans  la  discussion  du  projel 
de  loi  sur  les  élections  ^  ii  fit  les 
observation^  suivantes  :  m  Si  vous 
décidez,  comme  on  vous  le  pt  opose , 
que  tous  les  contribuables  payaul 
trois  cents  francs  et  au-dessus-,  nom- 
meront les  députés  ,  c^est  comme  si 
vous  décidiez  que  cette  Mominatioa 
sera  faite  par  les  contribuables  de 
trois  à  cinq  francs  d'impôt  ;  car  ils- 
5«ront  toujours  les  plus  nombreux  >. 
et  auront  par  conséquent  toiijiours  la 
majorité  dans  vos  collèges.  Je  me 
iioi'ne  donc  à  voter  que  le  projet  so\% 
lejeté ,  et  je  déclare  que  loin  de  le 
croire  commandé  par  la  Cbarle,  je  ne^ 
doute  point  que  son  adoption  i^'en- 
traine  la  cbute  de  celte  loi  touda* 
mentale»  »  U  attaqua  avec  la  même 
force  de  raisomiement  le  projet  de 
loi  sur  les  restrictions  de  la  liberté 
individuelle.  Il-  émit  franchement 
et  librement  son  opinion  sur  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ^ 
et  fît  une  espèce  de  profession  de  foi 
ou  de  manifeste,  qui  fit  une  profonde 
impression  ;.<c  C'est  a^ee.un  sentir- 
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ment  pénible ,  dit-ih  qoe  dans  la] 
première  disotissioa  qui  a  lieu  dans 
cette  Chambre  ,  je  me  vois  obligé  , 
comme  dans  la  précédente  ,  de  pren>- 
dre  la  parole  pour  combattre  mw 
proposiHon  faite  au  nom  du  Roi. 
Dans  les  circonstances  graves  où  se 

'  trouve  notre  pays  ,  il  n'est  pas  indif^ 
férenty  en  effet,  qne  des  hommes 
dont  les  intentions  sont  pin-es ,  et  le 
dévouement  à  la  cause  .royale  connu 
(  j'ose  prétendre  k  Thonneur  d'être 
de  ce  nombre  ^ ,  votent  ici  pour  ou 
contre  le  système  politique  adopté 
par  le  gouvernement  du  Roi.  Si  le 
système  est  conforme  amç  intérêts  de 
l'a  France  et  du  Roi ,  notre  aveu^e^ 

.  *  ment  est  déplorable  ,  et  notre  oppo- 
sition un  acte  de  folie ,  puisqu'elle 
nuit  à  tout  ce  que  nous  avons  Ti men- 
tion de  servir  ;  mais  si  par  Peffet  de 
ces  conséquences  nécessaires  l'au- 
torité royale  s'affoiblit,  si  Ton  voit 
cfaaqMe  jour  augmenter  les  moyens 
d'attaques  dirigés  contre  elle  ,  et  dis- 
perser ceux  qui  doivent  la  défendi'e , 
nous  ne  sommes  ni  aveugles  ni  in- 
sensés en  combattant  la  cause  de  ces 
fbnestes  résultats.»  Le  discours  qu'il 
prononça  sur  la  loi  de  recrutement 
renferine  une  éloquence  brillante 
et  une  grande  force  de  raisonne- 
ment :  «  La  Fraiite ,  deux  fois  enra- 
hie  ,  dit  •  il  ,  gémit  encore  sous  le 
poids  de  l'occupation  des  armées 
étrangères  ;  de  tels  résultats  ne  sau^ 
roient  être  considérés  comme  for- 
tuits  :  ils  furent  la  conséquence  iné* 
vi table  des  moyens  employés.  Une 
école  s'est  formée  parmi  nous,  qui 
professe  une  foi  trompeuse,  dans  ses 
moyens  de  gouvernement  :  elle  s'é- 
tonne des  résistances  qu'elle  éprouve , 
elle  s'en  prend  à  tous  les  obstacles 
qu^elle  rencontre  sur  sa  route.  Le 
gouvernement  représentatif,  oit  l'on 
ne  peut  bien  jouer  que  les  cartes  sur 
table,  si  je  puis  me  permettre  cette 
expression ,  est  sur  *  tout  une  cause 
d'erreur  et  d'irritation  continue  pour 
les  membres  de  cette  école  :  croi- 
roieot  -  ils  avoir  cauSe  gaguée ,  s'ils 
parvenoient  à  le  corrompre  et  ^  le 
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dénaturer  ?  ils  y  seroient  trompés  : 
l'esprit  français,  le  caractère  natio- 
nal Itttteroiént  encore,  et  lutteront 
toujours  jttfiqu'à  cequ*on  en  revienne 
à  ces  demé  grands  moyen»  de  gou- 
vemeiUcTnt  poui*  nous  :  franchise  et 
loxauté.  »  H.  de'Villèle  donna  à 
cette  époque  8&  détïiission  de  la 
place  de  maire  de  Toulouse.  C'est 
sur-tout  dans  l'examen  et  la  discus- 
sion des  lois  sur  les  finances  ,  que  M. 
de  Villèle  étonna  et  excita  Padmira- 
tion  générale  par  ses  vastes  connois- 
sances  et  la  profondeur  de  ses  vues 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'éco- 
nomie politique.  Dans  sou  opinion 
sur  le  budget ,  qu'il  prononça  ,  le  S 
avril  iStS  ,  il  s'éleva  contre  les  dé 
penses  secrètes  du  ministère  de  la 
police  ;  il  en  démontra  le  scandale 
et.  les  abus  f  et  les  regarda  comme 
le  principe  et  la  source  de  l'immora-^ 
lité  et  de  la  corruptioR««' 

M.  de  Villèle  vota  le  rejet  do  projet 
de  loi  concernant  le  changement  de 
l'année  financière.  Il  s'appliqua  sur- 
tout è  démontrer  les  conséquences 
dangereuses  et  les  suites  funestes  de 
la  violation  de  la  Charte  ;  il  réclama 
la  conservation  de  nos  inatitutioos , 
<i  parce  (Qu'elles  sont  protectrices  de 
tous  les  intérêts ,  et  que  son  devoir 
est  de  les  défendre;  parce  qu'elles 
sont  particulièrement  prolectrices 
des  opprimés  ,  et  qu^il  craint  de  le 
devenir;  parce  qu'elles  garantissent 
lefi^ droits  égaux  a  tous  les- Français , 
et  qu'il  est  forcé  de  craindre  de  voir 
tenter  d'en  réduire  une  partie  au  rôle 
dangereux  autant  que  péniblie  d'Ilotes 
politiques  dans  leur  propre  patrie. 
Il  la  réclame  aussi  dans  l'intérêt  des 
partisans  de  èes  doctrines  dange- 
reuses ,  parce  que  les  garanties  don- 
nées par  nos  institutions  leur  seroient 
biemdt'  aussi  nécessaires  qu'ft  nous: 
lorsque  le  char  de  la  révolution  est 
lancé  ^  ce  ne  sont  pas  les  auteurs  de 
la  première  impulsion  qui  sont  les 
derniers  écrasés  silr  sOn  passage.  De 
la  violation  de  la  règle  qu'on  demande 
aujourd'hui  ,  à  celle  qui  assure  1^ 
liberté  individuielle  ,  à  celle  qui  ia-' 
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teriift  les  tfjbimaux  d'exception ,  à 
celle  qui  garantit  tes  propriétés ,  à 
celle  qui  abolit  la  confiscation ,  k  celle 
qui  consacre  les  prérogatives  de  la 
couronlie  et  de  la  Chambre  des  pairs, 
il  y  a  moins  de  distance  que  ne  pa- 
roissent  le  préfoir  ceux  qui  la  pro- 
posent. Loraqbe  Buonaperte ,  a  la 
tête  de  quelques  soldats ,  vint  dis- 
perser les  membres  dû  conseil  des 
Cinq-Ceots,  ils  invoquèrent  les  droits 
qu^is  tenoient  de  la  constitution  ; 
il  leur  répondit  :  vous  l'avez  violée. 
Evitez  pour  vous-mêmes  cette  fou- 
droyante* réponse ,  soit  que  nos  pas- 
sions et  nôtre  aveuglement  nOus  con-» 
dui^ent  encore  k  voir  la  dérnagorie 
triomphante  venir  un  jour  vous  de* 
mander  le  renversement  du  trône  et 
la  dissolution  dé  ik  Chambre    des 

5 airs ,  soit  que  quelque  nouveau  sol- 
at  tente  encore  de  taire  sanctionner 
dans  cette  enceinte  la  violation  du 
principe  salutaire  et  vital  pou^  la 
France  ,  de  la  lé^timité.  » 

M.  de  Villèle  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  rela> 
tive  à  la  loi  des  élections;  il  démontra 
les  viceset  les  inconvéniens  de  dette 
loi ,  et  les  modifications  qu'il  faut  j 
apporter.  «  Peut -on  raéeonnoître 
l'insuffisance  de  ses  dispositions  oon< 
tre  rintroduction  dans  nos  collèges 
de  faux  électeurs,  soit  qu'ils  y  entrent 
au  moyen  de  patentes  et  ae  loyers 
fictifs  ,  soit  qu'ils  y  viennent  munis 
d'une  carte  frauduleuse  ?  Peut-on  nier 
^ue  la  confusion  de  tous  les  votes  des 
électeurs  d'an  département  n'atténue 
à  un  tel  point  l'intérêt  qu'ont  le»  élec- 
teurs sages  à  voter  ,  qu'ils  ne  se  ten- 
dent point  aux  élections,  et  que  ce 
'  mal  est  poussé  au  point  que  Te  tiers  de 
nos  électeurs  est  dans  ce  cas?Niera«t-on 
qu'il  résulte  de  cette  réunion  confuse 
de  tant  d'hommes  pris  au  ha^rd,  que 
la  brigue  la  moins  déguisée  pourroit 
dirig-er  les  élections  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  ,  et  que  déjà  leur 
résultat  a  été  indiqué,  prévu  et  pu- 
blié ,  nvême  avant  la  réunion  des 
collèges  ?  Poiu-roit-on  sérieusement 
opposer  à  la  detoRande  précise  de  faire 
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displaro^tré  '  ces  vices  îbcontestal^S 
de  la  loi  des  élections ,  la  crainte» 
qu'on  ne  la  détruise  ?  Et  le  moyen 
le  plus  sur  d^dpérer ^  destruction, 
de  la  rendre  inévitable,*  n^eSt-il  pad 
bien  plutôt  de  la  livrer  Sans  remède 
aux  principes  destructeurs  qfi!elle 
renferme  ?  Dira-t-on  que  le  moment 
est  mal  choisi  pour  adopter  une  pa- 
reille proposition  ?  Quoi!  le  moment 
de  rectifier  le  jeu  de  tous  les  rouages 
de  la  machine  électorale  n'est  pas 
venu  pour  nous,  lofsque  dé  touteâ 
parts  on  nous  parle  d'une  dissolmion 
prochaine  ,  lorscme  l'augn^entatioii 
du  nombre  des  électeurs  paroit  tel- 
lement commandée  ,  qu'il  est  cer- 
tain que  dans  quelques  mois  tous 
les  collèges  électoraux  seront  assem^ 
blés  ?» 

VILLEMANZY(Orillard,  comté 
de),  entra  dans  la  carrière  de  t'admi« 
nistration  militaire.  Ilfît,cômmec6m^ 
missaire  des  gucJrres ,  les  campâmes 
du  nord  de  l'Amérique  ,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Rochambeau.  Ayant 
adopté  les  principes  de  la  rérolution,' 
il  continua  de  servir  dans  les  armées 
de  la  république,  il  fut  pris  par  les 
Autrichiens.  Mi  de  Villemanzy  i*e- 
vint  en  France  en»  1796.  Après  1»  ré^ 
volution  du  ï8  brdmaire  ,  il  devînt 
inspecteur  -  général  aux  revues ,  et 
suivit  la  grande  arrmée.  En  1807  il 
fut  nommé  directeur  -  général  des 
contributions  levées  en  Allenragne; 
M.  de  Villemanzy  entra  au  Sénai- 
Confeervateur.  Il  adhéi^a  à  la  dé"* 
chéanoe  de  Buonaparte.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  et  président 
de  la  commission  chargée  de  la  sur- 
veillande  de  la  caisse  d'amortissement  ^ 

M»  le  comte  de  Villemanzy  défen- 
dit le  titre  6  du  projet  de  loi  relatif 
k  la  formation  de  Tannée.  Il  observa 
que  (c  les  militaires  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  patrie  ,  verront  avec 
regret  suspendre  pour  eux  l'exercice 
de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
aux  autres  citoyens ,  et  qui  sefoient 
incompatibles  avecf  l'existence  d'une 
armée.  Pour  oompdiiser  un  si  pénible 
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sacrifice ,  il  faut  aussi  que  la  loi  leur 
accorde  des  récompenses,  comme  elle 
leur  impose  des  devoirâ  extraardi- 
naii  es.  Tel  est  le  but  du  titre  6  ;  et  si 
ToQ  veut  le  comparer  aux  règles  qui 

âouvei^Doient  autrefois  ravanceraent 
e  Tarmée  >  on  sera  forcé  de  convenir 
que  les  droits  d^ancienneté  sont  plus 
restreints ,  que  la  latitude  laissée  au 
choix  du  prince  est  plus  étendue  dans 
le  projet  que  dans  nos  anciennes  or- 
donnances. On  voudroit  cependant  en- 
core ^  et  la  commission  a  proposé  de 
restreindre  Tavancement  par  ancieur 
neté  au  grade  de  capitaine;  mais  a-t-on 
réfléchi  que  i^inslruction  des  officiers 
est  aujourd'hui  plus  grande;  que  tous, 
Ou  la  plupart  du  rooms  ,sont  capables 
de  parvenir  à  tous  les  grades ,  et  qu^il 
y  auroit  de  Tinjustice  k  borner  leur 
caiTière  à  un  emploi  oîi  les  talens 
trouvent  le  moins  d'occasion  de  se 
iàire  connoitre  ?  On  a  paru  craindre 
aussi  que  le  temps  nécessaire ,  dans 
le  système  du  projet ,  pour  parvenir 
aux  grades  élevé8\,  ue  fut  trop  long  ; 
mais  il  suffira ,  pour  se  convaincre  du 
contraii^e ,  de  comparer  le  projet  avec 
le  système  ancien  ,  et  Ton  verra  qu'à 
de  Jégères  différences  près ,  le  temps 
de  service  exigé  pour  chaque  grade 
sera  Je  mêipe^  ou  se  rapprochera 
beaucoup  de  celui  que  Hxoient  les 
anciens  réglemens.  Mais  la  phis  forte 
objection  que  Ton  oppose  au  titre  6 
ne  se  rapporte  pas  aux  différentes 
règles  qu'il  établit  :  elle  se  tire  du 
principe  même  sur  lequel  il  repose  ; 
«t  Ton  soutient  qu'une  loi  n'est  pas 
nécessaire  pour  régler  l'avancement , 
et  qu'elle  seroit  contraire  à  la  préro- 

Î[atiVe  royale.  Pour  s'assurer  qu'une 
oi  est  nécessaire  »  il  ne  faut  que  se 
rappelei*  l'extrême  mobilité  des  or> 
doiinances,  le  nombre  infini  des  ré- 
glemens auxquels,  dans  la  révolution, 
avoit  donné  lieu  l'avancement  de  l'ar- 
mée. Dans  le  préambule  Ue  chaque  or- 
donnance nouvelle  se  trouveront  tou- 
jours rappelés  les  abus  que  la  précé- 
dente n^avoit  pu  empêcher,  et  cepen- 
dant ces  abus  ue  manqueroient  pas  de 
se  reproduire  eocore.  Ou  peut  donc 
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dire  que  Pexpépience  a  démontré  Kn 
suffisance  de  ce  mode  pour  régler 
d'une  manière  durable  ravancement 
de  l'armée,  et  qu'ime  loi  seule  peot 
avoir  son  effet.  Mais  cette  loi  seroit- 
elle  contraire  à  la  prérogative  royale? 
le  noble  pair  ne  le  pense  pas  :  une 
latitude  plus  grande  laissée  au  choix 
du  Roi,  en  temps  de  paix,  et  eu  temps 
de  guerre ,  le  droit  de  s'affrancmr 
d'une  règle  qui  pourroit  devenir  in- 
juste ,  lui  semble ,  au  contraire ,  au- 
tant d'améliorations  favorables  à  cette 
prérogative.  Le  Roi  ,  d'aill«urs ,  s'est 
expliqué  lui-même  ;  et  la  Chambre 
voudroit'clle  repousser  un  bienfait 
qui  assure  à  l'armée  une  si  honorable 
perspective  ?  » 

YIMAR  (comte ) ,  étoit  homme  de 
loi  avant  la  révolution.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  le  nomma 
à  l'Assemblée  législative  ,*oii  il  siégea 
parmi  les  modérés  constitutionnels. 
Il  fut  élu  membre* du  Conseil  des 
Anciens  ;  y  il  fit  un  rapport  ou  il 
parut  attaquer  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. Il  seconda  la  révolution  du 
i8  brumaire  ;  Bonaparte  le  nomma 
sénateur  et  lui  conféra  la  sénatorerie 
de  Nanci.  Le  comte  Yimar  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon.  Le  Roi  le 
créa  pair  en  i8x4« 

VIOMÈNIL  (  Duhotts,  comte  de), 
se  distingua  dans  ia  guerre  de  l'Amé^ 
rique ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  Rqchambeau.  Revenu  en  France, 
il  émigra  au  commencement  de  la 
révolution  ,  et  fut  employé  à  l'armée 
de  Condé  ,  où  il  se  signala  par  de 
grandes  actions.  En  179S  »  il  leva  un 
régiment  au  service  d'Angleterre  ; 
mais  ce  corps  ayant  été  réformé,  il 
retourna  à  l'armée  de  Condé ,  où  H 
combattit  vaillamment.  M.  de  Yio- 
ménil ,  après  le  licenciement  de  ce 
corps,  ne  votilut  poiut  quitter  le  prince 
de  Condé  ,  qui  l'honoi^it  de  son  es- 
lime  et  de  son  amitié.  IL  le  suivit  ei 
Angleterre ,  et  passa  ensuite  en  Por- 
tugal ,  ou  il  désiroit  ardemment  de 
combattre  >  mais  les  occasion»  maS' 
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qn^iH  9i  son  courage.  En  iBt4>  M.  de 
Vioméml  rentra  en  France  avec  le 
Roi.  Sa  Majesté  le  créa  |>air  de  France, 
et  le  nomma  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  le  service  des 
anciens  officiers.  Il  fit ,  à  la  Chambre 
des  pair-s>  le  rapport  des  lettres  de  na- 
turalisation de  MM.  Ferino,  Yerhuel 
et  autres.  M.  de  Yioraenil  donna  des 
preuves  de  sa  courageuse  iidélité  lors 
de  i^nvasion  de  Buouaparte  ;  chargé 
du  commandement  des  volontaires  , 
il  apporta  U  plus  grande  activité,  à 
cette  opération.  Il  accompagna  le  Roi 
à  Oana ,  et  lors  de  son  second  retour 
il  fut  un  des  premiej'S  à  pénétrer  dans 
Paris ,  décoré  de  son  grand-cordon  et 
de  la  cocarde  blanche  ;  il  brava  le 
danger ,  et  ne  consulta  que  son  2èle 
et  son  courage.  Nomnué  commandant 
de  la  onzième  division ,  à  Bordeaux , 
il  contribua  k  préserver  le  Bé>«rn  de 
Tinvasion  des  Espagnols.  Il  passa  au 
gouvernement  de  la  treizième  .divi- 
sion,  à  Rennes ,  et  il  fit  une  procla- 
mation remplie  des  senti  mens  d^hon^ 
neur  et  de  fidélité  qui  Tout  toujours 
dirigé.  Le  comte  de  Yioménil  reçut 
des  mains  du  Roi  le  bâton  de  maré- 
chal de  France ,  et  prêta  serment  en 
ces  termes  :  «  C^est  bien  dans  toute 
l^aÀTection  de  mon  âme  que  fe  jure;  et 
Sa  Majesté  ne  doute  pas  de  la  sincé- 
rité de  mon  serment.  »»  Quelque  temps 
après  il  fut  rappelé  de  son  gouverne- 
ment. 

VOLNEY  (  Constantin  -  Fran9>is 
Chasse beuf ,  comte  de  ) ,  né  à  Craon 
en  Bretagne  ,  eut  un  goût  décidé 
pour  les  voyages.  Il  voulut  étudier 
Cette  partie  de  la  Syrie  peu  connue 
auparavant.  Il  demeura  près  d'*une 
anuée  caché  dans  un  couvent  des 
Maronites  ,  au  centre  des  montagnes 
du  Liban  ;  revenu  en  France  ,  il  fut 
nommé  député  du  tiers<Ëtat  de, la 
sénéchaussée  d'Anjou,  aux  Etats-Gé- 
néraux ,  où  il  pressa  le  j^ugement 
de  M.  de  Bezenval.  M.  de  Yolney 
adopta  les  principes  d''un  vrai  répu- 
blicain ;  cette  opinion  le  conduisit  à 
de  grandes  erreurs  :  il  proclama  la 
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souveraineté  du peuple.Ihattaqu a  sou- 
vent les  d^tset  raotorité  royale  , 
lorsqu^on  discutoit  à  qui  appartenoit 
le  di^oU  de  faire  la  paix  tt  la  guérie. 
M.  Yolney  '  demanda  avec  force 
la  spoliation  des  biena  du  clergé  ; 
il  '  fut  un  des  premiers  pi*bvoc«- 
teursdesréiermespoltticrueSySans  pré- 
voir les  tristes  résultats  ae  son  funeste 
système.  LorsquSl  vit  que  les  divisions 
qui  régnoient  dansPassemblée  lioule- 
verseroient  Tordre  social  etprodui- 
roient  des  malheurs  et  des  désastres,  il 
fit  la  motion  de  convoquer  tes  assem- 
i)lées  primaires  électorales  ,  pour 
qu^elles  eussent  k  nommer  de  nou- 
veaux députés.  Il  moûva  sa  propo- 
sition sur  ce  que  les  membres  de  la 
nouvelle  assemblée  ne  dévoient  point 
avoir  les  passions  haineuses  de  leurs 
prédécesseurs  ;  il  leur  seroit  plue 
facile  de  calmer  les  tempêtes  qui 
agitoient  la  France,  et  de  ramener  ses 
habitans  à  des  sentimens  d'union  et 
de  paix.  Cette  motion  fut  vivement 
accueillie ,  surtout  par  le  côté  droit. 
Le  côté  gauche  parut  un. instant  dis- 
posé à  Taddpter  ;  mais  ses  principaux 
membres  s^étant  concertés  ,  ils  rap- 
pelèrent le  serment  que  le  tiers-Etat 
avoit  fait  au  jeu  de  paume.  La  mo« 
iion  fut  re jetée.  On  prétend  que  lie« 
écrits  de  M.  de  Yolney  contribuèrent 
à  exalter  Pimagination  des  Bretons  , 
dont  le  pays  fut  le  berceau  des  pre- 
miers troubles  révolutionnaires  ;  et 
on  lui  attribue  surtout  la  publication 
d^ un  pamphlet  politique  intitulé  :  la 
Sentinelle  ,  qui  devint  le  tocsin  de 
ranarchieetle  signil  de  la  rébellion. 
Après  la  session  ,  M.  de  Yolney  ac- 
compagna M.  Pozzo  -  di  -  Borgo  en 
Corse  ,  dans  P intention  d'y  exécuter 
quelque  grand  projet  d'amélioration 
agricole.  Il  y  connut  Bu'onaparte ,  et 
s'unitavec  lui  par  les  liens  d'une  union 
intime.  M.  de  Yolney  sembla  ou- 
blier la  dignité  de  cette  philoso- 
phie dont  il  ne  cessoit  de  pi:éconiser 
les  bienfaits.  Il  fait  tenir  a  Buona- 
parte  le  langage  suivant  :  ce  C'est 
vers  l'Europe  qu'il  faut  ramener  le 
théâtre  delà  guerre ^  et  puisque  le 
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Turc  imprndem  en  a  levé  T^ten- 
dard',  «>st  dans  ConslMitinopletqiie 
\e  yeux  Tairacker  de  ses  mains  ; 
je  mettrai  l'Egypte  enjétat  de  non- 
«ervation  et  de  .déDense  ;  je  pré- 
parerai man  ê'tçéclitton  ea  m^affî- 
dant  les  Arabes,-  lea  Dnises;  les 
JM^i^ooites  ;  maUre  de  ^  Syrie  ,  ^ 
lormet  ai  mes  iMigasins  de  passage  , 
«t  \e  protégerai  par  )es  montagnes 
-ma  marche  rapide  sur  la  lisière  du 
désert.  Ariivé  aux  mentagnes  de  la 
Cilicie  ,  ma  situation  n'ca  deviendra 
<{ue  plusfoite  5  ma  gauche  s'appuiera 
sur  la  mer,  nM  droite  9iurrËujphrate^ 
je  communiquerai  avec  le  Diaherkir 
^t  rArménie.,  pys  de  blés  ;  j'^ppe- 
iei*ai  les  Bédoums  ,  1^  Turcoinans  , 
lesKjmdes,  les  Arméniens,  ht$  Persans 
^  la  raine  de  leur  oMamun  ennemi  , 
«t  fprmantun  taur1oillpn.de  caValerie, 
je  franchirai  rapidement  les  deux 
cents  lieues  qui  me  sépareront  du | 
Sosphore  ;  ieie  traverserai  aveso  des 
l)ateaux>  saille  Ikut,  et  j'^iUne^ai  àl 
Constanlinople.  Là,  s'ouvrira  une 
nouvelle  carrière  :  je  renti'e  sur  la 
«cène  de  J'Europe ,  et  j*y  forme  uni 
contrepoids  à  tmis-  les  pouvoirs  ;  je 
Jpuis  établir  o^  Raffermir  la  répu- 
bliquedetoute  la  Grèce.Paii' Albanie 
^  CtMjfoa  je  twjiche  à  riialie  et  à  la 
'France  ;  je  puis  rélever  de  ses  débris 
ia  Pologne  t  et  y  former  un  £tat  qui 
puisse  rétablir  rancienne  bdlauice. 
Dans  le  Nord  ,  la  Eussie  est  tenue  en 
léchée  ,  et  craint  une  scission  en  elle 
même;  PAutncty  replacée  entredeux 
«ennemis  ,  a  les  plus  vives  alarmes  et 
craint  l'affranchissçement  de  la  iion^ 
grie  ;  la  Prosse  reprend  sonétatnatu- 
rel  d^alliance  avec  la  France^t  lenou- 
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v^el  empire  de  Bizance,  le  DakDeittf)t:k 
et  la  Suède ,  soulagés  du  poids  de  U 
Bussie^  jdéxteloppent  leurs  moyens  et 
Léiirinàuence.  Moscou,  jaloux  de  Pé- 
tersbourg réclame  son  indépendance. 
L'Aa^^terre,  repousséc  de  l'Archi- 
pel ,  quitte  la  Méditerranée.  Enfin , 
las  de  tant  de  guerres ,  de  combats, 
d^incendies,  de  massacres,  de  crimes 
et  de  folies,  lea  puissances  se  trouvent 
par  aecableB^^ent  <iapables  de  rece- 
voir la  paix.  ^  Puisse ,  dit  M.  de 
Yolnej,  le  voir  ce  joMr,  le  seul  glo- 
rieux ,  et  tracer  au-dessus  du  grand 
obélisque  de.  Conatantinople  cette 
insèription  de  gratitude  :  yif  Varméc 
wcioritJUse  de  ^Italie,  de  Pjffriwtt 
de  VAùe  ;  à  JSuonaparte,  membre  de 
l'Institut  f  pacificateur  de  l'Europe  ! 
Tels  étoient  les  projets  giganteaaues 
fit  extravagans  de  Buonapârte ,  dont 
M.  de  Yolney  flattoit  ranabition  et 
roi]çueiJ.  U  quitta  la  Corse  et  vint  k 
Paris;  il  fut  incarcéré  pendant  la  ter- 
reur ,  et  ne  sortit  de  prison  qu^après 
le  9  thermidor.  Il  partie  pour  les 
£tà^Uni8«ii  tjQ5  ;  û  ùxt  très-bien 
accueilli  |>ar  Wasingtoo.  Il  se  pro- 
posoit  de  laire  son  séjour  dans  cette 
contrée  ;  mais  ci*aignant  une  rupture 
entre  rAngleterre  et  TAmérique ,  il 
revint  ei^  Fjrance.  Il  contribua  à  la 
révokuion  du  18  brumaire  :  U  entra 
au  Sénat.  Il  .adhéra  à  la  déchéance 
^e  Buon|ipai4e  ,  quHl  avok  préconisé 
avec  tant  d'emphase  ;  le  Roi  le  créa 
pair  de  France  en  1814.  M.  deVolney 
a  ^publié  jplusieùrs  ouvrages  remar- 
quables par  la  pureté  et  Pélégan- 
ce  dn  style,  mais  qui  contiennent 
de  gravés  erreurs  historiques  et  poli- 
tiquesw 


w. 


WEIaCHE  ,  ancien  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture,  lut  élu  député, 
en  1816 ,  par  le  collège  électoral  du 
dépariemeut  des  Vosges  ;  il  siège  au 
côté  gam:he  9' seconde'- section. 


WENDEL ,  ex-inspecteur  général 
des  gardes  nationales  ,  fut  élu  dé- 
puté ,  en  181&  ,  par  le  collège  élec- 
toral de  la  Moselle  ;  il  siège  au  côié 
droit ,  secondé  section/ 
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.  ADMIRAULD  ^  député  sorlant,  « 
lté«réélti  p^  le  coiléfle  électoral  du 
déporté  ment  <le  la  Chareute  -  la- 
féneure.  (  F'ofèx  sou  article.  ) 

ALPHONSE  (Françow-Jeao-Bâp- 
tiste  ,  hkroa  dM  ,  né  en  1^56  dafis  le 
BourboBUois.  II  fut  un  propagateur 
ardent  des  pHncîpes  t-éVolution- 
naires  ;  député  flu  Conseil -des- An> 
eienà  ^  il  applaudit  iù  discours  du 
préfiidetit  protioUCé  à  ToCcasioA  de 
la  mort  de  Louis  XVl  >  et  après  la 
révolution  du  18  brumaire  il  pâsàd 
au  Corps>Législtflif.  En  id(^o  il  M 
nommé  à  Itt  py*éf%«iut*e  dit  llndrè , 
et  eu  i8o5  à  bélife  èà  Gard.  It  adbéra 
à  la  décbéftiitee  dé  Buotfapdrte  ;  ce- 
pendant  ,  engagé  à  son  bienfaiteur 
par  les  liens  de  là  reconnoissance  , 
il  S'attacbà  à  le  défendre  dans  lès 
cent  jours.  En  qualité  de  èôn^eîlher- 
d'Ëtflt ,  il  signai  le  ^5  niaré  iBii^  ce 
fameut  acte  de  tébellidn  qui  bt-6's- 
critbii  lés  Bôfurbons  »  et  dbnUolt  de 
noiiteàu  PEmpifè  fraUi^àis  à  ifHpb- 
léon.  M.  d'Àiphdnëè  a  été  m  député 
par  le  Cbllëge  életftôrôl  du  dëpëfte- 
métit  dé  rAlHëf.  Ôti  ct-oii  ^ùè  cb 
député  libérdl  deviendra  tbihisié^i^l. 

ANGOSSE  (  d'  ),  débute  sôKànt , 
a  été  héélu  par  lè  coUëgè  élëctbi-âl 
du  dëbâftèfhehi  de^  Bài^^^s  -  Pvrè- 
nèefe.  (Fy>a  sd«  article.) 

B. 

$ASt AtiÊCHE  I  ciépmé  des  ce«t 


jours,  a  été  élu  déptiié  au  Corp»t 
Lëg^islatif  par  le  collège  électoral 
desBasses^Py rénées.  Il  appartient  au 
côté  gauche. 

feEAUMONT  {  le  duc  de)  ,  a  été 
nommé  pair  de  t^rance  en  1814. 

BEAtSÉJOtJK,  a  été  élu  déput<î 
au  Corps-Législalif  par  le  coUége 
électoral  du  département  de  la  Cha^ 
rente-Inférieure.  Ce  député  libéral 
siégera  sans  doute  au  côte  gauche. 

feÉ<:<jitjteV,  député  sortant,,  a  ki 
réélu    membre  .4u  Corps -Législatif . 
par  te  collège  électoral  du, départe^ 
ment  de  la  Haiite-Marne.  '(  Fo^ex  s^àn, 
article.) 

BEUGNOT,  député  sortant ,  a  été 
réélu  par  le  cdllé^,  éle{;t(M^)  du  dé  • 
portement  de  h*  Sein&rinférieure.. 
(Faxez  son  article.) 

éîSSON  ,  député  des  cent  jours  » 
a  été  élu  au  Corps«Légis1atif  par  le 
c(^\f.gt  électoral  ^  département 
d'Eure  -  et  -  J^oire.  if  giégera  certain 
neihent  au  côté  gauche  ^;  premièi*« 
section. 

BRACKENHOFFER  ,  proprié 
taire  ,  ancien  m?aire  d^  fitrasbourf  • 
Au  retout*  de  Buonapar(e  en  i8i5'^ 
i]  s€L  prononiça  avec  .  enthousiasme 
en  faveur  du  grand  homn^e  ^  que 
l'Europe  nous  envie ,  selon  les  ex- 
pressions du  pacte  dès  fétléfés  ciuMi 
signa ,  et  dont  on  croit  qu'il  6st  rau- 
teur.  Il  fut  élu  membre  des  repr(^« 
sentans ,  et  s'en  retourna  confus  ti 
7» 


Digitized  by 


Goo^(^ 


563 


CAS 


humîlîé  de  la  chute  de  son  béros. 
li  reyidt  à  la  Chambre  des  députés 
et  vota  avec  la  minorité.  M.  Braken- 
faoffer  est  opimâtre  dans  ses  opi- 
nions ,  et  en  reconhoissant  son  er- 
reur ,  il  y  persiste  avec  cette  fermeté 
ordinaire  aux  Allemands.  Il  a  été 
élu  député  par  le'  collège  électoral 
du  départeii\ent  du  Bas-^hiu,  et 
doit  siéger  au  côté  gauche. 


6UKELLE  ,  propriétaire  ,  né  en 
1^69 ,  embrassa  avec  ardeur  les  prin- 
cipes révolutionnaires.  Dans  les  dif- 
férées emplois  qu'il  a  occupés,  il  n'a 
montré  ni  talent  ni  esprit.  On  cpn- 
noit  sa  haine  contre  la  dynastie  des 
Bourbons.  On  se  hâta  pendant  les 
cent  jours'  de  le  nommer  à  la 
Chamnre  des  représentans  de  i8i5  ; 
il  y  fut  un  député  muet ,  et  ce  fut 
sar  prudence  qu'il  garda  le  silence  : 
a  nature  ne  lui  a  pas  donné  le  don 
de  la  parole^  On  assure  qu'il  votera 
contre  les  lois  qui  tendront  à  l'afier- 
mis^^ement  des  lois  monarchiques. 
JVt.  Burellé  a  été  nommé  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  rAlliet' ,  et  se  rangera  du  côté 
|ratiche« 


f. 


CABAÎWHÏ  ,  négociant  à  Rouen , 
a  ^té  élu  député  par  le  collège  élec- 
toral du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure.  Ce  député  libéral  siégera 
au  ^ôté  gauche. 

»  CALVET    DE    MADAILLAN , 

député  sortant ,  a  élérééhi  au  Corps- 
Législatif  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Arriége.  ^  Voyt% 
son  article.) 

r       , 

•  CARDmïNËL  ^député  sortant ,  9 
été  réélu  député  par  le  collège  élec- 
toral du  département  à\{ïwïï,{Vûyex 
son  article.) 

CASTELBAJAC  (  Marie-Barthé- 
lemy ,  chevalier ,  vicomte  de  ),  né  en 
T)')iy  fut  créé  chevalier  de  Malte 
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de  minorité ,  en  1789.  Il  èmîgra  ,  et 
servit  dans  l'armée  des  princes»  ^levé 
par  sa  grand'mère  la  comtesse  de 
Persin ,  il  en  reçut  é^^  leçons  de  sa- 
gesse et  de  vertu;  cette  dame  res- 
pecta)>le  fit  germer  dans  le  coeur  de 
son  petit  fils  les  principes  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  qui  ont  toujours 
dirigé  sa  conduite.  Il  s'unit  par  les 
liens  du  mariage  avec  mademoiselle 
de  Saint-Gery,qui  partageoit  ses  opi- 
nions et  ses  principes.  M.  de  Castel- 
bajac  s'est  toujours  occupé  des 
devoirs  du  chrétien  ,  du  ton  , ci- 
toyen ,  et  il  les  remplit  avec  une 
attention  Scrupuleuse.  Q^n  fils  ,  hon 
époux  et  bon  père  ,  il  est ,  a  la  fleur 
de  son  âge,  un  modèle  parfait  des 
vertus  domestiques.  Il  fut  nommé,  en 
i8i5y  par  le  département  du  Gers, 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  fit  ,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  de  la  proposition 
tendante  à  autoriser  les  donations 
en  faveur  du  clergé  ,  un  rapport  très- 
éloquent  oii  Ton  remarqua  le  pas- 
sage suivant  :  «  Je  n'ai  point  compris 
le  danger  qu'il  y  avoit  à  voir  le 
clergé  redevenir  propriétaire.  Eh 
quoi  !  ce  qui  a  existé  pendant  des 
siècles  avec  avantage ,  présente  tout- 
à  coup  de  si  graves  inconvénîens  ! 
après  tant  de  services  qu'il  a  rendus» 
quVt-il  fait  pour  inspirer  tant  de 
crainte  ?  rappelons-oous  une  partie 
de  ses  travaux  pour  prouver  eombieo 
il  est  redoutable;  les  défrichemens 
d'une  grande  partie  de  la  France  ; 
le  déuot  des  lettres  conservé  et  aug- 
mente par  lui;  les  sciences  cultivées 
avec  .avantage  pour  la  nation  par 
d'utiles  et  savantes  congrégations  ; 
lajconstruction  d'édifices  publics  ;  des 

Says  incultes  devenus  fertile  ;  l'é- 
ucation  produisant  entre  s^s  mains 
les  Pascal ,  les  Bossuet ,  les  Féoé- 
lon ,  et  tant  d'hommes  illustres  ; 
voilà  ce  qu'il  fit  dans  à%^  temps  où 
de  grandes  richesses  lui  donnoientde 
grands  moyens.  Que  fit-il  dans  At% 
temps  d'infortunes  ?  je  le  dirai  aussi  : 
qui  plus  que  lui  fiit  le  soutien  du 
trône  ?  qui  plus  que  lui  fut  fidèle  à 
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son  Dieu  et  à  son  Roi  ?' quelle  est 
l'épreuve  qui  lui  a  manqué  ,  le  cou- 
rage qu'il' n'a  pas  eii  ?  dans  les  pri- 
sooâ;,  dans  Pexil  y  sûr  Téchafaud, 
il  prioit  pour  ses' gardiens  ,  pour  son 
P^ys  9  pour  ses  bourreaux.  Inté^ 
rogez  les  pontons  de  Roche  fort  , 
les  déserts  de  la  Guyane  ,  et  les 
voûtes  encore  sanglantes  des  caver- 
nes ,  l'arbre  du  désert ,  le  parvis  du 
temple  :  tout  vous  attestera  une  fi- 
délité et  une  énergie  qui  ne  se 
démentirent  jaitaais,  ni  au  milieu  des 
privations  de  tous  genres ,  ni  au  rai- 
lieu  des  supplices  :  pontife ,  simple 
prêtre ,  aucun  n'abandonna  l'autel 
que  quand  il  fallut  l'arroser  de  son 
sang.  Certes  ^  si  l'influence  de  tels 
hommes  est  d'une  grande  considéra- 
tion ,  je  l'avouerai ,  je  la  désire  plutôt 
que  je  ne  la  redouté.  Essentiellement 
liée  au  trône ,  la  religion  en  est  le 
plus  ferme  appui  ;  et  en  ti'availlant 
pour  Paûtel ,  nous  travaillons  pour  le 
trône.  »  On  sait  que  la  résolution  qui 
fut  adoptée  par  la  Chambre  descEé- 
putés  d'après  le  rapport  de  M.  de 
Castelbajac  ,  fut  rejetéepar  les  pairs 
sur  ia  proposition  de  M.  de  Montes- 
quiou.tlfut  aussi  rapporteur  de  lacom- 
mission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mariage  du  duc  de 
Berry  ,  et  après  avoir  démontré  qu'il 
étoit  de  la  dignité  de  la' nation  d'a- 
jouter annuellement  à  l'établissenrient 
de  Son  Altesse  royale  un  million  à 
titre  d'apanage  ordinaire  ,  il  dit  : 
«'C'est  pour  nous  une  fête  de  famille , 
c'est  le  fils  du  Béarnais  qui  s'unit  à 
la  petite- fille  de  Louis  XIV  et  de 
Marie  -  Thérèse.  »  A  son  retour  à 
Auch,  il  fut  accueilli  par  toute  la 
population  du  département  avec  le 
plus  vif  enthousiasme.  Le  maire  et  le 
Corps  municipal  de  Cologne  vinrent 
au-devant  de  lui  pour  le  complimen- 
ter :  les  maisons ae  celte  ville  étoient 
ornées  de  festons  et  de  drapeaur 
blancs.  Il  fut  escorté  par  la  garde  à 
cheval  jusqu'aux  limites  de  la  com- 
mune de  Maiivesin  ,  où  une  nouvelle 
escorte  l'attendoit  pour  l'accompa- 
gner jusqu'à  la  commune  de  Lauret, 


CAS 


563 


oùeslsa  terre.  Il  fut  réélu  h  laCham* 
bre  des  députés  en  otiobre  1816. 
M.  de  CasteibaJAC  jouit  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-C-^ronne  ,  de 
cette  estime  que  l'homme  sage  et  re- 
ligieux doit  à  ses  vertus  civiles  et  re- 
ligieuses. La  majorité  de  cette  popu- 
lation Ta  désigné  pour  aller  à  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  de  1Ô19I 
Il  falloit  un  député  qui  réunît  la  pro- 
bité de  Tàme  aux  dons  brilians  de 
l'esprit;  il  falloit  un'  citoyen  doué 
d'un  grand  caractère  et  d'une  grande 
fermeté,  pour  s'opposer  aux  projets 
de  ces  députés  républicains  ,  qui 
veulent  renverser  Tautel  et  le  trône. 
M.  de  Castelbajnc  instruit  de  ces  dis* 
positions  ,  s'empressa  d'adresser  aux 
rédacteurs  des  journaux  royalistes 
la  lettre  suivante  :  «  On  m'écrit  de 
Toulouse  que  plusieurs  électeurs 
ont  la  bonté  de  me  désigner  pour 
les  élections  prochaines  :  ma  fidé- 
lité à  la  monarchie' légitfme  a  pu 
seule  me  donner  quelques  droits  à  la 
confiance  publique ,  dans  un  dépar- 
tement qui  renfeirn^é  tant  de  candi*-  - 
dats  plus  remarquables  que  mo>  par 
leurs  lumières  et  leurs  talens.  Cette 
confiance,  que  je  voudroîs  pouvoir 
justifier  i  me  seroit  d^auiant  plus 
précieuse ,  que  mes  propriétés  et  ma 
famille  m'ont  mis  depuis  lone-temps 
en  rapport  avec  Toulouse,  Mais  l'in- 
térêt de  la  cause  royale  doit  l'em- 
porter dans  ïe  cœur  d'un  royaliste 
sur  tout  autre  sentiment  :  ce  qu'il 
faut"  à  celle  cause  ,  c'est  qu'un  roya- 
liste soit  nommé  ;  pour  qu'un  roya- 
liste le  soit,  malgré  l'opposition  des 
révolutionnaires  et  les  lulfîgues  mi* 
nistérielles  ,  il  faut  que  les  candidats 
royalistes  portent  tous  leurs  voix  sur 
celui  d'entre  eux  nui  réurrirbit  uâ 
plus  grand  nombre  de  suffrages*.  Dans 
le  cas  011  l'intérêt  que  Ton  veut  bien 
me  témoigner  n^auroit  point  ce  résul- 
tat, quelque  flatté  que  je  puisse  être 
de  vtoir  mon  nom  sur  la  liste  des  can- 
didats Toulousains  ,  je  prie  Messieurs 
les  électeurs  qui  pourroient  avoir  le 
projet  de  me  donner  letu'S  voix  ,  de 
songer  que riutérêt  de  la  cau&e  royale 
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est  le  premier  de  tous  les  intérêts. 
Itfais  Si  je  devais  avoir  Thonneur  de 
réunir  la  majorité  des  sufirages  ,  nul 
doute  que  je  ^^acceptasse  ma  nomi- 
nation avec  autant  de  reconnoissance 
3ue  de  dévoûment.  Je  me  fais  un 
.  evoir  de  le  déclarer  :  j''ai  vu  la  con- 
duite courageuse  de  Toulouse  k  deux 
époques  différentes,  et  je  serois  trop 
fier  de  représenter  un  département 
ui ,  un  des  premiers  en  France  ,  ar- 
ora  le  drapeau  de  nos  rois.  »  Le 
collège  électoral  de  la  Haute -fira- 
ronne ,  toujours  fîdèle  a  la  cause 
royale ,  élut  député  M.  dé  Caslèl- 
i>ajac ,  9u  milieu  d^un  enthousiasme 
ffénéral.  Il  est  Tespoîr  et  le  spuiien 
des  royalistes  ;  i\  est  Teffroi  et  la  ter- 
reur de  nos  réformateurs.  Il  remplira 
Jes  devoirs  qui  Jui  sont  imposés  ;  il 
défepdra  la  ]\f ooar^chie ,  laCjti^rte, 
la  Légitimité.  11  s^opposera  k  pes 
institutions  démocratiques^  que  les 
perturbateurs  de  Torare  social  se 
proposent  de  demander.  Proscrits 
dans  l'opinion  piibl^ue  ,  ils  auront 
leau  s'épuiser  et  se  tourmenter,  ils 
^e  parviendront  jamais  à  exécuter 
Jeurs  sinistres  projets  :  ils  sont  connus, 
.et  alors  leur  empirie  e^  détruit.  Ils 
frémirofli  de  rage  j  m^is  dans  leur 
in^poissance ,  }{$  ne  rjecueilleronjt  que 
le  dédain  ejt  le  mépris.  Il  faut  que  les 
royalistes  se  réunissent  ^our  détruire 
cette  secte  audacieuse  ,  qui  emploie 
le  mensonge ,  rintriguç  ,  la  corrup- 
tion, pour  bouleverser  l'Etat.  Les 
royal  i^es ,  appuyés  sur  le^  p^nçipes 
invariables  delà  justice ,  delà  vérité, 
de  l'honneur ,  de  la  religion  ,  dirigés 
par  un  amour  pur  pour  le  J^oi  et  pour 
sa  dynastie  ,  'possèiient  les  seuls 
moyens  de  stabilité  qui  pûissei^t  af- 
fermir la  monarcliie  constitution- 
nelle,  la  paix  ihtéi:ieure  deJ'Etat, 
et  préserver  la  France  aes  i^^Iheurs 
qui  1^  mc^acei^t. 

C.HALAIS  (  prîpce  duc  dé).,  a  été 
evéé  pair  de  France  \û  4  i^un  1814. 

CHAUMONT ,  fut  élu  député  par 
le  collège  électoral  du  xlépi^rtei^eûl 
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de  la  H»ute-Marne.  M«  Becquev , 
son  collègue,  dont  on  copnoît  l'ë- 
loquence  et  Tinfluençe  qu'eUe  lui 
donne  sur  les  esprits ,  pourrpit  jbien 
rattacher  au  parti  ministériel.  }1  sié- 
gera au  centre. 

CXEMENf,  aéfé  élu  au  Corps-Lé- 
gislatif par  ie  collège  électoral  du 
aé(  arlemept  du  Douhs.  Il  a  été  niem- 
hre  de  la  Chambre  des  représentaos 
de  i8i5.M^  Courvoisier,"son  collègue, 
dévoué  au  ministère  ,  se  chargera  de 
là  conversion  dp  ce  député  li}>éral. 

COjDRyOI^ïER,  député  sortant , 
a  été  réélu  au  fCorps-Iiégislatifjpar  le 
collège  électoral  ou  département  du 
poubs.  (  Fpf.eif  son  article»  ) 

D. 

PAUTIGAUX,  député   des  cent 
jours ,  a  été  élu  au  Corps-Législatif 
par  le  département  des  Basses-Pyré« 
nées.  U  siégera  au  côté  gauche. 
■ 

DAUCIER ,  contre  -  amiral  ,  dé- 
puté sortant ,  a  été  réélu  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
Vaucluse.  li  siégera  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

DELAUNAY  (  Prosper  )  ,  député 
sortant ,  a  été  réélu  par  le  collège 
électoral  de  la  Mayenne,  {f^c^ésson. 
article.  ) ,  Nous  ajouterons  que  M. 
Prosper  Delaunay  est  un  caméléan 
politique  qui  n'a  ppint  de  caractère  et 
qui  est  in(5ei^in  et  vacillant  dans  ses 
principes.  Il  est  tantèl  libéral,  iantÔt 
ministériel  ;  libéral  en  tiiéone  et  par 
spéculation  ,  minisJtériel  dans  la  pra- 
tique ;  libéral  a.v'ec  les  libéraux , 
mmistériel  avec  les  ministres.  Nos 
réformateurs  comptent  sur  lui ,  et  on 
croit  qu'il  ne  trompera  pas  leurs  es- 
pérances. 

DELAROCHË  ,  négociant  aa 
Havre  ,  a  été  élu  député  pai^  le  col- 
lège éleotoral  dp  département  delà 
Seine^Cérieurcu  Graud  partis^  de| 
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'Mes  libérales ,  il  siégera  au  c6té 
gauche. 

DEM  ARC  AY  a  été  élu  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Yieune/ Il  siégera  au  côté 
gauche. 

F. 

FÂURE,  député  des  cent  jours, 
élu  membre  du  Corps  -  Législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  Il 
siégera  au  côté  gauche. 

FLORENT  S  AGLIO ,  a  été  élu  dé- 

puté  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Bas-Rhinj  il  siégera  au 
côté  gauche. 

FOURNIER  DE  CLAUSELtE , 

député  sortant  .  a  été  réélu  par  le 
collège  électoral  du  départemeut  de 
TArriège.  (  fV^cj?  son  article.) 

FOY  (  Maxîmilien-Sunîslas  , 
comte  ) ,  né  à  Vijlleneuve,  près  Sens. 
Il  parcourut  la  carrière  militaire ,  et 
s'ëleya  aux  différens  ^rf  djçs  pai*  son 
courage.  ïi  livra  plusieurs  combats 
oîi  il  se  distingua  par  ^à  valeur  ;  il 
batjtit  içs  ^Ëspc^nojs  et  les  Anglais  , 
et  s^empara  aç  plusieup  forts,  jue  gé- 
néral. Foyadlxéra  à  la  déchéancç  de 
But^n^parte.  Le  Roi  le  i^onima  ins- 
p^cte^ur-général  d^inïj^'ntejrie  (te  la  1 4e 
divisXpn ,  Je  créa  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  grajud-oinScier  de  la  pégiqn- 
d'IJonnejur ,  pt  lin  cpnier^  l,e,  litre  de 
comtp.  Tant  de  ÎMenfaits , engageront 
s^s  douiitç  le  gé^ér^  Foy  ^  Refendre 
la  cause  royale  et  lesdrôil,sdu  trône , 
et  à  s'opposer  aux  prôje^ts  deis  réfor- 
mateur^. ]tl  n'abs^ndo^era  point, 
pour  plaire  àuiiesejc^e  audacieuse,  les 
principes  d'honneur  et  de  justice  q^ui 
pnt  toujours  dirj^  sfi  conduite* 

FR4DIÎir  a  été  élu  député  parie 
fîolljég^  électoral  du  dép^r.lemçnt  de 
h  yiçiu^e»  Il  sïégkï^  fiii  cAté  g^ucibe 
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FRANÇAIS  PE  NANTES  (An-  ' 
toine  ,  çoijilk  )  ,  pé  à  Valence  en 
iDaupl^iné  ,  ep  1756,  étoit ,  av^nt  la 
révolution,  avocat ,  et  chef  de  la  di- 
rection des  dojuanes  à  Nantes.  Il  fut 
^ommé  a  l'Assemljtée  législative.  11 
prononça  upe  diatr^De  contre  les  prê- 
tres :  «"Depuis  l'origine  des  cultes  , 
dit-ij ,  le  culte  respectable  des  chré- 
tiens est  un  de  ceux  (jui  ont  le  plus  à  se 
plaindre  de  leurs  ministres  ;  lorsque, 
voisins  encore  de  son  berceati ,  ils 
furent  pénétrés  de  celesprilprimitif, 
ils  adoucirent  ,  jécl^irèrept  les  hom- 
mes •  mais  bientôt  on  Içs  vit ,  tenant 
le  glaive  ,  alluj^iai^t  des  bûchers  , 
Usurpant  les  biens ,  asserVi&sant-^a 
pensée  ,  abrutissant  les  peuples,  flat- 
tant ou  assassinanjt  les  rois  ,  former 
celte  théocratie  monstrueuse  qui  avoit 
placé  sous  la  sauyè-gard.e  de  Tévan- 
gije  le  premier  annçau  de  la  s^ervir 
tude  du  peuple.  »  Ce  nç^veau  cory- 
phée de  la  philosophie  rnodernç  osa 
outrager  le  chef  visible  de  r<Èg|îse. 
M  Ce  P5r i  nce  ^url esqujemçnt  m en^^ ça.nt, 
ajoute-t-il  dans  sa  rage  fréi?étiqve  , 
cherche  à  prendre  l'attitude  du  Ji;i- 
piter- Tonnant  de  Phidias  ;  mais  ses 
traits  impj-iissaps  viennent  s' é mousser 
çoptre  le  bouclie^'  ^e  la  liberté 
placé  sur  le  somçi^et  deis  Alpes  : 
les  prêtres  propiènent  sur  jtoi^te  la 
France  Tirn^ge  courroucée  du  Saint- 
père  ,  comn^e  les  décorateurs  font 
paroiti'ç  des  fantômes  sur  jl,es  théâ- 
tres. Éh  !  q,ue  nous  veut  réyêque  dç 
Rome  ?  Pourquoi  se  n?êlç-t-il  de  nos 
affaires  r  lui  demanqlons-nous  de  voir 
le  testaient  de  Coçstai^tin  ?  et  com- 
n;ie.i?t  ^e  fait-il  qye  rhyrpbïe  serviteur 
de  Dieu  ^it  pris  la  .placedes  iCésaï's  et 
çom|ua,nde  auj^ourd'hui  ou  jCnpilole  ? 
I^ui  4.ema pdons-W.Vis  ppurq uc/i  i l  tien t 
dansja  servitude  I9  pos^érj,l,é  de  Catou 
et  de  Scçyola  ,  et  p9urqvi,oi  on  ne 
yoît  pl.uçq\iç  <^e^  croix  là  où  p^ruC 
duran,t  la^nt  de  .siè^,l.es  la  ,^loifqr  .de? 
aigles  romaipcs  ?  Âh  !  ^içutôt  les 
esclayeis  ,4  ,uïji  prêtre  sç  ;rap^)eJieront 
qu'ils  fu,rpiU  a^utrpfois  cilçyeus  de 
Rome  ,  q^e  le  sapg  des  Gracques 
€^  des   Scjpious    cQule   daus   leurs 
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veines  ,  que  le  sol  qu'ils  habitent  fut 
le  théâtre  des  plus  grands  exploits 
et  honoré  de  la  présence  de  héros  ; 
et  s'arrêtant  devant  les  monument 
qui  lui  retracent  tant  de  vertus  gé- 
néi*euses  ,  ils  diront  :  c'est  ici  que 
vécut  Brutus,  et  Tltalie  sera  li- 
bre. »  M.  Français  de  Nantes ,  tou- 
jours dirigé  par'  sa  haine  contre  les 
prêtres ,  les  accusa  d'arrêter  la  niar» 
che  de  la  constitution  ,  TËglise  d^étre 
une  base  de  despotisme  ;  il  proposa 
des  niesurcs  sévères  contre  les  dis- 
sidens  ;  il  manifesta  publiquement 
ses  principes  républicains  :  occupam 
le  fauteuil  ,  il  présenta  à  rAssemblée 
William  Priesiley,  fils  du  docteur 
Priestley,  fameux  démocrate  anglais, 
et  leur  lit  accorder  des  lettres  de  na- 
turalisation. M.  Français  de  Nantes 
vécut  dans  la  retraite  pendant  le  règne 
de  la  teneur  %t  de  la  tyrannie  ,  et  ne 
parut  sur  la  scène  politique  qu'en 
1798.  Le  collège  électoral  de  Tlsère 
le  nomma  député  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  :  il  dénonça  les  royalistes 
et  fit  décréter  la  misé  hors  de  la  loi 
de  quiconque  oseroit  attenter  à  la 
sûreté  et  k  la  liberté  du  Corps- 
Législatif,  Il  contribua  à  la  chute  du 
Directoire.  Après  la  révolution  du 
18  brumaire  ,  M.  Français  de  Nantes 
fut  nommé  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  et  membre  du  Conseil 
d'£tat .  chargé  de  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes  , 
}>lace  qu'ilii  occupée  depuis  sa  créa- 
tion ^n  1800  ,  jusqu'en  181 4  :  il 
signa  cette  fameuse  délibération  du 
Conseil-d'Etat ,  du  26  mars  i8i5  , 
monument  d'audace  et  de  rébel- 
lion, qui  proscrivoit  la  dynastie  des 
Bourbgns  ,  consacroit  la  souverai- 
neté du  peuple ,  et  sanctionnoit  l'u- 
surpation de  Buonaparte.  M.  Fran- 
çais de  Nantes*  a  été  élu  député  par 
fe  collège  du  département  de  Tlsère  : 
il  siégera  à  la  gauche.  Mais  s'il  vient 
renouveler  dans  le  sanctuaire  des 
lois  ses  impiétés  et  ses  blasphèmes 
contre  la  religion  et  ses  ministres  ; 
s'il  vient  proclamer  ses  principes  dé- 
mocratiques ,    il   trouvera    des  dé- 
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pûtes  qui  défendront  Tautel   et  le' 
trône. 


GIRARDIN  (  Stanislas<:écile-Xa- 
vier ,  comte  de  ) ,  né  en  1768 ,  et  fils 
du  marquis  de  Uirardin ,  propriétaire 
de  la  terre  d'Ermenonville ,  et  Tami 
de  Jean  ^Jacques  Rousseau.  Nommé 
à  l'Assemblée  législative  ,  il  vota  ,  en 
179 1  y  pour  la  suppression  des  titres 
dc'^irtfelde  Majesté.  Admirateur  ar- 
dent desouvrages  et  des  principes  du 
citoyen  >\e  Genève  ,  il  les  abandonna 
pour  soutenir  la  doctrine  des  consti- 
tutionnels. Il  fut  Tun  des  fondateurs 
du  Club  des  Feuillaus.  Il  proposa 
d'encourager  le  mariage  des  prêtres , 
et  de  conserver  le  traitement  à  ceux 
qui  donneroient  cette  preuve' d'apos- 
tasie. Il  appuya  le  décret  qui  «rdon- 
noit  à  Monsieur  de  rentrer  en  France 
d»ns  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine 
d'être  déchu  de  ses  droits  à  la  ré- 
gence. Il  dénonça  les  ministres ,  prit 
la  défense  de  Marat,  et  signala  le 
journal  VAmi  du  Moi  y  comme  plus 
incendiaire  que  VAmi  du  Peuple  ; 
ra^iis  s'apercevant  bientôt  que  la 
doctrine  de  la  révolution  tenaoit  au 
renversement  du  trône  ,  M.  Girardin 
s'attacha  à  défendre  la  monarchie 
constitutionnelle.  Il  déplora'  les  évé- 
nemens  du  10  août,  et  disparut  de 
la  scène  politique  après  le  renverse- 
ment du  trône.  Il  fut  appelé  auTri- 
bunat ,  et.  prit  énergique  ment  la  dé- 
fense de  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau ,  attaquée  par  M.  Carion- 
Nisas  ,  et  combattit  les  opinions  et 
les  principes  de  M.  Benjamin-Cons- 
tant. Buonaparte  le  nomma  préfet 
de  la  Seine  -  Inférieure  :  cependant 
il  adhéi*a  à  sa  déchéance  et  au  retour 
des  Bourbons.  Il  fut  nommé  mem- 
bre de  ?a  Chambre  des  représentans. 
Napoléon,  lui  conféra  la  préfecture 
de  Versailles.  Le  Roi  le  renvoya  à 
la  préfecture  de  Rouen ,  ou  il  fol 
remplacé  par  M.  de  K:ergî»rion.  M. 
de  Girardm  vivoit  heureux  et  con- 
J  lent  dans  la  retraite  j  mats  il  en  sortit 
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pour  rçmph'r  les  fondions  d«  préfet 
du  dépai  teix^ent  de  la  Côle-d'Or.  Il 
a  élé  élu  député  par  le  collège  électo- 
ral de  ce  département.  Depuis  quel- 
que temps  M.  de  Girardin  s'est  atta- 
ché, au  paiti  des  libéraux;  mais  il 
sera  facife  au*  ministres  de  Ten  sé- 
parer,  et  d'en  faire  un  instrument 
utile  à  seconder  leurs  vues  et  leurs 
projets. 

GRÉGOIRE  (  Henri  ,  comte  ) 
né  à  Yeho,  près  de  Lunéville,  en 
i^So,  embrassa  Pétat  ecclésiastique  ; 
il^  obtint  la  cure  d?Ëmberménil,  et 
fut  nommé  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Nancy  aux  Etats-Généraux. 
Il  abandonna  son  ordre  pour  se  réu- 
nir au  tiers-état.  Il  s'opposa  à  rap- 
proche des  troupes  que  le  Roi  ap- 
peloit  à  Paris.  Il  dénonça  les  mi- 
nistres et  M.  de  Bouille',  et  le  fa- 
meux repas  des  Gardes-du- Corps.  Il 
fut  le  premier  ecclésiastique  qui  prêta 
le  serment, constitutionnel  :  pour  prix 
de  son  zèle  il  fut  nommé  évêque  de 
Blois.  M.  Pabbé  Çrégoire  fut  nommé 

Î)ré5ident  de  l'Assemblée  affiliée  à 
a^  Société  des  Noirs  :  il  demanda 
rémancipation  de  cette  classe  d'hom- 
mes ;  il  paroît  démontré  que  cette 
société  a  occasionné  Tinsurrection 
des  esclaves  de  Saint-Domingue  ^  et 
causé  la  perte  de  cette  belle  colonie. 
M.  Tabbé  Grégoire  défendit  les  re- 
belles,  et  justifia  Ogé  leur  chef, 
?ui  expia  ses  crirpes  sur  Téchafaud. 
1  fut  élu  député  à  la  Convention 
nationale. 

M.  Tabbé  Grégoire  demanda  en 
^791 ,  à  Tépoque  du  voyage  du  Roi  à 
Varennes,que  Louis  XVI  fui  jugé 
par  une  Convention  nationale.  Voici 
comment  il  s'exprimoit  :  «  J'entends 
dire  autour  de  moi  qu'il  ne  convient 
pas  à  un  prêtre  de  traiter  une  pareille 
question  ;  cela  ne  doit  pas  m'arrêter. 
On  a  dit  que  le  Roi  ne  pouvoU  être 
rais  en  jugement,  et  que,  quand  même 
cela  seroit  possible,  il  raudroit  une 
loi  préexistante  au  crime  qu'il  a  com- 
mis.(Ce  crime  étoit  d'avoir  tenté  de 
recouvrer  sa  liberté  on  partant  pour 
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Varennes  ).  Avez^vous  donc  oublié 
que  le  salut  public  est.  la  suprême 
loi  ?  Et  le  salut  public  réclame  que 
les  attentats  contre  la  liberté  publique 
soient  vengés.  On  ne  cesse  de  répéter 
que  le  trône  est  avili  si  le  Roi  n'est 
pas  inviolable  :  <:'est  comme  si  l'on 
disoit  qu'un  homme  est  ^  avili  parce 
que  la  loi  le  punit  quai^d  il  est  cou* 
pable.  Le  Roi  peut-il  invoquer  le  bé- 
néûce  d'une  loi  qu'il  a  vouluanéantir, 
d'une  constitution  dont  il  s'est  for- 
mellement déclaré  l'ennemi  ?  Je  con- 
clus donc  k  ce  que  l'activité  soit  ren- 
due aux  corps  électoraux  pour  chqisir 
des  députés,  et  qu'il  soit  nommé  une 
Convention  nationale  pour  juger 
Lc>uisXVI.  »  Ainsi  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  le  premier  qui  ait  prononcé 
le  nom  de  Convention  et  qui  ait  pro- 
voqué le  jugement  de  Louis  XVI. 
Le  ^o  septembre  1792  ,  M.  l'abbé 
Grégoire ,  membre  de  la  Convention 
dont  il  avoit  provoqué  l'établisse- 
ment, vint  annoncer  à  l'Assemblée 
législative  que  la  Convention  é^it 
constituée.  Lelepdemain,  lesdépms 
démocratiques  hésitoient  encore  si 
l'on  supprimeroit  la  royauté.  Qui- 
uette  disoit  :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  juges  de  la  royauté  ,  c'est  le 
peuple.  Nous  n'avons  pas  la  mission 
de  faire  un  gouvernement  positif,  et 
le  peuple  optera  entre  l'ancien  où  se 
trouvoit  une  royauté ,  et  celui  que. 
nous  lui  présenterons.  »  M.  l'abbé 
Grégoire  ti'ouva  ce  raisonnement 
foible  et  pusillanime;  il  se  leva,  etL 
dit  :  ce  Certes ,  personne  de  nous  ne 
proposera  jamais  de  conserver  en 
France  la  race  funeste  des  rois; 
nous  savons  trpp  bien  que  toutes  les 
dynasties  n'ont  jamais  été  que  des 
races  dévorantes  qui  ne  viyoient 
que  de  chair  hui^iaine.  Mais  il  faut 
pleinement  rassurer  les  amis  de  la 
liberté;  il  faut  détruire  ce  talisman 
dont  la  force  magique  seroit  propre  à 
stupéfier  encore  bien  des  hommes. 
Je  demande  donc  que  par  une  loi 
solennelle  vous  consacriez  l'abolition 
de  la  royauté.  »  Bazire»  fougueux 
démagogue,  observa  qu'il  seroit  ef- 
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frayaiït  pour  le  peuple ,  de  yoîr  trtie 
assemblée,  chargée  de  ses  plus  chers 
intérêts ,  délibérer  dans  un  moment 
d^enlhousiasme  ;  il  demanda  que  la 
question  fût  discutée.  «  Qu'est- il  be- 
soin de  discuter ,  répondit  Tabbé 
Grégoire,  quarid  tout  le  monde  est 
d'accord  ?  Les  rois  sont  dans  Tordre 
moral ,  ce  que  les  monstres  Sont  daiis 
l'ordre  physique.  Les  cours  sont  l'a- 
telier des  crimes  et  les  tânnières  dèS 
tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  itiar* 
tyrologe  des  nations.  Dès  que  horiè 
soranjes  pénétrés  de  ces  véritëi^ 
qu'est -il  besoin  de  discuter  ?  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix,  p  Cette  proposition  fut 
adoptée  au  bruit  des  plus  vifs  dpplàu- 
dissemens.  Ainsi ,  c^est  sur  là  ibotion 
de  l'àbbé  Grégoire  que  la  royâUlc  a 
été  abolie.  Le  Iq  uovembt*e  oit  agita 
de  nouveau  la  question  de  Tiutidla- 
bilité  du  Koi  ;  M.  Tabbé  Grégoire 
s'exprima  ainsi  :  «  La  postérité  s'éton- 
nera peut- être  q«*on  ait  pu  mettre 
et^uestion  si  uile  natioU  j^eutju^er 
SonMprémier  Commis.  Mais  il  y  a  seize 
mois  qu'à  celte  tribune  j'ai  protivé 
que  Louis  XVI  pottVtiit  être  jugé  : 
j'avois  rhonrieur  de  figUrfer  dan^  Jà 
classe  peu  nombreuse  des  pëtridtès 
qui  luttoieut  avec  avantage  contre  là 
masàe  des  btigandè  de  l'Assemblée 
constituante  :  les  huées  furent  le  tirix 
de  nion  courage.  Citoyens,  je  viens 
plaider  la  même  cëuSe  :  eh  vain  on 
tous  parle  de  l'inviolâbiHté  duRoi  : 
il  faut  que  partout  oîi  il  y  ô  Un  Hélit 
il  y  ail  Une  i^ine.  Un  parjure,  une 
trahison  y  un  ineurtre ,  sont  à  iâ  vérité 
des  actions  royales  quant  ttU  Mt,  et 
d'après  les  hàbitudei  féi'oces  de  celte 
classe  d'honuriés  qu'on  ^ippellte  RdiS; 
mais  qtfànt  au  dl'oit ,  céé  cHttifes  k^tt- 
tvent  dans  la  chsse  dteë  déliU  pHveéi 
Après  avoir  diScUlê  lès  priricî^èi  i  fé 
passe  à  l'applicàtioii  :  la  royauté jiiï 
toujours  pùurtnéi  lïiï  ohjHd'hàrrèïir; 
mais  Louis  XVI  n'en  èSt  pltis  rbVêlu  ; 
je  me  dépouille  de  lonle  «nihiàdver- 
sion  contre  Jui  pour  lé  jiiger  d'upe 
manière  impartiale  ;  d'ailleurs  il  a 
tant  fait  poiir  Qbtetiif*  Ib  méprist ,  qu'il 
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n'y  a  plus  de  place  à  la  haine.  Quel 
nomme  s^est  joué  avec  plus  d'effron- 
terie de  la  loi  des  sermens  ?  C'est 
dans  cette  enceinte,  c'est  \k  que  j'e 
disois  aux  législateurs  :  iî jurera  tout, 
il  ne  titndrU  rien.  Quelle  prédiction 
fut  jamais  mieux  acconiplie?  Ce 
digne  descendant  de  Louis  Xl  venoit, 
sans  V  êti*e  invité ,  dire  à  TAsseroblée 
crue  les  ennemis  les  plus  dangereux 
ae  l'Etat  ëtoient  ceux  qui  répandoient 
des  doutes  sur  sa  loyauté  ;  et  rentrant 
aussitôt  dànà  soUtripot  monarchique, 
dans  ce  château ,  la  tanière  de  tous 
les  criiTlés',  ilalloit,  avec  sa  Jézabel 
et  Sa  coiir,  combiner  eC  rniurir  tous 
lès  genres  de  perfidie.  Et  cet  homme 
ne  àeroît  pas  piinissable  î  L'histoire 
qui  burinera  ses  crimes,  pourra  le 
peindre  d'un  seul  trait  :  Aûa:  Tuile- 
ries ,  des  millie'rs  d'hommes  éloicnl 
égorgés ,  le  hruxt  du  caHoH  annonçoit 
un  carnage  ejfrayabîe  :  et  ici  ^  dans 
Cette  salle ,  iVmaH^eôii  (^iy  jPûisqiie, 
selon  l'eipressioti  d^uii  philosophe, 
1.1  irfddè  des  Rois  commence  à  passer; 

fuisqtie  toutes  les  inodes  viennent  de 
rancè ,  craignes  d'ari-êtër  la  conta- 
^îdh  Salutaire  dé  celle-ci.  Je  conclus 
à  ce  que  LoUis  îlM  soit  mis  en  juge- 
nt e.nt.  » 

M.  Pàbbë  Gi-égbirë,  commissaire 
à  l'àrràéte  du  Mont-Blanc^  écn?it 
là  lettre  suivante  à  la  Convention  : 
«  Woii^  a^jjrènonS  par  les  papiers  pu- 
blics que  la  Convention  îîaiionaie 
doit  prononcer  déniaiu  sur  Loui 
Caj>et;  privée  dé  pTehdrc  part  à  vos 
délibérations ,  mais  instruite  par 
Une  lecture  réBèchiè  dès  jpiéces  ira^ 
primées ,  et  par  là  cbnnoissàncè  que 
chacun  de  nodi  a  voit  acquise  dé- 
pura long-ië'mps  dés  tràiiisohs  non 
îliifetTdinpdéàdé  ce  roî  parjure ,  nous 
crb^ôHls  qiib  c'est  un  devoir  pour 
tous  lés  dë^Uté^  a'âniibncêr   publi- 


tï)  L'infortuné  Louis  XVI  ,  ezUoiuS  de  fcH- 
gne,  pHt  ud^dûillon  dtiis  la  fosê  du  hogogri^\ 
et  c'est  Cette  aciioti  qii'tin  infahïe  calonniaiear 
ose  (nvestir  en  crime  !  L«  cœitr  frissontoe  et  s'é- 
pouvante ^u  rëjc^t  de  çc  perséctttenr  de  l'inno^ 
cence  ,  qui  est  dsTenu  l'oppcobro  dé  la  France  t\ 
lésckÂdllUirtu^ie.  ^ 
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{iiement  leurs  opinions ,  et  que  ce 
>croit  une  lâcheté  de  profiter  de  no- 
tre éloignement  pour  se  soustraire  à 
sette  <îbligniion.  Nous  déclarons  donc 
ijue  notre  vœu  est  pour  la  condam- 
lation  de  Louis  Capet ,  sans  appel 
m  peuple.  Nous  proférons  ce  vœu 
avec  la  plus  intime  conoiclion^  à  celle 
distance  des  agitations,  où  la  vérité 
ie  montre  sans  ménagement ,  et  dans 
le  voisinage  du  tyran  piémonlais.  » 
Nous  allons  rapporter  des  fragmens 
de  quelques  discours  que  M.  Pabbé 
Grégoire  prononça  à  la  Convention 
nationale  :  il  a  démontré  à  quel  degré 
d'*erreur,  de  perversité  et  de  délire  , 
Tesprit  humain  peut  parvenir ,  lors- 
qu'il n'*est  pas  dirigé  par  les  lu- 
mières de  la  raison,  éclairé  par  la 
justice  et  la  religion.  Il  proposa  d^a- 
dresser  au  peuple  français,  une  pro- 
clanration  où  Ton  reii(karque  les  pas- 
sages suivans  :  «  Cette  '  race  de  bri- 
gands, qu'on  nommé'  rois  et  prin- 
ces ,»  rend  hommage  à  votre  langue  ; 
îls  l'ont  introduite' dans  leurS  cours  : 
lés  cours  passeront  i 'léîs  peuples  res- 
teront..:.... Autrefois. là  Trance  étôil 
divisées  en  provîntes,  qui,  pour  la 
plupart ,  aVôietit  des  Coutumes  et  dés 
dialectes  dilTéreris.'  Celte  disfaiîté 
éloit,  entre  lés  maitis  des  despotes, 
uu  moyeu  de  plti^.jjoùr  les  t^nir  as- 
servies; Là  révoliition*  vous  a  toiis 
réunis  autour  de  là  patrie  ,  il  n\y  a 
plus'  de  pi'ovîncés'  ;  pourquoi  dJnc' 
treure  dialectes  qui  efi,  i^îjpélleiit  ïo, 
nom  ,  efàtlisséni  -  jils  * èiicore  '  en i^c 
vous  anVBemarcatif^'funfeste?  (yiiabd 
le  peuplé  s'éôlaire,  i'ï  s*aj)ercbitl)iên; 
liSt  !  qu^un  hqlnme  Vàut>un  homnie  \ 
et  qu'un  roi  n"* est  pas  urî  homme. 
La.  déclaration  cfe's,  droits,  ce  tison 
salutaire  que  vous  'ave^z~Jeté  sur  Jcs 
trônes,,  est  aussi  redoutable  aux  des-' 
potes  ^ue  nos  bpulefs  ;  et  comme  ils 
sont" persuadés  que  leur  puissance 
doi^  .diâ|iâroîtrè  aii  flambeau  de,  là 
raison  ,  ils  redoublent  d'éfFohs  pour 
aveugler  ou  endormir  les  riati6|is. 
Piirsquè  la  stupidité  est  un  article 
du  Code  constitutionnel  de  la  tyran- 
nie f   ce^4i  consid^ratioD  doit   vous' 
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convaincre  que  les  lumières  sont  es- 
sentielles au  perfeclionnenieiu  dfc 
Tart  social  et  à  la  stabilité  de  la  ré- 
publique   Vous  n'avez  que  des 

senliniens   républicains    :    la  langiie 
de  la  liberté  doit  seule  les  exprimer  ^ 
seule  elle  doit  vous  servir  d'intcr-., 
prèle   dans    ies   relations    sociales , 
dans   rintimité  des    familles ,    dans 
toutes  les  circonstances    de    la  vïe. 
Vos    enfans   doivent  ,en    contracter 
rhabiludè  dès  le  berceau;  leurs  pro- 
grès à  cet  égard  seront  la  mesure  de 
Pestime  qui  yods  est  due;  car  sui- 
vant l'éducation  qu'ils  reçoivent ,  les 
enfans   portent  pour    ainsi   dire  ^sur 
leurs  fronts  la  flétrissure  ou  la  gloire 
de  ceux  qui  lejtr  ont  donné  le  jour,.* 
Sous  le  despotisme  ,  le  langage  avoit 
lé  caractère  de  la  bassesse  ;  c'éioit 
le  jargon    de  ceux  qu'on   nommoijl;  j 
gens   de  bon   ton  ,    et   qui   étoient 
presque  toujours  l'opprobre  du  jour 
et  dé  rhunlanité.    Le  style  grossier  - 
qtoit  celui  de  Capet  et  d'Hébert  :  le'J 
làii^agé  d'un  tyran  et   d'un  contre-  j 
révolutionnaire  doft  -  il   souiller  dqs 
bouchés  républicaines?  Tout  cp  quil 
tend   à  corrompre  ) a  morale  est  u^., 
alteut«'it  contre  la  majesté  du  peuple,; 
^Frailçais.  Lés  sociétés  populaires  fu-  , 
rent  dans  tous  les  temps  les  sjei^ti- j 
nelles  vigilantes  de  l'esprit  publiç.,1^  ; 
biéii  iju'ellés  ont.  fait  '  çaranijt'.*au^| 
repfésefitans  ,de   'la  iiatio^a    qu'elles 
VoMt''éVr*opé'rbr    encpre  et  s'assurer, 
(}e'''iîoiivé.iux  LÎlres  à    la  rccomuiis- , 
satice  de  la  patrie.  îi 
;   EtiuGvembL'eT^jja  ^une  dcputation 
dé   Quelques    membres    d'iiue    prc-' 
ienduu  société    touaUtutioun<;lle  de. 
Londres   se'préseTUa    à  la  K^rre  de 
la  Coijvciilion   ïiour  la   féliciter   sur, 
ses  tfavyuT.    M,  Ci^cgoûê  ,    prt'si- ' 
dent,  leur  n.'pofifiïL:    ti  Le:s  ouJjrea 
de  Pïijne  ,  de  H^iiiipdcji ,  de  Svfliiet 
planent  sur  vos' têtes,  et  saus'dfiute 
d  fïp|)r6èhé.  le  moment  où  des  Fran- 
çais irout  féliciter  la  Con ven lion .  n,a- 
tionalcf'  dé    la    Grande   -  Bretagne. 
Ldng-temps  la   discorde  allum^.  ses' 
fia «Vi beaux   entre  rAngleterîe   et  la 
Fiancei  L'ambitioii  des  Rois  fouieu- 
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tapt  des  trames  nationales,  voiiloît 
l'aire  oublier  que  la  nature  ne  pro- 
duit que  des  frère^;  vos  îles  fureni 
autrefois,  dit-on  ,  arrachées  au  con- 
tinent par  un  mouvement  convulsif 
du  gtone  ;  mais  la  liberté  et  Ta- 
nn*iié  se  replacent  sur  les  deux  rives 
du  détroit  qui  nous  séparent  , 
donnent  la  mam  à  deux  nations  faites 
pour  s^siimer  et  se  chérir  ,  votre 
apparition  au  milieu  de  nous  pré- 
pare des  matériaux  à  ^histoire.  » 

'Novembre  1793.  —  «  La  lassitude 
cK^s  peuples  est  à  son  comble  :  toui- 
s'élancent  vers  la  liberté  ;  le  volcan 
Va  faire  explosion  et  opérer  la  résur- 
rection publique  de  Tunivers  ,  parce 
que,  suivant  Te^pressiond'^un  philoso- 
phe, la  mode  des  Rojs  commence  à 
passer  ;  puisque  toutes  les  modes 
viennent  de  France,  craignez  d'ar- 
rêter la  contagion  de  celle  -  ci.  Ce 
fin  un  grand  jour  celui  où  la  Conven- 
tion nationale  de  France  prononça 
ces  mots  :  la  royauté  est  abolie.  lîe 
cette  ère  beaucoup  de  peuples  date- 
r&n^  leur  existence  politiqye.  Dejpuis 
TôVigitie  des  sociétés ,  les  Rois  sont 
eh'  révolte  ouverte  contre  les.na^ 
tion^  :  mais  tes  nations  commencent 

Ï)M**  S'élever  en  masse  pour  écraser 
fs  îlôtç:  La  taisou,  qui  resplendit' de 
totiies' parts  ,  révèle  d^'étcrnelles  vé- 
ritésr;  elle  diéroule  là  grande  Charte 
des  droits  de  Thomme  ,  Tépouvantail 
des  despotes.  Senliblable  4  fa  poudre , 
ptûs  Ik'î'fberté'sera  coinprîmée.,  plus 
son  explosixyn  sera  terrible.  Cette  ex- 
plosion va  Se  '  faire  dans  les, ,cteux 
mondes,  et. renverser  les  trônes  qui. 
s''abimerotit  dans  la  souveraineté  des 

1>euples.  ir "arrive  ce  moment  où 
'orgueil  stupide  des  tyrans  sera 
Inimjlié,  où  les  négiiers  et  lesAois 
seront  rhori^eur  de  l'Europe  purifiée , 
où  leur  dignité  héréditaire  n'existera 
plusltjue  dans  les  archives  du  crime. 
^_^Bientot  enfin  on  verra  cicati'iser  le^ 
plaieà  des  nations  ,  reconstituer 
pour  ainsi  dire  l'espèce  humaine  ,  et 
améHorer  le  sort  de  la  grande  fa- 
mille. Les  statues  de  Capét  ont  roulé 
dans  la  poussière  ^  elles  se  changent 
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en  canons  pour  les  foudroyer  ,  s'ils 
osoient  relever  leurs  têtes  pour  lutter 
contre  la  nation  ;  si  quelqu'un  ten- 
toit  de  nous  imposer  de  nouveaux 
fers ,  nous  les  briserions  5ur  sa  tète.  » 
i3  Juillet  1795.  —  «  Demain  est 
l'anniversaire  du  14  juillet  ;  cette 
époque  reuouvelle  des  souvenirs 
cners  à  vos  cœurs  ,  aux  cœurs  de 
tous  les  amis  de  la  liberté  ;  des 
époques  rapprochées  de  celle -cî  rap- 

f)elleront  le  10  août  qui  vit  écrouler 
e  ti^ne.  Certes ,  le  14  juillet  sera  une 
époque  à  jamais  mémorable  où  le 
peuple  a  recouvré  sa  dignité ,  en 
recouvrant  la  Charte  de  ses  droits 
sousles  décombres  de  la  Ba  stille.  Là , 
il  acquit  le  sentiment  de  sa  force'et 
apprit  à  renverser  le  trône  ,  s'il  res- 
toit  encore  quelques  esclaves  assez 
vils  pour  désirer  un  maître;  mais  la 
nation  a  juré  <ïe  n'en  avoir  jamais. 
La  l^aine  de  la  royauté  est  pour  nous 
Un  dogme  polit^ue  ,  l'énergie  répu- 
blicaine n'*est  pas  amortie  :  et  tan* 
dis  que  nos  acméeç  républicaines 
vont  foudroyer  cette  horde  impure 
que  l'Angleterre  a  vomie^  sur  nos 
côtes  ,  la  Convention  nationale ,  à 
travers  les  calomnies  qu'elle  mé- 
prise ,  l^s  machinations  qu'elle  sur- 
veille, les  efibrts  des  contre-révo- 
Intîonnaires   .  qu^elle    punira   ,     ap- 

f)uyée  sur  le  cbiarage  d^es  Yrancais , 
a  Convention  ikationale  marciie  à 
son  but  ,■  et  son  but  sera  le  bonheur 
du  peuple  qu'elle' réprésente.  » 

Août  1795.— ;•« L'unité  monétaire , 
l'unité  des  mesures  contribueront  à 
moraliseriez  peuples;  car,  n'en  dou- 
tez pas  ,  ils  adopteront  ces  belles 
découvertes ,  et  ce  bienfait  sera  votre 
ouvrage. 'Une  déclaration  des  droits 
des  gens  en  sera  le  complément  ; 
ce  sera  le  fanal  vers  lequel  les 
opprimés  ,  sur  'tout  les  Polonois 
malheurçux ,  tourneront  leurs  re- 
gards ,  et  cet  aspect  relèvera  leur 
courage.  » 

Octobre  1795.  —  «  Une  députation 
de  quelques  Américains  se  présenU 
k  la  barre  de,  là  Convention:  M. 
Tabbé  Grégoire  ,  président  ,  leur 
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réponïlît  par  le  discours  suivant  : 
«Citoyens  du  monde ,  en  exprimant  » 
là  république  française,  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentans ,  vos  sen- 
timens  de  fraternité  ,  vous  félicitez 
une  famille  qui  s'*accrut  hier  de 
quatre  cent  mille  individus  que  la 
nature  avoit  placés  dans  son  sein  , 
que  le  despotisme  en  avoit  arrachés, 
et  que  la  liberté  y  a  replacés  ;  ce  sont 
autant  d'^amis  qui  vous  sont  acquis. 
Oui  .  vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos 
frères  :  la  nature  et  les  principes  rap- 
prochent de  nous  TAngletcrre ,  TÈ- 
eosse  et  llrlande.  Que  les  cris  de 
Tamitié  retentissent  dans  les  deux  ré- 
publiques ;  les  vœux  que  vous  for- 
mez pour  la  liberté  des  peuples  se 
réaliseront;  la  race  impie   des  op- 

Î>resseurs  a  poursuivi  la  liberté  ne 
^horame  jusque  dans  Tusage  de  la 
pensée  ;  mais  le  peuple  relève  son 
front  humilié  ,  et  calcule  ce  qui  est 
et  ce  qui  peut  être.  Les  principes 
font  la  guerre  à  la  tyraunie  qui  tom- 
bera sous  les  coups  de  la  philoso- 
phie ;  la  royauté  est ,  en  Europe  ,  ou 
détruite  ou  agonisante  sur  les  dé- 
combres féodaux ,  et  la  déclaration 
des  droits  placée  à  côté  des  trônes 
est  un  feu  dévorant  qui  va  les  consu- 
mer. Estimables  républicains,  féli- 
citez-vous en  pensant  que  la  fête  que 
vous  avez  célébrée  en  faveur  de  la 
révolution  française  est  le  prélude  de 
celle  des  autres  nations.» 

Novembre  1795.  —  «  Cent  mille 
esclaves  doivent ,  dit-on  ,  descendre 
du  Nord ,  pour  sonner  parmi  nous 
le  tocsin  de  la  mort  et  du  pillage  : 
ils  imprimeroient  peut-être  à  la  ma- 
chine politique  un  mouvement  irré- 
gulier ou  rétrograde ,  si  le  courage 
national  ne  veiUoit  à  sa  stabilité. 
C'est  ici  la  guerre  des  Rois  contre 
les  nations  ,  des  oppresseurs  contre 
les  opprimés  ',  les  despotes  savent 
qu^un  peuple  occupé  au  -  dehors  ne 
peut  faire  des  révolutions  en-dedans  ; 
et  que  si  la  nôtre  n'est  pas  étouffée , 
elle  va  rapidement  parcourir  la 
terre  :  sans  doute  Us  dirigeront 
contre  nous  tous  ieur^  elTorts  ;  nuiis 
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les  tyrans  ont  plus  à  craindre  la  dé- 
claration des  droits  de  I  homme  ,  que 
nous  leurs  boulets.  Dites  à  l'uni- 
vers qu'ayant  r^oncé  au  brigan- 
dage des  conquêtes  ,  vous  ferez  cause 
commune  avec  tous  les  peuples  ré- 
solus à  secouer  le  joug  pour  ne  dé- 
pendre que  d'eux  mêmes  :  l'impulsion 
est  donnée  à  l'Europe  entière;  son 
horoscope  annonce  qu'elle  s'ébranle 
pour  nous  sauver.  Il  semble  que  les 
temps  sont  accomplis  ;  que  le  volcan 
de  la  liberté  va  faire  explosion.,  ré- 
veiller les  peuples  ,  et  opérer  la  ré- 
surrection politique  de  l'Europe.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  provoqua  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 
«  Ne  craignez  point ,  dit-il  dans  son 
discours,  qu'elle  devienne  une  pomme 
de  discorde  ,  elle  n'ajoute  rien  à  la 
haine  des  oppresseurs  contre  la  révo- 
lution française ,  et  elle  ajoute  aux 
moyens  de  puissance  par  lesquels 
nous  romprons  la  ligue  ;  d'ailleurs  le 
sort  en  est  jeté  ,  nous  sommes  lancés 
dans  la  carrière  ;  tous  les  gouverne- 
mens  sont  nos  ennemis ,  tous  les 
peuples  sont  nos  amis  ;  nous  se- 
rons détruits  ou  ib  seront  libres  ;  ils 
U  seront ,  et  la  hache  de  la  liberté  , 
après  avoir  brisé  les  trônes, s'abaissera 
sur  la  tête  de  quiconque  voudroic 
en  rassembler  les  débris.  Dans  cette 
chute  néces^ire  et  prochaine  de 
tous  les  rois  ensevelis  sous  leui*^ 
trônes  ,  le  seul  Uone  qui  restera 
sera  celui  de  la  liberté  assise  sur  le 
Mont-Blanc  ,  d'où  cette  souveraine 
du  monde,  faisant  l'appel  des  nations 
à  renaître  ,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  l'univers.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  écrivit  la  lettre 
suivante  à  M  ...  ,  commandant  de 
bataillon  à  Blois  ,  le  8  octobre  1792  : 
(t  Brave  commandant,  votre  lettre 
prouve  ce  dont  je  n'ai  jamais  douté  , 
un  civisme  qui  ne  respire  qu'après 
l'occasion  de  se  déployer.  J'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'envoyer 
votre  lettre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  qui  a  par  intérim  le 
portefeuille  de  la  guerre  ,  en  atteu'k , 
dant  Tarritée  de  M«  Pache ,  ^ue 
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nous  avons  nommé  pour  remplacer 
Servan  ,  el  qui  est  encore  à  Toulon. 
Je  tâcherai  de  voir  le  plus  tôt  pos- 
sible M.  Lebrun  ,  «fin  d'accélérer 
une  décision  conforme  à  votre  désir. 
Nos  armes  ont  le  plus  grand  succès, 
et  franchement  je  serois  fâché  que 
vous  et  votre  bataillon  ne  fussiez  pas 
au  feu  ;  Utchaz  de  nous  envojrer  en 
don  patriotixfue  quelque  télé  d'un 
'  Condé  ,  d'un  d'Artois  ,  d'un  Bruns- 
viick.  J'ai  bien  à  cœur  que  votre 
bataillon  ait  des  occasions  de  se 
signaler;  conduit  par  vous  ,  animé 
de  votre  esprit ,  il  se  distinguera  ho- 
norablement ,  etc.  *» 

Lors  de  ^insurrection  du  20  mai 
1795  ,  l'abbé  Grégoire  provoqua  des 
mesuresdevigueur  contre  les  insurgés; 
il  dit  «  qu'en  révolution  frapper  vile 
et  frapper  fort  étoit  un  grand  moyen 
desalut.»  C'est  un  prélat  qui  invoque 
sans  cesse  la  voix  de  l'humanité  ,qui 
ose  tenir  un  langage  si  contraire  à 
•la  justice  et  à  la  religion!  Il  pass»  en- 
suite au  conseil  des  Cinq- Cents.  Il 
fil  les  plus  grands  eflPoris  pour  ressus- 
citer l'église  constitutionelle  ,  qui 
n'étoit  plus  la  constitution  civile  du 
clergé ,  et  qui  ne  jouissoit  d'aucune 
estime  et  d'aucune  considération.  Il 
voulut  ranimer  un  parti  expinanl.  Il 
forma  un  concile  ecclésiastique  :  il 
en  dirigea  tous  les  mouvemens  ;  il 
présidoit  à  toutes  les  délibérations, 
créa  des  pesbylères  et  des  synodes , 
et  publia  plusieurs  écrits.  Il  fit  ou- 
vrir un  concile  ,  auquel  il  donna  le 
nom  de  national ,  et  fit  prêter  à  tous 
les  membres  un  nouveau  serment  de 
haine  à  la  royauté;  lors  de  l'ouverture 
de  ce  concile^  il  prononça  un  dis- 
cours dans  l'église  I^otre-bame  ,  où 
il  défendit  les  maximes  delà  philoso^ 
phie  moderne  ,  et  rappela  avec  at- 
tendrissement la  caducité  des  tr6nes, 
et  soutint  le  dogme  politique  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Lors  du  Con- 
cordat il  donna  sa  démission  de  son 
«iégo ,  et  écrivit  au  Pape  une  lettre 
imnrimée ,  dans  laquelle  il  soutenoit 
la  légitimité  de  son  titre.  Son  aveu- 
glement est  n  'profoiid,  qu''!!  re- 
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garde  encore  l'église  constitutionnelle  , 
comme  la  véritable  église  gallicane. 
Après  le    18  brumaire    il  entra    au 
nouveau  Corps-Législatif  ,  et  en  1801 
il  fut  nommé  sénateur  ;  il  devint  en- 
suite comte  de  l'empire  et  comman- 
dant de  la  légion  d'honneur.  M.  l'ablié 
Grégoire  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Eni8i5  il  fut  le  premier 
à  inscrire  dans  les  registres  de  l'ins- 
titut dont  il  étoit  membre,  sa  protes- 
tation contre  sa  nouvelle  constitijtioo. 
Il  n'est  pas   étonnant  que  celui  qui 
avoit  conçu  une'haine  profonde  cooti^ 
la  royauté  ,   détestât  la  dominatiozi 
tyrannique  de  l'usurpateur.  A  -eetle 
époque,  M.  l'abbé  Grégoire,  toujours 
animé  de  la  même  tenu resse pour  ses 
amis  les  nègres  ,  écrivit  une  lettre  à 
l'assemblée  des  Représentans  ^   dans 
laquelle  il  demandoit  l'abolition  de 
la   traite  des  nègres.  Il  termina  sa 
lettre  par  les   réflexions  suivantes  : 
«  Tandis  qu'ailleurs  eu  parlant  d'idée» 
libérales  ,    on  partage    les    peuples 
comme  s'ils  étoient  de  vils  troupeaux; 
tandis  que  des  hommes  aveuglés  ou 
corrompus  préconisent  l'obéissance 
passive  au  nom  du  christianisme  qui 
tes  désavoue;  tandis  que  simulant  une 
tendresse  paternelle  envers  la  France, 
on  veut  y  pénétrer  en  marchant  sur 
les  cadavres  de  tant  de  milliers  de 
nos  braves,  et  sous  l'escorte  des  baïon- 
nettes  étrangères  j  Pacte   qui  pros- 
crira constitutionnellement  un  com- 
merce iufàme,meltant  en  harmonie  la 
iuslice  et  la  politique,  retentira  dans 
es  deux  mondes  ,  il  préparera  les 
esprits  et  les  cœurs  à  une  réconcilia- 
tion générale.  J'invoque  à  cet  égard 
le  courage  et  la  droiture  des  repré- 
sentans de  la  nation.  »  M.  Pabbé  Grc* 
goire  n'a  point  été  compris  dans  la 
nouvelle  formation  de  l'Institut  faite 
par  le  Roi,   En  1816  il  a  publié  dif- 
lërens  ouvrages  :  il  a  une  imagination 
ardente  qui  embrouille  ses  idées  ;  \\ 
est  instruit ,    mais  ses  connoissance$ 
sont  confuses.    Point    de    noblesse 
dans  ÏQs  pensées ,   point  d'élégance 
dans  le  style  ;    il  n'a  ni    goût  ni 
méthode.  Plein   d^orgueil ,  il  parle 
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Sïins  cesse  de  lui  ;  il  exalte  ses  tra- 
vaux, son  zèle  el  ses  services  :  il  veut 
aller  à  la  célébrité  par  des  folies 
et  des  extravagances.  Le  collège 
électoral  de  Tlsère  a  élu  M.  Tabbé 
Grégoire ,  député. 

IVI.  L.  qui  enrichit  la  Quotidienne 
de  ses  réflexions  ,  oii  brillent  émi- 
nemment la  force  et  la  précision  des 
raisonnemens;  la  puretédes  principes, 
la  sublimité  des  pensées  ,  la  noblesse 
<ies  expressions  ,  Télégance  du  style , 
a  examiné  et  discuté  une  question 
importante  du  droit  public  ;  il  a  dé- 
montré qu'un  régicide  ne  peut  point 
siéger  au  Corps-Législatif.  Nos  lec- 
tem's  nous  sauront  gré  de  mettre  sous 
leurs  yeux  ces  réflexions  dictées  par 
Tamour  de  la  vérité  et  de  Tordre 
social.  «Un  régicide  ,  dit  M.L.  ,  en 
supposant  qu'il  pût  légalement  être 
nommé  député ,  détruiroit ,  par  sa 
seule  présence  au  milieu  d'une  cham- 
bre représentative  ,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  respectable  dans  les  formes 
adoptées  cfu  gouvernement ,  et  ne 
pôut  pas  siéger  sans  ruiner  entière- 
ment toutes  ces  formes  ,  en  les 
livrant  au  mépris  des  peuples.  En 
effet ,  un  homme  à  qui  on  peut  ob- 
jecter constamment ,  au  milieu  des 
discussions ,  cette  seule  parole,  vous 
êtes  un  régicide  ,  détruit,  autant 
qu'il  est  en  lui ,  l'honneur  de  la  re- 
présentation. Qu'est-ce  qu'une  repré- 
sentation dont  un  des  membres  est  à 
chaaue  instant  exposé  à  l'incolpation 
la  plus  épouvantable  qui  puisse  at- 
teindre un  homme  public  ? 

A  ce  sujet,  il  y  a  un  dilemme  ri- 
goureux à  faire.  Ou  l'assemblée  est 
disposée  à  admettre  dans  son  sein  un 
régicide ,  à  écouter  ses  avis ,  à  en- 
tendre ses  opinions  et  à  les  partager, 
et  alors  l'assemblée  elle  -  même  a 
érigé  le  régicide  en  principe  :  la 
royauté  est  perdue.  Ou  bien  l'as- 
semblée ,  tout  en  sentant  l'odieux 
cju'il  y  a  à  admettre  à  ses  délibéra- 
tions un  homme  teint  du  sang  d'un 
rdi  ,  est  obligée  de  subir  cette 
cruelle  nécessité,  sans  pouvoir  la  re- 
pousser aucunement  ;  et  alors  c^est 
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la  représentation  qui  est  dégradée  et 
avilie.  Je  Suppose  que  c'est  cette  se- 
conde partie  du  dilemme  qui  s'appli- 
aue  exactement  à  la  situation  préseule 
de  la  Chambre  des  députés  ;  car  je 
veux  croire  que  malgré  la  recrue 
énorme  de  libéraux  qu'elle  a  faite 
cette  année  ,  le  régicide  n'y  a  pas 
encore  la  majorité. 

Or  ,  si  la  majorité  tient  à  son  pro- 
pre honneur  et  à  l'honneur  de  la 
représentation ,  ne  peut-elle  pas  ,  en 
vertu  du  droit  qui  appartient  a  cha- 
que individu  d'un  état  libre,  récla- 
mer un  moyen  quelconque  de  main- 
tenir cet  honneur  intact  ?  Certes  , 
non-seulement  elle  le  peut,  mais  elle 
le  doit ,  et  pour  elle  et  pour  ses  cpm- 
mettans.  Dans  la  circonstance  pré- 
sente ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  unique  , 
c'est  de  repousser  le  membre  dont 
la  qualité  de  régicide  seroil  une  tache 
flétrissante  pour  la  représentation  j 
et  s'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exemple 
où'l'honneur  de  la  Chambre  ait  élé 
ainsi  mis  à  couvert ,  le  droit  n'en 
existe  pas  moins  dans  la  nature  des 
choses. 

Et  ici  il  ne  faut  pas  un  grand  ef- 
fort de  génie  pour  saisir  les  raison- 
nemens.  Dans  ^espèce,  il  s'agit  de 
savoir  si  un  homme  ,  accusé  de  régi- 
cide, et  chargé  journellement  des 
inculpations  les  plus  graves,  livré  aux 
insultes  les  plus  odieuses ,  si  elles 
n'étoient  pas  vraies  ,  peut  entrer  dans 
la  Chambre  des  députés  sans  la  dés- 
honorer. Je  dis  qu'il  ne  le  peut  pas 
tant  qu'il  reste  sous  le  poids  des  ac- 
cusations ,  et  personne  ne  contestera 
cette  vérité  évidente.  Ainsi ,  M.  Gré- 
goire (  car  c'est  de  lui  qu'il  est  ques- 
tion) doit  être  forcé  par  la  Chambre 
des  députés  de  se  purger  publique- 
ment avant  d'être  admis.  Ou  il  est 
régicide,  ou  il  ne  Pest  pas.  S'il  Test, 
il  n'y  a  jïas  à  discuter  ,  la  Chambre 
peut  lui  fermer  ses  portes  pour  sau- 
ver son  honneur  ;  s'il  ne  Test  pas  ,  il 
faut  qu'il  fasse  démontrer  légalement 
la  calomnie  des  Moniteurs  de  gS  , 
car  nous  les  avons  copiés  ,  nous  le» 
tenons  pour  la  vérité;  toute  h' France 
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les  relit  en  ce  moment  ,  toute  la 
France  re|;arde  M.  Grégoire  comme 
un  homme  couvert  du  sang  de 
Louis  XVI.  Si  M.  Grégoire  s'obs- 
tine à  se  taire,  îl  est .incen^estable 
qu'au  jour  de  la  séance  où  ses  pou- 
voirs devront  être  v^rifié^,  tous  les 
membres  royalistes  ontdroii  de^p- 
poser  à  ce  qu'ils  le  soient ,  et  je  ne 
doute  pas  d^avance  qu'ils  ne  sentent 
toute  rétendue  de  ce  droit. 

Que  si  les  royalistes  ne  croyoienl 
pas  avoir  à  ce  sujet  Tiniliative  ,  ce 
qui  seroit  une  erreur,  les  ministres, 
représentans  naturels  de  la  dignité 
ï'oyale ,  se  rendroient  coupables  de 
iéJonie  en  abandonnant  la  défense  des 
droitsde  la  royauté  et  de  la  Charte: 
car  la  nomination  d'un  régicide  est 
réellement  une  atteinte  faite  au  trône, 
et  c'est  principalement  aux  ministres 
à  la  repousser.  Enfin  ,  au  défaut  des 
royalistes  de  la  Chambre  et  du  mi- 
nistère ,  chaque  Français  a  le  tjroit 
de  récuser  Un  législateur  réçicide  ^ 
comme  chaque  Français ,  s'il    corn- 

{>aroissoit  dev;»ut  un  tribunal ,  auroit 
e  droit  de  récuser  un  juge  souillé 
de  quelque  grand  crime  qui  atteste- 
roit  la  noirceur  de  son  caractère  , 
surtout  si  rien  au  monde  ne  témoi- 
gnoit  son  repentir  et  la  conversion 
de  sa  vie.  Il  m'importe  peu  qu'on 
objecte  à  l'égard  du  principe  que  j'é- 
tablis ,  qu]ir  n'y  a  point  de  jurispru- 
dence qui  justihe  mon  opinion.  Cora- 
inent  y  en  auroit  -  il  ?  Les  monstruo- 
sités ne  se  reproduisent  que  de  loin 
en  loin.  Il  n'y  a  point  de  régies  à, 
établir  sur  ce  qui  est  une  violation 
de  toutes  les  règles  :  il  ne  faut  pas  pour 
cela  livrer  le  monde  sans  défense  aux 
moQStruosités  qui  peuvent  survenir. 
Lorsque  le  législateur  grec  crut  ne 
devoir  pas  j)arler  des  châiimens  à 
mûiger  au  parricide  ,  il  ne  voidoii 
pas  dire  sans  doute  qu'on  pouvoit  tuer 
son  père  en  toute  sûreté. 

Ofl  insiste ,  et  Ton  dit  que  M.  Gré 
goire  régicide  ,  nommé  député  en 
vertu  des  droits  qui  lui  sont  donnés 
par  la  Charte  ,  peut  siéger  en  vertu 
de  ces  mêmes  di*oits«  De  c[uels  droits 
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parle-t-on  ?  Veut-on  dire  qu'il  pjaye 
mille  francs  d'impositions  ,  qu'il  a 
quarante  ans  ,  etc.  ?  Je  ne  conteste 
pas  ces  droits,  ce  sont  des  droits, 
pour  ainsi  dire  matériels;  ce  sopt  des 
conditions  qu'un  malfaiteur  public 
peut  remplir  comme  le  citoyen  le  plus 
pur.  Mais  parce  que  la  Charte  n'a  pas 
dit  qu'un  homme  couvert  de  quelque 
flétrissure  ne  pourroit  pas  siéger , 
est-ce  à  dire  qu'on  peut  composer  la 
Chambre  de  tous  les  grands  coupa- 
bles écha{>pés  à  des  peines  graves  , 
mais  que  la  clémence  du  Prince  a  ren- 
dus à  la  société  ?  On  n'est  pas  moins 
Français  de  nom,  parce  qu'on  a  com- 
mis oe  grands  crimes  dont  on  a  ob- 
tenu lagràce.  Mais  si  nous  ne  voyions 
dans  une  assemblée  législative  4 que 
de  ces  sortes  de  Français,  qui  accep- 
teroit  des  lois  faites' par  eux?  Qui 
verroit  là  une  représentation  natio- 
nale ? 

Le  régicide,  sous  la  monarchie,  est 
le  plus  grand  des  crimes  sociaux  :  il 
n'y  a  rien  au-delà  sous  aucun  rap- 
port. Que  la  clémence  ait  absous  les 
auteurs  de  ce  crime,  ils  n'en  sont  pas 
moins  les  auteurs.  Prétendre  qu'il 
suffit  du  pardon  pour  leur  rendre 
leurs  droits  politiques  et  leur  in- 
fluence sur  le  sort  de  1^  sociélé  ,  c'est 
contredire  le  sens  intime  que  cha- 
cun porte  au-dedans  de  soi  ,  et  qui , 
en  dépit  des  lois  humaines,  montre  à 
chacun  que  le  çrand  criminel ,  l'en- 
nemi né  des  lois  qui  lient  le  corps 
social ,  est  de  toute  nécessité  inha- 
bile à  maintenir  ces  lois  ,  à  fortiori 
à  les  refaire  après  qu'il  les  a  lui- 
mêipe  détruites.  De  même  que  toute 
la  puissance  royale  ne  peut  faire  que 
le  coup'ible  à  qui  elle  pardonne  ae- 
vienne  un  être  innocent  ,  et  qu'un 
xégicide  qui  n'a  point  été  puni  de- 
vienne un  sujet  recommandable  ,  de 
même  elle  ne  peut  créer  pour  ce  ré- 
gicide des  droits  contradictoires  avec 
son  crime  ,  et  ce  seroit  vraiment  vou- 
loir créer  un  de  ces  droits  que  d'ad- 
mettre, à  la  participation  du  pouvoir 
royal  le  législateur  qui  l'a  frappé  à 
mort.  Mélange  monstrueux  en  nio- 
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raie ,  s^il  éloîf  praticable  en  poli- 
tique ,  et  que  le  ciel  ne  permettra 
^as  ^,  àrooinsqu^il  ne  veuille  encore 
une  fois  montrer  Pimpiiissance  des 
hommes  qui  prétendent  maîtriser  les 
événemens  après  qu'ils  les  ont  laissé 
diriger  vet-s  fçis  catastrophes  les  plus 
redoutables. 

A  ces  divers  motifs  trè$-puissans 
aux  yeux  de  la  raison ,  on  peut 
|ôindre  une  considération  frappante 
de  vérité.  Depuis  vingt  ans  la  nation 
française  s'est  efforcée  de  faire  voir 
qu"'eîlen'avoitaucunepartaurégicide, 
et  voilà  qu'elle  est  représentée  par 
un  des  auteurs  de  ce  grand  forfarît  po- 
li ticfue.  C'est  donc  malgré  elle  qu'elle 
le  verra  siéger  parmi  ses  èéputés  5 
dono,  il  lui  resterdit  le  droit  de  protes- 
ter contre  sa  nomination  ,  si'  elle  ne 
veut  pas  rester  expôciée  au  reprpcÇe 
d'approuver  le  régicide  dans  la  per- 
sonne de  M,  Grégoire  ,  après  l'avoir 
sol enhëllemént  désavoué. 

Concluons  donc  ,  qu'en  vertu  '  dé 
la  logique  la  plus  rigoureuse  ,  et 
des  droits  de  morale  les  mieux 
reconnus  ,  on  peut  repousser  le  régi- 
cide Grégoire  de  la  Chambre  repré- 
sentative. Il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  je  ne  m'appuje  pas  sur  des  textes 
de  loi«  existantes.  J'ai  dit  qu'aucune 
loi  humaine  ne  pouvoit  p;*évo{r  ce 
qui  arrive  depuis  quelque  temps  , 
parce  que  le  monde  n'a  jamais  donné 
un  pareil  spectacle  ,  et  que  les  lé- 
gislateurs ne  font  les  lois  que  d'après 
les  faits  ou.  les  probabilités.  Néan- 
moins, si  je  remonte  aux  anciennesré- 
Î>ubliques5  je  trouve  à  Athènes  une 
oi  qui  eût.  prévenu  dans  la  ciix:ons- 
tance  présente  le  malheur  qui  me 


i  q*ie  liious  déplorons  aujour- 
d'hui ;  oh  joÇeVà'Cé  qtt^ato-oient  pu 
favre'ilies' a^âci eus  dans  les€onjotic^ 
tured  ttù  ijouâ  nous  trouvoiis. 

i^Tte/  ne  pouvoH  mtmter  à  là  tri- 
hune  s* il  n*(woit  témoigné  devant. un 
' conseil  préposé  à  cet  effets'  rinho- 
Genç9  fie  toutn  Sik^ie;  ^t  ê'it  élait. 
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parvenu  à  dissimuler  quelqu'un  de 
ses  crimes  ,  chaque  cilofen  pouQoii 
l  accuser  et  le  Jaire  condamner.  Q 
admirable  prévoyance  !  les  temps 
sont  bien  changés  !  Un  régicide  pa* 
roïtra  à  la  tribune  où  il  demanda 
le  sang  d'un  saint  Roi,  et  si  on  s'é- 
lônne  de  quelque  chose  en  celte  cir- 
constance ,  c'est  peut  être,  de  ce  que 
I  ai  osé  demander  qu'on  épargne  la 
honte  de  ce  spectacle  aux  nations 
civilisées  et  à  fa, postérité.» 

GXriTTARD,  avocat  du  Roî  ii 
AuriHac.  Lors  de  la  première  restau- 
ration Vit  sollicita  des  places  que  le 
gouvernement  ne  crut  pas  devoir  lui 
accorder.  La  haine  et  la  vengeance 
entrèrent  da AS  àon  coeur  :  il  se  réunit 
a  nos  réformateurs  modernes  ,  et  il 
devint  un  admirateur  fanatique  dq 
Buonaparte  ;  il  le  coniprimeuta  lors 
de  ^on  retour  de  llfe  d'Elbe.  Ses 
basseï-ffatteries  lui  procurèrent  la 
croix  de  la  Légion-d'Honneur.  lïfut 
débuté  à  la  Chambre  des  représentans 
de  i8'i5  ,  où  il  garda  un  profond  si*, 
lencç:  M.  Guittard  ^  une  grande  in-. 
UUence  dans  la  con^'ée  qu'il  habite. 
Le  ïnlnistère  l'a  nommé  président  du 
collège  électoral  du  département  du 
Caûtid,  Il  a  été  élu  député.  ,   , 


T'-^j'ô"**  d^ptitè..  vuuu  quii  esQ. 

»lein  de  probité ,  afuideJa  tranq^il-J 
Jté  ;  mais  il  est  lié.  ^u  mi^ist^rjç  pa^j 
des  chaînes  si  fortes ,  qu'on  ne  pe^, 
jguère  doutçr  qu'il  ne  suive  CQp^ffWn 
|ineiit  ison  cSe^r.  '. 

i.  .■   .'.  ■;:,;;' 

,  ■  mME  (  duc  d'  y,  a  étépréé  paiR 
de  Fpnèe  le  17  août  i8i5.    .  ' 

LABBEÏ  «E  POMPIÈRES  (GuiN 
Uume-Xavier),  né  en  1751 ,  eiubra:sôa 
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la  carrière  mîlîtaire.  Il  adopta  les 
principes  révolutionnaires.  Le  dépar- 
tement de  l'Allier  le  nomma  en  i8i5 
député  au  Corps -législatif.  Il  com- 
battit avec  force  le  budget  et  le  projet 
de  loi  concernant  la  restitution  des 
biens  non  vendus ,  et  il  proposa  de 
s*en  rapporter  k  la  sagesse  du  Roi.  Il 
fut  nommé  en  juin  i8i5  membre  de 
la  Chambre  des  représentans  ,  où  il 
garda  un  profond  silence.  M.  Labbey 
a  été  élu  député  par  le  départenient 
de  TAisne.  Il  n'*oubliera  pas,  sans 
doute ,  le  bienfait  que  le  Roi  lui  a 
accordé  en  le  nommant  chevalier  de 
Saint-Louis  et  meinbrede  la  Légion- 
d'Honneur. 

LACROÏX-FRAINVILLE,  député 

des  cent  joui's^  a  été  élu  membre  du 
Corns-législalif  par  le  collège  elec* 
toral  du  département  d'Eure-et- 
Lojre.  Ce  député  libéral  siégera  au 
Côté  gauche ,  pi-emière  section, 

L  AM BRECHT  (  Pierre  -  Ignace , 
comte),  né  en  Belgique  en  1746, 
étoit  docteur  en  droit  à  Louvain.  Il 
se  fît  naturaliser  en  France  ,  et  fut 
Boramé  ,  après  le  18  fructidor  ^  mi- 
nistre de  la  justice  â  la  place  de 
Merlin  dé  DoUai.  En  1799 ,  le  duc 
Cambacérès  '  lui  ayant  succédé ,  il 
devint  président  du  département  de 
la  Dyle.  Il  fut  désigné  pour  remplacer 
Revï'bel  au  Directoii;e.  Après,  le,  18 
bruniaire  il  énti'â  aU  Sénat  et  reçut 
le  cordon  de  |a  Légion -d'Honneur, 
lï  adhéra  à  la  déchiéance  de'  Bupna- 
parlB.  'M.  LaWlirecht  a  été  élu  par 
Je  collège  électoral  du  département 
du  ''Bas  -  Rhin  ,  et  par  celui  du  dé- 
ptfrtéwieiit  rde  là  Sfeinê  -  luférièure. 
On  a  dit  que  comme  ^ët-séhiateùr  il 
votera  avec  le  coté  gauche ,  par  amour 
pour  la  révolution',  et  que  comme 
comte  il  votera  dans  le  vaéme-^^f^, 
pair  fe^rhalne  pour  Pançièniîiç  noblesse 
de  cour.  îl  est  Tâùteur  d*un  livré 
intitulé  Principes^  politiques ,  dans 
lequel  son  opinion'  est  flottante  entre 
celle  des .  d(ictvi]iair«s  <  et  eeUe<  d^ 
réformateurs.  ' 


MËC 

LA  STOURS  (  de  ),  député  sorlairt> 
a  été  réélu  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Tarn.  (  Fo^es  Las- 

TOUKS.  ) 

LECARLIER,  fils  d'un  régicide , 
a  été  nommé  député  par  le  collège 
électoral  du  département  de  TAisne. 
Celte  nomination  scandaleuse  a  affligé 
les  vrais  défenseurs  de  la  moitarchie 
et  de  la  légitimité.  S'il  a  hérité  de  la 
doctrine  de  sou  père ,  il  n^aura  pas 
sans  doute  Taudace  de  la  proclamer 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Cepen- 
dant f  comme  les  fautes  sont  person- 
nelles, il  faut  attendi*e  pour  juger  : 
ce  n'est  que  la  grande  probabilité 
qui  fait  ikedouter  sou  élection.  On  lui 
croit  fort  peu  de  moyens*  ^ 

LEFÉVRIER ,  a  été  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Morbihan.  On  dit  qu'il  est 
fort'  attaché  aux  idées  libérales.  Il 
siégera  au  côté  gauche. 

LEMçHEUX,  député  des  cent 
jour^ ,  â  été  élu  au  Corps- législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Mayenne.  Ce  député  libé- 
rai siégera  au  côté  gauche. 

LESEIGIVEUR ,  négociant  à  Saint-    i 
Valéry .  a  'été  élu  député  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de  la 
Seme-Inférieure.  Ce  député  libéral 
siégera  au  côté  gauche* 

LUXEMBOURG  (  duc  de)  ,  a  été 
créé  pair  de  France  le  9  juin  1817. 

,.    M, 

.  [MEÇHIN  (le  b^ron),  né  à  Ver- 
sailles ep  1176^ ,  ^u^pU  le.  barreau  de 
Paris  au  ;coi«itieuçenieiBt  d«  la  révo-  , 
Ii^tioi^  Il /$«  réunit  aux  iac<d>iqs,  et  { 
se,'pré£^eiEitA  II  là  btgrr^.de  la  Conven- 
tion aprè^  je  9  ^herjiiiâor ,  pour  pro- 
tester dc^.so^  dévouement  à  la  repu-  i 
blique , .  €(i  de  sa  haine  pour  heségor- 
geurs  «t.  les  rois.  Il  abandonna  le 
parti  fir^c  lequelilj%VQit  combattu  « 
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«t  devînt  un  ardent  coDStîtntîonnel. 
Le  Directoire  nomma  M.  Méchin 
coramissaire  à  Malte  ;  mais  il  ne  put 
se  r«iK)ré  k  sa  destination  :  il  fut 
arrêté  à  Yiterbe,  assailli  ;  mais  il  sut 
échapper  aux  plus  grands  dangers. 
Après  la  révolution  du  i8  brumaire 
Buonaparte  le  nomma  aux  préfectures 
des  Landes,  de  la  Roër«  de  T Aisne 
et  du  Calvados.  Il  éclata  à  Caen  une 
émeute  occasionnée  par  la  cherté  des 
crains  ;  il  crut  que  sa  présence  en 
imposeroit  aux  séditieux  ;  mais  il  fut 
poursuivi ,  et  échappa  à  la  mort  par 
un  stratagème.  Pour  rallentir  la  mar- 
che d^  celte  troupe  séditieuse ,  il  jeta 
derrière  lui  des  pièces  d^argjent  qui 
furent  ramassées;  de  sorte  qu'il  eut 
le  temps  d'entrer  dans  une  maison  et 
de  s'y  renfermer.  Buonaparte  l'ap- 
pela a  la  préfecture  de  Rennes  ;  mais 
il  abandonna  ses  fonctions  après  l'in- 
terrègne. Il  ouvrit  à  Paris  un  cabinet 
d'agence  et  de  banque  ,  qu'il  %  aban- 
donné pour  reparoitre  sur  la  scène 
politique.  Il  s'est  présenté  dans  le 
département  de  TAisne ,  dont  il  a  été 
préfet  ;  il  a  rallié  tous  ses  anciens 
amis ,  et  il  est  parvenu  à  se  faire  élire 
député.  Les  réformateurs  vantent 
«on  zèle  et  espèrent  qu'il  sera  un  dé- 
fenseur ardent  des  idées  libérales. 

MOJSTEBELLO  (  duc  de  )  ,  a  été 
créé  pair  de  France  le  17  octobre 
i8x5. 

N. 

NOAILLES  (  duc  de)  ,  a  été  créé 
pair  de  France  le  4  juin  2814. 

NOÉ  (  comte  de  ),  a  été  nonuné 
pair  de  France  le  17  août  18 z5. 


PAILLAUD  DU  CLERET  ,  a  été 

réélu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Mayenne.  Les 
libéraux  ont  contribué  à  sa  nomina- 
tion. 
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PCY.  Le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  Yaucluse  a  élu  député 
M.  Puy.  On  croit  que  c'est  un  député 
nul ,  qui  n'a  accepté  que  pour  exclure 
les  candidats  royalistes.  L'état  de  sa 
santé  ne  lui  permettra  pas  de  se  ren- 
dre à  Paris  ,  ni  encore  moins  d'y 
Sasser  l'hiver.  Il  sera  toujours  temps 
e  donner  sa  démission  lorsque  l'oc- 
casion lui  paroitra  favornble  pour 
réélire  à  sa  place  un  candidat  digne 
de  lui  succéder. 

R. 

RAMOLINO ,  a  été  élu  député  par 
le  collège  électoral  de  la  Corse.  IL 
est  cousm- germain  de  madame  Laeti- 
tia Buonaparte.  A  l'éj[)oque  de  la 
Suissance  de  cette  famille,  il  avoit 
es  connoissances  si  bornées  et  si 
étroites ,  que  Buonaparte  reconnois- 
sant  sa  nullité  politique  ,  le  nomma 
directeur  des  contributions  directes. 
Hors  d'état  de  remplir  cet  emploi, 
il  fut  obligé  de  se  faire  remplacer  ' 
par  un  contrôleur. 

ROBERT,  député  des  cent  jours, 
a  été  élu  au  Corps-législatif  par  le 
collège  électoral  du  Morbihan.  Ce 
juge  d'instruction,  ardent  et  fana- 
tique partisan  des  idées  libérales^ 
siégera  au  côté  gauche. 

s. 

S APEY ,  avocat ,  né  à  Grenoble  en 
1763  ,  fut  nommé  membre  du  Corps» 
législatif  en  i8o3.  Il  fut  entièrement 
dévoué  à  Buonaparte.  Il  devint  mem^i 
bre  de  la  Chanibre  des  représentans 
de  i8i5.  Comme  président  de  la  dé- 
putation  du  colléec  électoral  du  dé- 

Sartement  de  PIsère ,  il  prononça  le 
iscours  suivant  à  Napoléon  :  «  La  ^ 
voix  du  grand  peuple  s'est  fait  enten- 
dre pour  la  seconde  fois,  et  vous  avez 
reparu.  Si  Grenoble  fut  la  dernière 
ville  de  l'Empire  qui  résista  aux 
armés  des  puissances  étrangères,  elle 
fut  aussi  la  première  qui  ouvrit  ses 
j3         ^ 
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portes  au  libérateur  de  I«  paH*ie. 
Dès-lors  nos  destinées  se  sont  accom- 
plies :  la  lutte  des  intérêts  et  des 
préjugésd^un  petit  nombre d^hommes 
contre  les  lumières  du  siècle  et  les 
intérêts  de  la  nation  a  été  terminée. 
Voire  Majesté  y  rendue  aux  voeux  des 
Français^  est  remontée,  au  milieu  des 
bénédictions  du  peuple  et  de  Tarmée, 
sur  le  trône  abandonné  par  une  dy- 
nastie q^ui  s^est  monti*ée  ennemie  de 
nos  droit»  les  plus  sacrés  ;  mais  sou 
règne  l'ut  de  courte  durée.  Ce  n^est 
pas  impunément  au'^on  dédaigne  les 
sages  conseils  de  la  fille  des  siècles 
et  la  maîtresse  4es  nations  »  celle  qui 
ne  se  trompe  jamais ,  TExpérience. 
Les  Anglais,  dans  un  temps  où  la 
civilisation  étoit  moins  avancée ,  n^es- 
sayèrent-ils  pas  aussi ,  mais  en  vain , 
de  rappeler  la  maison  des  Stuarts  ?... 
Nos  droits  vont  être  enfin  affermis 
par  une  constitution  susceptible  d'être 
perfectionnée  par  le  concours  de  nos 
représentans ,  en  mettant  à  profit  les 
observations  qui  auront  été  recueillies 
au  Ghamp-de-Mai,  où  bientôt  les 
en  fans  de  la  grande  famille ,  réunis 
pour  la  seconde  fois  ,  jureront  devant 
le  monde  et  le  ciel  de  mourir ,  s^il  le 
faut,  pour  sauver  notre  indépendance 
et  notre  liberté.  Oui ,  Sire  ,  tous  les 
partis  se  rallieront  sous  cette  égide 
saci^  ;  malbeur  à  celui  qui  osera  y 
porter  atteinte  !  Puisse  votre  Ma- 
jesté jouir  long-temps  du  bonbeur 
au'eile  va  répandre  sur  la  France  î 
Puisse-t-elle  bientôt  êt/e  réunie  aux 
plus  chers  objets  de  notre  affection 
et  de  notre  amour  !  Tels  sont  les 
^œux  que  forment  tous  les  habitans 
du  département  de  l'Isère ,  que  Tbis- 
toire  désignera  à  juste  titre  comme 
•  ia  terre  classique  de  la  liberté,  »  Il 
a  été  élu  député  en  ÏS19  par  le 
jnême  département  qui  a  nommé 
.rabbé  Grégoire. 

S  AULX-TAVANNES  (  duc  de),  a 
été  créé  pair  de  France  le  4  juiniôi4» 

SAVOIE-ROXiLIN,  député  sor- 
tant,  a  été  réélu  au  Corps -législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 


ment  de  Tlsère.    (  Vofes  Skww- 

ROLLIH.  ) 

SÉBASTIANI  (  Porta  Horace, 
comte  de  ),  né  dans  Tlle  de  Corse,  ea 
1775 ,  et  parent  de  Buonaparte  ,  em- 
brassa la  carrière  militaire.  Il  com- 
battit vaillamment  en  Egypte,  en  Al- 
lemagne ,  en  Espagne ,  en  Russie» 
Napoléon  lui  confia  plusieurs  missioiis 
quM  remplit  avec  autant  d^babileté 
que  de  succès.  M.  le  général  Sébas- 
tiani  adbéra  à  la  déchéance  de  Buo- 
naparte. Le  Roi  lui  accorda  en  1814 
la  croix  de  SaiuNLouis.  Au  retour 
de  Buonaparte,  en  i8i5  ,  il  se*  dé- 
clara son  défenseur  ;  il  se  rendit  à 
Photel  deTadministration  des  postes 
et  à  Pétat-major  de  la  garde  nationale 
à  la  tête  d'un  détachement.  11  avoit 
proposé  de  faire  marclker  sur  Ten- 
nemi  la  garde  nationale  parisieune.  Il 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée»  de  réviser  les  nominations 
faites  depuis  le  i»  avril  i8i4>  et  il 
reçut  la  mission  d'organiser  les  gardes 
nationales  actives  d'Amiens.  En 
même  temps,  le  collège  électoral 
Télut  député  à  la  Chambre  des 
représentans  ;  il  combattit  la  mo- 
tion de  M.  Roy ,  qui  demandoit  que 
la  Chambre  eût  communication  de 
la  déclaration  de  guerre  faite  aux  al- 
liés. «  Le  sang  français  a  coulé  ,  s'é- 
cria-t-il,  et  Ton  vous  parle  d'une  loi 
pour  déclarer  la  guerre  î  »  Après  la 
seconde  abdication  de  Buonaparte 
le  général  Sébast^tani  fut  Tun  des 
commissaires  nommés  ,pour  aller 
traiter  de  la  paix  avec  les  puissancts 
alliées.  Cette  négociation  ne  réussit 
pas.  Il  quitta  la  France  quoiqu'il  ne 
tut  point  compris  dans  l'ordonnance 
du  ^4  juillet ,  et  se  retii^a  en  Saxe. 
Revenu  àParisdepuisquelque  temps, 
il  y  jouit  du  traitement  de  demi- 
solde.  Le  général  Sébastiani  a  été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
de  la  Corse. 

StJFFREN  ,  de  Saint-Tropez  ^  a 
été  nommé  pair  de  France  le  17  août 
18  xS. 
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SRRÎNT  (  duc  de) ^  a  ëté  créé 
]>aîr  de  Franee  le  4  pin  i&i4* 

STJZE  (raarqms  da),  a«été  nommé 
pair  de  France  le  17  août  i8i5» 


TALARU  (marquis  de),  a  été 
nommé  pair  de  France  le  17    août 

TARAYRE,  embrassa  la  carrière 
militaire  :  il  servoit  dans  Tarmée  de 
ILôuis,  roi  de  Hollande.  Il  s'attacha 
a  Buonaparte,  et  il  lui  adressa  an 
discours  où  Ton  remarque  le  passage 
suivant  :  «  Les  Bourbons^  sans  vertus 
et  sans  gloire ,  auroient  touIu  limon- 
ier sur  Je  trône  dont  ils  ont  été  chas- 
ses :  ils  eussent  amené  à  leur  suite 
les  haines ,  les  vengeances  ;  une  no- 
blesse dépouillée  qu'il  eût  fallu  en- 
richir aux  dépens  des  fortunes  des 
particuliers,  et  elle  seule  eût  occupé 
l^^  emplois  que  nous  avons  gagnés 
»ur  le  champ  de  bataille  :  ôtez 
aux  Bourbons  Tespoir  de  jamais 
remonter  sur  le  trône.  Le  nom  de 
Buonaparte  est  devenu  cher  à  la  na- 
tion ;  vous  Tavez  rendu  immortel  5 
que  ce  soit  désormais  celui  de  nos 
souverains.  »  Au  retour  du  Roi,  le 
généra l.Tarayre  fut  admis  à  U  re- 
traite.  Il  est  parvenu  ,  par  les  solli- 
citations et  les  intrigues  de  M.  le 
marquis    de  Lafayette  ,  à  se  faire 
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nommer  député  par  Te  collège  éfec- 
toral  du  département  de  la  Charente-^ 
Inférieure  ^  où  il  n'a-  aucune  prc>- 
priété ,  et  où  son  nom.  u'étoit  pai» 
même  connu.  Il  siégera  sans  diMit^^ 
à  côté  de  son  protecteur  et  de 
MM.  Benjamia  -  Constant  y  Manuel 
et  Bignon. 

TOUPOT,  a  été  élu  député^par  Fe 
collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Marne.  Il  est  connu  par  soa 
attachement  aux  principes  monar- 
chiques.. Il  siégera  certainement  au 
côté  droit» 

TREMODILLE  (  duc  de  la),  a  été 
créé  pair  de  France  le  4  ^uin  1814.. 

TURKEIM  (  baron  de  ),  a  été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  :  ce  dé* 
iputé  libéral  se  hâtera  de  siéger  ain 
côté  gauche. 

Y. 

VEXCE  C  marquis  de  )  ,  a  été 
nommé  pair  de  France  le  17  août 
i8i5. 

VILLEMAIN,  a  été  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement du  Morbihan  ;  il  est  grand  î«d- 
Hiirateur  de  la  révolution  :  il  siéger^ 
au  côté  gauche  de  la  Chambr^. 


Députés  nommés  par  Us  Reyatistes. 

MM.  FORHIEE  DE  ClAUZELLBS,  CaUDOHITEI;.  ^  TouPOT  ,  LaSTOUHS,  CASTEZiBAZAC 

DéptUés  Libéraux,  Ministériels  et  Mixtes. 


^  Les  députés  nommés  par  le  parti 
Kbéral  sont  :  MM.  Labbey  PôHPiÈmES, 

MicHIÎI  ,  LeCARLIEA  ,  FOY  ,    BURELLE  [ 
TaBAYRE  ,     Cl^EMEHT ,      SaPEY  ,     Gb^- 

©oiBE,  Paillaudi>uCliêret,Lepêcheux, 

ViLLEMaIN  ,  BASTARiCHE  ,  LamBRECOT^ 

Cabahon  ,  Leseigiveua  ,  GiRARwrr ,  Put, 
Demarcaic» 


Les  députés  nommés  par  le  parti 
ministériel  sont  :  MM.  Calvet  dk 
Maoaillak  ,  Admiravlt  ,  COURTOI-^ 
siER,  Lacroix-Fraisyille  ,  Becquey^ 

HAJLeAN  ,  DaRTIGAUX  ,  d'AiCGOSSE,  BtJkr- 
KElÎHOFfER^TviVKKXK,  Da17GIE&» 
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Les  députés  étns  par  les  lîbéramtet 
les  miiiistériels  sont:  MM.  D^ai^phossb, 
Gahilh,  Guittaed,  Savoie- Rollih, 

«ROT. 


Les  députés  qnî  n^ont  été  élus  par 
aucun  parti ,  et  qui  sont  pourtant  des 
libéraux ,  sont  MM.  Fauee  ,  Bkau- 
séroum ,  f  eaITçais  be  Nahtes  ,  Koesat, 
Saguo,  FKAPm,  BïssoB. 


ToMeau  des  Députa  non-rèâm  mis  en  paraitëie  avec  fei 
Députée  réélus. 


Députés  non^riéUis. 

MM.  Ai7PfiTi9-Dt7iiAin>,  royaliste* 

Baudai  ,  mlnistérieL 

BEOOi7Bn,ministériel . 

Bbllbcize  y  (  marquis  de  )  , 
royaliste. 
'     Caquet  ,  royaliste. 

Castel  ,  ministériel. 

Causahs  (  de  ) ,  royaliste. 

Cheyalxer  -  Malibsat^  minis- 
tériel. 

CouiiTATïL ,  royab'ste.  * 

DsLORMiEA  ,  royaliste. 

DmrEBoiER  DE  Haiteahne,  mi- 
nistériel. 

Caste  (  duc  de) ,  ministériel. 

Gestes  (  de  )  ,  royaliste. 

JoLLivET  ,  ministériel. 

Jou5ifEAU  DBS  Rases  ,  ministé- 
riel. 

Keh»  ,  ministériel. 

Kerizouet  ,  ministériel. 

LoMBAKD ,  libéral. 

Ltjzines  ,  royaliste. 

Macaethy  (de) ,  royaliste. 

Magwiee-Gbahdpiuô,  ministé- 
riel. 

MosTMOKEWCY  (  Ic  princc  de  ) , 
royaliste* 

PapoeeTj  ministériel. 

PERAiiDT.  Il  n'ajamaisparuà 
la  Chambre*. 


MM. 


MM. 


Plabeti  de  LAVAiiBTTE ,  minîs* 

tériel. 
PoHSAED ,  libéral. 

PeEVEUBHD    DE  I.A   BpVTBESSS^ 

royaliste. 
KiBAEo  ,  royaliste. 
KiEBEL  5  ministériel. 
Rochb-Talloh  ,  royaliste. 
SAiBTE-ÀLDBGoirDE ,  royalîste. 
ScEY  (  comte  de  ),  nors.  d^ 

France.' 
SouLiEK,  royaliste. 
ToTTBHEKntB  ( barou  de),  mi^ 

nistérieL 


Députés  réélus. 

AnmRAtnLT ,  ministériel. 

Anoosse  (d'),  ministériel. 

Becquet  ,  ministériel. 

Bextoitot  ,  ministériel. 

Calvbt  I»  MADAHiiASy  mi- 
nistériel . 

Cabdonei.  ,  royaliste. 

Delauvat  ,  ministériel. 

Daooisb  ,  ministériel. 

FoBniEB  DE  CLAvsEiii.ES ,  roya- 
liste. 

Gehet  ,  ministériel. 

LAstoiJBs  (de) ,  royaliste. 

PAiixAfTD  DU  Clébet  ,  libérttL 

Sayoub  -  ROLMU ,  minisléiiel- 


FIN. 
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